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LETTRES 


L'ANGLETERRE 


ANNÉE  1863 


Le  FivMi!  qui  dit  le  Times,  dit  ua  des  produits  les  plus 
singuliers  des  temps  moderaes,  ud  des  phénomènes  de  la 
ciTilisatioD  qui  dous  régit.  Quel  formidable  pouvoir  que  celui 
du  Time»!  Ud  inconnu  —  vous,  lui,  moi,  —  u'a.qu'ii  tenir 
dans  l'ombre  la  plume  du  Timts  pour  empêcher  un  potentat 
de  dormir. 

Vous  avez  entendu  parler  du  livre  publié  parH.  Kinglake, 
ia  Guerre  de  Crimée.  La  manière  dont  l'auteur  y  décrit  la 
naissance  du  Times,  son  développement  et  son  action  sur 
l'Angleterre,  est  curieuse  à  plus  d'un  litre.  Peut-éire  vos 
lecteurs  me  sauront-ils  gré  de  leur  mettre  sous  le^  yeux  te 
passage  suivant,  que  j'ai  traduit  à  leur  intention  : 

T.  m.  1 
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2  LETTRES    SUR    l'aNGLBTERHE    (1863) 

(  Longtemps  avant  que  la  guerre  de  Crimée  éclatât,  il  y 
avait  dans  quelques  comtés  d'Angleterre  certaines  veuves  et 
certains  gentlemen  qui  étaient  dépositaires  d'un  pouvoir 
destiné  à  exercer  une  grande  influence  sur  la  conduite  de  la 
guerre.  Leurs  voies  étaient  pacifiques,  et,  pas  plus  que  d'au- 
tres veuves  et  d'autres  genlîlshoinmei  campagnards,  ils 
n'étaient  tournés  vers  la  politique;  mais  par  saile  de  c«n- 
trats  et  de  testaments,  par  suite  de  naissances,  de  morts  et 
de' mariages,  les' individus  en  question  étaient  devenus 
membres  d'une  ancPenne  compagnie  dont  l'industiie  consis- 
tait ï  recueillir  et  h  disséminer  des  nouvelles.  Tel  se  trouva 
être  leur  bon  sens  dans  l'apprécialiou  des  choses  de  ce 
monde,  qu'au  lieu  de  se  disputer  entre  eux  pour  le  manie- 
ment du  puissant  engin  dont  ils  disposaient,  ils  restèrent 
tranquilleiueot  chez  eux,  et  s'en  remirent  à  quelques  hommes 
actifs  et  habiles  du  soin  de  pousser  à  Londres  l'entreprise. 
L'usage  de  la  compagnie  était  de  publier  chaque  jour  une 
feuille  contenant  un  récit  de  ce  qui  se  passait;  plus,  des 
lettres  écrites  par  des  personnes  de  toute  espèce  et  de  toute 
condition,  promptes  à  mettre  sous  les  yeux  du  public  leurs 
sujets  favoris;  etemGn  un  court  essai  sur  let  affaires  du  jour. 
En  outre,  quimm^e  désirait  insérer  qaelqiie  diose  dans  le 
journal  était  admis  i  le  faire  sous  le  som  •  d'aaaome,  > 
moyennant  le  payement  d'nw  somme  fixée  par  la  compa- 
gnie ;  et  la  feuille  conlenaot  ces  qaatre  sortes  de  matières 
était  vendue  au  public  à  bas  prix. 

«  Un  esprit  extraordinaire  d'entrvprise  Mgnala  les  efforts 
faits  par  la  compagnie  pour  retseillir  les  nouveOes,  et,  du- 
rant les  gBcrres  qsi  saivirent  la  Révolutioa  françaùe,  elle 
trouva  moyen  de  recevoir  du  cunti«Mt  des  dépêches  qui  ga- 
gnaient &  vitesse  edles  du  goarerDement  Ità-méme.  En 
d'autres  pays,  le  spéciale  d'«o  {««vememeBt  ainsi  faattn 
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par  une  entreprise  particulière  eût  semblé  un  scandale;  mais 
l'idée  que  chacun  pouvait,  moyennaDt  une  petite  somme  d 
sans  sortir  de  chez  lui,  ea  savoir  autant  qu'un  ministre  d'Ét^ 
plut  aux  Anglais,  et  ils  se  réjouirent  du  succès  de  la  compa- 
gnie dans  sa  lutte  avec  le  gouvernement,  A  partir  de  ce 
moment,  la  force  du  journal  s'accrut  au  point  qu'il  devint  le 
preniier  journal  du  monde;et  il  n'eut  pas  été  pi  us  U>t  reconnu 
pour  tel,  qu'il  gagoa  encore  en  importance,  étant  le  fil  à  l'aide 
duquel  l'homme ,  saisi  d'inquiétude ,  s'avançait ,  dans  le  dé- 
dale des  affaires,  à  la  recherche  de  ce  qui  était  ou  perdu,  on 
ÏBOonnu,  ou  hors  de  sa  portée.  Le  prince  qui  réclamait  un 
royaume,  le  d(Hse.it)que  eu  quête  d'une  place,  la  mère  dont 
l'rafant  était  égaré,  tous  :illèrent  lit.  lA  courut  la  Folie,  et 
elle  y  eut  avec  la  Sagesse  de  salutaires  entrevues.  Là  se 
rendit  la  Colère  hoonéle,  et  aussi  la  Haine,  et  aussi  la  Mé- 
chanceté. Concours  qui  ne  fut  pas  sans  fruit,  car  à  ceu.(  dont 
le  coeur  était  troublé  et  irrité  il  fournit,  ou  l'occasion  d'ap- 
prendre qu'on  ne  prêterait  pas  l'oreille  à  leurs  cris,  ou  le 
moyen  d'exhaler  leurs  passions  et  d'éprouver  leurs  théories 
en  sollicitant  l'attention,  en  invoquant  le  témoi^aaf^  d'uan 
nation  tout  entière,  bien  plus,  du  inonde  civilisé.  Et  ceiu 
qui  s'érigèrent  en  juges  de  celte  foule  d'appelants  furent  des 
inconnus,  lesquels,  dans  leur  rude  façon  d'administrer  la 
justice,  se  montrèrent  violents  peut-élre;  mais  corrompns, 
jamais.  Le  langage  que  l'exagération  orientale  prête  an 
Sultan,  le  journal  dont  il  s'agit  aurait  pu  le  tenir  avec  bien 
|dus  de  raison.  En  un  sans,  il  était  *  l'asile  du  monde.  * 

•  Jusque-là,  toutefois,  la  compagnie  n'avait  fait  qu'oc- 
cnp»*  un  (eirain  qui  lui  était  commun  avec  d'autres  spée»- 
laleurs,  et,  si  elle  n'était  pas  allée  plus  loin,  le  résulut  de 
ses  travaux  ne  m'aurait  pas  occupé.  Mais  un  jour  —  il  y  a 
de  cela  plusieurs  années  —  les  directeurs  s'avisèrent  qu'il 
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4  LETTRES   SUR    l' ANGLETERRE  (lH6S) 

leur  restait  une  braDche  de  nouvelles  à  cultiver  avec  fruil. 
(I  leur  sembla  que  tout  Ao^iais  serait  charmé  de  pouvoir, 
saus  bouger  du  coin  de  son  feu,  connaître  ta  pensée  de  ses 
concitoyens  sur  les  questions  du  moment.  Déjà  mis  au  fait 
jusqu'à  un  certain  point  par  leurs  cnrrespondants,  ils  pen- 
sèrent qu'eu  se  donnant  un  peu  de  peine  et  en  dépensant  un 
peu  d'argent,  ils  parviendraient  à  conslaler  les  idées  en 
v(^ue  et  la  direction  du  courant.  Ayant  jeté  les  yeux,  dans 
ce  but,  sur  un  homme  d'église,  trÈs~sagace  ci  qui  n'avait 
rien  à  faire,  ils  le  chargèrent  d'aller  flâner  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  concours  de  peuple  et  d'y  noter  ce  qu'on 
pensait  en  général  sur  tel  ou  tel  sujet  donné.  Son  affaire 
n'était  pas  de  s'arrêter  à  ce  que  diraient  les  sots,  encore 
moins  à  ce  que  diraient  les  gens  d'esprit,  mais  d'épier  au 
passage  et  de  rapporter  fi  ses  patrons  ce  que  répéteraient  en 
beauroup  d'endroits  beaucoup  de  personnes  qui  ne  se  se- 
raient jamais  vues.  C'est  à  quoi  il  s'employa,  et  il  y  devint  si 
expert,  que  la  compagnie  ne  s'égara  jamais, tant  qu'il  lui  fut 
donné  de  mettre  â  profil  les  services  de  cet  homme.  Plus 
tard,  elle  ne  réussit  pas  toujours  aussi  bien,  mais  elle  n'en 
continua  pas  moins  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  sonder  le 
cœur  de  la  nation. 

«  Une  fois  armés  du  genre  de  savoir  qu'ils  acquéraient 
par  ce  procédé,  les  directeurs  de  la  compagnie  se  mirent  en 
devoir  de  le  disséminer.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  ^  ex- 
poser crQment  ce  qu'ils  connaissaient  de  l'opinion  du  pays: 
ils  confièrent  à  des  écrivains  de  talent  le  soin  d'appuyer  les 
idées  qu'ils  croyaient  avoir  prévalu  ;  de  sorte  qu'en  les  sup- 
posant bien  informés,  ils  ne  pouvaient  parler  sans  que  leurs 
paroles  tomliassent  dans  des  oreilles  coraplaisamment  ou- 
vertes pour  les  recevoir.  Ceux  qui  avaient  une  opinion  k  eux 
trouvèrent  donc  leur  propre  pensée  rendue  et  développée 


n,gti7cdT:G00glc 


avec  plus  de  talent  qu'ils  o'eD  possédaient  eux-mêmes.  Ceux, 
au  contraire,  dont  l'opinioa  n'était  pas  faite  se  sentirent  vi- 
vement sollicités  à  s'en  faire  une,  dès  qu'iU  virent  la  route 
frayée  par  une  compagnie  dont  le  but  était  notoirement  de 
suivre  le  flun  et  le  reflux  de  l'esprit  public.  Entre  l'exposé 
des  idées  qui  avaient  cours  et  I«s  raisons  données  i  l'appui, 
on  eut  soin  de  nouer  un  lien  si  étroit,  que  ceux  qui  pre- 
naieDt  le  journal  seulement  pour  savoir  quelle  était  l'opi- 
nion régnante,  furent  frappés  de  la  force  des  arguments 
employés  en  sa  faveur,  et,  par  contre,  tel  qui  croyait  n'obéir 
qu'à  ta  logique  fut  amené  à  penser  comme  les  autres,  en 
apprenant  ce  que  les  autres  pensaient.  Car  de  même  que, 
quelquefois,  le  seul  fait  de  prédire  est  un  premier  pas  vers 
l'accomplissement  de  la  prédiction ,  de  même  le  seul  fait 
d'affirmer  qu'une  idée  a  été  adoptée  généralement  est  cause 
qu'elle  est  généralement  adoptée.  Du  double  jeu  de  ce  mé- 
canisme, il  résulta  que  l'opinion  publique  en  Angleterre  fut 
rarement  en  désaccord  avec  les  écrits  de.  la  manul'acture  de 
nouvelles,  et  plus  on  s'habitua  à  regarder  le  journal  de  cette 
manufacture  comme  le  véritable  organe  de  la  peusée  du 
pays,  'plus  sa  publicité  devint  considérable. 

(  La  compaguie  arriva  de  la  sorte  à  manier  une  puissance 
formidable;  et,  si  je  me  suis  exprimé  avec  une  clarté  suf- 
fisante, le  lecteur  doit  comprendre  combien  cette  puissance 
l'emporta  naturellement  sur  ce  qu'on  a  coutume  de  désigner 
par  ces  mots  :  ■  le  pouvoir  de  la  pretie.  >  Autre  chose, 
par  exemple,  est  de  poursuivre  im  homme  public  d'argu- 
ments et  d'invectives  qu'on  croit  n'exprimer  que  les  vues 
pei^nnelles  de  celui  qui  lient  la  plume,  autre  chose  est 
de  le  dénoncer  dans  des  articles  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
passent  pour  des  manifestes  —  et  des  manifestes  où  est  for- 
mulé l'arrêt  de  tout  un  peuple  !  Dans  le  premier  cas,  l'homme 
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(fti'oB  attaque  est  accusé  sealement;  dans  le  secoad,  il  est 
déjà  cofidamné. 

«  Ain»  fut  étaUi  le  grand  josmal  anglais  ;  et  toutes  les 
fois  (pf'oD  voulait  parler,  soit  simplement  de  la  feuille  de  . 
papier  imprimé  qu'on  avait  sur  sa  table,  soit  de  l'organisa- 
tion mystérieuse  qui  lui  donna  naissance,  on  s'accoBtuma  à 
dire  :  «le  Timei...  » 

«  Le  Timeê  !  »  ce  mot  figura  dans  la  grammaire  à  la  façon 
d'un  nom  propre.  On  parla  du  Times  comme  on  aurait  pu 
faire  d'un  ange,  ou  d'un  héros,  ou  d'un  démon,  on  d'nn 
saiat,  ou  d'un  pécheur  déjk  en  enfer.  Il  fut  parraitement 
conforme  aux  règles  de  la  langue  anglaise  de  dire  :  «  Le 
Times  le  protégera.  —  Le  Ttme»  est  en  fureur.  —  Le 
Tt'me»  l'accable. —  Le  Tim*»,  que  Dieu  le  bénisse  !  y  a  mis 
bon  ordre.  —  Le  Times,  que  te  tfable  l'emporte  !  est  cause 
detODtlemaL  > 

La  façon  dont  M.  Kinglake  raconte  la  naissance  et  les 
développements  du  Times  est  très-ingénieuse',  mais  j'es- 
time que  la  peinture  qu'il  fait  de  celte  feuille  sans  pareilii; 
est  quelque  peu  chargée.  M.  Kinglake  me  semble  n'avoir 
TU  du  Times  que  l'aspect  le  moins  favorable. 

Je  reconnais  que  te  Tim^s  eoncentre  les  fitrees,  dirige  les 
eoups  de  ce  despotisme  qu'on  décore  du  beau  nom  d'opt- 
«lon  jmbligtu;  mais  je  ne  saurais  accorder  que  ce  sott 
daDS  nn  but  parement  conratercial.  J'avoue  que  la  eentrali- 
sa^B,  chassée  de  presque  partout  en  Angleterre,  s'y  est 
Mti  une  forteresse  inexpugnable  dans  le  royasme  de  ta 
pensée,  mais  je  n'admets  pas  que  ce  soit  tout  simplement 
pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise  industrielle.  Le 
règne  du  lieu  eummun  n'a  nul  besow,  pour  se  transformer 
en  tyrannie,  d'être  organisé  cpnime  affaire  de  gros  sous,  et 
B  serait  par  trop  fort  que  ta  destinée  du  moade  dépendit, 
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(tt-ce  «D  partie  sadeEsent,  Aa  geire  de  commorce  entrepris 

par  messieurs  tels  el  tels  et  conpagaie  ! 

Ce  ((Hi  est  rrai,  c'est  que  le  Times  puise  dans  sa  râleur 
iodustnelle  de  quoi  étendre  ou  maintenir  son  ioDueiwe  p»* 
titique.  Je  aie  souviens  d'avoir  entendu  dire  à  l'admiiùslra- 
teur  de  ee  journal  extraordinaire  qu'il  perdait  par  tes  aa* 
nonces,  ik  cause  des  noBibreux  suppléments  qu'elles  néces- 
silaient.Celteassertioa  m' étonna,  e(  je  m'écriai:  •  PMirquoi 
donc  te  Jimci  publie-t-il  des  annonces,  s'il  est  vrai  qu'elles 
constituent  pour  lui  une  perte?  ' —  Entendons-nous,  me  fut- 
il  répondu.  Les  annonces  ne  rapportent  rien  au  Times  en 
argent,  mais  elles  lui  rapportent  énormément  en  influence, 
eu  crédit.  » 

Et  en  effet,  le  Times  se  trouve  être  devenu  pour  chacun 
une  sorte  de  chose  nécessaire,  par  l'imposante  publicité 
payée  qu'il  met  au  service  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
besoins,  de  toutes  les  fantaisies  même.  Grâce  à  lui ,  l'offre 
et  la  demande  se  donnent  la  main,  quelle  que  soit  la  distance 
qui  les  sépare.  Il  a,  chaque  jour,  une  réponse  toute  prête  i 
fournir  au  père  de  famille  qui  demande  dans  quelle  école  il 
enverra  ses  enfants  ;  it  la  maitresee  de  maison  gui  veut  sa- 
voir oà  et  à  quel  prix  elle  peut  se  procurer  le  meuble  qu'il 
lui  faut;  aux  professeurs  qui  cherchent  des  élèves,  et  aux 
élèves  qui  cherchent  des  professeurs;  aux  gens  en  ^uête 
d'un  emploi  ;  aux  domestiques  en  quête  d'une  condition.  Le 
Times  est  un  trésor  sans  pareil  de  renseignements  de  toute 
e^ièce.  Il  est  plus  que  cela,  il  est  un  moyen  de  correspon- 
dance livré  il  quiconque  est  en  état  de  payer  six  pence  pour 
une  ligne  d'impression.  Combien  de  rendez-vous  ont  été 
donnés  dans  les  colonnes  du  Times  en  tennes  mystérieux 
et  convenus  !  Que  de  fois  sa  publicité  a  servi  à  préparer  des 
rencontres  dant  le  secret  n'était  connu  ni  de  lui  ni  du  public  ! 
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Et  les  plaintes  auxquelles  le  Times  prête  une  voix,  une 
voix  sonore  !  Et  les  rédamatioDs  dont  il  se  fait  le  puissant 
écho  !  Et  les  mille  petits  abus  dont  on  bst  quitte  dès  qu'il 
les  dénonce  ! 

n  est  juste  aussi  de  remarquer  que  le  Times  doit  à  la 
position  formidable  qu'il  occupe,  depouvoir  protéger  le  pu- 
blic contrôles  empiétements  d'autorité  et  des  prétentions 
que  lui  seul  est  en  mesure  de  réprimer  efficacement  et  sans 
regarder  à  l'importance  sociale  des  personnages  pris  k  par- 
tie. Je  me  rappelle  avoir  In  dans  le  Times,  Ji  propos  d'un 
certain  lord  compromis  dans  un  procès  scandaleux,  des  ar- 
ticles d'une  sévérité  terrible  ;  et  la  façon  dont  il  se  mil,  dans 
une  certaine  circonstance,  h  morigéner  le  mari  de  la  reine, 
montre  assez  que,  pour  le  Times,  il  n'est  pas  d'adversaire 
trop  haut  placé. 

Que  le  Times  soit  rédigé  avec  beaucoup  d'éclat;  que,  sur 
chaque  question  donnée ,  il  emploie  la  plume  d'un  homme 
spécial  et  d'un  homme  de  (aient  ;  qu'il  ail  sur  tous  les  points 
du  globe  des  correspondants,  j'allais  dire  des  ambassadeurs, 
et  qu'il  snit  mieux  renseigné  sur  les  événements  du  dehors 
que  la  plupart  des  chancelleries,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être 
surpris  :  c'est  ce  qu'expliquent  de  reste  sa  richesse  et  son 
intelligente  libéralité. 

Aussi  les  Anglais  ont-ils  en  général  pour  le  Times  un 
faible  dont  ils  ne  se  peuvent  défendre.  Entre  eux,  ils  se 
plaisent  à  dire  beaucoup  de  mal  du  <  leading  journal  (1  )  ;  * 
ils  lui  reprochent  volontiers  ses  allures  changeantes  :  ilA 
iront  jusqu'à  le  définir,  dans  un  moment  de  mauvaise  hu- 
meur, une  feuille  sans  principes  {unprincipled).  Hais  au 
fond' ils  sont  fiers  d'un  organe  le  plus  puissant  qui  soît  au 

a)  lonmil  dirlfcaiit.  Jouroil  principal.         i.KoU  de  Féditew.) 
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monde.  Peu  s'en  Eau(  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  regar- 
dent le  Timet  comme  identifié,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux  de 
l'ËDrope,  à  la  grandeur  de  l'Angleterre.  Quand  ils  parlent 
du  Times  à  un  étranger,  c'est  sur  le  ton  de  l'orgueil 
satîsraitf  absolument  comme  lorsqu'ils  parlent  du  niérile  su- 
périeur des  institutions  anglaises.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
dimensions  du  Times  qui  ne  flattent  chez  les  Anglais  le  sen- 
timent de  la  vanité  nationale.  C'est  le  sourire  du  triomphe 
sur  les  lèvres  qu'ils  comparent  cejoumal  géant  aux  journaux 
nains  des  autres  pays,  et  c'est  en  se  rengorgeant  qu'ils  vous 
apprennent,  quand  ils  voyagent,  comme  quoi  le  Times  se 
Tend  k  60,000  exemplaires  et  s'imprime  par  heure  fi 
12,000.  La  conSance  qu'il  inspire  au  public  sous  certains 
rapports  est  si  grande  que,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  on 
le  chargea,  les  yeux  fermés,  de  l'emploi  et  de  la  distribution 
déplus  de  10,000  liv.  st.  (230,000  fr.),  produit  de  dona- 
tions faites  en  vue  de  secours  à  envoyer  à  l'armée.  La  res- 
ponsabilité était  lourde.  Le  13  février  18K5,  l'jrgent  con- 
liDuaut  d'arriver  de  tous  côtés,  le  Times  se  lassa  de  ses 
fonctions  de  banquier  bénévole;  il  annonça  que,  passé 
5,000  liv.  st.,  il  ne  recevrait  plus  rien,  et,  le  surlendemain, 
les  5,000  liv.  st.  se  trouvaient  dans  ses  caisses  ! 

Ce  n'est  pas  que  son  influence  n'ait  quelquefois  subi  de 
rudes  échecs.  On  pourrait  citer  plus  d'une  mesure  importante 
adoptée  sans  lui,  malgré  lui,  et  même  contre  lui.  Quelles 
clameurs  ne  poussa-t-il  pas,  par  exemple,  et  sans  succès, 
contre  la  réforme  introduite  dans  le  système  fiscal  de  la 
transmission  des  journaux  par  la  poste!  S'il  n'avait  tenu 
.  qu'à  lui  de  déjouer  les  efforts  de  HM.  Cobden,  Bright  et 
Hilner  Gibson  en  faveur  de  U  presse  à  bon  marché,  il  est 
permis  de  croire  que  les  feuilles  k  un  penny  n'existeraient 
pas.  Elles  existent  cependant  el  prospèrent.  La  circulation 
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dv  Moning  Star  est  Irès-sémnse,  eelle  du  Standard  eem- 
sidânble,  ceBe  du  Daihf  Ttltyraph  nuMDse.  De  ptas, 
l'MlioD  du  •  Itadmg  journal  »  est  en  partie  remplacée 
dus  les  provinces  pai  l'action  des  feuilles  locales,  dcot 
quelipies-uses  sont  rédigées  avec  beSHcoup  de  talent.  Qu'im- 
porte? Tout  cela  n'empêche  pas  le  rt«e*  d'exercer  un  pouT«îr 
souverain.  Les-  ■  peany-papers  >  peuvent  bien  lui  dispu- 
ter \»  rue;  mus,  î  cause  de  cela  même,  ils  saot  forcés  de 
lui  céder  le  pas,  en  ce  puys  de  la  reapeeudntité,  des  qu'il 
alagit  de  figurer  au  salon.  Et  puis,  le  Time*  a  je  ne  sais  quel 
prestige  qui  fait  que,  dans  ses  colonnes,  la  même  nonvelle, 
ta  même  réciamatiouT  le  même  compte  reodn,  ont  une  îm- 
porlance  qu'ils  n'o«t  pas  dans  les  colunoes  des  autres  jour- 
naux. Est-il  un  homme  de  lettres  qui  ne  considère  eomtueime 
bonne  forluoe  d'avoir  attiré  l'attention  du  Time»  ?  Ëst-il  une 
blessure  faite  par  le  Times  qoi  ne  risqie  d'être  mcHrlellet 

Reste  à  savoir  s  un  pareil  jonroal  ne  présente  pas  autant 
de  dangers  qu'il  rend  de  services.  Franehemrat,  je  le  crains. 

Etd'abord,  le  Timei  est  en  général  rédigé  dans  un  esprit 
qoi  n'a  rien  dont  paissent  s'accommoder  It»  natures  prune- 
sautières  et  généreuses.  Les  questions  sont  traitées  par  lui 
sous  un  point  de  vne  étroitement  pratique  et  avec  une  sorte 
de  peur  de  tout  ce  qui  est  originalité  d'^qierças,  hautettr  de 
mes,  élévation  de  sentiments.  Dans  sa  politique  exlérienre, 
le  Tîntes  est  toujours  an^ais,  profondément  anglais,  mais 
il  n'est  jamais  que  cela.  Ne  lui  denandez  pas  de  s'éinouvair 
en  faveur  d'un  peuple  oppriaié,  si  la  délivrance  de  ce  pe^tle 
n'a  pas  avec  l'intérêt  de  l'Angleterre  un  lien  facile  à  saisir. 
Ne  lui  demandez  pas  de  faire  la  guerre  au  despotisme  avec  . 
persévérance  et  vigueur,  si  le  despotisme  qu'il  s'agirait  d'at- 
fetqner  pèse  sur  une  nation  que  l'Anglelerre  ne  se  croît  an- 
m  intérêt  à  défendre.  Libéral  quelquefois  dans  les  affaires 
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da  dedaBS,  le  Timei  est  esBentienement  conservateur  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  du  dehors.  Pas  de  joiimal  qui  se 
]Hque  moins  de  dbpoeitions  cheTateresques;  pas  de  journal 
qm  se  garde  avec  ptas  de  soin  de  tomber  dans  le  piège  d'uoe 
polilîqm  senlînieiilale.  Or,  si  une  politique  sentîmentate  a 
des  inconvénients,  n'y  en  a-^nl  asem  dans  la  prépondé- 
rance d'une  politique  diamétralement  (^pesée? 

n  est  un  autre  rapport  sous  lequel  Ténorme  influence  du 
Times,  —  cette  influence  dont  ehanin  nie  et  subit  l'excès, 
—  mérite'  qu'on  s'en  préoccupe. 

Il  importe  asEurément  que  la  tiberté  de  la  presse  soit  ga- 
mUe  contre  les  injustices  possibles  du  gouvernement;  mais 
il  importe  aussi  que  l'bonnenr  d«  citoyen  isolé  soit  garanti 
contre  les  injustices  possibles  de  la  presse.  Qu'arrive-t-il 
cependant  en  Angleterre?  Vous  êtes  attaqué  dans  un  jour- 
oal,  H  vetis  répondes  h  celte  attaque  qui  n'est  pas  fondée. 
L'insertion  de  votre  réponse  dans  la  feuille  qui  vous  a  iojos- 
tement  assailli  est-elle  obligatoire?  Non.  Si  votre  justifica- 
tion est  admise,  — et  je  me  hâte  de  reconnaître,  k  l'honneur 
des  journalistes  anglais,  que  c'est  presque  toujours  le  cas, — 
rendeK-en  grâce  k  la  loyauté  de  votre  adversaire;  car  la  loi 
ne  lui  prescrit  rien  U  cet  égard,  et  votre  honneur  est  de  la 
sorte  à  sa  merci.  Cela  étant,  que  pourrait  contre  un-  journal 
comme  le  Tinus  hu  individu  qu'il  serait  bien  décidé  à  écra- 
ser? Qui  ne  sent  que,  dans  cette  hypothèse,  ce  qu'on  nomme 
la  m>erté  de  la  presse  servirait  k  csuvrir  le  plus  redoutable  de 
tous  les  genres  de  despotisme? 

Et  si  à  ce  pouvoir  que  possède  un  jitumal  de  repousser, 
quand  bon  lui  semble,  uue  réponse  provoquée  par  ses  atta- 
ques, vous  joignez  le  pouvoir  que  lui  confère  l'anonyme, 
qu'imaginer  de  plus  alarmant?  Un  homme  est  caché  derrière 
vn  buisson;  vous  passez;  il  vous  vise  au  cœur;  vous  êtes 
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frappé  :  qui  a  fait  le  coup?  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
savoir;  qui  répond  de  l'acte?  personne. 

Il  est  vrai  que  le  système  de  l'anonyme  doane  à  la  presse 
un  prestige  considérable,  et  qu'il  y  a,  par  exemple,  quelque 
cliose  d'irrésistible  daus  l'influence  exercée  sur  les  imagioa- 
lioDs  parce  personnage  invisible,  impalpable,  le  Timeg. 
Hais  là  est  précisément  le  danger. 

Quant  k  l'habitude  où  est  le  Times  de  changer  d'opinion 
selon  tes  circonstances,  on  a  coutume  de  l'excuser,  sur  ce 
point,  en  disant  qu'il  a  été  fondé  pour  refléter  les  phases 
changeantes  de  l'opinion,  comme  la  mer  reflète  les  mobiles 
aspects  du  ciel-  Ceci,  k  mon  sens,  n'est  exic}  que  dans  une 
certaine  mesure  et  beaucoup  moins  qu'on  n'aime  à  le  croire. 

Le  Timei,  en  réalité,  ne  représente  l'opinion  que  parce 
qu'il  la  /ait,  et  ce  qui  lui  donne  justement  le  pouvoir  de  la 
faire,  c'est  la  supposition,  généralement  répandue,  qu'il  la 
représente.  Le  Times  n'est  nullement  une  tribune  dont 
l'accès  soit  permis  à  chacun;  c'est  un  laboratoire  où  quel- 
ques  hommes  habiles,  très-versés  dans  la  connaissance  du 
génie  .inglais  et  partant  toujours  d'un  point  de  vue  étroit 
qu'on  appelle  un  point  de  vue  pratique,  travaillent  la  matière 
dont  se  compose,  en  Angleterre,  la  circulation  de  la  pensée. 
Étrange  phénomène  que  celui-là!  Chaque  matin,  l'Angle- 
(erre  se  votre  dans  une  feuille  de  journal  où  elle  est  charmée 
de  se  voir  en  toilette,  sans  se  douter  que  le  miroir  a  contri- 
bué maniquement  à  créer  l'image  qu'il  réfléchit.  Que  de  gens 
ici  prennent  te  qui  n'est  que  la  voix  du  Times  pour  l'écho 
de  leur  propre  voix,  et  croient  penser  ce  qu'il  pense 
pour  eux  ! 
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Courage!  Que  la  Pologne  ail  bon  courage!  Sa  cause, 
qui  est  celle  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ne  reslira  pas, 
celte  fois,  sans  défeuseurs.  Dieu  esl-il  trop  liautî  La  France 
est-elle  trop  loin?  Nous  verrons.  En  attendant,  voici  que 
l'Angleterre  se  prononce.  Elles  retentiront  jusqu'aux  exlré- 
mîtés  du  monde,  les  paroles  par  ofi  a  éclaté,  hier,  dans  la 
Chambre  des  Lords,  l'indignation  de  Lord  Ellenkirough.  Et 
lord  Russell,  donc!  Avec  quel  fier  dédain  des  ambages  di- 
plomaliques  il  a  décrit  les  violences  qui  ont  poussé  l'infor- 
tunée Pologne  au  désespoir  !  Avec  quelle  douleur,  —  laisser 
deviner,  c'est  plus  que  dire  en  propres  termes,  —  il  a 
dénoncé  la  conduite  du  roi  de  Prusse,  faisant  pour  le  compte 
du  czar  la  chasse  aux  hommes  !  L'Angleterre  battra  des 
mains  à  cette  politique  de  l'honnêteté  et  à  ce  langage.  Lord 
Malmesbury,  au  nom  du  parti  conservatisie,  a  déjà  témoigné 
des  sentiments  de  consternation  dont  son  âme  est  remplie. 
Le  Tiin»,  qui  ne  s'émeut  pas  aisément,  le  Times,  en  par- 
lant de  Saint-Pétersbourg,  en  parlant  de  Berlin  surtout, 
menace  et  gronde.  Hais  je  n'en  dirai  pas  davantage  â  ce 
sujet,  pensant  que  vous  reproduirez  dans  vos  colonnes  le 
très-important  discours  du  comte  Russell,  qui,  grâce  au 
«el,  en  dit  assez.  Quel  commentaire  est  possible,  ea  pré- 
sence d'au  pareil  texte? 
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Ce  qui,  peat-étre,  a  moins  de  chance  de  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  ce  qui  s'est  passé  avant-hier  k  la  Chambre  des 
Communes.  C'est  pourquoi  je  m'y  arrêterai  depréférence, 
d'aulant  que  là  aussi,  quoique  à  un  moindre  degré,  il  y  a 
matière  i  réOexions  pour  qui  va  au  fond  des  choses. 

Il  s'agissait  du  prochain  mariage  du  prince  de  Galles. 

Chose  remarquable  !  en  venant  demander  pour  ce  prince 
un  don  annuel  de  40,000  livres  sterling,  plus  un  don  annuel 
de  10,000  livres  sterling  pour  celle  qui  va  devenir  sa  femme, 
lord  Palmerstoa  a  étonné  la  Chambre  de^  Communes  et  la 
nation.  Quoi?  si  peu  I  tel  esl  le  cri  qui  est  monté  à  loiâes  les 
lèvres.  H.  Disraeli  a  fort  hien  expriioé  le  sentiment  général, 
kirsqu'il  a  dit  :  <  Personne  ne  trouvera  que  c'est  trop  ;  e^é- 
COQ^  que  ce  sera  suffisant.  > 

Que  signifie  cer.iT  Serait-c£  que  le  prince  de  Galles,  si  la 
nation  ne  venait  à  son  secours,  serait  réduit  h  la  portion  con- 
grue? Non  pas.  A  La  différence  de  ses  frères  et  sœurs,  le 
prioc«  de  Galles  a  une  fortune  i  lui,  et  considérable.  Il  jouk 
d'une  reate  de  16,000  livres  sterling  sur  les  fonds  publics; 
il  louche  les  revenus  d'un  domaine  d'acquisilion  récente,  et 
ceux  du  duché  de  Cornouailles,  lesquels  n'étaient  guère  que 
de  12,000  livres  sterling  au  commencement  de  ce  r^ne, 
mais  qui,  aujourd'hui,  grâce  à  l'admiraUe  administration  du 
feu  prince  Albert,  ne  sont  pas  évalués  à  moins  de  40,000  li- 
vres sterling. 

La  question  était  donc  de  savoir  si,  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  jouissant  déjà  d'un  revenu  annuel  d'i  ^u 
près  60,000  livres  sterling,  il  était  bon  de  porter  ce  revenu 
à  100,000  livres,  c'est-à-dire  à  2  millioas  S00,000  francs. 

Eh  bien,  la  chose  n'a  pas  fait  l'ombre  d'un  doute.  Seule- 
ment, un  membre  de  la  Chambre,  H.  Auguslus  Smith,  sans 
crier  toutefois  à  l'exagération,  a  fait  observer  que  le  jeune 
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princefigurattpinni  tes  gros  mitwrs-,qi*  on  hûaiiit  payé  son 
voyage  ea  Amérique,  et  qv'aprës  tout  Û  pouvait  se  passer  de 
la  manificence  du  Parlement.  A  part  cela,  et  quelques  regrets 
timidement  exprimés  sur  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  cru 
devoir  présenter  i  b  Chambre  le  budget  du  ducM  de  Cor- 
oouailles  avec  pièces  justificatives,  la  proposition  de  lord  Pal- 
mersttB  n'a  eu  k  vaincre  avcune  résistance.  Le  vole  a  été 
naaninie  su  dedans,  et  unaiiimemeut  applaudi  au  dehors. 
Jamais  lettre  de  change,  tirée  par  les  ministres  d'an  sove- 
verain,  n'aura  été,  avec  plus  de  plaisir,  acceptée  par  un 
peuple. 

Gomment  expliquer  ce  pfaéoMnëae?  Est-ce  que  l'Angle- 
terre, qui  pde  sous  le  fardean  des  taies,  n'a  pas  les  taxes 
en  horreur!  £st-ce  que  la  popularité  d'un  winistre  n'y  dé- 
pend pas  bien  souvent  de  sa  disposilion  h  rogaerles  appoin- 
tements des  fonctionnaires  [Hibiics,  à  éconrter  le  chapitre  des 
dépenses?  Est-ce  que  la  <  politique  du  ftlranchement,  > 
comme  on  dit  ici,  n*esl  pas  celle  qui  parle  au  ccëur  de  la 
nation!  D'où  vient  donc  qu'il  n'y  a  rien  d'hyperbolique  dans 
cette  assertion  du  Times  :  <  Si  le  peuple  anglais  était  ras- 
semblé, consulté,  et  qu'on  expliquât  k  chacun  la  part  qu'il 
aura  à  fournir  daus  Us  40,000  livres  sterling  de  rentes  of- 
fertes au  prince  de  Galles,  il  n'y  aurait  qu'une  voix,  nous  en 
stnnmes  sûrs,  parmi  les  Anglais,  p»ur  qu'on  donnât  à  leur 
prince  deux  fois  (dos  que  la  somme  unanimement  votée  la 
mitdeni&v!  « 

Inutile  de  chercher  longtemps  la  solutim  d'un  pareil  piv- 
Mkne.  Tout  le  mystère,  c'est  que  l'Angleterre  n'appartient 
pas  à  iet  princes;  au  contraire,  ses  princes  lui  appartienD«iL 
%  le  savent,  et  elle  le  sait.  Ce  qu'dle  leur  donne,  elle 
■'ignore  poiat  qu'elle  se  le  donne  k  eUe-méme  ;  elle  s'enor- 
ga^it  de  leur  s{dendenr,  parce  que  cette  splendeur  ne  peut 
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jamais  être  considérée  que  comme  un  refiet  de  la  sienne 
propre.'Si  elle  veut  que  son  roi  futur,  même  avant  de  mon- 
ter sur  le  tr6ne,  ne  soit  éclipsé  par  personne;  qu'il  s<Ht  eo 
état  d'être  généreux  à  -son  aise  ;  qu'il  ait  le  inoyeD  de  pro- 
téger, comme  on  dit,  laidement  les  aris;  qu'il  vive  aussi 
conrortablement  que  le  plus  riche  des  «  country  gentlemen;  > 
qu'il  occupe  enfin  son  rang  parmi  des  nobles  dont  le  revrao 
se  compte  par  millions,  c'est  qu'elle  est  armée  du  pouvoir 
d'empêcher  que  sa  munificence  ne  tourne  contre  elle. 

DermèremcDl,  le  prince  de  Galles  était  à  la  chasse.  Ses 
plaisirs  furent  troublés  par  les  occupations  d'un  fermier  qui 
ne  jugea  pas  à  propos  de  se  déranger.  Le  jeune  homme  en 
marqua  quelque  humeur.  Qu'arrira-t-ilî  que  le  lendemain 
le  Morning-Star  lui  adressa  une  verte  mercuriale  :  puis- 
qu'il élitil  destiné  à  régner  sur  les  Anglais,  il  convenait 
qu'on  l'avertit  d'avance  que  charbonnier  est  maître  chez  luil 
Quel  prix  n'a  pas  l'éloge  dans  un  pays  où  le  blâme  porte  à 
haut?  Comment  soupçonner  d'adulation  basse  l'empresse- 
ment d'un  peuple  à  enrichir  des  princes  qu'il  lui  est  libre  de 
gourmander,  le  cas  échéant,  de  cette  rude  façon? 

—  Mais  l'exercice  d'une  semblable  liberté  ne  risque-t-elle 
pas  de  conduire  au  dénigrement?  Et  que  gagnerait  une  na- 
tion h  désapprendre  le  respect  î 

Voici  la  réponse.  La  ville  de  Londres  s'attendait  à  voir 
célébrer  dans  Londres  le  mariage  du  prince  de  Galles,  Mar- 
chands, modistes,  spéculateurs  de  carrefour,  débitants  de 
tout  degré,  vendeurs  de  toute  espèce,  avaient  bâii  sur  cette 
espérance  mille  châteaux  en  Espagne.  La  capitale  de  l'An- 
gleterre allait  regorger  de  visiteurs  opulents,  peosait-oiT; 
l'or  allait  être  jeté  à  pleines  mains...  Jugez  le  désappointe- 
ment, quand  on  a  su  que,  par  ordre  de  la  reine,  le  mariage 
serait  célébré  au  château  de  Windsor  !  Que  cette  décision  ait 
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mécontenté  beaucoup  de  gens;  qu'elle  ait  donoé  lieu  !i  quel- 
ques cbucholements  sur  le  devoir  imposé  aux  souverains  de 
Taire  taire  leurs  sentiments  personnels  quand  il  s'aj^il  du  bien 
pnblic,  je  ne  prétends  pas  le  uiei*,  mais  ce  qui  est  digne  de 
remarque,  c'est  que  pas  une  plainte  qui  pût  être  entendue  à 
Windsor  ne  s'est  élevée;  c'est  que  pas  un  journal  n'a  laissé 
échapper  un  mot  amer  ou  même  une  allnsion  chagrine^  La 
reine  est  en  deuil,  et  l'on  aime  la  reine  :  il  n'en  a  pas  TaHn 
davantage  pour  que  chacun  s'abstint  de  parler  haut.  On  le 
pouvait  cependant,  sans  qu'on  eût  à  craindre  police^  procu- 
reurs ou  gendarmes! 

Pour  en  revenir  k  h  dotation  dn  prince  de  Galles,  elle  lui 
servirait  de  peu  en  ce  pays,  s'il  ignorait  que  l'argent  seul 
est  impuissant  h  gagner  les'  cœurs;  qu'il  y  faut  la  grâce  des 
manières,  la  bonté  de  l'àrae,  Ja  pratique  des  vertus  douces; 
en  un  mot,  tout  ce  qu'il  ne  dépend  pas  aux  peuples  de  don- 
ner à  ceux  qui  les  gouvernent. 

Il  aura  aussi  k  se  rappeler  qu'en  Angleterre  on  attend  des 
princes  qu'ils  dépensent  en  proportion  de  ce  qu'ils  reçoivent, 
pour  récompenser  des  serviteurs  utiles,  pour  secourir  le 
malheur  et  venger  le  mérite  des  injustices  de  la  fortune. 

Ce  n'est  pas,  il  faut  bien  l'avouer,  ce  qu'ont  toujours  fait 
les  devanciers  du  jeune  prince  dont  il  s'agit,  et  l'histoire  de 
sa  maison  lui  fournira  des  exemples  à  éviter.  Qui  ne  se  rap- 
pelle, par  exemple,  la  scandaleuse  vie  de  George  IV,  lors- 
qu'il était  prince  de  Galles?  Pour  être  juste,  on  doit  recen- 
uaitre  que  les  fêles  de  Carlton-House  ne  durent  pas  seulem'jnt 
leur  célébrité  à  l'étalage  d'une  vaine  et  ruineuse  magnifl- 
cence.  Quel  attrait  ne  devait  pas  naturellement  leur  donner 
l'esprit  de  Selwyn  et  de  Sheridan,  l'inépuisable  gaieté  de 
Hare,  les  saillies  de  Curran,  I:i  nerveuse  éloquence  d'Ërskine, 
le  génie  de  Fox,  l'admirable  beauté  de  mislress  Crewe,  cette 
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déesse  dn  parti  whig  d'alors,  «t  la  ^ce  inefl^bte  de  ceitç 
.  cliamiante  duclesse  de  Devonsliire,  la  première  des  grandes 
dames  d'Angleterre  pi  ait  allaité  ses  enfantsl  Ce  ftif  le  cSté 
brfllaDt  de  la  médaille;  mais  le  revers  1  n  est  impossible  de 
prononcer  aujourd'hui  les  mots  prince  âe  Gailes,  sans  se 
représenler  aussitôt  ramant  de  mistress  Mary  Robinson,  le 
mari  douteux  de  mistress  Fitzherbert,  tendant  la  main  âla 
nation  sans  fin  ni  cesse;  faisant  demander  à  la  Chambre  des 
Communes  le  payement  de  ses  ddies,  tantôt  par  Fox,  tantôt 
par  l'aîdennan  Newnham;  réduit  à  fermer  Carltnn-House, 
après  en  avoir,  pour  ainsi  dire,  ouvert  les  portes  9i  la  (erre 
enliËre  ;  puis ,  nu  beau  jour,  condamné  h  l'humiliation 
d'abandonner  le  turf,  sur  un  arrêt  du  lockcy-Club,  qui  le 
plaçait  dans  rallemalive  ou  de  prendre  ce  parti,  ou  de  ren- 
voyer un  de  ses  domestiques,  plus  que  soupçonné  de  manœn- 
vres  déloyales.  Qu'il  y  a  loin  des  mœurs  d'aujourd'hui,  en 
Angleterre,  aux  mœurs  de  ce  tenips-Iil  Lorsqu'en  avril 
1*793,  te  fils  aine  de  George  lit  épousa  pour  la  forme  Caro- 
line de  Brunswick,  la  liste  de  ses  dettes,  telle  qu'elle  fiit 
présentée  au  Parlement,  atteignait  le  ctiifiire  énorme  de 
680,000  liv.  st.  Il  serait  curieux  de  savoir  ce  que  dirait  la 
nation  anglaise  si  le  prince  de  Galles  d'anjoanThai  avait  à 
faire  un  aven  semblable,  à  Toccasion  de  son  mariage  arec  la 
princesse  Alexandra.  En  179S,  on  murmura,  maïs  on  paya. 
Le  revenu  annuel  du  premier  gentleman  dn  siècle  fut  fixé  à 
113.000  liv.  st.,  ^condition  qu'on  en  déduirait  25,600  lir.  st. 
peur  le  payement  graduel  de  ses  dettes.  Les  Anglais  ont  bien 
raison  de  trouver  fort  modeste  le  clâflre  de  40,000  tïv.  ^. 
demandëparlord  Palmerston,  quand  cehii  de  115,000  lir.  st. 
leur  revient  en  mémoire. 

Le  fait  est  que,  grâce  il  la  liberté,  les  idées  ont  pris  un 
toor  qui  rendrait  difficile,  smon  impossible,  de  m»  jours,  od 
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prince  de  Galles  à  la  façon  de  George-Auguste-Frédéric.  Le 
Moming  Post  l'a  constaté  avec  raison  :  une  dette  royale 
esl  chose  dont  on  n'entend  plus  parler  en  Angleterre  depuis 
nn  quarl  de  siècle. 

Toutefois,  le  mariage  de  la  reine  avec  le  prince  Albert, 
celui  de  la  611e  aînée  de  la  reine  avec  le  prince  royal  de 
Prusse,  et  celui  de  la  princesse  Alice  avec  Louis  de  Hesse, 
n'ont  pas  été  sans  coûter  quelque  chose  au  peuple  anglais; 
car,  après  tout,  la  monarchie  constitutionnelle  n'offre  pas  ses 
avantages  gratis.  Ainsi,  la  nation  a  eu  à  payer,  coinme  an- 
m\\és  :  dans  le  premier  cas,  30,000  liv.  st.:  dans  le  second, 
8,000  liv.  st.;  dans  le  troisième,  6,000  liv.  st. 

mis,  d'un  antre  cAté,  à  quelle  somme  s'élève,  en  Angle- 
terre, h  liste  civile?  A  3S5,000  Ut.  st.,  pas  davantage, 
c'est-à-dire  neuf  milliont  six  cent  vinf^dnq  mitte  franci 
seulement,  pour  la  reine  d'un  des  pins  puissants  pays  et  du 
ptns  riche  pays  de  la  (erre  ) 

Cesl  qu'en  effet  si  les  Anglais  n'entendent  pas  marchan- 
der à  leurs  princes  les  moyens  de  soutenir  leur  rang  d'une 
manière  convenable,  ils  n'entendent  pas  nos  plus  les  mettre 
en  état  de  se  livrer  à  des  prodigalités  folles,  et,  comme  j'ai 
eu  occasion  de  vous  le  dire  d^Ji ,  ils  n'oublient  jamais  de 
rapprocher  ce  qu'une  ctrase  leur  rapporte  de  ce  qtt'^  leur 
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CXXVII 

M  féTrier. 

•  Quelle  que  soit  notre  hostilité  à  l'égard  de  l'ours,  il  ne 

<  saurai)  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  de  nos  sentiments 

<  à  l'égard  du  chacal.  » 

Qui  s'exprime  ainsi?  Par  qui  la  Russie  est-elle  désignée 
sous  ce  nom  ;  l'ours,  et  )a  Prusse,  sous  ce  nom,  plus  mé- 
prisant encore  :  le  chacal? 

Le  journal  anglais  qui  parle  cet  âpre  langage  est  ua 
journal  qui,  d'ordinaire,  ne  prononce  pas  un  mot  sans  l'avoir 
bien  pesé  d'avance,  sachant  qu'il  est  des  paroles  qui,  lancées 
dans  de  certaines  circonstances  et  par  de  certaines  per- 
sonnes, portent  plus  loi»  qu'un  boulet  et  quelqutfois  con- 
tieuDcnt  plus  de  morts  qu'un  canon  chargé  à  mitraille;  c'est 
un  journal  qui,  dans  les  grandes  occasions,  est  la  voix  même 
de  l'Angleterre,  et  qui  a  la  conscience  de  sa  responsabîh'té 
parce  qu'il  connaît  son  pouvoii*^  c'est  un  journal  auquel, 
dans  les  complications  européennes,  h  réserve  est  com- 
mandée plus  impérieusement  qu'elle  ne  le  fut  jamais  a  aucun 
diplomate  :  c'est  le  rtme». 

L'indignation  rst  profonde,  en  effet,  dans  le  puissant 
pays  que  représente  cette  feuille  puissante.  Pour  la  Pologne, 
et  contre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  contre  celle  de' 
Berlin  surtout,  ÎI  n'est  qu'un  cri  en  Angleterre.  Ce  cri,  le 
monde  l'entendra. 
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Hier,  à  la  Chambre  des  Lords,  de  vifs  applaudissements 
ont  éclalé,  lorsque,  après  avoir  décrit,  eu  termes  graves 
mais  au  foud  desquels  groudait  la  passion,  les  causes  qui 
ont  changé  la  résignation  des  Polonais  en  désespoir  et  leur 
désespoir  en  insurrection,  lord  Ellenborough  s'est  écrié;, 
(  L'insurrection  de  la  Pologne  a-t-elle  été  provoquée  ?  J'es- 
père entendre  le  gouvernement  répondre  :  oui,  et  se  placer 
de  la  sorte  là  où  un  gouvernement  doit  être  —  à  la  léte  de 
l'opinioD  publique.  >  C'est  avec  lran<^port  que  l'assemblée 
a  applaudi  l'orateur,  lorsque,  comme  conclu^on  de  son  diâ- 
cours,'  il  a  prononcé  ces  paroles  solennelles  :  <  Quaud  je 
songe  aux  moyens  inscniiables  dont  la  Providence  se  sert 
pour  accomplir  ses  desseins  et  comment  elle  fait  sortir  le 
bien  du  sein  même  du  mal,  j'ouvre  mon  cœur  ï  l'espoir  que 
ceci  est  le  commencement  d'une  ère  plus  fortunée,  et  que 
nous  vivrons  assez  pour  voir  la  réalisation  d'une  pensée  dont 
tous  les  hommes  d'Etat  poursuivent  le  triomphe  depuis 
quatre-vingts  ans,  c'est-à-dire  le  rétablissement,  sinon  dans 
son  intégrité,  du  moins  dans  sa  force,  et  sous  .un  régime 
constitutionnel,  de  la  noble  nation  polonaise.  » 

A  son  tour,  le- comte  Russell  a  parlé;  et,  chose  remar- 
quable, la  retenue  que  son  caractère  ofïciel  lui  imposait  ne 
l'a  pas  empêché  de  flétrir  h  mots  couverts  la  mesure  souf- 
Sée  au  grand  duc  Constantin  par  le  marquis  Wielopolski,  — 
cette  mesure  affreuse  qui  consistait  ii  dresser  la  liste  de  tous 
ceux  des  enfants  de  la  Pologne  qu'on  croyait  porter  daos 
leurs  souvenirs,  dans  leurs  espérances,  la  pairie  vivante,  et 
à  les  enlever,  à  les  incorporer  en  des  régiments  destinés 
à  la  mort  dans  Vexil. 

Hérode  ayant  appris  qu'un  enfant  venait  de  naître  auquel 
était  promis  le  royaume  de  Judée,  fit  eiiterminer  tous  les 
enfants  mâles  de  BeUiléem  âgés  de  moins  de  deux  ans  :  par 
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le  sjslème  de  conscriplioa  îmagiDé  cootre  la  PaIi^m,  il 
s'afpssait  tout  simplemeot  de  lui  arracher  Vime.  Uéphisto- 
phélès  se  donna  jasaaifi  à  Faost  ira  conseil  pliis  cmel,  mais 
en  même  temps  plus  fatal.  L'oppressioa  joue  gros  jeu  quand 
elle  amène  l' opprimé  i  cette  ccoviction  qu'il  est  moins  dan- 
'gereux  de  devenir  rebelle  que  de  rester  esclave.  Et  telle  ' 
était  la  situatûm  faîte  aux  Polonais.  En  les  <onda«i»t  à 
aller  pourrir  dans  des  garnisons  loinbines  et  empestées  ou 
périr  sous  ruDifarme  russe,  «n  ae  leur  laissait  plus  qu'un 
parti  k  prendre  :  fuir  dans  les  bois^  pour  en  sertir  bientôt 
aprè-s  résolus  et  menaçants;  saisir  un  mousquet  on,'  à  dé- 
but d*un  mousquet,  une  îaaâiiitf  ou,  à  défaut  d'une  fan- 
dite,  un  bàtoD,  parce  qu'on  a  c  des  fusils  avec  des  bâtons, 
et  des  canons  avec  des  fusils;  •  combatlre,  aux  applaudi»- 
semeuts  de  U  terre  entière  ;  vmcre,  peul-élre,  et,  si  la 
force  l'emportait  sur  le  droit  servi  par  ]e  courage,  mourir 
libres. 

Ce  n'est  pas  absolument  en  ces  tenues  que  le  comte  Bu&- 
sell  s'est  exprimé,  non  sans  doute  :  il  faut  qu'un  minisUe 
des  affaires  étrangères  s'applique  à  désosser  la  gramnaire; 
il  faut  qu'un  dipl(»nale  évite  de  donner  à  sa  pensée  une 
physionomie  virile,  la  physionomie  vraie — c'est  une  des  mi- 
sères de  ce  métier.  Mais,  tout  considéré,  le  ministre  anglais 
a  exprimé  sa  désapprobatioa  de  la  politique  russe  avec  nse 
clarté,  une  décision,  dont  il  est  iuipossiblti  de  méconnaître  la 
portée,  c  Celte  mesure  *,  a-t-il  ^t  en  parbut  du  mode  de 
conscription  appliquée  la  Pulogne,  >  est  de  celles qu'aucum 
ministre  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  hasarderait  à  justifier. 
J'ai  dit  au  ministre  russe,  j'ai  écrit  k  notre  ambassadeur  en 
Russie,  que  je  ne  pouvais  m'empécLer  de  la  regarder  comme 
la  mesure  la  plus  in^rudente  et  la  pUis  injuste  k  bupieUa  le 
gouvernement  russe  pfit  avoir  cecoars.  ■ 
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U  est  à  Doter  que  c^tle  dédaratioD  a  été  accueillie,  dans 
la  Cbambre  des  Lords,  par  de  graods  applaudissements,  et 
^uionL  redoublé,  quand  le  comte  Russell  a  ajouté  .-■  J'ai  dû 
faire  remarquer  à  l'ambassadeur  de  Prusse  que,  dans  mon 
opinion,  le  gouvetnemeat  prussien,  en  prenant  pan  ii  la 
suppression  de  l'insurrection  polonaise,  se  rend  en  quelque 
sorte  responsable  du  système  adopté  par  la  Russie.  » 

Les  Sénats,  en  général,  sont  peu  portés  à  l'eiithwnasHlt, 
anrlool  fuanà  l'entkoiBiuine  a  noe  teinte  révohititnuaire. 
Ob  peot  donc  appréàef  par  ce  qn  s'est  passé  à  la  Cbanhie 
des  Lords  le  degré  de  Bynpalhie  qa'ô^irfe  en  Anf^ekfr»la 
cause  de  la  Pologne  au  désespoir,  d  FemporteaieBt  des 
colères  qu'y  a  suscitées  ki  pabtique  TÛtenle  de  Saint-P^ 
tasbowgy  «  TitrieBmeot  enditssée  par  le  cabineL  de  Berlia. 

Contre  le  roi  de  Prusse  en  particulier,  je  le  répète,  le 
déchaînement  est  extrême.  La  convention  militaire  qui  traos- 
ftnne  ou  menace  de  transformer  tes  soldats  prussiens  en 
gendarmes  de  la  Russie,  est  dénoncée  par  Tes  divers  organes 
de  Topinion  pablique  comme  une  violation  audacieuse  du 
principe  de  non-intervention,  comme  nne  provocation  S 
l'Europe,  comme  uoe  insulte  !t  la  conscience  hnmaine.  En 
<849,  la  Kussie  aida  l'Autriche  à  écraser  les  Hongrois;  mais 
du  moins  elle  attendit  pour  cela  qne  l'Autriche  fât  vaincue 
on  sur  le  point  de  Fëtre;  ici,  rien  de  semblable.  Cest  au 
Oébut  même  de  la  lutte,  c'est  pour  aider  im  demi-miflîon  de 
soldats  à  exterminer  nn  peuple  armé  de  ses  chaînes,  qne 
le  rai  de  Pmsse  intervient!  Comme  si  la  partie  n'était  point 
déjjt  assez  inégale!  Comme  si  la  justice  n'avait  pas  déjà 
assez  de  chances  contre  elle!  Comme  si  le  canon  avait 
besoh)  d'auxiliaires  dans  ses  démêlés  avec  le  bon  droit! 

Ainsi  s'exprime  Lt  presse  anglaise,  sans  distioclioo  de 
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partis  ou  de  QuaDoes.  Par  elle,  le  gouverDement  de  Prusse 
est  en  quelque  sorte  mis  au  Itao  de  l'Europe. 

J'ai  cilé  le  Timet  :  le  langage  des  autres  journaux  c'est 
pas  inoins,  passionné. 

Le  Daily  Nev>s  déclare  que  Guillaume  I^'  est  désormais 
un  souverain  hors  la  loi. 

Le  Morning  Adverliter  lui  prédit  et  lui  souhaite  le  sort 
des  Sluarts. 

Le  Daily  Teltgraph  le  représente  portant  secours  à  un 
ours  qui  a  renversé  sur  lui  une  ruche  et  autour  duquel  tour- 
billoDoent  des  milliers  d'abeilles  en  Tureur. 

Le  Morning  Star  adjure  les  Anglais  d'ouvrir  une  vaste 
souscription,  et  de  jeter  le  poids  de  leur  argent  dans  un  des 
plateaux  de  la  balance  où  le  roi  de  Prusse  voudrait  jeter  le 
poids  de  son  épée. 

La  Saturdojf  Revitw  dit  que  la  convention  conclue  entre 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  celle  de  Berlin  est  un  sujet 
trop  irritant,  même  pour  qu'on  te  discute. 

Le  Specuaor  s'écrie  :  <  Elst-ce  que  les  puissances  de 
t'Occidenl  souffriront  que  leurs  lois  et  celles  de  Dieu  soient 
de  la  sorte  foulées  aux  pieds?  > 

L'élat  de  l'opinion  en  Angleterre  étant  tel  que  je  viens 
de  le  décrire,  que  fera  le  gouvernement  frauçaisî 

Si  Napoléon  111  a  jamais  regardé  les  provinces  rhénanes 
d'un  œil  d'envie,  et  attendu  l'occasion  déjouer  un  jeu  écla- 
tant, la  fortune  semble  lui  mettre  les  cartes  dans  la  main. 
Ne  dirail-on  pas  que  l'intervention  de  la  Prusse  contre  la 
Pologne  a  été  imaginée  tout  exprès  pour  justifier  l'inter- 
vention de  la  France  contre  la  Prusse? 

Si  l'empereur  des  Français  en  jugeait  ainsi,  qui  pourrait 
r«rréterî 

Les  Polonais  ont  combattu  sous  le  drapeau  de  la  France; 
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lenr  sang  a  coulé,  mêlé  aa  sien,  sur  vingt  cliamps  de'bataiUe; 
des  souvenirs  ineflTaçables,  d'impérissables  liens,  unissent  les 
deux  pays.  Toutes  les  fols  que  la  Pologne,  un  instant  debout, 
a  élé  terrassée,  qu'a-t-elle  dit  T  ■  Dieu  est  trop  Aaul  et  la 
France  trop  loin!  i  Et  toutes  les  fois  que  la  France  l'a 
sii,  qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  pris  le  deuil.  Qui  ne  se  rappelle 
avoir  tu,  sous  Louïs-Pbilippe,  des  milliers  d'étudiants  tra- 
versant Paris,  le  regard  morne,  la  pâleur  des  grandes  émo- 
tions sur  le  visage,  et  le  crêpe  au  bras?  La  Pologne  venait 
de  sucGOoiber.  On  peut  hardiment  ranger  au  nombre  des 
causes  qui  ont  précipité  la  chute  du  irdne  de  Louis-Pliilippe, 
cette  fameuse  phrase  àa  général  Sebasiiani  :  <  L'ordre 
règne  à  Varsovie.  »  Et  en  1 84S,  est-ce  que  le  jour  où  l'on 
a  parlé  d'aller  présenter  à  l'assemblée  une  pétition  en  faveur 
de  la  Pologne,  tout  Paris  n'a  pas  élé  sur  pied?  mouvement 
à  jamais  lamentable,  si  l'on  en  considère  les  résultats,  mais 
qui  montre  assez  quelle  place  la  Pologne  occupe  dans  le 
cœur  de  la  France. 

D'où  viendrait  l'opposition,  s'il  s'agissait  de  secourir  la 
Pologne?  Elle  est  catholique,  et  les  cléricaux  soupirent  après 
sa  délivrance.  En  réalité,  la  question  de  la  Pologne  est  la 
seule  qui  offre  ï  tous  les  partis  en  France  un  terrain  absolu- 
ment commun,  la  seule  dont  la  solution  promette  au  gouver- 
nement qui  oserait  l'aborder  une  popularité  sans  nuage. 

La  tentation  est  forte;  d'autant  plus  forte,  que  la  Russie 
et  la  Prusse  semblent  naguère  avoir  pris  à  tâche  d'armer 
contre  elles  tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe  d'instincts  généreux; 
d'autant  plus  forte,  que  l'Autriche  elle-même  se  tient  à  l'écart 
avec  une  sagesse  très^énéralement  admirée;  d'autant  plus 
forte,  enfin,  que  la  cour  de  Berlin  s'est  chargée  d!.illéger  i 
l'empereur  des  Français  le  fardeau  des  soucis  dont  la  vigi- 
lance inquiète  et  la  jalousie  de  l'Au^eterre  auraient  été 
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ponr  hù  la  aouiee,  sans  ce  prodigtoii  cancours  de  circoii&- 

Udc»  fiTorables. 

Cependaat,  et  que!  que  soil  ici  l'élan' des  sympathies  pu- 
UiquGs  en  faveur  de  la  Pok^e,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  eooséqiKnces  possibles  d'une  ioterveation  de  la  France, 
pour  peu  qu'elle  fbl  effective,  y  soieat  eivisagées  de  sang- 
froid.  L'Empire  sur  le  Rhin  e^  use  perspective  qui  cause 
de  sérieuses  alarmes  k  eeux  des  Aiigtais  qui  ainient  l'AuglA- 
lerre  noD-seutement  parce  qu'dle  est  leur  pays,  mais  pure 
q/à'fUe  rc^tréseDle  dans  le  Bsonde  le  principe  de  liberté.  Il 
leur  serait  dur  de  voir  ce  priacipe  rejeté  dans  l'oubre  par 
l'écLd  que  répandrait  autéttr  de  lui  le  principe  contraire  se 
nettam  au  service  d'une  cause  juste.  La  perle  ou  l' ajourne- 
ment de  la  liberté  est  le  grand  danger  qui  s'attache  au  fut 
des  aventures  nulitaires,  même  quand  leur  but  est  condam- 
nable; k  plus  ferte  raison  quand  il  est  véntableinent  ^o- 
rieuL 

Que  désirer?  Qu'espérer? 

Peut-être  dé^tend-il  du  parti  libéral  ea  Prusse  de  détour- 
aer  le  génie  de  la  conquête,  en  servant  la  cause  de  la  jus- 
tice avec  u  courage  digne  d'elle.  Les  libéraux  pnssitns 
peuvent  beaucoup  pour  la  Polojpie^  ils  peuvent  tout,  pûul- 
âtre;  et,  en  ce  moment,  leur  lespoasabilité  aux  jeux  du 
monde  esl  immense.  Par  la  convention  militaire,  objet  d'une 
proteslaliou  sî  générale  et  si  vébéineiite,  ce  n'est  pas  seule- 
meut  la  Pologae  russe  qu'on  frappe,  c'est  h  Polofue  pnu>- 
sidRoe  qu'on  outrage.  L'appui  des  députés  polonais  ne  sau- 
rait donc  nunquer,  dans  le  parlement  de  Berlin,  aui  d^tés 
allemands,  dans  le  cas  où  ces  derniers  winpreadraieat  que 
l'iotérét  bien  entendu  de  leur  pays  est  inviociblement  lié,  m 
cette  occasion,  au  triomphe  de  la  justice.  Si  l'énergie  de 
leur  attUude,  si  la  puissance  de  leurs  efforts,  facilitaifint  un 
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résultat  qui  r^xHidU  itux  sympathies  des  amis  de  la  liberté  ' 
tau  demier  lieu  à  leurs  alarmes,  iis  auraient  roidti  à  l'Eu* 
rope  un  service  iae&liiuable,  ioat  l'ADglelerre,  plus  parti- 
odièremeDt,  leur  garderait  uoe  recoonaissaace  éUmeUe. 
Que  le  ciel  les  iit^reE  11  s'agit  d'assurer  au  priocipe  de 
Uberté  et,  s'il  est  possible,  i  lui  seul,  la  gloire  d'avoir 
déiMiti  cette  puole.  faussemest  attribuée  à  Koseuizko 
Taiaci  :  Finis  Pahnia. 


Le  prochain  mariage  du  prince  de  Galles  tounie  ici  toutes 
les  têtes.  Oq  ne  penserait  pas  à  autre  chose ,  n'était  l'iosur- 
rectiou  de  Pologne,  qui,  pour  l'hoaueur  de  la  gravité  an- 
glaise, est  venue  fort  à  propos  réclamer  sa  jiart  des  préoccu- 
falions  générales.  C'est  pour  le  i:oup  que  l'Angleterre  a 
droit  de  se  qualifier,  en  dépit  de  ses  brouillards^  la  ■  joyeuse 
Angleterre  ■  (mcrrij  Englaad}.  Le  bonheur  j  est  à  l'ordb^ 
du  Jour;  et  la  raison,  c'est  que  le  prince  de  Galles  se  marie. 

Pas  un  gros  village  qui  n'ait  son  •  comité  d'organisation  » , 
eu  vue  des  réjeuissaoees  attendues.  Dans  les  villes  qui  ont 
une  cathédrale,  les  chceurs  de  musique  sont  déjà  prêts.  Là 
oit  il  j  a  un  corps  de  volontaires  tant  soil  peu  présealable. 
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on  ne  rêve  que  parades.  Dans  chaque  hfttel  ée  viUe,  la 
table  esl  dressée  pour  des  banquets  dignes  de  Gargautua, 
tels  que  les  Anglais  ont  seuls  le  pouvoir  de  les  payer  et  de 
les  dévorer.  Aux  pauvres  —  et  c'est  la  partie  du  pro- 
gramme qui  est  le  plus  de  mon  godt' —  des  <  dtners  sub- 
stantiels ■  sont  promis.  Il  y  aura  d'un  bout  i  l'autre  du 
royaume,  c'est  certain,  des  bals,  des  concerts,  des  feux  de 
joie,  toutes  sortes  de  jeux  athlétiques,  toutes  sortes  de  mer- 
veilles pyrotechniques,  toutes  sortes  de  fêtes  champélres. 

Quelques  vieux  i  dergymen  »  hochent  la  télé  d'un  air 
boudeur,  et  trouvent  mauvais  qu'on  ait  fait  du  Carême  la 
saison  du  rire  ;  mais  on  les  laisse  murmurer  daus  leur  coin, 
les  Anglais  ne  pouvant  croire  que  Dieu  les  damne  pour 
s'éU^  montrés  les  loyaux  sujets  de  leur  reine. 

Quant  aux  présents  sur  lesquels  la  princesse  Alexandra  a 
droit  de  compter,  ils  pleuvront  comme  grêle.  £t  d'abord, 
il  y  a  le  cadeau  de  noces  de  ta  reine.  C'est  un  collier  conte- 
nant 3,000  brillants  et  118  perles.  Un  fragment  de  la 
croix  attachée  au  collier  a,  dit-on,  appartenu  à  la  vraie 
croix.  0  Calvin,  si,  lorsque  lu  écrivais  ton  terrible  livre  sur 
le  culle  superstitieux  des  rdiques,  tu  avais  pu  prévoir 
qu'au  dix-neuvième  siècle  il  y  aurait  des  gens  qui  croiraient 
cela  dans  la  protestante  Angleterre!  Passe  encore  pour  le 
morceau  de  soie  tiré  du  tombeau  du  roi  Canut ,  patron  du 
Danemark.  Aulre  cadeau  de  grand  prix.  Sur  la  proposition 
de  lady  Itachel  Butler,  les  blondes  Biles  de  la  verte  Ërio  ont 
décidé  qu'elles  feraient  présent  ii  la  princesse  de  Galles, 
comtc^e  de  Dublin,  d'une  toilette  complète  composée  de  la 
plus  belle  denttlle  qu'il  soit  donné  à  l'Irlande  de  produire. 
Une  souscription  esl  ouverte  à  cet  effet,  et  les  dames  irlaa- 
daises  de  souscrire  en  foule. 

C'est  le  7  mars  que  la  jeune  princesse  est  aiteodue  à 
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Gravesend,  où  doit  U  porter  uo  vaisseau  de  gueire  danois, 
\sSddeimg.  Toute  la  ville  est  déjà  en  rumeur,  toute  la 
ville  est  sur  pied.  Les  maisons  devant  lesquelles  la  fiancée 
do  prinee  de  Galles  passera  jusqu'à  la  stalioQ  du  chemin  de 
fer  ont  été  confiées  à  un  décorateur  de  profession.  Le  long 
de  la  route,  elle  s'avancera,  presque  k  la  lettre,  sous  un  toit 
formé  de  guirlandes.  Il  va  sans  dire  que  le  <  lown  clerck  » 
est  chargé  de  présenter  une  adresse  à  la  reine  future  des 
Angbis,  mais  il  a  été  convenu  que  ce  morceau  d'éloquence 
ne  lui  serait  pas  lu,  attention  délicate  que  certainement 
elle  appréciera. 

En  atlendant,  Londres  s'apprête  à  étonner  la  jeune 
fiancée  par  us  étalage  de  magnificence  dont  elle  n'a  proba- 
blement pas  d'idée.  De  la  station  de  •  Briclilayers  anns  > 
jusqu'au  chemin  de  fer  de  Paddington,  elle  va  avoir  à  tra- 
verser un  océan  de  peuple  ;  elle  va  se  convaincre  que 
Londres  est  plus  peuplé  que  le  Danemark.  40.000  liv.  st. 
(1,000,000  de  francs),  tel  est  le  chiffre  auquel  est  évaluée 
la  dépense  des  préparatifs  faits  par  les  souverains  de  la  Cité, 
Hiaîre,  aldennen,  et  le  reste.  Le  luxe  des  illuminations  s'an- 
nonce comme  devant  être  si  énorme,  que  tes  compagnies  de 
gaz  se  déclarent  d'avance  incapables  de  suffire  aux  demandes 
dont  elles  sont  assaillies.  On  parle  de  transformer  l'église  de 
Saint-Paul  en  une  véritable  montagne  de  feu,  semblable  à  ce 
qn'est  Saint-Pierre  de  Rcune  dans  les  grandes  solennités 
papales.  Les  fenêtres  qui  se  trouvent  sur  le  passage  de 
l'heureux  couple,  dans  Londres,  se  louent  avec  fureur  et 
sont  payées  des  prix  fabuleux.  J'en  sais  une,  dans  mon 
voisinage,  qui  a  été  retenue  pour  30  liv.  st.  Vous  figurez- 
vous  qu'on  paje.  750  fr.  le  privilège  de  se  mettre  à  la  fe- 
nêtre pendant  deux  heures? 
.  INs  une  importante  question  reste  à^  résoudre.  Les'  ma- 
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gistnls  de  h.Cîté  et  leor  pompeMx  cortège  préeéderont-ilK 
on  suivront-ils  le  prince  rt  fa  princesse  dans  le  passai  de 
cenx-d  i  travers  Lemtres?  Grave  difficulté,  s'il  en  fut!  I 
n'y  a  donc  pas  de  cîHsaas  nuage,  bêlas!  Il  faut  donc  qu'il  y 
ak  toujours  BD  pmnt  noir  1-  rberinta  !  Le  rainïstre  de  Tinlé- 
rieor,  sir  Grorge  Grey,  ve«l  que,  dam  la  procession,  la  eor- 
peralioB  de  Londres  marche  !i  la  qneue,  et  la  cerporation  de 
Londres,  elle,  veut  absotomesL  tenir  la  léle. 

Quoi  !  te  prince  et  la  princesse  seraient  obligés  de  régler 
leur  marche  sur  celui  ds  moaarqne  bourgeois  de  la  Cité,  et 
des  aldermen,  et  des  conseillers,  gens  qui,  comme  on  sait, 
vont  k  pas  de  tortue!  Les  angiistes  personnages  que  nous 
attendons  sentent  forcé»  de  nrbir  feannî  de  fendre  des  flota 
de  curieux,  darant  deux  merteMes  heures  peut-être,  à  la  ma- 
ni^  du  lord-mure  dans  la  solennité  du  c  lord  mayor's 
show  ■  ou  du  bœuf  gras  à  Paris  !  Allons  donc  ! 

Ainsi  raisonne  sir  George  Grej. 

Quoi  1  vous  prétendez  mettre  h  charrue  devant  les  bceofs! 
Onand  Londres  tout  entier  est  sur  le  chemin  de  la  princesse 
pour  la  bien  contempler,  la  bien  applaudir,  vons  préleodei 
qu'elle  pas^  avec  h  rapidHé  de  l'éclair!  Avez-vons  songé  an 
nombre  de  gens  dont  tous  ntinertez  de  la  sorte  les  espé- 
rances? Ne  vo^ez-vons  pas  que  la  proeesâioa  est  une  affaire 
manquée  si  nous  n'en  rormons  l'avant-garde?  Qui  restera 
pour  nous  vnr  passer  si  le  prince  cl  la  {HÎncesse  ptnent  les 
premîersT 

Ainsi  parle  la  corporation. 

Et,  dans  sa  juste  indignation, cffeBEnaoe,  nronpcrstsle 
Il  Ini  assigner  la  place  des  bagages  dans  une  armée,  àc 
s'abstenir  fièrement,  au  risqae  de  comprBmetm  sa  ripit»- 
tina  de  <  loyalty  >.  Fais  ce  que  doîSf  advieBBe  que  (Nton. 
Addte  se  rei&tnt  soi»  sa  tente  k  ttéploya  pu  n  phsb* 
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rouche  orgueil.  Le  mal  estque  sir  George  Grey  s'obstine; 
sur  quoi,  le  lord  maire  se  propose  d'en  appeler  à  lord  Pal- 
merslOD,  et,  si  tord  Palmerston  donne  raison  h  son  col- 
lègue, ob,  ma  foi  !  alors  romme  alors!... 

Remarquez,  monsieur,  je  vous  prie,  que  de' tous  les  . 
peuples  du  monde  le  peuple  anglais  est  encore  le  plus  rai- 
souDable. 

Je  seraifi  carieux  de  savoir  l'effet  que  produira  sur  le 
prince  de  Galles  b  miraculeuse  réception  qu'on  est  en  train 
de  préparer  à  sa  fiancée.  Si  une  pareille  réception  ne  donne 
pas  i  ce  jeune  fiomme  l'idée  qu'il  est  un  être  \  part  dans  la 
créaUoD,  qu'il  appartient  à  une  espice  dont  novs  ne  sommes 
ni  TOUS  ni  moi,  il  faudra  que  la  nature  Tait  doué  d'une  dose 
de  bon  sens  bien  rare. 

«Cest  on  fait  avéré  >,  raconte  Chamfort,  «qoe Madame, 
GHe  dn  roi,  jouant  avec  use  de  ses  bonnes,  regarda  sa  main, 
el,  après  avoir  compté  ses  doigts,  s'écria  d'an  air  suqtris  t 
—  Comment?  Tous  xnt  cinq  doigts  aussi,  sbsoInMMt 
<  coonme  moi!  >  Mais  ChaiAtfort  parlait  td  de  la  France,  el 
de  l'ancieD  régime  en  France... 
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■wBlfeMktUa  pavIemsatMlpe  vm  taT«ar  des  P»I»BkU. 

L'Angleterre  vient  de  sonner  du  dairon,  et  cela  de  ma- 
nière à  faire  tressaillir  Saint-Pétershotirg. 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  une  vertu  souveraine  dans  la  sym- 
pathie, hautement  et  unanimement  déclarée,  du  seul  peuple 
qui,  en  Europe,  soit  à  la  fois  puissant  et  libre,  la  Pologne 
soulevée  a  lieu  de  se  réjouir.  Non,  jamais  ta  Chambre  des 
CommuDes,  en  Angleterre,  n'avait  d'une  voix  plus  forte,  plus 
passionnée,  et  avec  un  plus  saisissant  accord,  exprimé  sur 
une  question  donnée  les  seniiments  de  la  nalion. 

Fallait-il  que  la  Grande-Bretagne  intervint  en  faveur  de 
la  Pologne,  au  nom  de  la  lui  publique,  au  Jiom  du  respect 
que  la  conscience  humaine  doit  h  des  engagements  solennels? 
Cette  question,  H.  Hennessy  est  venu  la  poser  devant  le 
monde;  et,  lorsque,  dans  nn  discours  palpitant  d'émotion, 
il  a  montré  la  Pologne  livrée  à  l'inRuence  funeste  de  Wielo- 
polski  sur  le  grand-duc  Constantin  ;  les  nobles  de  Podolie, 
poussés  par  lesconseils  du  comte  Kussell  k  demander  quel- 
ques réformes  et,  pour  prix  de  leur  docilité,  à  suivre  les  avis 
d'un  homme  d'État  anglais,  enterrés  vivants  dans  une  for- 
teresse i  le  conseil  municipal  de  Varsovie  constatant,  à  la 
date  du  30  juillet  1862,  que,  depuis  le  commencement  de 
l'année,  le  nombre  des  hommes  et  des  femmes  entassés  dans 
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une  seule  prison  de  Varsovie,  s'éEatt  élevé  à  14,833  ;  les  ra- 
vages de  la  conscriptioD  perlés  h  ce  point  qu'en  Bovembre 
1863,  elle  ne  laissait  plus  au  commerce  que  683  personnes 
sur  une  population  de  184,000  âmes;  le  comte  Andrew  Za- 
moyski  puni  par  l'exil,  du  crime  d'avoir  présenté  une  pétition 
respectueuse;  le  pciuce  GonsdiakoS*  menaçant  d'inaugurer 
une  police  d'extermination  et  de  faire  de  la  Pologne  uq  mon- 
ceau de  cendres  ;  les  casernes,  les  forteresses,  transformées  en 
prisons  politiques  ;  et,  enfin,  dans  Taffreuse  nuit  du  15  janvier 
1863,  les  maisons  des  citoyens  enveloppées,  envahies,  à  une 
heure  du  malin,  et  les  citoyens  arrachés  de  leur  lit  pour  être 
engloutis  dans  une  armée  russe,  lorsque,  dis-je,  M.  Hen- 
nessy  a  tracé  ce  tableau  funèbre,  un  frisson  de  colère  a  élec- 
trisé  l'assemblée. 

Sur  le  parti  à  prendre,  lesopinions  ont  légèrement  différé; 
mais  sur  l'urgence  d'une  manifestation  de  senlimeols  non 
équivoque,  il  n'y  a  eu  qu'une  voix. 

M.  Buxton  a  demandé  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, grandes  ou  petites,  fusseot  invitas  à  s'unir  à  l'Angle- 
terre, pour  condamner  la  politique  russe  dans  le  passé  et  la 
presser  d'être  plus  juste  h  l'avenir. 

H.  MonklOD  Milnes  a  exprimé  le  désir  qu'on  s'adressât  k 
la  Prusse  eii termes  mesurés,  mais  qu'à  l'égard  delà  Russie, 
on  pariât  le  langage  d'une  indignation  virile. 

M.  Walier  a  insisté  sur  la  oécessilé  de  ne  rien  dire  qu'on 
ne  fût  prêt  &  soutenir,  s'il  le  fallait,  l'épée  à  la  main. 

M.  Oenman  a  appuyé  l'idée  d'une  inlervention  diploma- 
tique, à  la  condition  qu'on  laisserait  la  porte  ouverte  pour 
une  intervention  d'un  autre  genre,  si  elle  devenait  néces- 
saire. 

Lord  Fennoy  a  déclaré  que,  suivant  lui,  uiie  remontrance  . 
énei^ique,  venant  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  t'Au-  ' 
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triche,  forcerait  la  Russie  à  lâcher  prise,  et  ferait  reculer  1« 
roi  de  Prusse,  qu'il  a  représesté  >  tenant  la  chandelle  au 

M.  Seymour  Fitzgerald  a  suggéré  l'idée  d'une  adresse 
à  la  CouroBne,  comme  moyeo  de  donner  aax  sympathies 
de  l'Angleterre  pour  la  Pologne  un  caractère  plus  solea- 
net. 

H.  Stansfeld  a  proposé  de  faire  savoir  au  roi  de  Pnitae 
que  la  Dation  anglaise  avait  pris  le  principe  de  non-inter- 
vention au  sérieun  et  ne  souffrirait  point  qu'on  le  violât. 

Enfin,  M.  Walpole  a  vivement  engagé  la  Chambre  à  ne 
lier  les  mains  au  gouvernentent  par  aucun  vote  précipité,  et 
h  laisser  aux  conseillers  de  la  Couronne  la  responsabilité  des 
mesures  Si  adopter. 

C'est  ce  dernier  avis  qni  a  prévalu. 

Au  fond,  la  motion  de  H.  Hennessy  n'avait  qu'un  but  : 
fournir  à  l'Angleterre,  telle  que  la  Chambre  des  Communes 
la  représente  et  telle  que  le  gouvernement  est  contraint  de 
lui  obéir,  une  occasion  éclatante  de  dire  sans  détour  ce' 
qu'elle  a  dans  le  c«eur.  Eh  bien,  elle  vient  de  le  dire. 

C'est  qu'en  effet  il  y  va  d'un  intérêt  suprême  pour  l'An- 
^elerre  de  ae  pas  s'annuler  en  cette  grande  circonstance. 
Dans  la  guerre  de  Crimée,  elle  ne  parut  qu'au  second  rang. 
Dans  celle  d'Italie,  elle  se  bornait  à  des  vœux,  quand  le  sang 
de  la  France  coulait  à  Magenta  et  à  Sotferino.  Ce  n'est  pas 
elle  qui  a  recueilli  te  Aiiit  des  coups  portés  à  la  Rusùe  sous 
les  murs  de  Sébastopol.  Ce  n'est  pas  elle  qui  a  donné  la 
Lombardie  k  Victor-Emmanuel  et  humilié  l'Autriche.  Qu'ad- 
viendrait-il de  son  influence  morale  dans  le  monde;  si,  rap- 
pelant ses  soldats  de  Rome,  faisant  la  paix  avec  le  Mexique, 
et  s' essayant  une  fois  encore  au  réie  de  décote  réroklîen- 
'  naire,  l'empereur  des  Français  saiâssaU  l'occasion  que,  par 
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la  [dusécIaUlite  de  ses  nombreuses  faveurs,  la  forluoe  vient 
lui  offrir,  de  dédiirer  d'un  coup  d'épée  les  traités  de  Vienue 
et  de  les  déchirer  en  frappant  de  kaui,  aux 'applaudisse- 
ments de  l'Europe?  Convient-il  à  l'Angleterre,  qui  a  produit 
William  Pîu,  de  laisser  uu  Napoléon  s'avancer  vers  l'Alle- 
magoe  en  cachant  l'armure  du  conquérant  sous  le  manteaa 
du  chevalier,  et,  peut-être,  demander  k  ia  victoire,  comme 
prix  de  U  Pologne  rendue  à  elle-néme  et  de  la  justice 
vengée,  le  Riiin  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Cobleotz?  La 
libre  Angleterre  peut-elle  sans  inconvénient  abandonner  k 
un  prindpe  qui  n'&st  pas  le  sien  la  gloire  de  protéger  les 
faibles,  de  metU'e  debout  les  nationalités  qui  sont  par  terre, 
et  d'exercer  aux  yeux  de  l'Europe  éblouie  les  foncùons  de  la 
Providence? 

Ce  sont  là  des  pensées  qui  sont  présentes  à  beaucoup 
«l'esprits,  de  ce  coté  du  détroit  ;  et  elles  tourmentent  qui- 
conque craiut  de  voir  l'éclat  de  la  liberté  s'effacer  comme 
celui  d'un  astre  malade. 

Aus^  ne  néglige-t-on  rien  ponr  remuer  ici,  en  faveur  de 
la  Pologne,  les  profondeurs  de  l'opinion.  Hier,  pendant 
qu'avait  lieu,  à  la  Chambre  des  Communes,  la  discussion 
dont  le  compte  -rendu  précède,  une  réunion  particulière, 
mais  très-importante  et  très-animée,  arrêtait  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  la  convocaUon  prochaine  d'uu  grand 
meeting  destiné  à  mettre  en  pleine  lumière  les  sentiments, 
les  espérances  et  les  inquiétudes  du  peuple  anglais. 

Nul  doute  que  l'Angleterre  ne  vît  avec  une  satisfaction 
profonde  la  Pologne  sortir  de  son  tombeau,  attendu  qu'une 
Pologne  vigoureusement  reconstituée  est  de  toutes  les  bar- 
rières que  peut  rêver  la- prudence  de  l'Europe  occidentale, 
celle  qui  arrêterait  le  plus  sûrement  la  Russie  prête  à  débor- 
der. D'un  autre  cêté,  nul  dotite  que  l'Angleterre  ne  soupire 


n,gti7ccT:G00glc 


36  LETTRES  SUR   l'aHCLETERRE   (1868) 

après  !e  moment  de  voir  se  rompre  le  lien  qui,  dès  le  leDde- 
main  de  la  guerre  de  Grimée,  se  noua  entre  la  Cour  d«s 
Tuileries  et  celle  de  Saint-Pétersbourg.  Hais  si  l'empereur 
des  Français  tntervetiait  seul  contre  rintervention  de  la 
Prusse,  et  qu'il  en  naquit  une  guerre  entre  la  France  et  la 
Russie,  l'Angleterre  ne  risquerait-elle  pas  d'y  perdre  plus 
qu'elle  n'aurait  chance  d'y  gagner?  Grave  question  que 
n'envisagent  pas  sans  trouble  ceux  qui  croient  que,  pour  eux, 
le  danger  est  sur  les  bords  de  la  Seine  autant  que  sur  les 
bords  de  la  Neva  ! 


SrmpKthlea  tempérées  pmr  1»  prndeaec. 

Il  est  d'une  grande  importance  pour  noire  paj's,  dans 
les  conjonctures  actuelles,  de  ne  pas  se  tromper  sur  les 
^Tais  senilraents  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  situation  que 
crée  aux  diverses  puissances  l'héroïque  désespoir  de  la  Po- 
logne. 

Pour  mon  compte,  j'ai  suivi  avec  une  attention  inquiète 
les  mouvements  de  l'esprit  public  en  Angleterre  depuis  que 
les  Polonais  ont  couru  aux  armes.  Voici  quelle  est  mon  im- 
pression. 

Et  d'abord,  que  les  Anglais  sympathisent  de  bonne  foi 
avec  la  Pologne,  cela  me  parait  certain.  Est-ce  parce  que  la 
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Russie  leur  fait  peur,  parce  qu'ils  la  détestent,  et  que  la 
Bologne  est  une  épine  daus  la  chair  du  colosse?  Craignons 
de  câloiuuier  la  nature  humaine.  Ne  faisons  pas  à  la  jus- 
tice cette  injure  de  la  déclarer  incapable  par  elle-même  de 
parler  au  cœur  des  hommes.  Non,  ce  n'est  pas  seulement 
sous  l'inspiration  d'un  étroit  égoïsme  national  que,  l'autre 
jour,  lord  Ëllenborougb  est  venu  dénoncer  au  monde,  du 
haut  de  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre ,  les  horreurs 
qui  ont  fait  prendre  à  la  Pologne  aux  abois  la  résolution,  si 
elle  ne  pouvait  vivre,  de  mourir  au  moins  debout.  Non,  elle 
n'était  pas  feinte,  l'émotion  du  comte  Russell,  flétrissant  la 
nature  et  déplorant  les  résultats  de  l'influence  exercée  sur  le 
grand-duc  ConstantiD  par  le  génie  machiavélique  de  Wielo- 
polski.  Non ,  la  Chambre  des  Communes  ne  jouait  pas  la 
comédie,  lorsque,  avant-hier,  avec  une  uDanimité  dont  les 
annales  parlementaires  offrent  peu  d'exemples,  elle  se  décla- 
rait du  parti  du  droit  contre  la  force,  et,  par  l'oi^ane  de 
tous  ses  orateurs,  criait  aux  Polonais  :  Le  cœur  de  l'Angle- 
terre est  avec  vous! 

Il  est  II  noter  que  M.  Hennessy ,  dont  la  motion  a  provo- 
qué cette  imposante  manifestation,  est  un  fervent  catholique. 
C'est  un  catholique  qui  a  donné  le  signal  des  hommages  ren- 
dus à  la  Pologne  catholique  par  les  représentants  de  l'An- 
gleterre protestante. 

Quand  cette  lettre  vous  parviendra,  le  compte  rendu  de 
la  séance  dont  je  parle  sera  déjà  sous  vos  yeux,  et  vous  y 
aurez  sans  doute  remarqué  avec  quelle  âpreté  lord  Palmers- 
ton  flétrit  la  mesure  qui  a  mis  le  feu  à  la  situation  :  mesure 
qu'il  a  qualifiée  sans  détour  de  barbare,  et  qu'il  n'a  pas 
craint  de  présenter,  lui  diplomate,  lui  ministre  dirigeant  de 
ce  pays,  comme  une  justification  absolue  de  l'insurrection 
de  la  Pologne. 
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11  est  vrai  que  lord  Palmerston  a  eu  soin  d'ntténuer  l'im- 
porUnce  pratique  de  ces  déclarations  par  certaines  réserves 
sur  lesquelles  je  revieudrai  tout  ii  l'heure;  mais  si  le  langage 
de  lord  Palmer^n  doit  être  attribué  moins  h  un  ^an  spon- 
tané de  son  âme  qu'à  la  crainte  de  heurter  l'opinion  par  un 
maladroit  étalage  d'indifférence,  cela  même  ne  montre-l-il 
pas  quelle  est  la  direction  du  courant! 

Cette  direction,  d'ailleurs,  a  été  accusée,  grâce  au  ciel, 
d'une  manière  suflîsamnient  claire,  et  par  M.  Henoessy,  de- 
mandant, contre  la  Russie,  la  mise  on  vigueur  des  traités 
de  1815;  et  par  H.  Sejmour  Fitzgerald,  appuyant  cette  mo- 
tion de  toutes  ses  forces;  et  par  lord  Robert  Cecil,  définis- 
saut  la  conscription  une  violation  honteuse  de  la  foi  publique  ; 
et  par  M.  Stansfeld,  invoquant,  contre  le  roi  de  Prusse,  le 
respect  dft  au  principe  de  non-intervention  ;  et  par  M.  Dis- 
raeli, mettant  au  rang  des  obtigatîont  moralet  de  l'Angle' 
terre  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés envers  la  Pologne.  Tous  ces  discours  n'ont  pas 
abouti  h  la  même  conclusion,  relativement  au  parti  à  prendre, 
sans  doiit«  ;  mais  tous  ont  exprimé  les  mêmes  voeux  en 
faveur  d'un  peuple  aussi  cruellement  opprimé;  tous  portent 
l'empreinte  du  même  sentiment.  Sous  ce  rapport,  l'unani- 
mité de  la  Chambre  des  Communes  est  un  fait  incontestable. 
Voilà  le  premier  point  à  établir. 

Mais,  ceci  une  fois  admis,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  cette  sympathie  de  l'Angleterre,  pour  éclater,  diraîs-je 
pour  exister,  a  eu  grandement  besoin  d'un  genre  d'exdu- 
tion  que  te  culte  platonique  du  droit  n'aurait  certes  pas  sufS 
il  créer.  En  leor  qualité  de  peuple  pratique,  les  Anglais  oat 
peu  de  di^osition  ^  se  prendre  de  passion  pour  les  causes 
qui  n'ont  pas  la  force  de  se  défendre  eQes-mêmes.  Si  l'eau 
coule  à  la  rivière,  même  en  France,  jugez  ce  que  ce  doit 
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être  en  Angleterre!  Ainsi  que  k  Do^y  New  en  faisail  la 
raoïarque  arec  une  généreuse  Uistesse,  ce  n'est  pis  d'hier 
'  que  le  droit,  en  Pologne,  a  été  foulé  aux  pieds,  au  m  et  au 
su  de  l'Europe  entière.  La  violation  des  traités,  en  ce  qui 
concerne  ce  oialfaeDrenx  pays,  est  un  crime  qui  dure  depuis 
bientAt  cinquante  ans,  sans  parler  de  «et  autre  crime  fa- 
mevK  :  le  partagé  1  On  a  singulièrement  tardé  h  découvrir 
que  la  tolérance  de  ce  ^ècle,  en  ce  qui  toncbe  l'oppression 
delà  Pologne,  Usait  suite  aux  attentats  du  siècle  dernier, 
et  qae  le  t^-nenvième  siècle  était  ainsi  complice  du  dix- 
fautiëntel  Chose  navrante!  On  n'a  pas  semblé  entendre 
les  gémissements  de  la  Pologne  aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pu  que  gémir;  mais  ou  a  entendu  le  bruit  de  ses  chaînes, 
dès  qu'elle  les  a  agitées  de  manière  k  laisser  croire  qu'elle 
en  écraserait  ses  lyraos.  Il  a  fallu  au  droit,  pour  qu'on  ne 
refusât  point  jusqu'au  bout  de  le  reconnaître,  la  reconiman- 
dalion  de  la  force,  ou  de  quelque  chose  qui  y  ressemblât. 

Hais  passons.  Tardivement  ou  non,  la  sympathie  de 
l'Angleterre  pour  la  Pologne  s'est  déclarée.  C'est  lit  u  fait 
et  la  question  n'est  plus  qu«  de  savoir  ce  qu'il  est  permis 
d'en  attendre. 

£a  premier  Heu,  partez  de  ceci,  qse  l'An^terre  redoute 
la  guerre  par-dessus  tout.  Avaat-hter,  à  la  Chambre  des 
Communes,  il  y  a  eu  ctumne  .l'effet  d'uu  coup  de  théâtre, 
lorsque,  de  l'air  qui  lui  est  particulier,  et  sans  se  mettre  en 
frais  d'éloquence,  M.  Walter,  te  principal  propriétaire  du 
Titnei,  a  dit  ce  simple  mot  :  «  La  motion  de  !tl.  Hennessy, 
c'est  la  guerre.  »  Plus  d'un  visage  a  changé  de  couleur.  On 
se  regardait  les  uns  les  autres.  La  guerre!  Un  torrent  d'eau 
froide  venait  d'être  versé  sqt  le  feu.  Aussi  la  motion  a-l-elle 
été  retirée,  sur  celle  observation  de  H.  Walpole,  qu'il  coa- 
vaiait  de  ne  pas  lier  les  mains  au  gouvernement,  çt  que  le 
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mieux  élail  de  s'eo  remettre  à  sa  sagesse  du  soin  de  prendre 
un  parti.  Quel  parti?  On  savait  à  merveille,  quand  le  retrait 
de  la  motion  a  été  voté,  que  lord  Palmersion,  eu  cette  occa- 
sion, n'était  pas  horoine  à  donner  dans  les  extrêmes.  Ne 
venait-il  pas  de  déclarer,  en  vrai  diplomate  cette  fois,  que 
les  traités  de  f  815conféraient  k  l'Angleterre  le  (frot( d'in- 
tervenir, mais  sans  lui  en  imposer  Yobligatiûti.  Et  tout  eu 
protestant  de  l'indignation  qu'avait  éveillée  en  lui  une 
<c  mesure  harbare  >,  ne  venait-il  pas  de  prononcer  un  pom- 
peux éloge  de  l'empereur  de  Russie,  se  portant  presque 
garant  de  ses  bonnes  intentions,  et  lui  faisant  honneur 
de  plusieurs  grandes  idées,  celle  entre  autres  de  l'éman- 
cipalioD  des  serfs?  La  Cbambre  des  Communes  était  donc 
bien  sûre  de  ne  pas  aller  trop  loin,  sur  les  pas  d'un  pareil 
guide. 

Sans  partager  la  monomanie  de  H.  Urquhart,  qui  semble 
D'avoir  été  envoyé  dans  ce  monde  que  pour  accuser  lord 
Palmerston  d'être  vendu  it  la  Russie,  on  peut,  je  pense, 
rappeler  que  si,  en  1831 ,  la  Pologne  succomba  sans  assis- 
tance, ce  fut  beaucoup  moins  la  faute  de  Louis-Philippe  que 
celle  de  lord  Palmerston. 

M.  Walewski  ne  doit  pas  ignorer  cela,  lui  qui,  à  celle 
époque,  fut  envoyé  à  Londres  pour  sonder,  au  nom  de  la 
Pologne  insurgée,  les  dispositions  du  cabinet  de  Saint- 
James. 

L'attitude  que  l'Autriche  prend  aujaur4'hui,  et  qui  étonne 
les  personnes  peu  au  courant  de  l'histoire  contemporaine, 
était  précisément  celle  que  l'Autriche  prit,  alors.  Alors 
comme  aujourd'hui,  elle  sentait  de  quels  dangers  la  mena- 
çaient les  progrès  des  Russes  le  long  de  la  mer  Noire  et 
dans  la  direction  de  Constantinople.  Alors  comme  aujour- 
d'hui, elle  comprenait  la  nécessité  d'une  Pologne  qui  servit 
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de  digue  aux  débordements  de  la  Russie.  Alors  comme  au- 
jourd'hui, séparaot  sa  cause  de  celle  des  deux,  puissaoces 
auxquelles  l'avait  liée  le  pacte  impie  d'uue  spolialion  con- 
sommée en  commun,  elle  se  montrait  disposée  à  tenir  tête, 
de  concert  avec  la  France  et  l'Angleterre,  à  la  Russie  aidée 
parla  Prusse,  dflt  cette  politique  lui  coûter  la  Gallicie;  et 
m£me  ce  fut  d'elle,  oui,  d'elle  l' Autriche,  que  vint  l'initia- 
tive des  mesures  à  adopter  pour  empêcher  la  Pologne  de 
périr. 

Qui  ruina  ce  projet?  Louis-Philippe?  Non.  Quelque  aveu- 
glément dévoué  que  fût  ce  prince  aux  iniérèts  de  la  paix,  il 
accepta  les  ouvertures  de  l'Autriche.  Mais  l'adhésion  d'un 
tiers  était  requise,  et  cette  adhésion  fut  refusée.  Lord  Pal- 
mersion  déclara  tout  net  que  les  relations  de  l'Angleterre 
avec  la  Russie  étaient  amicales,  et  qu'il  n'entendait  pas  y 
mettre  fio.  J'ai  sous  les  yeux  le  texte  de  sa  réponse  à  la  note 
du  prince  de  Talleyrand,  en  date  du  30  juin  1831.  Rien  de 
plus  catégorique  :  «  Sa  Majesté  Britannique  se  voit  forcée 
de  repousser  les  proposilionsqui  lui  ont  été  transmises  par 
SoD  Excellence  le  prince  de  Talleyrand,  étant  d'avis  que  le 
temps  n'est  pas  encore  venu  de  les  adopter  ^vec  succès 
contre  la  volonté  d'un  souverain  dont  les  droits  sont  incon- 
UttaUes.  > 

Terribles  furent  les  suites  de  ce  refus.  L'Autriche,  intimi- 
dée, se  tut.  La  Pologne,  après  des  prodiges  de  constance  et 
de  valeur ,  fut  écrasée.  Le  général  Sébastian],  e»  annonçant 
que  «  l'ordre  régnait  à  Varsotne  »,  ouvrit  le  chapitre  des 
fautes  qui  amenèrent  1848.  La  France  prit  le  deuil. 

Maintenant,  que  va- t-il  arriver  ? 

Si  je  ne  me  trompe  point  dans  mes  observations  sur  le 
mouvement  dont  je  vis  comme  enveloppé,  ce  que  les  An- 
glais en  général  déûrent,  c'est  que,  par  une  intervention 
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comlHitée,  mais  d'un  caractère  purement  diplomatique,  et 
présentée  de  manière  h  n'amener  aucim  violent  coofiit,  on 
réussisse  à  obletùr  du  roi  de  Prusse  une  neutralité  stricte. 
L'intervention  du  roi  de  Prusse,  voilà  ce  qtii  trouble  les  An- 
glais, voilii  ce  qui  les  inquiète.  Et  pourquoi  ?  Par  cette  raism 
bien  simple,  qn'ils  y  voieni ,  jiour  la  France,  une  teotatioD 
d'intervenir  à  son  tour,  eu  poussant  les  choses  plus  loin 
qu'ib  ne  veulent  les  pousser  eux-mêmes.  Une  ^erre,  mâme 
avec  la  France  pour  alliée,  les  effraye.  Et,  d'un  autre  c6té,  il 
leur  d^airait  fort  de  voir  l'emperenr  des  Français  s'enga- 
ger seul  contre  la  I^iisse,  dans  une  qoerelle  o»  il  aurait  pour 
lui  les  sympathies  des  peu[^es,  et  où  il  ne  serait  pas  impos- 
sible que,  comme  prix  de  l'appui  prêté  ii  une  cause  juste,  il 
se  fît  donner  par  la  victoire  une  position  forte  sur  le  Rhin. 

L'article  du  Moming  Post,  auquel  le  Tempg  a  si  spiri- 
tuellement répondu,  n'est  qu'une  mauvaise  plaisanterie,  qui 
n'oTiprime  en  aucune  façon  l'opinion  des  Anglais  sur  ce  grave 
sujet.  Tenez  pour  certain  qu'une  guerre  de  la  France  avec  la 
Prusse  est  une  éventualité  que  nul  Anglais  u'envl«age  de 
sang-froid  ;  et  s'il  m'était  permis  de  dire  toute  ma  pensée,  je 
vous  expliquerais  pourquoi  la  possibilité' d'une  pareille 
guerre  alarme  surtout  les  amis  de  la  liberté  de  ce  c4té  du 
détroit,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  sympathies  pour 
ta  Pologne. 

Hais  ce  que  les  Anglais  voudraient,  ce  serait  ane  guerre 
entre  la  France  et  la  Russie  -;-  la  Prusse  ne  s'en  mélaut  pas, 
et  eux-mêmes  se  bornant  au  rôle  da  singe  qui  mange  les 
marrons  que  le'cbat  a  tirés  du  feu.  En  ceci,  par  exemple,  ils 
ne  verraient  qu'avantages.  La  Russie  n'a  pas  de  bords  du 
Rhin  h  laisser  prendre,  et  l'entamer  n'est  pas  facile,  comme 
l'exemple  de  Napoléon  I*^  l'a  trop  prouvé.  La  lutte,  telle 
qu'elle  se  peint  dans  l'espht  de  l'Angleterre ,  aurait  donc 
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pour  effet  probable  d'affaiblir  considérablement  une  puis- 
sance qu'elle  redoute ,  sans  mettre  trop  à  la  portée  d'une 
pnissntce  dont  eUe  se  défie,  des  chaoces  d'agrandissemeat 
territorial,  sujet  de  son  étemel  soud. 

Telles  sont,  selon  moi,  les  donaées  du  problème  aujour- 
d'hui posé  devant  l'Europe.  Dieu  veuille  qu'il  puisse  être  ré- 
solu à  la  fois,  et  dans  le  sens  de  la  justice  due  à  un  peuple 
l^éu^reux,  et  dans  le  sens  de  ia  liberté  due  à  tous  les  peuples, 
y  compris  la  France! 


Pr«p*mlfta  de  fêle. 

Qui  le  croiraitt  L'Angleterre,  ta  grave  Angleterre  semble, 
en  ce  moment,  n'avoir  qu'une  pensée  :  le  prince  de  Galles 
se  marie  ! 

Oui,  au  miliea  de  tant  d'événements,  les  uns  donlonreux, 
tes  autres  redoutables,  qui  préoccupent  l'Europe,  l'Aogle- 
t0rre  songe  h  la  princesse  Alexandra  que  le  Danemaii;,  loi 
envoie,  et  à  la  réception  magnifique  qu'il  faut  lui  faire,  et 
aux  présents  qu'il  faut  lui  offrir,  et  au\  arcs  de  triomphe 
sons  lesquels  il  est  convenable  qu'elle  passe,  et  aux  fleurs 
qu'on  doit  jeter  sur  son  passage,  et  aux  flots  de  peuple  que 
Londres  va  lui  donner  à  traverser,  et  aux  fabuleuses  illuaù- 
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nations  qui  marqueront  son  arrivée  de  conquérante,  sud 
apparition  de  jeune  fée.  Les  splendeurs  des  Mille  et  une 
Nuits  l'attendent.  Qu'elle  vienne  vite!  L'Angleterre  semeurt 
d'impatience.  Déjà,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  les 
villes  sont  enâimaDchées.  Déj^  sont  dressées  les  tables  autour 
desquelles  vingt-six  millions  d'êtres  humains  vont  boire  k 
la  santé  de  leur  future  reine.  I^es  dames  ne  parlent  et  ne 
rêvent  —  mais  ceci  est  tout  simple  —  que  de  la  parure  de 
noces,  chef-d'œuvre  de  M.  Levysohn,  de  Copenhague,  et  le 
plus  beau  spécimen  de' travail  d'aiguille,  assure-rt-on,  qui 
ait  jamais  figuré  au  nombre  des  tentations  des  filles  d'Eve. 
A  la  princesse  de  Galles,  baronne  de  Renfrew,  les  Écossaises 
feront  cadeau  d'un  châle  de  Paisley  dont  on  dit  merveilles. 
A  la  princesse  de  Galles,  comtesse  de  Dublin,  les  Iriandaises 
feront  cadeau  de  la  plus  belle  dentelle  dont  on  ait  souvenir. 
De  superbes  boucles  d'oreilles  et  un  collier  de  diamants  de 
la  famille  de  celui  que  le  cardinal  de  Rohan  acheta  pour 
Marie-Antoinette,  (émoigneront  de  l'enthousiasme  monar- 
chique des  magistrats  de  la  Cité.  Les  fameuses  grilles  de 
Norwich,  si  fort  admirées  à  l'Exposition  internationale  de 
l'année  deritiËre,  sont  destinées  à  orner  l'entrée  de  San- 
drigham-Parc  :  on  les  offre  au  prince  de  Galles,  et  c'est 
avec  le  produit  d'une  souscription  ouverte  k  Norfolk  qu'oa 
se  dispose  à  les  payer.  Une  croix  de  diamants,  de  la  valeur 
de  800  liv.  st.,  telle  devait  être  la  part  des  dames  de  Liver- 
pool  dans  le  gracieux  impôt  que  l'Angleterre  est  en  train  de 
lever  sur  elle-même  ;  mais  elles  ont  réfléchi  que^la  princesse 
aurait  des  croix  do  diamants  à  n'en  savoir  que  faire,  et  elles 
aviseront.  Quant  aux.  daines  de  Mancliester,  elles  se  sont 
assemblées,  lundi,  en  meeting  solennel,  pour  choisir  entre 
divers  joyaux  de  grand  prix;  etconsidérant  que,  selon  une 
opinion  très-accréditée  en  Pologne,  l'opale  préserve  des 
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maladies  du  cœur  ;  que  le  diamant  est  l'emblème  de  l'iimo- 
cence,  et  l'émeraude  celui  de  l'amour  consiant,  elles  se  sont 
décidées  en  faveur  d'un  bracelet  composé  de  vingt  opales, 
le.Iout  enrichi  de  diamants  et  d'émeraudes. 

Si,  des  présents  je  passe  aux  préparatifs,  c'est  un  gros 
volume  à  écrire.  À  Londres,  ils  ont  les  proportions  de  cette 
ville  presque  sans  limites,  ce  qui  est  tout  dire.  De  Brick- 
layer's  arms  jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer  qui  conduira 
l'heureux  couple  à  Windsor,  les  échafaudages  se  dressent 
que  c'est  k  faire  frémir;  on  entasse  Ossa  sur  Pélioq,  Pélion 
sur  Ossa  ;  les  curieux  et  les  curieuses  étoufferont  à  chaque 
fenêtre,  c'est  sur  ;  car  elles  se  payent  des  prix  fous.  Il  y  aura 
aussi  de  grands  dîners,  cela  est  annoncé  formellement  :  les 
indigestions  ont  leur  place  dans  le  programme.  Ne  demandez 
pas  si  le  lord-maire,  si  son  fameux  carrosse,  si  les  sheriSs, 
si  le  <  sword  bearer  >  avec  son  épée  élemellemeut  vierge 
de  sang  humain  et  ses  lunettes,  si  les  mangeurs  de  soupe  à 
la  tortue,  connus  sous  le  nom  d'atdermen,  si  le  WellingtoQ 
de  carrefour  qui  s'appelle  le  «City  marshal  >,  sile  chapelain 
de  Sa  Majesté  bourgeoise  le  lord-maire,  et  le  «  recorder  », 
et  le  <  City  remembrancer  > ,  et  le  City,  pleader  i ,  etc. . .  etc. . . , 
seront  de  la  partie.  Londres  renoncer  à  la  Cité,  à  ses  pompes 
et  à  ses  œuvres  !  Jamais  I 

Ce  n'est  pas  pour  rien  que,  l'autre  jour,  le  prince  de 
Galles  était  reçu  marchand  de  poissons,  et  prêtait  serment 
en  celte  qualité.  Tous  les  dignitaires  de  la  Cité  seront  là, 
vooB  dis-je,  avec  toutes  les  compagnies,  depuis  celle  des 
poissonniers  jusqu'à  celle  des  marchands  de  lunettes. 

Uninslantieciels'estassombri.Sir  George  Grey  n'avail- 
il  pas  la  prétention,  pour  que  le  cortège  ne  se  traînât  point 
,-■  pas  de  tortue  et  que  la  jeune  princesse  danoise  ne  suc- 
combât pas  à  la  fatigue  de  tant  d'honneurs,  de  reléguer  le 
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lord-outire,  U  Cour,  les  chevaliers  du  moyeu  âge  et  ce  qui 
s'ensuit,  à  la  queue  de  la  procession,  de  telle  sorte  que  la 
chose  se  passât  en  peu  de  temps?  C'était  dire  à  messieur 
de  la  Cité  :  il  y  aura  de  l'admiration  pour  vous,  s'il  en  reste. 
Jugez  !  Le  lord-maire,  en  homme  qui  est  le  premier  amphi- 
tryon de  l'Angleterre,  l'a  pris  sur  le  ton  qui  convenait  à  sa 
dignité.  Sir  George  Crey  a  été  averti  qu'à  Hansioa  House, 
OQ  trouvait  indécente  l'idée  de  faire  passer  la  charrue  avant 
les  bœu&;  qu'en  conséquence,  la  Cité  figurerait  en  tête  de 
la  procession  ou  ne  figurerait  pas  du  tout.  C'était  à  prendre 
ou  à  laisser.  11  a  fallu  que  le  gouveroement  baissât  pavilton. 
Ainsi,  grâce  au  ciel,  les  nuages,  de  m  càté,  sont  dissipés,  au 
moment  où  j'écris.  La  princesse  risque  d'arriver  à  Windsor 
demi-morte;  mais  le  lord-maire  n'en  aura  pas  le  démenti, 
mottleu  ! 

Autre  difficulté  —  c«]le-ci  venant  de  certains  clergymeu 
confits  en  scrupules.  Est-il  permis  de  rire  pendant  le  caréoie? 
Ne  rendons  pas  k  César  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Aio»  par- 
lent ces  personnes  moroses.  Hais  on  les  laisse  dire,  et  l'an 
pense  —  c'est  aussi  l'avis  de  l'évéque  d'Oxford  —  que  puis- 
que la  princesse  Aleundra  arrive  en  carême,  le  carême 
appartient  à  la  princesse  Alezandra.  On  essayera  donc  d'ilhi- 
miner  Saint-Paul  par  le  gaz  électrique;  et  rie»  ne  sera  né- 
gligé de  r«  qui  peut  montrer  un  peuple  dans  l'ivresse  de  ta 
joie:  feux  d'ariifices,  danses,  banqueta,  jeui,  fêtes  cham- 
pêtres, revues  de  volontaires,  etc..  etc..  etc. 

Or,  quel  est  le  sens  de  tout  ceci  I  La  princesse  Alexandra 
est,  paratt-il,  une  personne  accomplie  ;  et,  quant  k  son  jeune 
fiancé,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  ses  preuves,  il  est  le 
fils,  il  est  l'héritier  d'une  reine  qui  a  su  gagner  le  cœur  du 
p^ple.  De  plus,  il  est  juste  de  le  reconuattre,  les  Anglais 
doivent  k  la  monarchie  coDsdtutionoelle,  (elle  qu'elle  a  été 
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csmprise  et  pratiquée  sous  le  gouveruement  de  Victoria, 
plusieurs  années  de  uime,  de  prospérité  el  de  progrès.  Il 
est  dODC  Daturel  et  couTeDalile  qu'ils  préparent  une  récep- 
tion affectueuse  à  celle  qui  va  devenir  la  compagœ  de  leur 
roi  futur.  A  cela,  même  l'esprit  le  plus  oui  fiût  oe  pourrait 
trouver  k  redire.  Hais  ces  tran^orts,  mais  ceue  préoccupa-  ■ 
tioD  presque  exdusive,  mais  ces  extases,  mais  cette  idolâtrib 
des  personnes,  toujours  si  dangereuse,  dangereuse  surtout 
quand  elle  ne  se  lie  à  l'idée  d'auc^ine  grande  chose  acciimplie, 
d'aucun  grand  service  rendu,  voili  ce  qui  a  droit  d'étonner 
de  ta  part  d'un  peuple  grave,  daos  un  pajs  libre.  A  quoi 
bon  d^  idoles,  là  eu  U  liberté  a  des  autels  ? 

Lors  de  l'avènement  de  la  reine  Victoria,  il  y  eut  certai- 
nement des  réjouissances  publiques,  et  elles  se  renouvelèrent 
lors  de  son  mariage,  ce  qui  était  justice  ;  mais  elles  n'appro- 
chèrenl  pas  de  ce  qui  va  se  passer.  C^  n'est-il  pas  singu- 
lier? Si  les  Anglais  avaient  autant  de  bon  goAt  qu'ibont. 
eo  général,  de  boa  sens,  ils  auraient,  peut-être,  compris 
qu'en  saluant  avec  tant  d'exagération  l'errance  d'un  règne 
à  venir,  ils  risquaient  de  faire  un  piètre  complimenl  au 
règne  actuel,  dont  néanmoins  ils  sont  fort  sati^ts.  Biais, 
cfaose  étrange  !  cette  idée,  si  simple,  ne  parait  être  venue 
ici  i  personae. 

Le  seul  point  qui  semide  causer  un  peu  d'embarras  au 
Time$^  c'est  le  jugement  probable  que  les  étrangers  porte- 
ront de  ces  ébuUitions  enfantines  de  zèle.  Il  s'étudie  donc  à 
leur  donner  le  caractère  le  plus  sérieux  possible,  et  il  sent 
Il  Béeesatë,  tout  d'abord,  de  les  expliquer. 

L'exfdicatioD  est  curieuse. 

Ia  première  raison  que-  donne  le  Tima  du  prodigieux 
eagonement  dont  nous  somntes  témoins,  c'est  que  U  je»- 
nease  et  la  beavté  sont  aimables  de  leur  nature,  et  qu'un 
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jenne  homme  e(  une  jeune  fille  vont  se  marier.  Il  est  dif- 
ficile de  voir  là  une  explication.  11  est  vrai  que  le  Times 
assure  qu'il  s'agit  d'un  couple  sur  lequel  sont  fixés  les  re- 
gards delà  terre. 

La  seconde  raison,  to  ujours  selon  le  Times,  c'est  <  la  coo- 
«  victioD  profonde  et  rajeunie  que  le  principe  monarchique  et 
«  ces  émotions  de  «  loyally  >  qu'aucune  autre  forme  de  gou- 
«  vemeoient  n'est  capable  d'exciter,  n'appartiennent  pas  à 
«  cet  âge  de  ruines  que  nous  avons  lai^é  derrière  nous.  >  Ici 
encore,  on  ne  voit  pas  bien  le  lien  logique  entre  le  motjf  et 
la  chose  motivée.  Mais  passons.  Dans  la  phrase  qui  vient 
d'être  citée,  il  y  a  deux  assertions  fausses.  La  monarchie 
appartient,  elle  aussi,  i  <  cet  âge  de  mines  que  nous  avons 
laissé  derrière  nous  »,  car  la  monarchie  n'est  pas  d'hier;  et 
il  faut  ne  rien  savoir  de  la  Révolution  française  pour  ignorer 
de  quelles  émotions  puissantes,  de  qifelle  héroïque  fidélité, 
de  quels  entraînements  irrésistibles,  l'amour  de  la  patrie 
peut  ctre  la  source,  lors  même  que  la  patrie  ne  se  personnifie 
pas  dans  un  homme. 

Que  le  Times  félicite  l'Angleterre  de  n'avoir  pas  suivi  la 
France  sur  une  mer  semée  d'écueils,  soit;  mais  qu'il  y  trouve 
une  preuve  de  grandeur,  au  lieu  de  se  borner  .1  y  voir  une 
preuve  de  prudence,  c'est  ce  qu'il  est  malaisé  de  comprendre. 
S'il  est  un  caractère  i[u'on  ne  puisse  refuser  k  la  Révolution 
française,  c'est  précisément  celui  de  la  grandeur.  Et  même, 
si  elle  fut  terrible,  ce  fut  à  force  d'Être  grande  :  grande  par 
l'élévation  de  son  but,  par  le  déploieraent  de  sa  force,  par 
le  désintéressement  de  ses  entreprises,  par  l'étendue  de  ses 
sacrifices,  par  la  funèbre  majesté  de  son  suicide  !  Elle  ne 
fit  pas,  il  est  vrai,  sortir  de  chez  eux  trois  millions  d'hommes 
pour  regarder  passer  dans  la  rue  deux  amoureux  qui  se 
marient;  mais,  en  revanche,  elle  fit,  d'un  mot,  d'un  signe. 
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jaillir  du  sol  de  la  France  quatorze  armées  frémissant«s,' 
auxquelles,  au  nom  de  sou  principe,  elle  ordonaa  de  Tuiocre 
l'Europe  coalisée,  bien  sûre  qu'elle  serait  obéie.  Les  émo- 
tions qu'elle  eut  le  pouvoir  d'éveiller  ne  furent  pas,  il  est 
vrai,  de  celtes  qui  se  manifestent  par  des  attroupements  de 
curieux  et  de  bons  dîners  ;  mais,  en  revanche,  elles  furent 
de  celles  qui  inspirent  des  Marseillaites,  commandent  à  la 
victoire,  fécoodeat  le  dévouement  et  asservissent  la  mort. 
Que  le  Times  se  résigne  donc  à  être  plus  modeste.  Aussi 
bien,  pour  peu  qu'il  étudie  attentivement  cet  «  âge  de 
ruines  >,  il  s'étonnera  de  la  quantité  de  semence  cachée 
mais  non  étouffée  sous  les  décombres. 
'  Et  puis,  ne  semblerait-il  pas  que  l'Angleterre  n'a  jamais 
eu  rien  à  démêler  avec  le  sombre  génie  des  révolutions  ?  Nous 
lui  dirons  ce  que  Chartes  1"  dit  à  l'évéque  Juxon,  avant  de 
poser  sa  léte  sur  le  billot  :  Remè'mber. 


Eatré*  trl«Bpli*le  A  Lsadrea  de  1«  prlneesse  Alexandr*. 

Hier,  7  mars,  était  le  grand  jour;  le  grand  jour  parce 
qu'une  jeune  fille  venait  de  Danemark  ici  pour  épouser  un 
jeune  bomme. 

Il  s'a^ssait  de  les  regarder  passer. 
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Depuis  un  mois,  nous  n'avrions  pas  songé  i  autre  chose  si 
nous  en  avions  cm  les  journaux  anglais,  el  la  vérité  est  qu'ils 
en  ont  tant  dit,  tant  dit,  que  VAngleten-e  a  été  au  moment 
de  croire  que  l'unique  question  qui  méritAt  de  fixer  ses  pen- 
sées était  le  mariage  dn  prince  de  G^les  et  de  la  princesse 
Alexandra. 

Le  prince  de  Galles  est  le  fils  tdné  de  la  reine  d'Angle- 
terre, et  il  est  appelé  à  lui  succéder  :  c'est  très-liien;  mais 
enfin,  jusqu'à  ce  jour,  le  public  des  non  initiés  ne  lui 
connaît  que  le  mérite  d'être  fils  de  ses  père  et  mère.  Quant 
à  la  princesse  Alexandra,  on  ta  dit  fort  intelligente,  fort 
bonne,  et  elle  est  jolie;  mais  on  est  en  général  si  peu  an 
courant  de  ce  qui  la  concerne,  qu'il  l'heure  qu'il  est  if  n'y  a 
peut-être  pas  un  Anglais  sur  dix  mille  qui  ne  la  croie  Da- 
noise, qui  ne  la  nomme  Pair  maid  of  Danemark,  et  ne 
salue  avec  amour  dans  sa  future  reine  la  fille  des  anciens 
rois  de  la  mer.  On  étonnerait  beaucoup  de  gens,  je  vous  jure, 
si  on  leur  disait  que  la  princesse  est  née  en  Allemagne;  qtie 
son  père,  le  prince  Christian,  est  un  Allemand  ;  que  sa  mcre 
est  une  Allemande  :  en  un  mot,  qu'elle  est  Danoise  en  ce 
sens  seulement  qu'elle  a  habité  Copenhague,  et  que  son 
père,  parent  du  roi  actuel  de  Danemark,  fut  désigné  par  le 
Congrès  européen  de  1852  comme  le  successeur  de  ce  mo- 
narque, lequel  a  fait  divorce  avec  sa  femme,  ot  mourra  sans 
enfants  légllimes.  Mais  n'imporle  !  L'opinion  qui  gouverne  le 
monde  et  les  Anglais  veut  que  la  princesse  .Vlexandra  soit 
Danoise;  et  mOme  l'autre  jour,  un  journal  décou>Tait  dans 
ses  traits  le  type  Scandinave  !  Je  me  soumets. 

Donc,  depuis  plus  d'un  mois,  il  n'était  question,  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'Angleterre,  que  de  ménager  à  cette  charmante 
fille  de  la  Scandinavie  une  réception  dont  la  splendeur 
effaçdt  tout  ce  qu'on  a  connu  en  ce  genre  depuis  qu'on  fêle, 
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sur  ta  terre  où  nous  sommes,  des  dieux  moriets.  Chaque  vJUe 
avait  son  <  comité  de  réception  ■>.  Dans  chaque  ville,  fa 
grande  affaire  du  jour  était  d'organiser,  pour  l'heure  espérée, 
toutes  sortes  de  réjouissances  :  bals,  concerts,  jeux  athlé- 
tiques, représentations  pyrotechniques,  illaminations,  bao- 
qu«ts,  et,  je  suis  heureux  d'ajouter,  dîners  pour  les 
pauvres. 

El  les  présents!  Parlerai-je  des  présents!  Anglaises, 
Écossaises,  Irlandaises,  ont  rivalisé  de  zèle.  Il  a  été  convenu 
que  l'heureuse  princesse  recevrait  des  dames  de  Mauchester, 
un  bracelet  d'opales  magnirique;  des  dames  de  Liver|)ool, 
une  riche  croix  de  diamants;  des  dames  de  Paisley,  le  plus 
beau  châle  qui  soit  jamais  sorti  de  cette  ville  ;  des  dames  de 
Dublin,  la  plus  belle  dentelle  qui  ait  jamais  honoré  l'indus- 
trie de  l'Irlande;  de  la  cité  de  Londres,  un  wllier  et  des 
boucles  d'oreilles  du  prix  de  10,000  liv.  st.  Il  faut  que  je 
m'arrête  :  ce  serait  une  éuumération  d'Homère,  et  j'ai  peur 
de  rendre  vos  lectrices  trop  jalouses. 

Immenses  ont  été  les  préparatifs  sur  toute  la  ligue  à  par- 
courir; car  c'était  bien  le  moins  que  la  fiancée  du  prince  de 
Galles  s' avançât  sous  des  arcs  de  triomphe  élevés  de  distance 
en  distance,  et  ne  passât  pas  devant  uue  maison  dont  l'art 
dn  décorateur  n'eût  d'avance  pris  soin  de  peindre  et  d'orner 
le  visage.  Mais  c'est  ii  Londres  surtout  que  décorateurs, 
charpentiers,  menuisiers,  peintres  en  bâtiments,  ouvriers 
employés  au  gaz,  ont  eu  de  la  besogne.  De  la  station  de 
Bricklayer's  arms,  oil  la  princesse  était  attendue,  jus(pt'à 
London-Bridge ;  de  London-Bridge  jusqu'à  Temple-Bar; 
de  Temple-Bar  jusqu'à  Charing-Cross;  de  Chariog-Cross 
JBsqu'à  Hyde-Park,  et,  à  travers  Hyile-Pait,  jusqu'à  la  su- 
tion  de  Paddington,  où  la  piincesse  devait  monter  en  chemta 
de  fer  pour  se  rendre  au  château  de  Windsor,  il  s'est  opéré 
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tn  quelques  jours  plus  de  transformations  que  n'en  aurait 
pu  produire  dans  le  même  temps  la  baguette  de  l'enchanteur 
Merlin. 

Sur  un  espace  de  sept  ou  huit  milles,  on  n'a  bienldl  plus 
vu  qu'interminables  galeries,  balcons  gigantesques,  étoffes 
vertes  ou  rouges  longeant  les  maisons,  échafaudages  sur 
échafaudages,  flottantes  bannières,  déluge  de  fleurs  arttfl- 

'  cielles,  que  sais-je?  Londres  s'est  déguisé  comme  pour  une 
mascarade.  Et  nous  sommes  en  carême  ! 

Aussi  les  puritains  ont  quelque  peu  grondé.  Être  heureux 
en  carême!  On  assure  qu'une  députatjon  d'évéques  s'est 
rendue  auprès  de  la  reine  pour  lui  présenter  ï  cet  égard  de 
respectueuses  observations ,  auxquelles  elle  aurait  coupé 
court  par  ces  iiioLs  ;  State  reasons  (raisons  d'État).  On  as- 
sure, de  plus,  qu'hier,  pendant  que  Londres  était  en  fête, 
plu^eurs  ctergymen,  en  signe  d'opposiEion  pieuse,  sont 
allés  au  Cristal-Palace,  non  pas  jeûner,  remarquez-le  bien, 

-  mais  dîner.  Au  surplus,  l'évéque  d'Oxford,  homme  de  cour 
et  homme  d'esprit,  a  bien  voulu  prendre  sur  lui  de  rassurer 
par  une  lettre  publique  les  dmes  timorées.  11  a  bien  fait  :  on 
aurait  passé  outre. 

Parmi  les  épisodes  curieux  qui  se  lient  à  la  question  des 
préparatifs,  il  en  est  un  qui  vaut  que  je  le  mentionne. 

Le  danseur  Vestris  s'écria  un  jour  :  •  C'est  la  première 
fois, que  notre  maison  est  en  froid  avec  la  maison  de  Bour- 
bon. >  La  brouille  venait  de  ce  que  Veslris  avait  demandé, 
pour  danser  devant  la  cour,  une  rémunération  supérieure 
aux  appointements  d'un  maréchal  de  France.  Comme  on  s'en 
montrait  scandalisé,  lui  fièrement  :  <  Eh  bien  !  dit-il,  que  le 
roi,  pour  pareille  somme,  fasse  danser  ses  maréchaux,  s'il 
peut.  »'La  coi'poraiion  de  Londres  a  tenu  ii  peu  près  le 
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même  Jaagage,  au  sujet  de  la  place  que  sir  George  Grey 
prétendait  assigner  dans  le  cortège  aux  dignitaires  de  la  Cité. 
Il  les  voulait  à  la  queue,  afin  que  la  lenteur  de  la  marche  et 
la  longueur  de  la  cérémonie  ne  risquassent  point  de  trop 
fatiguer  la  princesse.  Eux  se  voulaient  h  la  tête,  afin  qu'on 
eût  Si  les  voir  passer  en  pompe  bon  gré  mal  gré,  et  aud^, 
soyons  juste,  de  peur  que  le  public  n'eût  pas  le  temps  de 
savourer  à  son  aise  le  plaisir  du  spectacle  sur  lequel  il  avait 
compté.  Il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  des  froncements  de  sour- 
cils. Vestris  a  déclaré  qu'h  ces  conditions  il  ne  danserait  pas. 
Ah  !  on  le  prenait  sur  ce  ton  avec  te  lord-maire!  e!Î  bien  î 
que  sir  George  Grey  trouvât,  s'il  pouviiit,  pour  figurer  dans 
In  procession,  un  autre  lord-maire,  un  autre  carrosse,  un 
autre  «  Coramon  crier,  »  et  un  autre  «  Sword-bearer.  >  Il  a 
fallu  transiger  et  décidt:r  que  jusqu'il  Temple-Bar,  limite  de 
sa  juridiction,  la  corporation  précéderait  tes  fiancés,  et  qu'à 
Temple-Bar,  abandonnant  le  soin  de  l'escorte  aux  autorités 
civiques  de  Westminster,  elle  s'en  retournerait  k  Hansion- 
HouseparChancery-Lane  et  Holbom. 

Ces  nuages  dissipés,  il  ne  restait  plus  qu'un  Sujet  d'inquié- 
tude, l'éternel  sujet  d'inquiétude  h  Londres  :  le  temps. 
Ferait-il  beau  temps  ?  Les  âmes  croyantes  aimaient  k  remar- 
quer, —  ce  qui  est  vrai,  —  que,  depuis  l'avènement  de 
Victoria,  il  ne  lui  est  jamais  arrivé  d'assister  à  une  céré- 
monie publique  sans  que  le  soleil ,  par  faveur  spéciale, 
inondât  tout  de  sa  lumière,  et  elles  se  flattaient  de  l'espoir 
que  la  princesse  Alexandra  jouirait  du  même  privilège. 
Jusqu'au  6  mars,  en  efTel,  le  ciel  ici  a  été  radieux.  Le 
printemps  semblait  venir  au-devant  de  ta  fille  adoptive 
d'Angleterre.  Hais  voilà  que,  la  veille  même  du  jour  fortuné, 
un  vent  violent  s'élève,  et  les  nuages  d'accourir.  Le  7,  le 
ciel  était  gris  et  triste,  et  le  soleil,  selon  son  habitude,  tenait 
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rigueur  à  l'Angleterre,  absolument  comme  si  elle  n'âvait 
eu  personne  à  voir  passer. 

Je  suis  sorti  de  grand  mttin,  me  dirigeant  vers  Saint  James 
streel  parEdgewardRoad.  L'itinéraire  de  la  princesse,  ai-je 
besoin  de  le  dire!  était  marqué,  sur  une  distance  de  près  de 
huit  milles,  par  deux  haies  de  peuple  irës-deoses,  pas  assez 
toutefois  .pour  qu'eutre  elles  et  les  maisons  il  n'y  eut  moyen 
de  drculer  assez  librement.  Gomme  j'avais  résolu  d'étu- 
dier de  près,  à  votre  intention,  la  physionomie  de  la  foule, 
j'avais  refusé  uo  de  ces  sièges,  seals^  si  enviés  pourtant  ce 
joDT-lk'  et  dout  quelques-uns  ont  été  payés  jusqu'à  di.\  gui- 
nées. 

Les  rues,  vous  le  pensez  bien,  étaient,  sur  toute  la  ligne 
du  parcoivs,  pavoisées  de  drapeaux  ;  les  balcons  et  les  ga- 
leries regorgeaient  de  dames  eu  toilette;  on  se  pressait  à 
toutes  tes  fenêtres,  dans  l'attente  de  la  curiosité^  parlout  le 
motvtelcome;  partout  les  trois  plumes  blanches,  couleurs  du 
prince  de  Galles  :  elles  étaient  imprimées  jusque  sur  le  pain 
de  beurre  qu'on  m'avait  servi  le  matin  à  mou  déjeuner;  par- 
tout des  festAus  et  des  guirlandes  de  roses  artificielles,  et 
des  devises,  les  unes  simples  et  touchantes,  comme  celle-ci  : 
Qu'ils  soient  heureux!  les  autres,  ridiculement  empha- 
tiques, comme  celle-ci  :  Vive  le  prince  de  Galles;  il  est 
l'espoir  des  nations! 

Dans  Edgeward-Road,  où  se  dressait  un  magnifique  arc 
de  triomphe,  plusieurs  petites  boutiques  étaient  ouvertes 
quaD4  je  suis  passé,  attendu  que  ce  quartier  ne  prétend  pas 
aux  honneurs'  d'une  «  loyalty  «  fashionable;  mais,  dans 
Bond^iitreet  et  dans  Hegent-Street,  quoique  en  dehors  de  [a 
ligue  ^  cortège,  le  commerce  était  décidément  en  vacances, 
et  le  seul  aspect  des  maisons  rappelait  le  célèbre  :  A  demain 
les  affairt*  sérimses!  Mais  que  dis-jeî  Pour  beaucoup,  ce 
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jour-tà,  l'affaire  sérieuse  é(ait  précisément  celle  qui  faisait 
ienner  les  boutiques. 

Dans  Saiat-JameS'Slreet  et  PaU-HalI,  le  coup  d'œil  était 
irès-riaDl,  YÀrihur  Club,  le  Coniervative  Club,  l'Oxford 
aud  Cambridge  CltA,  le  Beform  f^Iub,  le  ministère  de 
la  ^erre,  étant  de  vrais  palais,  ei  ces  palais,  qu'on  avait  dé- 
corés avec  goAl,  offrant  au  regard  charmé  tout  un  nonde  de 
jolies  curieuses,  assises  le  long  de  galeries  construites  pour 
l'occasion.  On  attendait,  ei  l'on  regardait  défiler,  umbour 
battant,  musique  en  tête,  voloDtaires  gris,  verts  ou  bleus, 
se  rendant  ît  Hyde-Pork,  où  ils  devaient  se  réunir  au  nombre 
de  seize  mille. 

Le  défilé  avait  cessé,  et  j'avais  pris  mon  poste  d'observa- 
tion sur  le  trottoir  de  SaiAt-Jaines-Slreet  avec  un  Français 
de  mes  amis,  lorsque  soudain,  à  deux  pas  de  moi,  dans. 
King-Street,  j'enl«ndâ  une  espèce  de  cri  surnaturel  et  le  broit 
d'une  musique  étrange.  Je  cours  de  ce  c6té.  0  néant  des 
grandeurs  humaines  !  j'aperçois  une  troupe  de  nègres  faux 
teint,  que  conduisait  un  homme  babillé  en  poUchinelle.  Ces 
audacieiu  pau^T(s  diables  étaient  venus  là  disputer  ii  la  prin- 
cesse Alexandra  le  bénéfice  de  la  curiosité  générale.  En  un 
l'ha  d'oeil,  ils  ont  eu  leurs  admirateurs  el  leur  public. 

Une  chose  que  je  ne  dois  pas  Oid)lier,  parce  qu'elle  res- 
semble fort  h  un  trait  de  mœurs,  c'est  qu'une  heure  environ 
avant  que  life-guards  et  policemen  eussent  oetlejé  le  milieu 
de  la  me,  un  mouventeut  s'est  fait  dans  la  foule.  Puis,  des 
hurr^u  ont  retenti.  Alors  est  apparu,  dans  une  vttilnre 
découverte,  un  perscmnage  véln  de  oeuf,  mus  dont  la  tour- 
nure élait,  s'il  faut  ne  rien  taire,  celle  d'un  valet  qui  awail 
mis  l'habit  de  son  maître.  Le  personnage  acclamé  élait  Tom 
Sayers,  oui,  monsieur,  Tom  Sajers,  le  boxeur.  Y  avait-il  un 
fonds  d'ironie  dans  ces  aeclanationsî  Je  le  suppose,  et  mt 
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plais  à  le  croire;  mais  ce  ^ui  est  sAr,  c'est  que  devant  moi 
étaient  une  centaine  de  gaillards  qui  paraissaient  cnerhmrak 
pour  tout  de  bon.  Au  fait,  Toin  Sayers,  après  s'être  fait 
écraser  le  nez  par  l'aniéneain  Heenan  et  lui  avoir  poché  les 
yeus,  ne  reçut-il  pas  une  ovation  à  Liverpoolî 

Le  prof^ramme  portait  que  le  prince  de  Galles  et  sa  fian- 
cée seraient  dans  Saiut-James-Street  vers  trois  beures  et 
demie.  Il  était  environ  quatre  heures  et  un  quart,  lorsque  en- 
fin an  mugissement  lointain,  de  plus  en  plus  accentué  à  me- 
sure qu'il  se  rapprochait,  a  aanoocé  l'arrivée  du  coitple  si  im- 
patiemment attendu.  Les  voitures  royales  étaient  au  nombre 
de  six,  contenant:  la  première,  sirGeorgeGrey,  le  colonelSey- 
iDOur,  le  capitaine  Lund  et  M.  Funk;  la  seconde,  la  comtesse 
Hilda  Reventlow  et  madame  Vauvile  ;  ta  troisième,  le  gêné-  . 
^ral  Oxholme  et  madame  Oxholme;  la  quatrième,  le  prince 
Waldemar  et  le  prince  William;  la  cinquième,  le  prince 
Frédéric,  la  princesse  Dagmar  et  la  princesse  Thyra;  la 
mième,  le  prince  de  Galles,  ta  princesse  Alexandra,  le 
prince  Christian  et  la  princesse  Louise. 

Nul  journal  anglais,  que  je  sache,  n'a  dit,  et  probable- 
ment lie  dira,  mais  je  tiens  de  bonne  source  que,  si  le  pre- 
mier mouvement  de  la  reine  eût  été  suivi,  tes  voitures  de  la 
cour  eussent  été  des  voitures  de  deuil,  tant  te  souvenir  du 
prince  Albert  est  resté  vivant  dans  son  Ame  !  C'est  aux  ins- 
pirations incontrôlables  de  cette  douleur,  qui  ne  connaît  pas 
le  repos  et  ne  permet  pas  un  moment  d'oubli,  qu'il  faut  at- 
tribuer, et  la  résolation  prise  de  ne  pas  célébrer  le  mariage 
à  Londres,  et  l'invitation  adressée  aux  membres  du  corps 
diplomatique  de  ne  se  présenter  qu'avec  le  signe  du  deuil  au 
Drawing  room  tenu  dernièrement  par  le  prince  de  Galles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  voitures  que  j'ai.vu  rouler  devant 
moi  ne  rappelaient,  grlce  au  ciel,  aucune  idée  lugubre.  Dans 


n,gti7cdT:G00glc 


ENTREE   TRIOMPEtALE  DE    LA   PRINCESSE   ALEXANDHA       S7 

\a  dernière,  que  précédaient  et  suivaient  deux  détacbemeuts, 
très-maigres  d'ailleurs,  de  life-guards,  était  la  jeune  prin- 
cesse. Quand  elle  a  passé,  saluant  !i  droite  et  h  ^auclie  avec 
beaucoup  de  naturel  et  de  grâce,  un  cri  a  été  poussé,  qui  a 
dA  aQer  à  son  cœur  \  car  il  semblait  bien  véritablement  partir 
do  cœur  de  l'immense  multitude  entassée  sur  son  passage. 
Quelques  instants  après,  elle  était  reçue  par  le  duc  de  Cam- 
bridge au  tournant  de  Hyde-Park,  traversait  le  parc  aux  ac- 
damations  des  volontaires  rangés  en  bataille,  et  pliait  prendre 
le  chemin  de  fer  dePaddington,  partout  fêtée,  partout  la 
bienvenue. 

Le  soir,  it  me  restait  à  aller  voir  les  illuminations;  mais  il 
s'est  mis  il  pleuvoir.  Du  reste,  j'avais  vu,  dès  la  veille,  la 
plus  belle  de  toutes,  celle  pour,  laquelle  Poole,  tailleur  du 
priuce  de  Galles,  a  eu  l'esprit  de  dépenser  1 ,0001iv.  st.  Le  fait 
était  annonce,  le  jour  même,  à  tous  les  journaux  d'Âogle- 
terre  par  dépêche  télégraphique.  Jamais  la  fidélité  d'un  loyal 
sujet  n'aura  eu  pour  effet  un  meilleur  placement  de  fonds. 

Et  maintenant,  si  vous  me  demandez  ce  que  je  pense  de 
tout  ceci,  je  vous  dirai  d'abord  que,  comme  fête,  c'a  été  une 
fête  manquée.  Rien  de  plus  vulgaire  et  de  plus  usé  que  la 
procession  jusqu'à  Temple-Bar;  et,  h  partir  de  Temple-Bar, 
rien  de  moins  imposant  que  le  cortège,  composé  de  six  voi- 
tures et  de  quelques  cavaliers.  La  part  du  gouvernement 
dans  l'affaire,  de  quelque  façon  qu'on  explique  le  fait,  a  été 
nulle,  absolument  nulle.  A  vrai  dire,  les  s]»eclateurs  for- 
maient le  spectacle. 

Mais  ce  qui  m'a  intéressé  vivement,  ç'aété  l'attitude  de  la 
population,  dont  la  presse  anglaise,  j'ignore  pourquoi, 
s'étudiait  depuis  un  mois  à  chauffer  à  blanc  l'enthousiasme- 
La  réception  que  le  peuple  de  Londres  a  faite  à  la  princesse 
Alexaodra  a  été  justement  ce  qu'à  mon  avis  eUe  devait  être  : 
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fraiicbe,  respectueuse^  cordiale,  niais  saos  rien  qui  se  res- 
seDiit  de  cette  esfèix  de  fétichisme  auquel  !e  langage  des 
joumaux  nous  avait  préparés.  En  réalité,  le  peuple,  en  cette 
circonslancd,  a  donné  à  ses  instructeurs  habituels  une  haute 
leçon  de  convenance,  de  dignité  et  de  bon  goût.  Chose  qu'U 
importe  de  noter,  parce  qu'elle  boiiore  les  mœucs  de  la  liberté 
et  prouve  que  là  où  la  presse  est  libre,  son  empire  cesse  te 
jour  où  elle  néglige  d'avoir  raisou.  Si  eo  effet  le  peuple  de 
Londres  avait  cédé  à  l'impulsion  que  voulaient  évidemment 
lui  donner  ta  presse  en  général,  et  le  Times  en  particulier, 
nous  aurions  assisté  à  des  miracles  d'enthousiasme,  à  des 
transports'indescriptibles,  et,  pour  me  servir  des  expres^ôns 
du  Times  lui-même,  à  un  spectacle  sans  précédent,  peut- 
être,  dans  l'histoire.  El  pourquoi,  je  vous  prie  ? 

Si  les  meneurs  du  mouvement  entendaient  que  l'Angle- 
terre profitât  de  cette  occasion  pour  se  rendre  honmuige  k 
elle-même,  c'est  pour  le  coup  que  la  mesure  était  commaa- 
dée  par  le  goût,  qui  est  la  quintessence  du  bon  sens. 

Leur  but  était-il  de  mettre  en  relief  d'une  manière  saisis- 
sante le  culte  des  Anglais  pour  la  monarchie  constitution- 
nelle? A  quoi  bon?  Pas  n'est  besoin  d'acclamer  avec  fureur 
un  principe  qui  n'est  nullement  menacé,  comme  s'il  s'agis^ 
sait  d'un  trésor  qu'on  est  k  la  veille  de  perdre. 

Le  Times  s'applaudissait  dernièrement  de  ce  qu'à  l'oc- 
casion de  l'arrivée  de  la  princesse  Alexandra,  les  réjouis- 
sances publiques  dépasseraient  de  beaucoup  en  éclat  tout  ce 
qui  s'était  fait  lors  de  l'avéuement  de  la  reine  actuelle  et 
lors  de  son  mariage.  Et  les  hommes  d'esprit  du  Timet  n'ont 
pas  compris  qu'aller  avec  tant  de  transport  au-devant  d'un 
règne  futur,  c'était  traiter  bien  rudement  le  règne  actuel,  et 
paraître  oublier  ce  que  l'Angleterre  lui  a  dû  d'années  tran- 
quilles et  prospères. 
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Le  peuple,  lui,  a  senti  cela  d'instinct.  U  a  fait  a  la  fiancée 
de  celui  qui  sera  un  jour  le  roi  d'Angleterre  un  accueil  affec- 
tueux, mais  exfimpt  d'exagération  et  de  servilité. 

Dire  aux  princes  qu'ils  sont  TËspoir  de  la  terre;  vouloir 
qu'un  grand  royaume  soit  mis  sens  dessus  dessous,  parce  que 
deux  amoureux  se  marient  ;  trouver  admirable  qu'nn  grand 
peuple  s'absorbe  dans  la  préoccupalion  d'une  question  de 
■  Dopces  et  festins,  >  lorsque  des  Dations  comme  la  Pologne 
sont  à  l'agonie,  et  qu'un  hémisphère  nage  dans  le  sang,  cela 
est  bon  pour  !es  sodétés  qui  ne  sont  pas  sorties  de  l'enfance, 
ou  qui  y  soDt  retomba.  Hais  le  peuple  anglais,  —  il  ne  faut 
pas  se  lafser  de  le  répéter,  —  est  un  peuple  majeur.  De  telles 
puérilités  sont  iudigoes  de  lui. 

U'uD  autre  cdlé,  c'est  une  mauvaise  éducation  constitu- 
tionnelle à  donner  ï  un  jeune  prince  que  de  lui  saufDer 
l'idée  {ju'il  appartient  i  une  espèce  particulière  î  qu'il  est  de 
la  race  des  demi-dieux.  Si  vous  tenez  à  ce  qu'il  soit  sobre, 
ne  lui  versez  pas  le  vin  de  Champagne  à  pleins  bords.  Que 
doit  être,  après  tout,  le  prince  de  Galles,  quand  il  occupera 
le  trAue  d'Angleterre?  Le  premier  de  ceux  qu'on  y  appelle 
de  ce  beau  nom,  public  servants,  —  beau  nom,  parce  qu'il 
ii'esl  qu'un  maître  qu'on  puisse  servir  avec  dignité,  le  peuple. 
Quant  à  moi,  fussé-je  le  dernier  des  chiffonniers,  je  rougi- 
rais d'avoir  pour  devise,  si  elle  signifiait  autre  chose,  la 
devise  du  prince  de  Galles  ■  :  Ich  dien;  Je  sers.  > 
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Le  piéliaeinent  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes; 
le  flux  et  reflux  d'une  muttidide  ianombrable;  le  mugisse- 
ment non  interrompu  d'un  océan  de  voix  humaines;  les  cla- 
meurs lointaines  augmentant  <le  volume  h  mesure  qu'elles 
se  rapprochent  et  finissant  par  un  éclat  de  tonnerre...  c'est 
en  ces  termes  pompeux  qu'un  journal  anglais,  très-répaudu, 
s'étudie  à  donner  aux  étrangers  une  idée  de  ce  que  les  An- 
gkiis  sont  convenus  d'appeler  I'entrée  thiohphalb  de  la 
PRINCESSE  ALBxAKDttA,  quoIque,  soit  dit  enlre  nous,  la 
princesse  Alexaudra  n'ait  jamais  triomphé  que  du  prince  de 
Galles. 

Et  le  même  journal  ajoute,  toujours  dans  le  style  de  l'épo- 
pée :  I  II  y  a  trois  clioses  qu'on  ne  décrit  pas  :  la  mer  sans 
bornes,  la  prairie  qu'aucun  pas  n'a  foulée,  ei  les  multitudes 
immenses.  » 

Descendons  un  instant,  monsieur,  des  régions  sublimes 
où  cette  rhétorique  nous  traR.spor(e,  et  ne  nous  exaltons  pas, 
s'il  est  possible. 

J'étais  là,  j'ai  Jout  vu;  et,  sans  prétendre  nier  qu'il  y  eût 
dans  les  rues  de  Londres,  le  7  mars  1863,  un  prodigieux 
concours  de  monde ,  je  ne  puis  me  décider  à  faire  chorus 
avec  les  Journaux  anglais,  qui  semblent  s'être  donuéle  mot 
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pour  ne  parler  de  la  cérémonie  d'hier  qu'en  enflant  la  voix 
d'une  manière  démesurée,  et  comme  si,  depuis  l'origine  des 
choses,  nul  peuple  au  monde  et  nulle  ville  au  monde  n'avaient 
élé  capables  d'offrir  un  pareil  speclacle. 

Et  d'abord,  je  puis  vous  assurer  que  l'aspect  général  de 
Londres  comme  aspect  d'une  elle  en  habits  de  fête,  ne  se 
distinguait  en  aucune  sorte  de  ce  qui  se  remarque  partout 
en  des  occasions,  semblables  :  arcs  de  triomphe,  maisons 
pavoisées  de  drapeaux,  balcons  disparaissant  à  demi  sous  le 
feuillage  et  les  fleurs,  longues  galeries  construites  à  la  hâte 
et  pliant  sous  le  poids  des  curieux ,  haies  vivantes  s'allon- 
geant  aux  deux  câtés  de  certaines  rues,  dames  se  pressant 
aux  fenêtres  et  se  tenant  prèles  à  agiter  leurs  mouchoirs, 
préparatifs  d'illuminations ,  toiles  plus  ou  moins  grossière- 
rement  peintes  s' étalant  C'''  et  là,  devises  plus  ou  moins  in- 
génieuses, inscriptions  plus  ou  moins  conformes  aux  lois  du 
bon  goAt. 

Quant  au  cortège,  qu'est-il  possible  d'en  dire?  Il  n'y  eu 
avait  pas,  à  moins  qu'on  ne  veuille  absolument  nommer  de 
ce  nom  la  procession  des  dignitaires  de  la  Cité,  laquelle  ne 
présentait  rien  de  plus  eurieux  qu'une  file  de  voitures  et  une 
série  de  bannières  qu'on  voit  à  toits  les  shotot  du  lord-matre 
—  procession,  au  surplus,  qui  n'est  pas  allée  plus  loin  que 
Temple-Bar,  limite  extrême  du  territoire  placé  sous  ta  juri- 
diction d'e  la  corporation  de  Londres.  En  somme,  six  voitures 
de  cour  d'assez  piètre  apparence  —  dans  un  pays  fameux 
pour  la  beauté  de  ses  équipages  —  et  une  poignée  de  life~ 
guardt  (gardes  du  corps)  sur  leurs  noirs  coursiers,  voilà  en 
quoi  consistait  le  spectacle,  en  tant  que  speclacle.  A  la  vérité, 
op  doit  tenir  compte  du  détîlé  des  volontaires  se  rendant  à 
Hyde-Park,  musique  en  télé;  mais,  depuis  un  an,  c'est  un 
spectacle  de  tous  les  jours  que  celui  des  volontaires  parcuu- 
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rani  les  mes.  Le  fait  est  que  les  autorités  n'avaient  rien  teoté,. 
mais  absolument  rien,  pour  ajouter  à  l'éclat  de  la  pompe.  On 
aurait  presque  pn  croire  que  la  cour  et  le  gonvernement 
boudaient. 

Cette  remarque,  croyez-le  bien,  n'est  pas  de  moi  seul. 
La  presse  anglaise  glisse  là-dessus  ;  cependant  la  cliose  était 
si  frappante,  que  les  efforts  de  certains  journaux  pour  l'igno- 
rer sont  vains,  et  que  le  Times  lui-même  laisse  échapper  ce 
cri  :  «  Le  joyau  était  IJi,  mais  la  monture  manquait.  ■ 

Restait  donc  —  à  part,  bien  entendu,  l'intérêt  qui  s'atta- 
chait à  la  personne  de  la  princesse  —  restait,  comme  objet 
de  curiosité,  quoi?  la  foule  des  curieux. 

Maintenant,  que  ccUe  foule  fût  immense,  d'accord  ;  mais 
quoi  d'étonnant  à  cela?  Est-ce  que  Londres  n'est  pas  une 
ville  plus  peuplée  que  beaucoup  de  royaumes?  D'ailleurs, 
quelle  est  la  fête  qui,  dans  un  espace  donné,  n'offre  pas  le 
spectacle  d'une  inondation  d'hommes?  En  fait  d'entasse- 
ment d'iîtres  humains ,  les  fêles  de  Paris,  relies  devienne, 
même  celles  de  Bruxelles,  n'eurent  Jamais  rien  à  envier  à 
celle  dont  Londres  vient  d'être  le  théâtre.  La  foule  ici  n'est 
plus  considérable,  si  l'on  prend  l'ensemble,  que  parce  que 
l'espace  Ji  couvrir  est  beaucoup  plus  vaste;  mais  ce  vaste 
espace,  l'œil  ne  l'embrasse  pas.  Je  me  trouvais  i  Bruxelles, 
au  mois  de  septembre  dernier,  lors  de  la  réception  qui  y  fut 
faite  au  roi  Léopold ,  et  l'effet  que  la  vue  de  lu  foule  amon- 
celée y  fil  sur  moi  fut  enactement  le  même  que  celui  qu'elle 
a  fait  sur  moi  avant-hier  dans  Londres. 

Quant  au  mobile  qui  mettait  cette  prodigieuse  ville  en 
mouvement,  je  n'ai  garde  d'y  trouver  k  redire.  Le  prince  de 
Galles  est  le  lîls  aîné  d'une  reine  qui  est  populaire  et  qui,  sous 
bien  des  rapports,  est  digne  de  l'être.  Lui,  sans  avoir  en- 
core en  le  temps  de  mériter  l'amour  du  peuple,  il  n'a  rien  fait 
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qui  valorise  les  crÙDtes  et  décourage  l'espérance.  La  femme 
qu'ïcboisie  soo  cœur  a  ces  d&tx  grands  enchantements  :  la 
jeunesse,  la  beauté;  et  elle  passe  pour  une  personne  accom- 
plie. Il  est  donc  nature!  que  les  Anglais  reçoivent  celle  qui 
devient  la  fille  adoptive  de  l'Angleterre  avec  un  mélange  de 
respect  et  d'affection.  Et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Abus  il  .y  a  loin  de  là  au  langage  enOé ,  hyperbolique ,  et, 
Iranchoas  le  mot,  sottement  servite,  de  beaucoup  de  jour- 
■aux  anglais.  A  les  entendre,  l'Angleterre,  en  regardant  ' 
passer  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille  qui  allaient  se  m,ia 
fier,  aurait  donné  k  la  terre  une  grande  leçnn  et  un  grand 
exemple;  elle  aurait  fourni  à  ^l'histoire  une  page  immor- 
telle; elle  aurait  montré  ce  que  pèse  un  principe  aux  yeii\ 
de  la  race  saxonne  :  en  un  mot,  nous  n'aurions  plus,  tous 
tant  que  nous  sommes,  qu'à  nous  humilier  désormais  devant 
la  grandeur  et  la  sagesse  .d'un  pareil  peuple.      , 

Tout  cela  est  simplement  ridicule.  Moi,  qui  ne  suis  ni 
Anglais  ni  Belge,  je  déclare  avoir  été  mille  fois  plus  touché 
par  la  réception  faite  au  roi  Léopold  à  Bruxelles ,  l'année 
dçrnière,  que  je  ne  l'ai  été  par  celle  que  Londres  vient  de 
faire  k  la  princesse  Alexandra.  Et  pourquoi?  Par  cetie  rai- 
SOD  bien  simple  que,  dans  la  première  de  ces  fêtes,  il  y  avait 
plus  qu'un  hommage  rendu  à  un  homme,  il  y  avait  le  culte 
d'une  idée.  On  sentait  que,  dans  le  roi,  la  population 
saluait  la  loi  respectée,  la  liberté  garantie,  l'indépendance 
uationale  défendue.  Hais  ici,  quoi  de  semblable?  Pour  don- 
ner un  caractère  sérieux  à  ses  emphatiques  recommandations 
et  écarter  de  lui  (ont  soupçon  de  .servîlisme,  le  rime*  a 
soin  de  nous  dire,  et  les  journaux  k  la  suite  répètent  en 
efaœur,  que  la  ■  loyalty  >  anglaise  a  voulu  se  manifester 
arec  éclat,  avec  un  éclat  tel  qu'on  ne  pflt  jamais  rien  voir  de 
semblable  dans  le  monde.  Et  !k  quel  propos,  je  voos  le  de- 
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mande?  Est-ce  que,  d'aveoture,  on  mettait  en  question  la 
fidélité  des  Anglais  à  l'égard  de  leurs  priuces —  fidélité  très- 
conditionnelle,  soit  dit  en  passant,  et  qui  ne  les  empêche  pas 
de  les  délrâuer,  quand  il  y  a  lieu ,  de  les  chasser,  ou  meute 
de  faire  pis? 

Mais,  me  direz-vous,  rien  n'a  donc  pu  désanner  l'oi^ueil 
misanthropique  de  vos  dédains  dans  cette  cérémouie  du 
7  mars  doùt  on  a  tant  parlé,  dont  on  parle  tant?  Pardon. 
11  y  a  une  chose  qui  m'a  touché.  Ce  quelque  chose,  c'est 
Vatlilude  du  peuple.  La  nuance  entre  l'hospitalité  el  la  ser- 
vilité, entre  un  intérêt  tendre  et  une  cariosité  indiscrète,  en- 
tre le  respect  et  le  féiichisme,  le  peuple  de  Londres  l'a 
trouvée  d'instinct. 

C'est  là  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand  dans  cette  fête. 


Lord  P*lmerjt*B  «t  la  Pologne. 

La  princesse  Alexaiidra  de  Danemark  est,  à  l'heure  qu'il 
est,  princesse  de  Galles.  De  son  entrée  iriomphaie  dans 
Londres,  il  ne  reste  qu'un  souvenir.  Les  arcs  de  triomphe 
élevés  en  son  honneur  ne  seront  bientôt  plus  que  de  gigan- 
tesques squelettes,  en  attendant  qu'ils  ne  soient  plus  même 
cela.  Les  galeries  construites  le  Joug  des  rues  de  la  vil!e 
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monslre  ont  disparu.  Les  itlumiaatioDs  sont  éteintes.  Les 
fleurs  qui  ornaient  les  batcons.som  fanées.  Les  hommes  et 
les  femmes  qui  ont  péri  étouffés  dans  la  foule  sont  enterrés. 
L'Angleterre,  reprenant  ses  graves  habitudes,  veut  bien 
enfin  s'occuper  d'autre  chose  que  d'épilhalames.  Faisons 
comme  elle,  et  parlons  de  choses  sérieuses  :  il  en  est 
temps! 

Daos  mon  avant-dernière  lettre,  je  vous  entretenais  des 
sympathies  qui  ont  éclaté  ici  en  faveur  de  la  Pologne.  Ces 
sympathies  sont  sincères.  £t  elles  se  manifestèrent  avec  tant 
de  force  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  dont 
je  vous  ai  rendu  compte;  elles  furent  caracLérïsées  par  une 
lelle  unanimité;  elles  arrachèrent  à  lord  Palmerston  lui- 
même  des  déclarations  si  peu  conformes  h  ses  traditions  de 
réserve  diplomatique,  qu'on  devait  naturellement  s'attendre  à 
des  résultats  importants.  La  presse,  d'ailleurs,  n'avait-elle 
pas  fait  écho  avec  un  enthousiasme  qui  scnlait  presque  li| 
poudre,  aux  protestations  passionnées  du  Parlement!  Le 
Tinus  ne  semblait-il  pas  décidé  à  souffler  de  puissantes 
colères  h  cette  opinion  publique  qu'il  dirige  si  souvent  par 
cela  seul  qu'il  passe  pour  la  représenter?  N'éiait-il  pas  ques- 
tion partout  d'ouvrir  des  souscriptions,  de  préparer  des  mee- 
lifigsy  d'oi^aniser  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Angleterre  ce  qui, 
en  généra),  y  précède  lès  grands  coups  .'i  frapper  :  une 

AGITATION  ! 

Néanmoins  il  s'était  produit,  même  au  plus  fort  de  l'émo- 
tion publique,  quelques  symptdmes  inquiétants.  Tout  ea 
qualifiant  de  «  barbare  >  la  mesure  qui  avait  mis  aux  Polo- 
nais les  armes  à  la  main;  tout  en  flétrissant  la  convention 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  tout  en  invoquant  la 
foi  due  aux  traités,  lord  Palmerston  avnit  dit  :  *  Les  engage- 
ments de  1813  donnent  à  l'Angleterre  le  droit  d'intervenir 
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sans  loi  en  imposer  l'iMigation,  >  pArolea  d'oae  babileté 
SHspecte,  au  moyen,  desquelles  il  demandait  à  l'Angleterre 
de  se  réserver  la  faculté  d'agir  comme  eUe  l'enlaidrait,  dans 
le  8608  de  ses  intérêts  et  en  dehors  de  toute  idée  de 
devoir. 

D'autre  part,  la  Cliambre  des  Communes  n'avait  donné  à 
la  motion  de  H.  Hennessy  aucune  conclusion  pratique,  s'en 
remettant  à  la  sagesse  du  gouvernement  d»  soin  de  raidre 
effectives  les  sympathies  hautement  manifestées  de  l'Ao^e- 
terre  pour  la  Pologne. 

Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  précédents  de  lord  Pat- 
merston,  dans  le  manieme'nt  de  la  question  polonaise, 
n'étaient  pas  de  nature  à  rassurer  les  vrais  amis  de  la  Po- 
logne, dans  le  cas  où  la  solution  du  problème  serait  abat- 
donnée  au  vétéran  diplomate. 

Le  premier  minisire  actuel  de  l'Angleterre  est-il  Ké  îi  la 
Russie  par  im  pacte  secret?  C'est  ce  que  son  implacable  ad- 
versaire, M.  Urquhart,  n'a  cessé  de  prétendre,  mais  ce  que 
ne  croient  pas  les  hommes  en  qui  la  subtilité  de  l'esprit  n'a 
pas,  comme  chez  H.  Urquhart,  obscurci  les  in^irations  du 
bon  sens.  Pour  moi,  je  liens  qne  soupçonner  lord  Palmers- 
ton  d'être  vendu  i  la  Russie  est  tout  simplement  une  énorme 
absurdité.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  s'il  est  un  per- 
sonnage politique  en  Europe  dont  l'action  ait  été  funeste  i 
la  Pologne,  dans  le  passé,  c'estlord  Palmerston.  Ce  fiit  Itti, 
en  effet,  lui  seul,  qui,  en  f83t,  qnand  ia  Pologne  aux  abois 
criait  au  setwnrs,  refusa  de  concourir  avec  l'Anlricbe  et  1» 
France  à  l'œuvre  sainte  de  la  délivrance,  arrêta  l'élan  4» 
cabinet  de  Vienne,  fournit  nu  prétexte  d'inaction  h  la  poli- 
tique timorée  de  Lonis-Philippe,  et  livra  ainsi  la  Polo^e  as 
couteau. 
Ce  sont  lli  des  faits,  ou  tn^  peu  coenus,  ou  trop  enblié». 
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11  importe  de  les  rappeler,  le  passé  pouvaal  jeter  i^ur  le  pré- 
sent d'utiles  Ineurs. 

Eu  1831,  lorsque,  de  ses  chaines  brisées,  la  Pologne  , 
s'efforçait  de  fnpper  ses  oppresseurs  à  la  télé,  rAutriche 
comprit,  ainsi  qu'elle  semble  le  faire  aujourd'hui,  <{ue  son 
véritable  intérêt  était  de  pousser  à  la  reconstitution  de  la 
Pologne,  seule  barrière  pent-étre  qui  puisse  eflieaceaient 
saurer,  et  l'empire  autrichien,  et  l'Europe  occidentale,  des 
dëbordements  de  la  Russie. 

Haisquedis-je?  Bien  longtemps  avant  1831,  et  dès  la  fin 
de  1814,  cette  pensée  était  celte  du  cabinet  de  Vienne,  et 
elle  l'emportait,  dans  l'esprit  des  liommes  d'État  autrichiens, 
sur  la  tentation  de  garder  la  part  faite  à  l'Aulriclie  dans  les 
dépouilles  de  la  Pologne  par  cette  politique  de  brigands  :  le 
partage. 

.  (ta  sait  qu'un  des  quatre  prujeLs  mis  en  avant  au  congrès 
de  Vienne  fut  l'érention  de  la  PologiK  avec  tes  oHctenneg 
limiu»  en  royaume  indépendant.  El  par  qui  furent  appuyés 
lord  Casllereagh  et  le  prince  Talleyraad,  qui  proposèrent 
celte  solution  ?  Précisément  par  le  prince  de  Metternicb. 

Rien  d'étonnant  il  cela.  La  Rnssie,  qu'avaient  forliliée  et 
grandie  d'une  manière  si  inenaçanie  la  conquête  de  la  Fin- 
lande, ses  acquisitions  en  Bessarabie,  et  ses  succès  du  côté 
de  la  Perse,  la  Russie  ne  s'éiait-elle  pas  avancée  des  bords 
du  Niémen  jusque  dans  le  cœur  de  l'Allemaguet  Si  l'on  ad- 
mettait la  prétention  du  czar  Alexandre  k  prendre  pour  lui  la 
presque  totalité  du  duché  de  Varsovie,  Ji  l'ajouter  îi  ses  autres 
possessions  polonaises,  et  à  iâire  du  tout  un  royaume  de  Po- 
logne entièrtiment  soumis  h  son  autorité,  qui  l'empéiïherait, 
une  fois  maître  des  forteresses  du  ductif,  et  en  l'absence 
d'une  ligne  de  frontières  sérieuse,  de  menacer  la  capitale  Je 
l'Àutricbe!  La  pente  delà  Russie  d' était-elle  pas  vers  le  sud- 
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ouest,  et,  sur  cette  pente,  si  I'od  n'y  prenait  garde,  u'élaii-il 
pas  h  craindre  qu'elle  ne  roulât  avec  le  poids  d'une  ava- 
lanche? Et  que  serait-ce  si,  s'étendant  de  plus  en  plus  le 
long  de  la  mer  Noire  et  pesant  de  plus  en  plus  sur  la  Tur- 
quie, elle  en  venait  à  envelopper  l'Autriche,  au  nord,  à  t'est 
et  au  sud  ? 

Oui,  voilà  ce  qui,  dès  l'origine  des  négociations  fameuses 
qui  aboutirent  aux  traités  de  Vienne,  dut  être  présent  et  fut 
présent  à  l'esprit  du  prince  de  Melternii-h.  Alors  même  que, 
conformément  à  l'un  des  quatre  plans  proposés,  on  eût  divisé 
le  duché  de  Varsovie  en  trois  portions  destinées  aux  trois 
puissances  entre  lesquelles  avait  été  noué  le  pacte  impie  du 
premier  partage,  l'Autriche  se  serait  trouvée  avoir  conclu  un 
triste  marché.  Car,  pour  elle,  le  point  capital  était,  non  pas 
de  s'agrandir  dans  telle  ou  telle  direction  donnée,  mais  de 
se  prémunir  contre  le  danger  d'être  tôt  ou  tard  engloutie!...' 
£t  ce  danger,  elle  n'avait  qu'un  moyen  décisif  de  le  pa- 
rer -.  la  reconstitution  de  la  Pologne  comme  État  indépen- 
dant. 

Par  malheur,  Alexandre  était  en  mesure  de  se  faire  adju- 
ger la  part  du  lion.  Aux  représentations  de  Talleyrand,  il 
opposa  l'argument  favori  des  empereurs,  des  rois,  des  czars, 
et  de  tous  les  logiciens  qui  ont  des  canons  à  leur  service  : 
a  J'ai  deux  cent  mille  hommes  dans  le  duché  de  Varsovie  t 
chassez-moi  de  là  si  vous  pouvez.  » 

On  espéra  mettre  quelque  obstacle  au  développement 
prévu  de  ce  brutal  abus  de  la  force,  en  stipulant  certaines 
garanties  dictées  par  l'intérêt  de  l'Europe  au  moins  autant 
que  par  celui  de  la  Pologne,  savoir  :  que  le  nouveau  royaume 
jouirait  du  bienfait  d'une  constitution;  qu'il  aurait  une  ad- 
ministration distincte,  etc.  Garanties  illusoires!  Toiles 
d'araignée  sur  le  passage  d'un  frelon!  Les  événements  qui, 
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en  ce  moment  même,  émeuvent  l'Europe  entière,  rendent 
ici  tout  commentaire  inutile. 

Il  était  donc  à  l'adresse  de  l'Autriche,  non  moins  qu'à 
l'adresse  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  noble  et  touchant 
manifeste  que  les  Polonais  publièrent  en  i83{  :  i  Convain- 
cus que  notre  liberté  et  notre  indépendance,  loin  de  menacer 
les  États  circonvoisins,  ont  toujours  servi  de  rempart  Jt  l'Eu- 
rope, et  peuvent  lui  devenir  plus  nécessaires  que  jamais, 
nous  comparaissons  devant  les  gouvernements  et  les  peuples 
avec  la  certitude  que  la  voix  de  la  politique  se  fera  entendre 
en  notre  faveur  comme  celte  de  l'humanité.  Si  la  Providence 
a  condamné  ce  pays  à  une  servitude  éternelle;  si,  dans  ce 
dernier  combat,  la  liberté  de  la  Pologne  doit  être  enterrée 
sous  les  ruines  de  ses  villes  et  lescadavres  de  ses  défenseurs, 
notre  ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déserts,  et  tout  bon  ' 
-Polonais  aura  cette  consolation,  à  son  heure  suprême,  d'avoir 
protégé,  ne  f(tt-cfi  qu'un  moment,  la  liberté  menacée  de 
l'Europe.  ■ 

Aussi,  l'Autriche  tit-elte ,  dès  cette  époque,  des  efforts 
sérieux  pour  sauver  la  Pologne.  Le  gouvernement  polonais 
sut,  par  le  consul  autrichien,  qui  n'avait  point  quitté  Var- 
sovie, que  l'Autriche  était  disposée  à  favoriser  le  rétablisse- 
ment de  la  nationalité  polonaise,  à  deux  conditions  :  la 
première,  que  la  Pologne  accepterait  pour  roi  un  prince  au- 
trichien; la  seconde,  que  cette  proposition  serait  faite  con- 
jointement par  la  France  et  l'Angleterre.  M.  Walçwski  partit 
pour  aller  sonder  les  dispositions  du  cabinet  des  Tuileries 
d'abord,  et  ensuite  celles  du  cabinet  de  Saint-James.  La  ré- 
ponse du  gouvernement  français  !t  ces  ouvertures  ne  fut  pas 
défavorable,  —  et  remarquez  que  Louis-Philippe  était  alors 
sur  le  trône  !  —  Mais  quelle  fut  la  réponse  de  lord  Pal- 
merslon?  L'auteur  de  la  présente  lettre  fut  le  premiw,  s'il  n« 
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se  trompe,  à  faire  connaître  aux  peuples,  dans  V Histoire  de 
dix  ansy  le  document  en  question,  qui  ne  saurait  tir«  trop 
attentivement  médité.  Le  voici  : 

(  Le  soussigné,  et^...,  et£...,  en  répoase  à  la  note  qui  lut 
a  été  présentée  par  l'ambassadeur  de  France ,  ayant  pour 
objet  d'engager  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à 
intervenir  de  concert  avec  la  Frauce  dans  les  affaires  de  Po- 
logne ,  pour  arrêter  l'eâ'iLsion  du  sang  et  procurer  k  cette 
contrée  une  existence  politique  et  nitionale, 

t  A  l'honneur  d'informer  Son  Excdlence  le  prince  de  Tal- 
leyrand  que,  quelque  disposé  que  soit  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  à  concourir  avec  le  roi  des  Français  à  toute  mesure 
propre  à  consolider  la  paix  de  l'Europe,  et  plus  particuliè- 
.  repient,  à  toute  mesure  qui  aurait  réellement  pour  effet  de 
Qiettre  tin  à  la  guerre  d'extermination  dont  la  Pologne  est 
en  ce  moment  le  théâtre,  Sa  Majesté  se  voit  forcée  de  dé- 
clarer ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  «ne  simple  mé- 
diation ordinaire  ne  pourrait  manquer  d'être  rejelée  par  la 
Russie,  d'autant  que  !a  cour  de  Saint-Pétersbourg  vient  de 
repousser  les  propositions  de  ce  genre  îi  elle  faîtes  par  la 
France;  que,  conséquemmenl,  Tinter vention  des  deux  cours, 
pour  être  effective,  devrait  être  une  intervention  de  nature  à 
être  imposée,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Russie. 

«  Que  le  roi  d'Angleterre  ne  croit  en  aucune  façon  devoir 
adopter  cette  dernière  alternative,  attendu  que  les  franches 
el  amicales  relations  qui  existent  entre  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  Sa  Majesté  ne  le  permettent  pas.  Sa  Majesté 
Britannique  est  donc  contrainte  de  refuser  les  propositions 
transmises  par  Son  Excellence  le  prince  de  Talleyrand  dans 
sa  note  du  20  juin  (1831),  son  opimoD  étant  que  le  moment 
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n'est  pas  eicore  venu  âe  ies  adopter  arec  succès  contre  la 
volsDlé  d'un  souverain  dont  les  droits  sont  incontestables. 

■  Du  reste,  Sa  Majesté  a  chargé  le  souligné  d'exprimer 
k  Son  Kicellence  l'ambassadeur  de  France  la  profonde  dou- 
leur dont  son  âme  est  remplie  à  la  vue  des  rarages-qui  ont 
lien  en  Pologne,  et  de  lui  donner  l'assurance  qu'elle  fera,  ' 
pmr  y  couper  court,  toutes  les  démanges  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  les  relations  amicales  qui  existent 
entre  elle  et  la  Russie.  DéjS  des  instructions  ont  été  envoyées 
à  rambsssadeur  de  Sa  Majesté  Brilaonique  à  Saint-Péters- 
bourg, pour  qu'il  ait  à  déclarer  que  Sa  Majesté  insistera  sur 
le  maintiai  de  l'existence  politique  de  la  Poljigaie,  telle 
qu'dle  a  été  établie  en  iSlâ,  et  sur  le  maintien  de  ses  insli- 
tnlions  nationales. 

<  Signe  :  Palherston.  ■ 

Ainsi  {>ensait,  parlait  et  agissait  lord  Palraerslon  en  1831. 
Ai-je  besoin  de  rappeler  quels  résultats  meurtriers  eut  pour 
l'béroique  et  infortunée  Pologne  cette  politique  d'aèsten- 
tion?  Louis-Pbilippe  n'était  pas  homme  à  courir  seul  les 
aventures  d'une  moderne  croisade,  et  l'Autriche  avait  déclaré 
d'avance  qu'elle  ne  ferait  rien  sans  l'Angleterre.  Dût  Utis 
eacwe.au  ^and  scandale  delà  famille  bumaine,  la  Pologne 
fut  foulée  aux  pieds. 

Aujourd'hni,  il  s'agit  de  savoir  si  le  lord  Pabuerstou 
de  1863  est  toujours  le  lord  Palmerston  de  i831,  et  si,  en 
siq>posant  que  cela  soit,  l'Angleterre  de  nos  jours  est  dispo- 
sée à  souflrir  ce  que  souffrit  l'Angletore  d'alors. 

Quant  à  moi,  j'avoue  que,  sur  ces  deux  points,  je  me  plai- 
ssi&  i  ouvrir  mon  espilt  à  des  suppositions  qui  rassurassent 
mon  cœur.  Comment  croire,  en  effet,  que  les  derniers  évé- 
Bements  de  Pologne  n'auraieBl  pas  éclairé  un  homme  de  la 
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'tFemp<  de  lord  Palmerston  sur  l'impossibilité  où  la  Pologne 
est  de  mourir,  et  sur  l'intérêt  souverain  doat  il  est  pour 
l'Europe  entière  d'aviser  k  ce  qu'elle  vive!  Comment  croire 
que  les  protestations  si  ardentes,  dont  la  Chambre  des  Com- 
munes retentissait  naguère,  auraient  ^  peine  la  valeur  de  la 
famée  qui  aunonce  le  feu!  Comment  admettre  qu'un  peuple 
qui  se  pique  d'être  pratique  encourrait  le  reproche  d'avur 
laissé  son  enthousiasme  pour  une  cause  juste  s'évaporer  en 
paroles  vaines  et  en  stériles  ébullitions  de  sympathie,  ou,  ce 
qui  serait  bien  pire  encore,  d'avoir  joué  la  comédie  de  l'in- 
dignation î 

Voilà  pourtant,  j'ai  regret  à  le  dire,  à  quelles  accusalioDS 
semblent  donner  Heu,  et  la  pulitique  inerte  du  premier 
ministre,  et  l'attitude  incertaine  de  la  nation.  Il  y  a  dans  le 
refus  du  gouvernement  anglais  d'agir  de  concert  avec  la 
France  et  de  borner  son  action  à  des  proleslations  isolées, 
quelque  chose  de  déplorable,  et,  tranchons  le  mot,  de  peu 
honorable;  mais,  si  la  nation  voulait  ce  concert,  il  faudrait 
bien  que  le  gouvernement  s'y  prêtât.  Que  veut  la  nation? 
Jusqu'ici,  je  doute  qu'elle  le  sache  elle-même.  La  perspec- 
tive d'une  guerre  fait  peur,  voilà  la  vérité;  et,  d'uu  autre 
côté,  on  craint  de  s'engager  avec  Napoléon  III  dans  une 
route  où  il  irait  plus  loin,  peut-être,  qu'on  ne  se  soucie 
d'aller. 

Au  surplus,  ceci  ne  s'applique  pas  aux  senfimenls  de  la 
classe  ouvrière,  qui  montre,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne, 
une  détermination  virile.  Vendredi  deniier,  une  députation 
nommée  par  un  imposant  meeting  allait  trouver  lord  Pal- 
merston, et  le  pressait,  au  nom  de  la  classe  ouvrière,  de 
s'entendre  avec  les  autres  puissances  pour  la  résurrection 
d'une  Pologne  indépendante.  —  n  Mais  c'est  donc  la  gfierre 
que  vous  désirez?  >  s'est  brusquement  écrié  le  vieux  diplo- 
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mate.  —  «Va  p«ir  ia  guerre!  s'il  le  faut,  »  a-t-il  été 
répondu. 

La  réponse  est  noble.  Il  reste  à  montrer  qu'elle  est  au 
plus  haut  point  politique  et  intelligente.  C'est  ce  que  j'es- 
sayerai de  faire  dans  une  autre  letire,  heureux  si  je  réussis- 
sais k  prmiver  que  la  prudence  taiu  vantée  des  diplomates  est 
quelquefois  un  guide  moins  sûr  que  l'insliDCt  du  peuple  ! 


La  tvux  de  la  («erre  et  la  Pal*(Be. 

Hier  a  eu  lieu  à  Guildhall,  en  faveur  de  la  Pologne,  le 
grand  meeting  annoncé  depuis  quelques  jours.  Il  devait 
élre  présidé  par  le  lord-maire;  mais  lé  lord-maire  s'est 
trouvé  malade  comme  à  point  nommé,  et  c'est  le  shérïf  Law- 
rence qui  a  occupé  le  fauteuil.  L'assemblée  était  nombreuse, 
très-animée;  el  ce  qui  lui  donnait  un  caractère  particulier 
d'importance,  c'était  la  présence  de  beaucoup  de  personnages 
politiques  considérables  :  représentants  de  l'aristocratie, 
représentants  du  monde  officiel,  membres  delà  Chambre  des 
Lords,  membres  de  ia  Chambre  des  Communes.  Figuraient, 
par  exemple,  sur  la  plate-forme,  le  prince  Azem  Jah,  te 
comte  de  Shaflesbury,  le  comte  de  Harrowby,  le  comte  de 
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ZeUand,  loril  (Parles  Fitzroy,  lord  Tmro,  lord  Ebury,  le 
colonel  .Wilson  Patlen,  le  colonel  Stuart,  l'amiral  King, 
M.  David  Urquhart,  sar  G.  Bowyer,  sir  Goldsmid,  sir  R.  Clif- 
ton,  HAf.  Pope  Hennessy,  G.  Dennian,  A.  Kinnaird,  Abel 
Smith,  H.  Lewis,  R.-W.  Grawf«rd,  et£.,  t«tts  meml»^  de 
la  Chambre  des  Communes. 

Que  penser  de  ce  meeting?  Quelle  est  la  portée  Aes  dis- 
cours qui  y  ont  été  prononcés?  Qu'attendre  des  résolutions 
qui  y  ont  élé  prises? 

Avant  de  répondre  â  ces  questions,  je  vous  demande 
place  pour  quelques  obsenations  qui  me  paraissent  néces- 
saires. 

Le  diraî-je?  je  crains  qoe,  lorsqu'il  s'agit  de  l'Anglelerre, 
nous  ne  soyons  trop  disposés,  nous  autres  Français,  h  ad- 
mettre <le  noires  hypothèses.  Les  fantômes  du  passé  n'ont 
pas  cessé  de  hanter  notre  esprit.  C'est  toujours  le  sombre 
refrain  Pitt  et  Cobourg,  Pitt  au  moins.  Je  ne  suis  ni  anglo- 
mane,  ni  anglophobe;  J'ai  longtemps  vécu  dans  ce  pays, 
avec  le  parti  pris  de  l'étudier,  avec  le  désir  de  le  connaître; 
je  crois  le  juger  sans  passion  :  eh  bien  !  sans  prétendre  l'ab- 
soudre du  reproche  d'égoîsme  national,  je  ne  puis  m'emp^- 
cher  de  trouver  absurde  tout  ce  qu'on  se  plaît  i)  dire,  en 
France,  de  la  profonde  mauvaise  f«,  de  l'éternelle  dupli- 
cité, du  maciiiavélisHfe  inoessammou  en  action  de  l'Ange 
terre. 

Que,  dans  la  gestion  de  la  Pidog&e,  elle  nous  vit  avec 
plai^r  frapper  dans  la  Russie  une  puissance  qui  l'inquiète, 
sans  avoir  à  courir  elle-même  les  hasards  d'une  grande 
aventure,  c'est  possible;  mais,  étant  donné  le  fatal  principe 
qin  divise  en  nations  jalouses  l'une  de  l'autre  les  grandes 
fractions  de  la  famille  humaine,  ce  sentiment  n'a  tien  ^ui 
soit  particulier  à  l'An^eierre. 
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Qaant  au  gouvern«n>ent  anghis,  en  taot  qu'il  obël  ah\ 
inspirations  de  lord  Palœerstoii,  qu'il  y  ait  k  se  défier  de  lai, 
je  l'admets.  Lord  Palnierston  est  un  diplomate  anglais  de 
la  vieille  école  ;  cela  suflit.  Hais  il  oe  faut  pas  oublier  que, 
dans  ce  pays,  c'est  l'opinioD  qui  gouverne.  Quand  on  fn 
TAngleterre ,  cela  ne  signifie  pas  tel  m  tel  homme,  cela 
signifie  tout  simplement  l'Angleterre. 

La  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  juste  d'accnser  la 
nation  anglaise  de  n'avoir  exprimé  des  sympathies  aussi  ar- 
dentes pour  la  Pologne  qu'en  vue  d'un  piège  k  nous  tendre, 
et  par  saite  d'un  calcul  perfide;  la  question  est  de  savoir  si, 
dans  les  imposantes  manifestations  qni  se  sont  produites  el 
se  produisent  encore,  nous  sommes  fondés  à  ne  voir  qit'un 
acte  d'hypocrisie  nationale. 

Franchement,  je  ne  le  pense  pas.  J'estime  que  les  sympa- 
thies exprimées  par  le  peuple  anglais  en  faveur  de  la  Pologne 
désespérée  sont  sincères,  quoique  associées  aux  alarmes 
que  le  développement  de  la  Russie  inspire.  M^is  on  craiAt 
la  guerre;  on  la  craint  d'une  manière  démesurée;  on  la 
craint  sans  intelltgence,  et  comme  »  le  meilleur  moyen  de 
révita*  n'était  pas  de  ne  pmnt  trop  la  craindre  :  W  est , 
sni^'ant  moi,  le  nœud  de  la  situation. 

Qnel  changement  s'est  o^éré  dans  les- dispositions  de  ce 
pa>'s,  depuis  tri  petit  nombre  d'anoéesl  II  fat  un  temps  où 
l' Angleterre  semblait  ne  respirer  qae  combats.  Pitt  dut  sa 
popularité  et  son  as<ïendant  k  l'énergie  d'une  passion  que 
n'intimida  jamais  cette  idée  terrible  :  mettre  le  feu  au 
monde.  Aujourd'hii,  l'Angleterre  doute  de  sa  force,  c'est 
dair.  Qoand  la  guerre  dvile  vint,  en  déchirant  l'Amérique, 
la  présenter  comme  nne  proie  facile  à  dévorer,  une  immense 
clameur  belliqueuse  s'éleva  de  ce  côté  de  l'Atlantique;  mais, 
anparavant,  qne  d'aflronts,  infligés  it  son  orgueil  par  les 
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États-Uiiis,  l'Angleterre  n' avait-elle  pas  dévorés  en  silence  ! 
£d  Crimée,  elle  tira  Tépée  du  fourreau;  mais  la  France  était 
là.  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  ses  efforts  se  bornèrent  à  des 
rœux.-  Et,  le  lendemain  d'un  coup  d'État,  l'empire,  quelle 
était  sa  préoccupation  dominante ,  quel  était  son  tour- 
ment de  chaque  jour,  son  rêve  de  chaque  nuit?  Le  spectre 
de  l'invasion. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  thèse  générale,  il  faille  se  plaindre 
de  ce  triomphe  de  l'esprit  pacifique  chez  un  peuple  puissant  ! 
De  tous  tes  malheurs  que  la  guerre  entraine  :  hommes  tués, 
villes  ravagées,  familles  en  deuil,  peuples  partagés  comme 
de  vils  troupeaux,  sources  de  la  richesse  publique  taries,  les 
plus  sérieux,  peut-élre,  ne  sont  pas  ceux  qui  saisissent  le 
plus  immédiatement  l'imaginatioR,  parient  le  plus  vivement 
au  cœur,  et  affectent  les  intérêts  matériels. 

La  guerre  a  des  dangers  auxquels  ne  saurait  fermer  les 
yeux  sans  imprudence  un  pRuple  inlelligent,  qu'il  soit  libre 
au  qu'il  aspire  à  le  devenir.  Mais  s'il  faut  maudire,  à  l'égal 
du  plus  détestable  des  Héaux,  toute  guerre  qui  a  pour  mobile 
l'ambition  :  pour  principe,  la  gloire  des  armes  ;  pour  but,  la 
conquête,  il  n'est  ni  généreux  ni  sûr  d'oublier  que  la  Justice 
est  créancière  de  la  force  ;  que  dans  l'oppression  exercée  sur 
UD  peuple,  il  y  a,  pour  tous  les  autres  peuples,  un  défi  et  une 
menace,  et  que  le  principe  de  \  solidarité  humaine  ne  se 
bisse  pas  violer  impunément.  La  décision,  d'ailleurs,  écono- 
mise le  péril.  Lorsque  deux  hommes  sont  face  il  face,  si  l'un 
recule,  l'autre  avance  :  il  en  est  de  même  de  deux  peuples. 
Plus  enwre  que  la  témérité,  l'excès  de  prudence  appelle  le 
danger,  et,  comme  on  ne  fait  jamais  pacte  à  demi  avec  l'in- 
justice, le  moment  vient  où  il  faut  choisir  entre  tout  empê- 
cher et  souffrir  tout. 

Ainsi,  r&  qui  manque  aux  sympathies  de  l'Angleterre  pour 
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la  Pologne,  ce  D'est  pas  la  sincérité,  c'est  l'élévatioo.  Elle 
voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de  s'enthousiasmer  saDS  se 
eomprometire,  de  ressentir  une  compassion  qui  ne  lui  coâtiit 
rieo,  de  se  montrer  équitable  à  bon  marché. 

C'est  ce  que  le  meeting  de  Guildhall  a  prouvé  surabon- 
damuent. 

Oli!  certes,  si,  pour  désarmer  le  czar  ou  le  convaincre,  il 
suHîsait  de  proclamer  bien  haut,  en  faveur  de  la  Pologne,  le 
droit  à  la  vie;  si,  pour  en  finir  avec  les  traités  de  1815,  il 
n'y  avait  qu'il  dénoncer  en  phrases  sonores  l'acte  de  brigan- 
dage qu'ils  ont  consacré;  si,  pour  sauver  la  Pologne,  il  n'y 
avait  qu'à  donner  lecture  de  son  martyrologe,  que  te  monde 
entier  connaît,  les  discours  du  comte  Harrowby,  de  l'hono- 
rable G.  Denham,  de  M.  H.  D.  Seymour,  du  comte  de  Shaf- 
tesbury,  ne  laisseraient  rien  à  désirer.  Si  les  applaudisse- 
ments d'un  auditoire  ému  avaient  pouvoir  de  faire  taire  le 
bruit  du  canon,  la  Russie,  à  l'heure  qu'il  est,  s'avouerait 
vaincue;  car,  dans  le  meeting  de  Guildhall,  ce  ne  sont  pas 
les  applaudissements  qui  ont  fait  défaut.  Dieu  merci  I  Mais 
croit-on  que  l'empereur  Alexandre  soit  fort  disposé  à  rappe- 
ler ses  armées  de  Varsovie,  lorsqu'il  lira  dans  la  harangue 
de  lord  Harrowby  :  «  En  ce  pays,  nous  ne  pouvons  pas  faire 
grand' chose,  j'en  ai  peur;»  et  dans  celle  de  l'honorable 
G. Denham  :  a  Je  ne  conseille  pas  uneguerre  à  la  Russie;  » 
et  dans  celle  du  comte  de  Shaftesbury  ;  •  Il  n'est  pas  néces- 
saire, au  temps  où  nous  sommes,  de  dire  :  Voici  mon  opi- 
nion, et  je  suis  prêta  la  faire  suivre  d'un  coup!  » 

Le  Times  se  moque  aujourd'hui  du  meeting  de  Guildhall, 
par  le  motif  qu'une  agitation  qui  a  soin  de  s'abriter  sous  des 
déclarations  semblables,  est  une  agitation  nécessairement  sté- 
rile. Le  Times  a  tort,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  va  trop 
loin.  Les  canons' sont  une  force,  l'opinion  publique  est  une 
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forée,  elle  aussi.  Exprimée  svec  édal,  uDaiiimeineHt,  fu  us 
des  )tf  entiers  peuples  du  monde,  elle  se  saurait  être  sans  effet. 
Le  meeting  de  Giiildlull  n'eftl-it  d'autre  résultat  que  d'ai- 
guillonner le  gouveraement  anglais,  il  y  anmit  iieti  de  s'en 
fétieiler.  EX  puis,  il  Faut  bien  le  reconnaître,  des  paroles 
énergiques  ont  été  prononcées,  et  l'entlionsiasme  avec  lequel 
elles  ont  été  uccutsillies  montre  assez  combien  avant  elles 
sont  entrées  dans  le  cœur  des  assistants;  des  déclaralioas 
d'usé  haute  portée  ont  été  faites  et  passionnément  applan- 
dies.  Sir  H.  Boare  ne  s'est-il  pas  écrié  :  «  Permettre  que  la 
noble  insurrectioD  de  Pdogne  soit  foulée  aux  pieds;  que  le 
silenee  de  la  mort  rè^ne  à  Varsovie  !  Non,  plnlât  la  guerre!  • 
La.  première  résolution  adoptée  porte  ■  qoe  la  Russie,  es 
violant  les  eogagemenis  pris  par  elle  i  l'égard  de  la  Polo|pie, 
«t  en  y  sRbstitutmt  un  ^stëme  de  confiscation,  de  proscrip- 
tion, de  massacre,  a  perdu  tout  droit  à  îapostession  de  Im 
Pologiu  '.  1  La  seconde  résolution  conclut  à  ■  la  cess^itioo 
de  tout  rapport  diplomatique  avec  la  Russie,  jusqu'il  ce  qu'il 
ait  été  coupé  court  à  cet  état  de  choses.  »  Ce  n'est  point  tout 
h  fait  là  un  vain  bniil  de  cymbales  ;  et  si  la  fori'e  morale  de 
l'opinion  ne  méritait  d'être  signalée  aux  hommes  que  par  les 
risées  du  Times,  que  représenterait-il  lui-même,  loi  qui  se 
donne  comme  le  phis  accrédité  de  ses  organes?  Il  représen- 
terait donc  le  néant  !  ' 

Ce  qm  est  vrai,  c'est  que  ta  peur  de  la  guerre,  dans  le 
meeting  de  Guildhall,  a  été  trop  accentuée  pour  ne  pas  dter 
beaucoup  de  leur  efficacité  aux  protestations  si  ardemment, 
si  nuanimement  votées. 

Et  néanmmis,  s'il  est  une  question  qui  raille  qu'on  ea 
regarde  les  difSetdtés  «u  face,  avec  résolnlion,  sans  défail- 
liince  de  cœur,  c'est  cette  tragique  et  imposante  question  ée 
la  Pologne.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'elle  n'iotâ'esse- 
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rail  que  la  justice,  qui  est  le  plus  réel  des  intérêts  comme  il 
en  est  ie  plus  noble.  Qu'est-ce  d«nc,  quand  on  soDge  aH 
lien  qui  unit  le  salut  de  la  Pologne  à  la  sécurité  de  l'Eu- 
rope! 


Le  meeting  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Guilâhall,  sous  la  pré- 
sidence du  shérif  Lawrense,  —  le  lord-maire  s'étant  trouvé 
saisi  d'une  indisposition  subite,  —  prouve  deux  choses  :  la 
première  que  les  Anglais  ressentent  pour  la  Pcdogne  H«e 
sympathie  très-vive ,  la  seconde  ji^u'is  ont  une  peur  affreuse 
de  la  guerre. 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire  sn*  le  caractère  odieux 
des  trois  partages  succesafs  qui  mirent  la  Pologne  en  lam- 
beaox  et  seront  à  janiAÏK  la  honte  du  dix-huitième  siècle  ; 
sar  l'iniquité  des  traités  de  1815,  par  qui  ces  actes  de  bri- 
gandage forent  sanctionnés  ;  sur  la  violation  ]iar  la  Russie 
des  clauses  de  ces  traités,  pi  promettaient  quelques  garan- 
ties aux  malheureux  Polonais  ;  sur  l'impression  ^i  n'a  cessé 
de  peser  sur  en;  sur  leur  toBcfaante  résignation  d'»bord, 
pnis  SOT  leur  déseqioir,  et  enfin  snr  Vkéroîsme  de  leur  ré- 
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volte....  lord  Hanrowby,  l'honorable  G.  Denham,  le  comte 
Shaftesbury  et  les  autres  orateurs  entendus  l'ont  dit  certai- 
nement ,  et  en  termes  empreints  d'une  émotion  sincère,  el 
aux  applaudissements. passionnés  d'un  noi&breux  ,  d'un  im- 
posant auditoire.  Mais  quand  s'est  présentée  la  question,  la 
question  décisive  :  Que  fera  l'Angleterre?  aucune  conclusioo 
pratique  n'a  été  donnée  à  la  doideur  qui  s'était  si  vivement 
épanchée,  à  l'indignation  qui  s'était  répandue  en  si  terribles 
anathèmes.  «  Nous  ne  pouvons  rien  faire  inalbeufeusemeni,  > 
s'est  écrié  l'un;  «  Dieu  me  garde  de  prétendre  que  nous 
devons  aller  jusqu'à  la  guerre,  >  a  dit  un  autre;  •  Dans  le 
temps  où  nous  vivons,  le  pouvoir  de  l'opinion  suffit  au 
triomphe  d'une  cause  juste,  >  a  remarqué  un  troisième;  et 
lord  Shaftesbury  a  exprimé,  ou  peu  s'en  faut,  l'opinion  que, 
puisque  Dieu  combattait  pour  les  Polonais,  il  n'y  avait  qu'à 
le  laisser  faire,  Dieu  n'ayant  pas  besoin  d'auxiliaire. 

Cela  étant ,  quelle  valeur  réelle  attacher  aux  résolutions 
du  meeting? 

La  première  déclare  que  l'empereur  de  Russie,  par  sa 
conduite  envers  les  Polonais,  a  perdu  tout  droit  Ji  la  posses- 
sion de  la  Pologne;  mais  d'abord  il  ne  saurait  perdre  un 
droit  que,  moralement,  il  n'a  jamafs  eu  ;  et  ensuite,  que  lui 
importe,  sur  ce  point,  l'opinion  de  ces  messieurs,  si  cette 
opinion  ne  doit  pas  se  traduire  en  actes,  et  si  eux-mêmes  ont 
soin  de  lui  en  donner  l'assurance  ? 

La  seconde  résolution  propose  comme  mesure  commina- 
toire la  cessation  de  tout  rapport  diplomatique,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remédié  aux  maux  de  la  Pologne  ;  mais,  sans  par- 
ler de  ce  qu'une  proposition  pareille  a  de  vague,  quel  sens 
a-t-elle  si  elle  n'est  pas  un  premier  pas  vers  la  guerre? 

Il  y  a  quelque  chose  de  puéril  à  croire  que  des  protesta- 
tions quîs' évaporent  en  paroles  el  des  menaces  qu'on  annonce 
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ne  poin-oir  éiré  suivies  d'effet  désarmeront  le  czar  ou  lui  ■ 
feront  peur.  L'opinion  d'un  grand  peuple,  d'un  peuple  tel 
que  celui-ci,'a,  sans  nul  doute,  son  poids  dans  la  balance  des 
affaires  humaines  ;  mais  c'est  surtout  parce  qu'on  sait  que 
cette  opinion  répond  à  une  puissance  considérable.  Imaginer 
qu'on  touchera  le  cœur  d'un  autocrate  en  s'apitoyant  sur  les 
résultats  de  l'oppression,  ou  qu'on  l'eiTrayera  en  s'en  remet- 
tant à  Dieu  du  soin  de  le  vaincre,  c'est  pousser  la  naïveté 
bien  loin ,  et  l'on  est  tenté  de  se  demander  si  c'est  sérieuse- 
menl  qu'une  politique  de  cette  espèce  est  recommandée  chez 
une  nation  qui  se  pique  d'être  éminemment  pratique.  Que 
l'Angleterre  ofTre  son  appui  moral  à  la  Pologne,  c'est  très- 
bien  ;  mais  un  peuple  engagé  dans  une  lutte  horriblement 
inégale  et  que  ses  oppresseurs  se  préparent,  suivant  l'e\- 
pression  du  prince  GortschakofT,  à  exterminer,  a  besoin  d'un 
appui  plus  réel.  Les  sympathies  témoignées  par  l'Angleterre 
à  la  cause  de  riadépendance  îLalienne  n'auraient  pas,  j'ima- 
gine, donné  la  Lombardie  ."i  Victor-Emmanuel  et  refait  la 
carte  de  cette  partie  de  l'Europe,  si  les  canons  de  Solferino 
De  s'en  étaient  un  peu  mêlés. 

Ceux  des  journaux  anglais  auprès  desquels  le  meeting  de 
Guîldhall  a  trouvé  grilce  cherchent  à  justitier  l'attitude  indi- 
gnée, mais  passive,  qu'il  tend  à  assigner  au  peuple  anglais, 
en  observant  que  c'est  là  tout  ce  que  les  insurgés  polonais 
demandent  et.aliendent;  qu'ils  ne  voudraient  pas  d'un  se- 
cours o^ert  autrement;  qu'ils  repoussent  l'idée  d'une  inter- 
vention active  des  gouvernements  européens;  qu'ils  se  jugent 
eo  état  de  se  suffire  ;  que  Langiewicz  n'a  pas  même  accepté 
l'offre  d'une  épée  bien  connue  de  la  victoire ,  celle  de  Gari- 
baldî,  et  qu'un  peuple  incapable  de  conquérir  lui-même  son 
indépendance  serait  incapable  de  la  conserver. 

Sophismes  de  l'égoïsme  que  tout  cela  !  Une  conversation 
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que  j'eus  hier  au  soir  avec  un  euvoyé  de  l'insarrection  me 
met  en  mesure  de  les  réruter. 

n  n'est  pas  vrai  que  les  Polonais  es  armes  refasatt  les- 
secours  qui  peuvent  leur  être  offerts  :  ce  qui  est  vrai,  et  la 
chose  est  bien  différente,  c'est  que,  par  un  sentiment  de 
fierté  magnamme  qui  les  honore,  ils  s'abstiennent  de  le» 
demander.  Ce  qui  est  vrai  encere,  c'est  qu'ils  ne  voudraient 
pas  d'un  semblant  d'indépendance  acheté  au  prix  de  conces- 
sions telles  que  la  politique  des  chancelleries  est  probable- 
ment disposée  à  leur  im)toser.  La  diplomatie  ne  g^te  qoe 
trop  souvent  ce  qu'elle  touche ,  et  ur  peuple  qui  sacrifierait 
sa  liberté  pour  recevoir  l'aumône  de  son  mdépendance  ne 
mériterait  de  posséder  ni  l'un  ni  l'atitre  de  ces  denx 
trésors. 

Mais  suit-il  de  \k  que  ceux  qui  aiment  la  justice,  détestent 
l'oppression  et  battraient  des  mains  à  la  résurrection  de  la 
Pologne,  doivent  se  borner  h  des  vœux  stériles?  Suit-il  de  Ik 
qu'une  nation  de  premier  ordre  comme  l'Angleterre  doive 
être  assez  peu  soucieuse  de  sa  dignité  pour  tolérer  ce  qu'elle 
quaiJGe  de  crime. et  avouer,  à  la  face  de  la  terre,  que  ses 
sympathies  ne  servent  de  rien  à  ceux  qui  les  excitent? 

Qu'est-ce  à-dire,  d'ailleurs?  La  question  polonaise  n'esl- 
elle  point  par  essence  une  question  européerme?  La  Pologne 
reconstituée  dans  ses  anciennes  limites  n'est-elle  piis  la  seule 
digue  qui  puisse  cfGcaccmeut  protéger  contre- les  déborde- 
ments de  la  puissance  moscovite  l'Europe  occidentale?  L'Au- 
triche, que  la  Russie  enveloppe  insensiblement'  et  qu'elle 
tiendrait,  pour  ainsi  dire,  dans,  le  creux  de  sa  main  te  jour 
où,  maltresse  absolue  de  la  mer  Noire,  elle  frapperait  aux 
portes  de  Canstantisople ,  l'Aotricbe  n'a-t-elle  aucBD  intérêt 
à  l'existence  d'une  barrière  qui  arrête  un  pouvoir  dent  la 
pente  est  vers  le  sud-ouest?  Et  l'Angleterre,  faut-il  lui  mon- 
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trer  le  lùn  ifti  ueit  la  coosenration  des  ludes  aa  rélabtiase- 
meatdelaiiatiaiialitép(4onaise? 

Si  dvnc  la  jnslice  ae  suffît  pas  pour  inspirer  Ji  l'AD^^rre 
le  courage  de  ses  sympathies,  qu'eBe  écMte  à»  noiBs  la 
VNX  de  SOD  intérêt. 

Se  fienit-elle  d'aventire,  poarle  rétaAtlissenieftt  de  la  Po- 
togae,  aox  ctnxfs  que  Napolèfm  pourrait  être  tenté  de  porter, 
saBs  qu'elle  eût,  elle,  i  dépenser  nn  homme  ou  nn  éca?  Ce 
calcul  serait  absurde. 

«  L'iuterventioD  impériale,  enveloppée  en  quelque  sorte  dans 
uDC  intervention  européenne,  ne  présenterait  pas  beaucoup 
de  dangers.  I]  serait  difficile  à  Napoléon,  agissant  comuie 
membre  d'une  coalition,  où  figureraient  à  cûté  de  lui  l'Angle- 
terre et  l'Autriche,  de  faire  tourner  au  profil  de  ses  vues 
personnelles  les  sympathies  de  la  France  et  l'émotion  produite 
dans  l'Europe  entière.  Allié  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
dans  la  question  polonaise,  il  ne  pourrait  jamais  faire  de  la 
possession  des  bords  du  Rhin  le  prix  de  son  ardeur.à  défendre 
une  cause  juste;  il  ne  pourrait  jamais  donner  une  croisade 
pour  prétexte  à  une  conquête.  Mais  en  serait-il  de  même  si, 
s'apptiyant  sur  l'adhésion  passionnée  et,  cette  fois,  unanime 
àe  ia  France ,  saîussant  bd  ans»  beai  préiexle  pour  sortir 
da  raibarras  de  l'eipédiltâD  du  He»que ,  coDclntnt  la  paix 
«Tce  iuarez,  et  appoint  les  légions  qui  oBt  fiit  une  Italie  à 
faire  use  P^ogse,  Napf4éon  se  posait,  seul,  comme  l'adver- 
save  de- l'iniquité  trop  longtemps  impouie,  comme  le  cbam- 
piw  du  droit  foulé  aux  pieds,  comaie  le  protecteur  de 
l'Eivope?  Que  gagnerait  l'Angleterre  à  ce  que  l'occasion  de 
jooer  une  aussi  imposmte  partie  fût  [ournie  à  l'homme  qui, 
depuis  son  afénemeut,  l'a  teflse  sous  le  coup  d'incessantes 
daimes  et  l'a  forcée  de  chercher  des  garanties.de  sécurité 
dans  le  mouvement  des  voloBtaires?  Qui  ne  seai  qn'eHe 
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force  morale  donoerait  il'Empire,  ayaot  à  combattre  un  tel 
combat,  le  fait  même  de  son  isolement  arméî  Qui  ne  com- 
prend i'éclat  du  rôle  que  l'Angleterre  se  trouverait  de 
la  sorte  avoir  ménagé  i  un  principe  rival  de  celui  que  sa 
gloire  est  de  représenter  dans  le  monde?  A  elle,  à  elle  sur- 
tout, il  appartient  de  veiller  à  ce  que  la  liberté  ne  soit  pas 
humiliée,  fi  ce  que  son  influence  ne  reçoive  aucune  atteinte,  k 
ce  que  nul  ne  soit  autorisé  k  accuser  les  gouvernements 
libres  d'égoïsme  ou  d'impuissance. 


Lk  Polas«e  abandonnée  â  dcntl.  . 

J'étais  en  train  de  vous  rendre  compte  de  l'impression 
produite  en  Angleterre  par  la  discusàon  qui  a  eu  ilieu  derniè- 
rement dans  le  sénat,  et  par  le  discours  du  prince  Napoléon, 
et  par  celui  de  H.  Bitlault,  lorsqu'on  m'a  apporté  la  fatale 
nouvelle...  La  plume  m'est  tombée  des  mains.  En  même 
temps,  je  Jisais  dans  le  journal  qui  venait  de  rn'éU^  remis 
que  le  discours  de  M.  Billault  exprimait  la  pensée  de  l'empe- 
renr;  que  le  Moniteur  en  contenait  la  preuve;  que  cette 
preuve  résultait  d'une  lettre  écrite  à  M.  Billault  par  l'empe- 
reur lui-même.  Après  cela ,  je  n'avais  plus  qu'à  jeter  au  feu 
ma  lettre,  qui  était  presque  achevée. 
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Comment  vous  Iransmellre  les  commentaires  auxquels  la 
harangue  du  ministre  stms  porlefeuitle  a  donné  lieu  ici 
de  la  part  des  amis  de  la  Pologne,  dès  que  ces  commentaires, 
par  suite  de  la  lettre  eu  question ,  se  trouvent  passer  par- 
dessus la  tête  du  ministre  et  porter  plus  haut? 

Avant-hier,  le  Daily-NetDs  disait  :  «  Janus  avait  deux 
faces,  mais  il  n'avait  qu'un  temple.  Or,  suivant  un  proverbe 
français  :  ■  Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée;  ■ 
malheureusement,  avec  le  prii^ce  Napoléon  d'un  côté  et 
H.  Billault  de  l'autre,  les  portes  du  temple  de  ia»us,  en 
France,  restent  entr' ouvertes.  «  Aujourd'hui,  plus  d'incerti- 
tude à  cet  égard  :  lés  portes  du  temple  de  Janus  ont  perdu 
leur  position  équivoque.  L^  lettre  de  l'empereur  à  M.  Billault 
est  là;  et,  du  même  coup,  nous  apprenons  que  Langiewicz, 
vaincu  par  les  Russes,  est  prisonnier  des  Autrichiens. 

Le  dirai-je,  hélas  !  je  tremble  que  cette  noire  nouvelle  ne 
délivre  le  cœur  de  l'Angleterre  d'un  poids  énorme.  Que  de 
gens,  de  ce  cAlé  du  détroit,  nous  voyaient  déjJi  prenant  eu 
main  la  eause  que  l'Angleterre  semblait  abandonner  à  demi, 
faisant  pour'ta  Pologne  ce  que  nous  avions  fait  pour'  l'Italie,' 
ressuscitant  la  grande  France  des  croisades  avec  la  supersti- 
tion de  moins  et  te  sentiment  de  ta  solidarité  humaine  de 
plus,  punissant  les  oppresseurs,  sauvant  les  opprimés,  oppo- 
sant une  barrière  aux  débordements  prévus  de  la  Russie, 
pour  le  compte  et  aux  applaudissements  de  l'Europe  entière  ; 
centuplant  ainsi  notre  force  morale,  et,  —  puisque  la  desti- 
née plaçait  le  roj  de  Prusse  sur  notre  route,  —  ayant  le  droit 
de  réclamer  et  réclamaut  la  frontière  du  Rhin,  pour  prix  du 
droit  défendu,  de  la  justice  vengée,  de  la  sécurité  de  l'Eu- 
rope garantie  !  Ces  appréhensions,  de  quelque  manière  qu'on 
les  juge,  sont  maintenant  dissipées.  L'Angleterre,  qu'elle  ait 
en  cela  tort  ou  raison,  a  cessé  de  craindre  l'ombre  d!un  hu- 
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miliaot  contraste.  Sons  ce  rapport,  en  tout  cas,  elle  est 
satisfaite. 

Non  que  je  mette  en  questno  l'intérêt  qu'elle  porte  ï  la 
Pologne;  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  je  crois  les  sympathies 
qu'elle  a  manifestées  parfaiteoeu  sÎHères;  mais,  me  fois 
décidée  à  ne  rien  faire  qui  ceaduislt  à  un  conflit,  il  était 
naturel  qu'elle  ne  désiril  point  voir  une  puissance  rivale 
s'emparer  du  rôle  imposant  qu'eUe-méme  n'osait  aborder  et 
en  recueillir  les  bénéfices,  après  en  avoir  dédaigné  les  périls. 
Quand  je  dis  périb,  j'entends  ceux  qui  meuacent  les  po- 
pulations en  temps  de  ^rre ,  car  il  ra  sans  dire  que  ce 
sont  ceux-U  principalement  qne  l'Anglf  terre  redoute.  Quoi  ! 
encore  nn  surcroît  de  taxes!  Tel  est  le  cri  qui  s' échappe  de 
la  bouche  de  tout  Aufjlais,  chaque  fois  que  la  conserTaiion 
de  la  paix  devient  probléoutique. 

Voulez-vous  savoir  jusqu'à  quel  point  l'Angleterre  tenait 
à  n'être  pas  éclipsée  par  la  France  dans  celte  grande  ques- 
tioa  de  la  Pologne?  Vous  n'avez  qu'à  remarquer  avec  qudle 
complaisance  les  journaux  anglais  ont  appuyé  sur  les  drcoi— 
Stances  qui  leur  paraissaient  de  nature  à  faire-  croire  aux 
peuples  que  la  France  s'intéressait  médiocrement  à  la  Polo- 
gne. N'ont-ils  pas  compté  sur  leurs  doigts,  avec  un  sourire 
ironique,  le  nombre  des  »gnatures  apposées  aux  pétitions  T 
N'onl-lb  pas  demandé  d'un  air  railleur  si  c'était  là  tout  ce 
que  nous  avions  a  montrer  comme  symptâme  de  notre  amour 
fraternel  pour  un  peuple  diHit  le  sang  avait  coulé ,  mêlé  au 
nfttre,  sur  tant  de  champs  de  bataille  t 

Au  moment  même  où  j'écris,  des'feuilles  libérales,  telles, 
que  le  Moming  Adverliser,  n'annoncenl^eUes  pas,  sur  la 
foi  de  leurs  correspondants,  que  les  Parisiens,  à  part  les 
écoles  et  les  ateliers,  se  préoccupent  fort  peu  de  Langiewicz 
et  de  ses  compagnons  d'armes  ;  que,  fidèles  à  leurs  habitudes 
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de  frivolité,  ils  ont  suivi  d'un  œil  distrait  les  péripéties  d'une 
lutte  héroïque;  que  leur  attention  est  absorbée  par  l'espèce 
de  draote  dont  la  maison  de  mademoiselle  Barucci  a  été  le 
tbcàtre  et  par  les  aventures  plus  ou  moins  piquantes  du 
dtmi-monde;  que  celle  apathie  de  b  France  en  ce  qui 
touche  U  Pologne  est  chose  certaine,  et  qu'il  n'y  a  pas  h  en 
douter.  C'est  à  vous,  Monsieur,  qui  êtes  sur  les  lieux,  qu'il 
^-ippartient  de  relever  cesallégalions;  mon  devoir,  Ji  moi,  est 
de  les  noter,  parce  qu'elles  prouvent  que  ceux-I.^  ont  joué 
en  France  le  Jeu' de  l'Angleterre  qui,  ft  l'instar  de  M.  de  La 
Rochejaqueleia,  ont  cru  jouer  U  partie  de  l'ordre. 

Vous  pailerai-je  de  la  façon  dont  la  nouvelle  du  malbeur 
de  Langiewicz  a  été  accueillie  ?  0  sinistre  puissance  des  faits 
accomplis!  6  prestige  abominable  du  succès I 

Et  d'abord,  c'est  merveille  de  voir  combien  de  p^iseurs 
protonds,  combien  d'obâ^valeurs  sagaces  se  trouvent  tout  à 
«oup  avoir  prévu  et  avoir  prédit  qu'use  pareille  insurrection 
serait  Béoessairement  écrasée;  qu'il  y  aurai!  folie  à  être 
sublime;  que  les  inwrgés  pourraient  tenir,  peut-être,  taut 
que  les  bois  leur  serviraient  de  refuge  ;  mais  qu'ils  seraient 
perdus  ^e  jour  où  ils  livreraieut  bataille.  Laissons  ces  pro- 
phètes et  le  MortUng  Herald,  leur  organe,  se  fétiriter  de 
leur  sagesse,  et  en  attendiint  que  la  situation  se  dessta«  un 
peu  mieux,  cbercboos  i  démêler  dans  les  premiers  cris 
échappés  à  la  presse  anglaise  les  sentiments  du  public  qu'elle 
représeMe. 

A  l'exception  du  Daily  iVe*c<,  qui  se  permet  de  ne  pas 
«roire  à  U  magoanimité  de  l'empereur  Alexandre,  dont ,  au 
dire  de  H.  BiUault,  «  la  bieaveillaoce,  rhuBianili  et  les  dis- 
pwsilivis  conciliantes  oat  abouti  à  une  insurrection ,  >  —  ce 
<fiù  seoobla'ail  un  motif  pour  qu'il  donte,  à  l' avenir,  de  l'effi- 
cadté  de  di^>ositii)BB  semblablesi,  —  t4Mis  les  jowrnaux  «pie 
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j'ai  sous  les  yeux,  à  commencer  par  le  Times,  proclamenl 
leur  confiance  daus  la  grandeur  d'âme  du  czar. 

Hier,  à  les  enlendre.'il  était  de  la  famille  des  oppresseurs  : 
aujourd'hui,  on  s'attend  à  voir  revivre  en  lui  l'Auguste  de 
Corneille  :  Prends  un  tiége,  Cinna.  Sur  ce  point,  le  Times 
ne  parte  pas  autrement  que  la  France,  et  le  Morning  He- 
rald autrement  que  le  Constitutionnel.  Quelle  admirable 
occasion  pour  Alexandre  H  de  déployer  ses  vertus  !  Màule- 
nant  qu'il  en  a  fini  avec  l'insurrection,  c'est  le  cas  ou  jamais 
de  s'engager  h  respecter  les  traités  de  181ÎS.  Allons  !  qu'un 
bon  décret  d'amnistie  soit  publié;  que  les  garanties  si  sou- 
vent promises  aux  Polonais  leur  soient  promises  de  plus 
belle,  et  tout  est  oublié,  tout  est  terminé.  L'insurrection, 
cette  insurrection  qu'on  déclarait ,  hier  encore,  fille  légitime 
de  l'oppression  et  du  désespoir,  n'aura  servi  qu'à  mettre  en 
pleine  lumière  la  clémence  des  czars;  assez  d'hommes  ont 
péri  pour  que  la  question  polonaise  reste  enterrée  sous  leurs 
cadavres;  et  le  Times  est  prêt  à  s'écrier,  comme  fît  autre- 
fois te  général  Sébastiani  :  L'ordre  règne  à  Varsovie  ! 

Sur  ce  qui  concerne  les  éloges  que  mente  l'empereur 
Alexandre  dans  ses  rapports  avec  la  Pologne,  je  laisse  â  la 
presse  anglaise  d'hier  le  soin  de  répondre  à  la  presse  an- 
glaise d'aujourd'hui,  et  au  prince  Napoléon,  si  cela  lui  platt, 
le  soin  de  répondre  ù  H.  Billault.  Mais  ce  qu'il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  signaler,  c'est  l'aveuglement  de  ces  journa- 
listes anglais  qui  jugent  possible  une  paix  permanente  entre 
la  Russie  et  une  Pologne  forcée  d'être  russe.  Admettons 
pour  un  instant  que  l'insurreclion  soit  étouffée,  ce  qu'on  se 
presse  beaucoup  trop  d'aflirmer  et  ce  qui  n'est  pas;  supposons, 
en  outre,  qu'une  amnistie  soit  accordée;  que  la  Pologne 
obtienne  une  administration  distincte  ;  qu'on  lui  octroie  cette 
constitution  qui,  dans  l'esprit  des  traités  de  Vienne,  devait 
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la  lier  à  l'empire  russe  :  est-ce  qu'on  croit  de  bonoe  foi  que 
le  problème  sera  de  la  sorte  résolu  ?  Est-ce  qu'on  sera  par- 
venu atDsi  à  déraciner  du  cœur  des  Polonais  cet  impérissable 
amour  de  la  patrie,  qui  s'est  affirmé  tant  de  fois,  par  tant 
d'héroïques  sacrifices,  avec  une  vigueur  toujours  nouvelle  et 
en  dépit  de  tant  d'obstacles?  Que  faut-il  donc  pour  démon- 
trer l'impossibilité  où  la  Pologne  est  de  mourir,  s'il  ne  suffit 
pas  pour  cela  du  spectads  étonnant  que  donne  aux  hommes, 
depuis  si  longtemps,  sa  miraculeuse  agonie?  Quelles  conces- 
sioDS  lui  fera-t-on  qu'dle  ne  soit  tentée  de  transformer  et 
qu'elle  n'ait  le  droit  de  transformer  en  moyens  de  déli- 
vrance? Qui  effacera  le  souvenir  des  massacres,  des  assassi- 
nats, des  pillages  qui  ont  marqué  ia  présente  guerre?  Qui 
lavera  tout  ce  sang!  Conçoit-oQ  l'existence  d'un  peuple  de 
suspects? 

On  vante  les  bonnes  intentions  de  l'empereur  Alexandre. 
Quel  allument  en  faveur  du  rétablissement  de  la  Pologne 
pourrait-on  imaginer  qui  soit  plus  frappant,  plus  décisif? 
Car  enfin,  si  les  bonnes  intentions  d'Alexandre  ont  di),  par 
ia  force  des  choses,  engendrer  les  mêmes  horreurs  que  la 
politique  d'airain  de  son  père;  si  les  vues  libérales,  qui  ont 
conduit  le  fils  de  Nicolas  au  d^ir  d'émanciper  les  serfs  en 
Russie,  n'ont  eu  d'autre  résultat  en  Pologne  que  de  faire 
fouler  aux  pieds  des  chevaux  une  foule  agenouillée  devant 
un  crucifix  et  degénéraliser  la  proscription  sous  le  nom  de 
conscription,  que  resie-l-il  à  démontrer? 

J'admire  que  le  Times  et  les  journaux  à  la  suite  s'obsti- 
Qent  .'i  chercher  le  remède  à  tant  de  maux  dans  une  prière 
diplomatique  adressée  au  czar,  pour  que  désormais  il  veuille 
bien  observer  un  peu  mieux,  I)  l'égard  de  ses  sujeis  polonais, 
les  traités  de  181  S,  comme  si  ces  traités,  après  avoir  été 
tant  de  fois  remaniés,  tant  de  fois  violés,  taut  de  fois  con- 
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vaincus  d'imprévoyance  et  d'iœpuissaacf,  fonnaîent  encore 
le  droit  public  de  l'Europe  !  Au  moins  faudrait-il  être  décidé 
il  soutenir  la  prière  par  une  menace,  dans  le  cas  ofi  la  prière 
ne  serait  pas  écoutée.  Or,  que  répondit,  hier  encore,  lord 
Palmerston  à  H.  Hennessy,  déclarant  l'Angleterre  »iga- 
gée  d'honneur,  comme  signataire  des  traita  de  1815,  à  em- 
pé«iber  que  la  Pologne  ne  sou&it  de  leur  violation?  Il  répoa- 
dait  que  l'Angleterre  n'ayant  rien  garanti  n'était  à  la  ri^eur 
obligée  à  rien.  Dès  qu'on  admet  que  le  czar  est  très-légiti- 
memeot  maitre  de  la  Pologne ,  de  quel  droit  lui  dicterailr-oD 
la  manière  de  la  gouverner?  En  octobre  1814,  lord  Castl»- 
reagb  ayant  ^royé  k  Alexandre  1"  des  remontrances  du 
genre  de  celles  qu'on  propose,  il  écrivit  au  donneur  d'avis  : 
<  Quant  à  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  h  mes  pro- 
pres sujets  et  mes  devoirs  envers  eux,  c'est  il  moi  de  les 
ciHiiuitre.  * 

La  vérité  est  que,  si  l'on  veut  résoudre  la  question,  il  faut 
avoir  le  courage  de  l'envisager  par  son  grand  cAté,  Le  par- 
tage de  la  Pologne  fut  un  crime,  et  la  sanction  de  ce  partage 
ou  de  ses  suites  un  autre  mme.  Le  crime  ne  fait  pas 
droit. 

Au  surplus,  je  le  répète,  l'insurrection  n'a  pas  encore  dît 
son  dernier  mot.  Samedi  dernier,  un  vaisseau  emportait 
d'Angleterre,  —  ceci  est  k  ma  connaissance  persouoelle,  — 
deux  cents  Polonais,  qui  allaient  conquérir  la  patrie  ou  se 
faire  tuer  à  son  service.  Hier,  j'ai  causé  avec  un  des  rcpté- 
seotants  de  cette  révolte  héroïque.  Son  visage  était  calme; 
ses  paroles  respiraient  une  foi  supérieure  aux  revers.  Je  lui 
ai  parlé  de  Laogiewicz,  de^  la  gravité  qu'on  attribuait  ici  à 
sa  défaite;  il  m'a  répondu  :  ■  Voilà  quelles  trisliss  consé- 
quences entraîne  toujours  un  faux  pas.  Langiewicz  n'aurait 
pas  dû  se  déclarer  dictateur.  Il  a  fait  par  là  croire  à  l'Europe 
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que  la  P^ogne,  c'était  lui.  J'espère  que  nous  détrompera 
l'Enrope.  »  Et  il  ATégété  ce  qatàisiilk  Daây~Teïegr(^h: 
«  La  Pologne  n'est  pas  morte  avec  Rosciudio;  elle  ne  mourra 
pas  arec  Lingiewicz.  > 


«  Tout  est  fini!  >  disent  les  oplioustes,  en  parlant  de 
l'émeute  de  Staleybridge,  émeute  engendrée  par  la  crise  qui 
met  les  districts  cotonniers  de  l'Angleteire  aux  abois. 

Ah!  tout  est  fini!  Hélas  1  telle  n'est  pas  mon  opinion. 
Hais  voyons  d'abord  les  faits. 

Lorsque,  au  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  il  fut 
bien  constaté  que,  sur  2,000,000  d'habitauts  que  contient 
le  district  de  Manchester,  le  nombre  des  infortunés  réduits  à 
vivre  de  secoiu?  s'élevait  à  près  da  360,000,  et  qu'i  ce 
chiffire  navrant  s' ajontait  celui  de  172,000  personoes  nour- 
ries par  les  coiDiiés.locaux,etque,  par  conséquent,  la  cha- 
rité publique  avait  k  trouver  le  pain  de  432,000  créatures 
humaines,  ~-  nne  sur  cinq ,  —  il  y  eut ,  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Angleterre,  une  grande  émotion  suivie  d'un  grand 
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eSoTt.  Un  IX  comîté  centra)  de  secours,  *  fut  organisé  promp- 
lement  et  se  mit  à  l'tËuvre.  Le  lord-maire  de  Londres  se  fit 
en  quelque  sorte  le  banquier  des  affamés  du  Lancashire,  et 
ils  purent  regarderavec  espérance  du  côté  de  MansioD-House  ; 
partout  des  so^uscriptions  furent  ouvertes  :  lords,  boutiquiers, 
artisans ,  riches  et  -  pauvres,  tous  répondirent  à  l'appel  ;  de- 
puis la  reine  jusqu'au  plus  jeune  membre  de  la  <  brigade 
des  petits  décrotteurs,  >  chacun  envoya  son  ofTraude;  les  fonds 
affluèrent  :  l'Angleterre  est  si  opulente  !  En  peu  de  temps, 
même  le  produit  des  listes  de  Hansion-House  mis  à  part,  il 
se  trouva  qu'on  avait  recueilli  340,000  livres  sterling,  — 
13,500,000  francs. 

C'était  beaucoup  certainement,  et  néanmoins  c'était  fort 
peu,  tant  ta  plaie  ouverte  aux  flancs  da  la  nation  était  large 
et  profonde  !  Mais  on  en  était  n  la  période  de  l'enthousiasme, 
et  la  durée  dt{  mal  n'avait  pas  encore  fatigué  la  constance 
du  malade.  Les  ouvriers,  à  qui  la  crise  était  venue  casser  les 
bras,  déployèrent  une  résignation  qui  fut  universellement 
admirée.  Les  journaux  retentirent  d'éloges,  L'Angleterre, 
par  tous  ses  organes,  se  déclara  fière  d'avoir  de  tels  enfants. 
Eux,  soutenus,  animés,  encouragés  par  l'intérêt  passionné 
qu'ils  excitaient,  ils  montrèrent  une  noble  répugnance  h 
aller  au-devant  des  secours  qu'on  leur  offrait,  ne  les  accep- 
tèrent qu'à  la  dernière  extrémité,  et  alors  les  acceptèrent 
avec  reconnaissance. 

Hais,  dès  cette  époque,  certains  observateurs,  —  l'auteur 
de  ces  lignes  était  de  ce  nombre,  —  hochaient  la  tête  d'un 
air  attristé,  s' étonnant  que  la  nécessité  de  parer  aux  consé- 
quences d'une  calamité  nationale  ne  fût  pas  considérée 
comme  une  affaire  nationale,  et  que  la  prévoyance  sociale, 
s'en  remettant  aux  inspirations  de  la  charité  privée,  abdiqu.1t 
ainsi  devant  l'imprévu. 
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il  est  des  maux ,  en  effet ,  auxqueb  on  ae  saurait  appli- 
quer l'aumADe  comme  remède  sans  s'exposer  à  de  cruels 
mécomptes. 

Dans  les  premiers  momeots,  tout  est  bieu  :  les  dooatioDs 
abondent;  pour  les  distribuer,  c'est  à  qui  offrira  gratuite- 
Doent  ses  senices  ;  il  s'établit  un  échange  de  bons  sentiments 
entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  ;  le  premier  rougirait 
de  manquer  de  bienveillance,  le  second  aurait  honte  d'en- 
courir le  reproche  â'iugratltude.  Hais,  à  mesure  qje  la  crise 
se  prolonge,  l'aspect  des  choses  va  s' assombrissant  de  plus 
es  plus.  Le  courage  dont  les  malheureux  avaient  d'abord 
fait  preuve,  s'use'peu  k  peu  contre  la  souffrance,  comme 
la  lime  contre  le  fer.  En  cessant  d'entendre  le  bruit  des 
applaudissements  un  instant  prodigués  à  leur  résignation  ; 
en  s'apercevant  que  la  charité  publique,  sollicitée  par  d'au- 
tres besoins  et  détournée  vers  d'autres  objets,  se  ralentit 
k  leur  égard;  en  voyant  s'allonger  d'une  manière  indéfinie 
le  rude  chemin  où  ils  ont  Ji  se  traîner,  le  découragement  les 
saisit.  Puis,  viennent  les  noirs  soupçons  ;  puis  les  récrimina- 
tions amères,  que  les  agitateurs  enflamment  par  leurs  dis- 
cours : 

<  Pourquoi  la  société,  en  tant  que  SDCîété,nous  abandonne- 
t-elle  au  point  de  nous  forcer  h  tendre  la  main  1  Est-ce  que 
nous  n'avons  aucuu  droit  à  la  sollicitude  de  ses  représentants 
offirielsî  Est-c«  que  devant  une  calamité,  dont  les  causes 
sont  si  générales,  dont  les  résultats  sont  si  terribles  et  me- 
nacent de  durer  si  longtemps,  les  pouvoirs  publics  n'ont 
rien  à  faire  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  nous  regarder  mou- 
rir? A  quoi  bon  ces  secours,  tant  vantés  malgré  leur  insuf- 
fisance? lis  ûe  prolongent  nos  jours  que  pour  prolonger  nos 
maux.  Ils  nous  humilient,  d'ailleurs  :  ils  attestent  notre  infé- 
riorité sociale  ;  ils  nous  écrasent  du  poids  de  notre  dépeu- 
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dance  ;  ils  nous  TxppeAeal  qae,  soos  l'empire  de  lois  Eûtes 
avant  oous  et  ma  nous,  notre  destinée  flotte  à  la  rneni  de 
volontés  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Nous  ne  vout<ms  pas  du 
pan  de  l'anmAne,  noos  voulons  le  pain  du  travail  :  ft-l-on 
pensé  nn  seul  moflient  à  bous  assurer  celui-U?  Noo  !  le  soin 
d'empécber  un  denù-Bollion  d'honmes,  ou  d'agoniser  dJBS 
)a  mendicité,  ou  de  mourir  de  f&im,  n'est  pas  digne  de  comp- 
ter paroii  les  préoccupations  de  uos  tégislatenrs  et  va  contre 
la  doctrine  des  économistes  en  vogne  !  On  aime  mieux  ooas 
faire  sentir  le  peu  que  nous  sommes  et  le  peu  que  oous  va- 
hHis  en  nous  condamnant  k  vivre  des  miettes  tombées  de  la 
table  du  ricbe,  quand  il  lui  plaît  d'en  lais^r  tomber,  de  telle 
sorte  que  notre  détresse  devienne  tme  occasion  de  vanter  la 
bienfaisanee  des  heurenx  de  ce  monde,  bienfaisance  qui  ne 
sert  qn'^  dorer  notre  chaîne  !  > 

Oui,  voilà  le  lang^  qu'on  les  amène  h  parler;  et  bienldt 
ils  arrivent  à  ne  recevoir  qu'avec  colère,  qu'avec  menace, 
l'aumâne  qu'ils  avaientd  'abord  reçue  avec  gratitude. 

De  leur  c6té,  les  congés  de  secours  se  lassent,  s'irritent. 
Rien,  ail  début,  n'égalait  leur  activité,  leur  bienveilUKe, 
leur  désir  de  rendre  le  bienfait  plus  acceptable  h  force  de 
manières  prévenantes  et  de  douces  paroles.  Mais,  pour  eux 
aussi,  le  dégoût  ne  tarde  pas  à  succéder  au  zèle.  Les  plaintes 
dont  ils  sont  assiégés,  le  mécontentement  dont  ils  sont 
témoins,  les  aspérités  d'un  contact  de  chaque  jour  avec  des 
hommes  que  la  misère  aigrit  et  que  leur  dépendance  prolon- 
gée outre  mesure  tend  à  dégrader,  les  actes  de  fraude  et  les 
habitudes  de  paresse  qui  «i  résultent,  les  exigences  des  uos, 
les  murmures  des  autres ,  tout  contribue  h  nSaAn  les  coiù- 
tés  de  secours  de  plus  en  plus  soupçonneux,  formalises  et 
hautains.  Les  rapports  s'^veuiment  unsi  jast^'à  la  fureur; 
et  o(t  la  eharité  avait  semé,  c'est  la  hûne  qu'elle  récolte. 
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Je  viens  d'écrire  l'histoire  des  causes  ^nér^les  qui  ont 
engendré  l'émente  de  Staleybridge.  Les  causes  particulières 
et  immédiate»  sunt  celles-ci  : 

Le  comité  de  secoure,  faute  de  ftmds  suffisants,  avait  pris  . 
ie  parti  de  diminuer  la  portion  assignée  à  chaque  ouvrier  en 
détresse,  de  quatre  pences  par  jour;  et  pour  être  bien  sôr  qne 
ceux  à  qui  un  secours  était  alloué  n'iraient  pas  le  boire,  an 
lieu  d'acheter  du  pain,  ît  avait  décidé  que  ce  secours  serait 
donné  désormais,  non  plus  en  argent,  mais  en  bons  échan- 
geables contre  du  pain  et  des  pommes  de  terre,  dans  cer- 
taines boutiques  désignées. 

Ces  deux  mesures  combinées  tendaient,  comme  on  le  voit, 
i  rendre  la  position  des  personnes  secourues,  non-seulement 
phts pénible,  mais  humiliante.  Le  mécontentement  fut  extrême 
parmi  les  ouvriers.  Ils  protestèrent  contre  les  précautions 
injurieuses  dont  ils  étaient  l'objet;  ils  ressentirent  très-\Tve- 
ment  Hnconvénient  de  ne  pouvoir  se  procurer,  au  besoin, 
quelques  gouttes  de  gin  pour  la  vieille  mère,  ou  une  baga- 
telle pour  Fenfant  au  maillot  dont  il  fallait  apaiser  les  cris; 
ils  prélendirent,  en  outre,  que  les  bons  qu'ils  avaient  îi  pré- 
senter ne  leur  laissant  pas  la  faculté  du  choix,  le  marchand 
en  profitait  pour  les  forcer  à  prendre,  non  ce  qu'il  leur  con- 
venait d'avoir,  mais  ce  dont  il  loi  convenait,  Jl  lui,  de  se 
défaire.  L'effervescence  croissant  d'heure  en  heure,  il  se 
tînt  des  meetings  où  la  conduite  des  comités  fut  dénoncée 
avec  beaucoup  d'emportement  et  «  l'indifférence  du  gouver- 
nement •  traitée  de  barbare.  Entre  antres  précautions  oSen- 
,  santés  prises  par  le  comité  de  Staleybridge,  il  y  en  avait 
une  consistant  à  marquer  les  vêtements  envoyés  par  des  per- 
sonnes charitables,  ce  qui  était  supposer  que  ceux  qui  rece- 
vraient ces  vêtements  étaient  capables  d'aller  les  VCTidre  et 
de  s'enivrer  avec  Iç  produit  de  la  vente.  «  Le  peaple,  ■  s'é- 
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cria  du  haut  de  ta  cbaire  un  ministre  mélhndisle  nommé  Sté- 
pheus ,  «  fut-il  jamais  insulté  d'une  façon  plus  audacieuse  ? 
£t  quel  droit  ont  donc  les  comités  sur  les  dons  qu'on  leur 
envoie?  N'appartienuent-ils  pas  à  ceux  auxquels  le  dona- 
teur les  3  destinés,  à  eux  seub?  >  Un  autre  jour,  ce  même 
prédicateur  déploya  devant  sa  congrégation  une  paire  de 
vieux  pantatoQs  en  lambeaux,  disant  :  <  Voilh  ce  qu'on  ap- 
pelle secourir  le  peuple  !  > 

Une  explo»on  était  à  prévoir  :  elle  a  eu  lieu.  Dans  la 
journée  du  20  mars,,  à  Staleybridge,  une  foule  furieuse, 
principalement  composée  d'Irlandais,  se  jeta  sur  les  maga- 
sins de  provisions  du  comité ,  fit  main  basse  sur  ce  qu'ils 
contenaient,  brisa  les  fenêtres,  commît  toutes  sortes  de 
désordres.  Un  détachement  de  cavalerie,  stationné  à  Ashton, 
fut  appelé  en  hâte,  les  rues  furent  balayées,  et  la  ville,  jus- 
qu'à une  heure  très-avancée  de  la  nuit,  ne  cessa  d'être  par- 
courue par  des  patrouilles.  Le  lendemùn,  nouveaux  rassem- 
blements. Cette  fois,  l'émeute  prit  te  chemin  d'Ash  ion,  criant: 
(  Du  pain  1  du  pain  !  »  et  pillant  ou  menaçant  les  boutiques 
de  boulangers  qui  se  trouvaient  sur  son  passage.  Lecture 
fut  donnée  du  <  Riot  act,  »  et  il  fallut  recourir  à  une  chaire 
de  dragons.  Les  émeutiers  étaient  au  nombre  d'environ  trois 
mille,  y  compris  femmes  et  enfants.  Dispersés  par  les  dra- 
gons, ils  se  rassemblèrent  de  nouveau  et  se  dirigèrent  vers 
Dukinfield.  La  police  étant  intervenue,  elle  se  vit  assaillie 
d'une  grêle  de  pierres,  dont  une  atteignit  M.  Mason,  le  ma- 
gistrat. Les  hussards  accoururent,  le  sabre  haut,  et  cliai^è- 
reiit,  sans  frapper  toutefois.  Si  l'on  avait  employé  de  l'infan- 
terie, un  massacre  était  inévitable.  Heureusement ,  la  foule, 
en  Angleterre,  comme  le  remarque  irès-bieii  le  SpectalOTf  a 
une  peur  effroyable  de  lacavalerie;  et,  grâce  h  celte  circon- 
stance, le  peuple  se  dispersa  sansessayerdedisputerle  terrain. 
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Ajoutons  que  jusqu'à  ce  jour  le  mouvement  ne  s'est  pas 
propagé  dans  les  villes  circonvoisines,  ainsi  qu'on  pouvait  le 
craindre.  Hais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  partout,  dans  ces 
parages,  i)  y  a  comme  un  sourd  frémissement  de  colère.  A 
Stockport,  à  Wigan,  dans  plusieurs  autres  villes,  des  syinp- 
tAmes  menaçants  se  sont  déjà  manifestés.  Les  magistrats 
sout  sur  le  qui-vive.  On  tremble  d'avoir  encore  à  repuusser 
la  révolte  par  la  force.  Ici  se  présente  l'étemelle  et  tragique 
question  :  Que  faire  ?  Vainement  chercherait-on  à  se  dissi- 
muler l'étendue  du  mal  :  h  l'heure  qu'il  est,  on  n'évalue  pas 
il  moins  de  450,000  le  nombre  des  ouvriers  qui,  pour  leur 
subsistaace  de  chaque  jour,  dépendent  entièrement,  soit  de 
la  taxe  pour  les  pauvres,  soit  des  eiïorts  de  la  cliarité  privée. 
Hais  la  taxe  pour  les  pauvres  est  levée  en  partie  sur  une 
classe  qui  aurait  elle-même  grandement  besoin  qu'on  lui 
vint  en  aide  ;  et  quant  à  la  charité  privée,  elle  a  des  bornes. 
Encore  quelques  mois ,  et  ce  qu'on  nomme  ■  the  cha-itable 
rdief  '  aura  cessé  d'être  une  ressource  sur  laquelle  il  soii 
prudent  de  compter.  Pour  comble  d'infortune,  |»as  d'espoir 
que  le  sort  des  ouvriers,  à  qui  le  coton  fournissait  un  emploi 
à  lucratif,  s'améliore  d'ici  à  longtemps.  Les  juges  compé- 
tents déclarent  que,  même  dans  le  cas  où  tout  le  coton  du 
Sud  serait  à  Liverpool,  il  y  aurait  impui^ibilité  d'occuper 
plus  des  trois  quarts  de  la  population  einjiloyée  avant  la 
crise,  et  impossibilité  de  rémunérer  le  travail  comme  il  l'était 
alors;  car,  sans  parler  des  économies  que  les  fabricanls 
seront  forcés  de  faire ,  au  sonir  de  la  période  ruineuse  qu'ils 
traversent  aujourd'hui,  si  l'on  parvient  à  en  sortir,  la  pro- 
duction du  coton  manufacturé  devTa,  sous  peine  d'amener 
.  de  nouveaux  désastres,  mesurer  plus  strictement  son  activité 
aux  exigences  de  la  consommation.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  la  crise  dont  souffre  si  cruellement  le  Laacasbire 
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est  tiai^Denient  le  résultat  de  la  guerre  d'Amtoque.  Long- 
temps Hant  que  la  guerre  d'Amérique  éclatât,  celte  crise 
était  prévue,  comme  devant  être  rinévilable  effet  d'une  acti- 
vité déréglée.  Dans  une  lettre  adressée  au  Times  par 
M.  Edmund  Potier,  on  trouve  le  momement  ascendant  de 
l'ÏDdnstrie  coloanière  anf^ise  .exprimé  en  chiffres,  de  la  ma- 
uière  svivanle.  Il  s'agit  des  exportations  annuelles  : 


1830. 
1840. 
1850. 
1855. 
1860. 


LiT.  si.  19,418,855 

—  34,654,393 

—  28,257,401 

—  34,779,141 

—  81,959,185 


L'unique  raison  qui  fait  croire  ^  M.  Edmund  Potterque 
cet  accroissement,  quelque  énorme  qu'il  soit,  n'est  pas  exa- 
géré, c'est  qu'où  peut  citer  d'antres  industries  dont  la 
inarche  n'a  pas  été  moins  rapide,  luutile  d'insister  sur  la 
faiblesse  d'un  pareil  argument.  Une  industrie  étant  donnée, 
il  n'y  a  qu'un  genre  de  preuve  à  fournir  pour  établir  qu'elle 
s'est  maintenue  dans  des  limites  prudentes  :  y  a-t-il  eu  équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation?  La  question 
est  U  et  n'est  que  là.  Or,  de  l'aveu  de  plusieurs  fabricants 
de  Manchester  que  j'ai  eu  occasion  d'interroger  à  cet  égard, 
l'essor  pris  en  Angleterre  par  la  production  du  coton  condui- 
sait, depuis  longtemps  et  tout  droit,  fi  l'engorgement  dn 
marché. 

Au  surplus,  la  guerre  d'Amérique  n'est  pas  terminée.  Et 
qui  sait  quand  elle  le  sera?  Doue,  i  supposer  même  qu'elle 
eAt  seule  à  répondre  de  la  crise  cotonniiHt  qui  accable  le 
Lanca^ire,  l'avenir  que  les  ouvriers  sans  emploi  de  ces 
districts,  jadis  ^  prospères,  ont  aujourd'hui  devant  mix,  est 
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coiiwrt  de  bien  sombres  nuages.  Eacore  uae  fois,  que  faire? 
A  cette  question  l'ADgleterre  hfisîte  k  répondre  et  ne  sait, 
je  le  craïBS  bien,  que  répondre.  Dras  une  autre  lettre,  je 
TOUS  £ni  pourquoi. 


Lk  «ri««  4e  riM4iutrle  evloMBlAre  el  le  yrlvelre 


J'ai  dernièrement  abordé  une  questioB  bien  sérieuse  pour 
l'Angleterre  ;  car  cette  question  est  posée  dans  les  termes 
que  Toici  : 

L'Angleterre  doit-elle  essayer  de  sauver  l'industrie  coton- 
nifere,  ou  faut-il  qne,  la  voyant  menacée  de  mort,  elle  en 
preivie  son  parti  et  agisse  en  coiiséqnence? 

Le  23  janvier  4861 ,  le  Times  disait  :  <  I^  nombre  de 
ceux  qœ  dépendent  chez  nous,  pour  leur  pain  de  chaque 
jow,  de  Undiêtrie  du  cotra,  est  évalué  à  près  de  quatre 
millions,  c'est-i-dire  an  sixième  de  toute  la  population  de 
b  Grande-Bretagne.  Pour  se  former  une  idée  de  la  place 
qse  cette  branche  d'industrie  occRpe  dans  notre  commerce 
de  transport,  il  suffit  de  rappeler  qu'es  1 859  le  tiers  de  nos 
eiqtortatioos  consistait  en  coton  manufactoré.  » 

A  ceUe  époqne,  on  le  vint,  le  Timti  attachait  à  l'ess- 
teoee  de  l'inidusbie  eotenaière  une  inportance  sonveraïM. 
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Aujourd'hui,  quel  laagagë  est  le  sien  ?  Il  y  a  quelques  jours 
à  peine ,  il  s'exprimait  coniote  suit  :  «  Que  l'ou  consulte  le 
livre  de  statistique  qu'où  voudra,  H"  CuUoch,  par  exemple, 
et  l'on  verra  que  1  industrie  cotonnière  est  estimée  faire 
vivre  directemeot  500,000  ouvriers,  et  directement  ou  indi- 
rectement, 1,200,000  persoiines,  hommes,  femmes  ou  en- 
fants. Le  capital  qui  circule  en  salaires  est  supposé  être  de 
8,000,000  livr.  st.,  et  l'on  suppute  à  13,000,000  liv.  st. 
le  profit  annuel  des  maîtres.  C'est  1^  un  intérêt  considérable 
sans  doute,  mais  moins  considérable,  après  tout,  que  beau- 
coup d'autres,  qui  ne  prétendent  pas  à  être  favorisés  d'uue 
attention  particulière  comme  attestant  une  supériorité  de 
vertu  ou  d'intelligence,  et  qui ,  en  outre,  ne  produisent  pas 
périodiquement,  en  même  temps  que  des  millionnaires  im- 
provisés, des  ramas  de  pauvres.  • 

D'où  vient ,  dans  les  opinions  et  le  langage  du  rime*  à 
l'égard  de  l'industrie  cotonnière ,  ce  changement  imprévu? 
Quoi  !  il  y  a  deux  ans,  cette  industrie  était  la  moelle  et  les  os 
de  l'Angleterre,  il  falljtit  la  conserver  b  tout  prix,  et  aujour- 
d'hui, voilb  de  quel  air  on  en  fait  bon  marché  ! 

L'industrie  cotonoiëre  est  eu  ce  moment,  ■  comme  si  elle 
n'éUtit  pas,  »  s'écrie  triomphalement  le  Times  ;  en  sompies- 
nous  morts  pour  cela T  El,  selon  le  journal  le  plus  accrédité 
de  ce  pays,  le  meilleur  moyen  d'en  finir  avec  la  crise  du 
Lanrashire  est  d'ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  l'émi- 
gration !)  la  population  ouvrière  du  Lancashire! 

Pourquoi  tant  se  hâter  de  trancher  une  question  aus.si 
grave?  Et  pourquoi  la  trancher  par  un  arrêt  de  mort  pro- 
noncé contre  une  industrie  aussi  importante  ?  Serait-il  vrai, 
ainsi  que  beaucoup  le  pensent,  qu'il  y  a  au  fond  Oc  tout  ceci 
une  grande  manœuvre  de  classe  et  de  parti?  Serait-il  vrai 
que  certaines  gens  voudraient,  par  la  dispersion  d'une  im- 
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mense  masse  d'bommes  intelligents,  porler  «oup  k  la  démo- 
craUe  et  briser  ce  qui  en  forme,  pour  ainsi  dire,  l'épine 
dorsale?  Serait-il  vrai,  d'autre  part,  que  l'aristocralie  de 
richesse,  dont  Manchester  a  été  le  principal  berceau  et  de- 
meure le  centre,  empêche  l'autre  aristocratie  de  dormir,  et 
que  la  concurrence  politique  des  lords  du  coton  gène  les 
autres  lords î... 

Je  vous  al  parlé  de  l'émeute  de  Staleybridge.  L'ordre  est 
rétabli  au  moment  où  j'écris  ces  lignes ,  en  ce  sens  dn  moins 
que  les  clameurs  d'une  foule  furieuse  ont  cessé  de  retentîr 
et  que  les  sabres  sont  rentrés  au  fourreau.  Mais  le  mal  dont 
l'émeute  n'était  qu'un  symptôme,  le  mai  n'a  point  disparu 
avec  elle.  Comment  le  guérir? 

Et  d'abord,  que  les  choses  puissent  rester  longtemps 
encore  dans  l'état  où  nous  les  voyons,  c'est  ce  que  personne 
ne  u-oit  possible.  Le  budget  de  la  charité  publique  va  s' épui- 
sant avec  une  rapidité  terrible.  Compter  sur  le  résultat  d'ap- 
pels sans  cesse  renouvelés  serait  folie.  D'ailleurs,  c'est  une 
situation  horriblement  malsaine  que  celle  qui  nous  montre 
tant  de  travailleurs  réduits  à  manger  le  pain  de  l'aumône.  La 
paresse  forcée  où  ils  vivent  n'aurait-elle,  en  se  prolongeant, 
d'autre  effet  que  d'éteindre  en  eux,  à  la  longue,  tout  senti- 
ment de  dignité  personnelle,  il  y  aurait  lieu  de  s'alarmer 
dei  conséquences  :  que  serait-ce  donc  si,  unie  i  des  souf- 
frances dont  nul  n'entrevoit  le  terme,  elle  leur  soufflait  de 
farouches  colères? 

«  Al.tendons,  attendons  encore,  disent  les  optimistes; 
prenons  le  temps  pour  auxiliaire  ;  laissons  les  choses  revenir 
insensiblement  à  leur  niveau;  peut-être  la  guerre  d'Amé- 
rique est-elle  plus  près  de  son  terme  qu'on  ne  le  croit.  > 

Peut-être!  ah!  c'est  précisément  dans  ce  formidable 
peut-être  que  gtt  la  difSculté.  A  la  patience  il  faut  une  limite 
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cooBue.  Le  voysgair  qui  chemine  sur  une  route  daut  il 
igiHtre  la  longueur  ne  saurait  d'avaitee  faire  pacte  av«c  la 
fatigue.  L'éiaeute  de  Staleybridge  est  nu  avertissemeaL 
àuistre  ;  et  bien  imprudents  seraient  ceux  qui  se  croiraieul 
autorisés  à  dormir  tranquilles  parc^  que,  une  première  fois, 
sans  laisser  de  morts  sur  la  place,  la  multitude  a  fui  devant 
l'éclair  des  épées  nues  !  Coucher  en  joue  la  misère  est  un 
expédient  d'une  efBcacité  douteuse,  quand  les  misérables  se 
comptent  par  centaines  de  mille.  Grâce  à  l'afiluence  des  dons, 
la  faim  n'a  pas  encore  eu  occasion  de  donner  aux  ouvriers 
du  Lancasbire  ses  sauvages  conseils  j  mais  le  jour  où  cela 
arriverait,  la  peur  d'un  coup  de  sabre  aurait  disparu.  El 
alors? 

D'un  autre  côté,  comment  faire  bon  visage  k  l'esprit  de 
révolte!  Ajvès  L'émeute  de  Staleybridge,  le  loril-aaire  se 
hâta  d'envoyer  au  comité  local  cinq  cents  'livres  sleriisg, 
insistant  sur  la  nécessité  de  se  rendre  aux  vœux  du  peuple, 
de  substituer  U  distribution  en  argent  k  la  distribution  «i 
bons.  Le  sentiment  qui  dictait  cette  démarebe  était  hiuuùi» 
il  élaii  équitable  ;  mais  la  démarche  elle-même  n'aiail-elle 
rien  de  dangereux!  Salarier  l'émeute  n'est  guèr«  le  moyen 
de  la  décourager. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  centaines  d'puvriers 
hors  d'emploi  et  d'ouvriers  capables  de  se  plier  ^  une  occu- 
pation fuëlcoique,  passe  encore;  mais  il  s'agit  d'un  demi- 
million  de  travailleurs  que,  depuis  longtemps,  le  cotna  a 
enliëremeot ,  d'une  manière  exclusive,  façonnés  à  son  ser- 
vice et  qui  sont  peu  propres  k  un  autre  genre  de  travaiL  Et 
ce  demi-million  d'hommes,  il  est  ^gloméré  dans  ue  eqiaee 
comparativement  trës-élroit;  U  forme  une  armée,  une  fré- 
missante armée,  qu'il  devient  de  moins  en  moins  possible 
de  nourrir  et  qu'il  est  impossible  de  licencier. 
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Il  y  a4à  an  grand  péri)  à  détourner,  un  grand  proUfemeà 
résoudre,  et  le  temps  presse.  Or,  jusqu'à  ce  jour,  l'attention 
publique  ne  s'est  partagée  qu'entre  dens  systèmes  :  l'un 
consistant  i  regarder  la  détresse  comme  permanente  et  i  en 
chercher  le  remède  dans  l'émigratioB  des  affamés  du  Lan- 
cashire  ;  l'autre,  consistant  k  regarder  la  détresse  comme 
temporaire  et  à  s'appuyer  snr  le  principe  de  l'interveDlion  de 
l'Etat  pour  gagner  la  fin  de  la  crise. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes,  qui  est  vivement  re- 
«■ommaadé  par  le  Timet  et  qui  paraît  avoir  pour  lui  l'opinion 
publique,  oSk  sans  contredit  plusieurs  avantages.  L'émigra- 
tion, fadlitée  au  moyen  d'une  somme  déterminée,  soulage- 
rait la  charité  publique  d'un  fardeau  dont  l'accroissement, 
'dans  l'état  actuel  des  choses,  se  présente  comme  indéfini; 
«lie  couperait  court,  en  ce  qui  concerne  la  population  inoc- 
cupée, aux  influences  corruptrices  de  la  paresse  alimentée 
par  l'auntOne;  elle  tendrait,  par  la  diminution  du  nombre 
^es  travailleurs,  à  éleTer,.dans  un  temps  donné,  le  niveau 
îles  salaires.  Ce  fut  par  l'applica^on  d'un  semblable  remède 
-que,  dans  des  circonstances  analogues,  l'Irlande  fut  sauvée. 
Et  puis,  n'est-ce  point  là  qu'il  faudra  en  venir  bon  gré  mal 
fré,  si  l'on  n'^terçoit  pas  d'issue  à  ce  que  les  AugUis  déu- 
gneot  sous  le  nom  énergique  de  <  cottoa  famioe!  > 

VoilÀ  ee  qu'on  peut  dire  et  ce  qu'on  dit  en  £aveur  du  sys» 
tfeme  de  l'émigration.  Mais  que  d'objections,  et  quelles 
objectitmsl 

Sans  parler  de  l'énorme  sacrifice  en  argent  que  nécessi- 
terait nue  pareille  mesure,  si  on  l'appliquait  sur  une  échelle 
last  soit  peu  proponionnée  aux  exigences  de  la  situation, 
quel  serait  son  effet  inévitable,  sinon  de  ruiner  pour  jamais 
en  Angleterre  l'industrie  qui  figura  à  longtemps  parmi  les 
principales  sources  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance?  Le 


,3ï  Google 


104  LETTRES    SUB    l'aNCLETERRF,    {i868) 

chanin  de  l'émigration  une  fois  frayé,  on  doit  s'attendre  ii  y 
voir  entrer  tout  d'abord  ceux  des  ouvriers  qui  ont  le  plus  de 
confiance  en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  plus  exercés ,  lies 
plus  habiles.  Qui  les  remplacera?  Et  combien  de  temps  ne 
faudrait-il  pas  pour  les  remplacer?  La  manufacture  du  coton 
exige ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  éducation  des  doigts 
qui  ne  s'acquiert  que  par  un  long  exercice.  Avant  qne  de 
nouveaux  travailleurs  fu.ssent  en  état  de  remplir  fructueuse- 
ment le  vide  laissé  par  le  départ  des  anciens ,  l'industrie  se 
trouverait  avoir  émigré  à  la  suite  des  émigrants.  L'émigra- 
tion est  donc  un  de  ces  remèdes  qui,  pour  tuer  la  maladie, 
tuent  le  malade. 

Et  c'est  bien,  du  reste,  sous  cet  aspect  que  le  Timei 
semble  envisager  la  question,  lorsque,  avec  une  sérénité  qui 
étonne,  il  dit  :  «  L'Angleterre  ne  cesserait  pas  de  vivre,  par 
cela  seul  que  le  coton  cesserait  d'exister.  »  Non  sans  doute  ', 
mais  elle  risquerait  de  vivre  moins  forte,  moins  florissante. 
A  la  rigueur,  un  homme  peut  vivre  avec  un  bras  :  s'ensuit-il 
qu'il  ne  doive  attacher  aucune  importance  h  en  avoir  denxî 
La  remarque  est  du  SpecttUor,  et  je  la  trouve  d'une  justesse 
frappante.  Lorsqu'une  grande  industrie  s'éteint  dans  un 
pays,  les  chances  qui  menacent  sa  prospérité  se  multiplient 
en  raison  même  du  rétrécissement  de  la  base  sur  laquelle 
cette  prospérité  repose.  C'est  une  corde  qu'il  a  de  moins  à 
son  arc,  et  il  n'est  pas  vrai  que  ce  qu'on  perd  par  la  dispa- 
rition d'une  industrie,  on  le  gagne  par  l'accroissement  des 
autres. 

Une  considération  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
c'est  qu'un  immense  capital  se  trouve  engagé  dans  la  manu- 
facture du  coton.  La  partie  fixe,  immobilisée,  de  ce  capital 
serait  irrémédiablement  détruite.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  coton 
fait  vivre,  indirectement,  au  moyen  de  la  circulation  des 
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salaires,  toute  une  population  de  petits  marchands,  auxquels 
l'éoiigratiOD  enlèverait  brusquement  leurs  consonuuateurs  et 
qu'elle  plongerait  dans  la  misère.  Que  deviendrait  le  loyer 
des  (  cottages?  *  H.  Edmund  Potter  évalue  à  30  shellings 
par  tête  et  par  ao  le  loyer  que  paye  chaque  ouvrier  du  Lan- 
c«8hîre.  1SO,000  ouvriers  de  moins  constitueraient  une 
perte  annuelle  de  150,000  livres  sterling.  Le  désastre,  dans 
c^e  contrée,  atteindrait  ainsi  toutes  les  classes.  Le  Lan- 
cashire,  dont  le  coton  a  fait,  en  peu  d'années,  le  district 
mauufacturier  le  plus  actif,  le  plus  peuplé,  le  plus  opulent 
qui  soit  au  inonde ,  redeTÏendrait  un  comté  agricole ,  avec  un 
sol  moins  avantageusement  affermé  et  plus  lourdement 
chargé  que  le  comté  de  Suffolk. 

Reste  le  second  système,  celui  qu'a  proposé  M.  Edmund 
Potter,  organe,  en  ceci,  des  fliateurs.  Selon  M.  Edmund 
Potter,  la  législature  devrait  intervenir  par  le  prêt  de  cinq 
ou  six  millions  de  livres  sterling^  qu'on  emploierait,  non 
pas  à  salarier  l'inaction  des  ouvriers,  victimes  de  la  crise, 
mais  à  les  occuper  d'une  façon  ou  d'autre,  en  attendant  que 
la  crise  soit  passée. 

Ce  projet  est  manifestement  basé  sur  la  supposition  que 
le.  mal  est  momentané;  que  la  question  est  seulement  de 
gagner  du  temps  et  d'empêcher  la  dissolution  des  forces 
aujourd'hui  organisées,  de  manière  k  les  avoir  sous  la  main 
dès  que  les  métiers  pourront  être  remis  en  mouvement. 
Selon  l'expression  de  M.  Edmund  Polter,  il  y  a  dans  le  Lan- 
cashire  une  belle  et  puissante  mécanique  humaine  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  rouiller  faute  d'huile,  si  on  la  conserve,  et 
qu'il  faut  k  tout  prix  conserver. 

Malheureusement ,  s'il  est  un  système  qui  ait  chance  de  se 
briser  contre  l'ensemble  des  idées  qui  ont  cours  en  Angle- 
terre, c'est  celui-lh.  A  peine  venait-il  d'être  exposé  que  déjà 
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retaitissait  le  cri  d'alarme.  L'État  i&terv«iir,  grand  Meu  ! 
Ah!  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prindpe!  Un  prêt 
voté  par  la  législature,  pour  sauver  une  industrie  particu- 
lière T  Mais  qnel  précédent  désastreux  à  établir  1  Faudrait-^ 
donc  que  tontes  les  fois  qu'une  branche  de  l'activité  bamaiDe 
serait  en  souffrance,  l'État  lui  vint  en  aideî  A  chacun  de  se 
tirer  d'affaire  de  son  mieux.  Chacun  pour  soi,  chacun  chez 
soi.  Si  l'industrie  cotonnière  ne  trouvait  pas  en  elle-mëiue 
la  force  de  vivre,  c'est  qu'apparemment  il  était  bon  qu'die 
mourAt. 

Ces  objections  faites  !i  la  proposition  de  M.  Poiter  sont 
caractéristiques.  Tout  le  génie  de  l'Angleterre  est  là.  Ne 
parlez  pas,  en  ce  pays,  de  solidarité  :  les  Anglais  ne  savent 
point  ce  que  cela  veut  dire.  Ils  n'ont  pas  le  mot,  ne  con- 
naissant pas  la  chose.  Ils  admetlent  la  charité  cependant; 
.  que  dis-jeî  ils  la  pratiquent  plus  laidement  que  dans  aucun 
pays  du  monde.  Hais  po^quoiî  Parce  que  la  charité  est  us 
acte  de  puissance  indînduelle  de  la  part  de  celui  qui  la  bit 
et  n'implique  aucun  droit  dans  cdiii  h  qui  elle  est  faîte. 

Une  société  peut-etle  reposer  sans  péril  sur  l'applicatioa 
stricte,  rigoureuse,  exclusive,  d'une  doctrine  où  le  devoir 
social  est  si  complètement  sacrifié  à  la  souveraineté  de  l'in- 
dividu? La  presve  que  non,  c'est  que  l'Angt^rre  a  été  con- 
duite à  se  donner  h  elle-même,  dans  la  loi  des  pauvres, 
un  des  plus  éclatants  démentis  qo'ait  jamais  enregistrés 
l'histoire. 

Dans  la  question  que  je  viens  d'exposé,  il  est  curieux  de 
voir  quel  parti  elle  prendra.  Ce  mode  indivïAid  d'inter- 
vention en  faveur  du  pauvre,  qu'on  appelle  la  ekariié,  vient 
de  montrer,  dans  le  Lancashire,  sa  valeur  comme  raooède. 
C'est  ï  peiqe  s'il  a  produit  l'effet  d'un  palliatif.  La  |^e  s'est 
creusée,  elle  s'est  enveDimée;  te  sentiment  de  la  ^litude  a 
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£ii(  pbee  pem  à  peu,  dus  les  cœurs  aigris,  à  un  sentimeat 
d'homiliatioii  profonde,  qui,  à  sod  tour,  s'est  changé  en 
défiance;  U  haine  dé  classe  à  classe  a  germé  là  où  l'on 
croyait  avoir  déposé  la  semence  de  la  concilîalion.  Résultat 
singulier,  grave,  douloureux,  et  bien  digne  d'arrêter  l'alteii- 
tion  de  rbomme  d'ÉtatI 

Quand  il  y  a  nécessité  d'alléger  un  navire,  on  jette  à  la 
nier  une  partie  de  c«  qui  l'encombre.  Id  la  matière  encom- 
brantese  trouve  être  un  demi-ntillioa  de  créatures  humaines.., 
qu'on  les  exporte,  et  tant  sera  dit!  Le  lait  est  que,  si  ta 
soaété  ne  se  croit  aucun  devoir  envers  eux,  comme  telle,  son 
intérêt  est  de  se  débarrasser  d'eux  le  plus  vite  qu'elle  pourra, 
de  telle  sorte  que  U  fantaisie  ne  leur  vienne  pas,  un  beau 
jour,  d'adopter  la  fiioèbre  devise  des  ouvriers  lyonnais  : 
Vivre  tn  ùravaiUatUou  mourir  m  com&aUoitt.' 


Les  eraiotes  exprimées  par  moi  dans  la  lettre  où  je  vous 
rendais  compte  des  eâorts  et  des  miracles  de  la  charité  an- 
glaise, se  sont,  hélas!  réalisées.  La  charité  s'est  trouvée,  au 
boni  de  quelque  temps,  impuissante  à  lutter  contre  uu  mal 
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qui  exigeail  des  remèdes  d'une  nature  tout  autre.  D'abord, 
les  fonds  se  sont  peu  à  peit  épuisés  :  les  comités  de  secours 
ne  reçoivent  plus  que  S,000  liv.  st.  par  semaine,  au  lieu  de 
40,000,  et  la  part  qui  revient  à  chaque  ouvrier  nourri  par  ; 
la  bienraisanc«  publique,  ou  plutôtpar  la  bienfaisance  privée,  j 
est  réduite  à  13  sliellings.  Ensuite,  on  a  vu  se  produire  l'effet  ! 
que  produira  toujours  l'action  prolongée  de  l'aumâne,  de  ; 
quelque  nom  qu'on  veuilleappeler  l'aumône,  et  sous  quelque  '■ 
forme  qu'elle  se  déguise.  v 

Ceux  qui  étaient  secourus  n'ont  pas  tardé  à  se  sentir  humt-  ' 
liés  ;  la  gratitude  a  peu  à.peu  fait  place,  dans  leur  cœur,  k  la  - 
défiance  ;  l'état  de  paresse  forcée  auquel  la  crise  les  condam-  - 
nait  les  a  disposés  à  douter,  à  critiquer,  k  censurer;  dé- 
pendre de  la  générosité  du  riche  leur  est  apparu  comme  une 
preuve  frappante  de  leur  dépendance  sociale  ;  leur  résigua- 
(iou  s'est  usée  contre  la  durée  (!e  leurs  souffrances  ;  leurs 
exigences  ont  redoublé  ii  mesure  que  diminuaient  les  moyens 
d'y  satisfaire  ;  et  une  pensée  de  révolte  a  germé  dans  leur 
désir,  d'ailleurs  légitime,  d'avoir  à  manger  le  pain  du  travail 
et  de  ne  manger  que  celui-lli. 

D'autre  part,  il  est  naturellement  arrivé  que,  placés  face  à 
face,  tantôt  avec  des  exigences  trop  hautaines,  untôt  avec  des 
abus  qu'on  n'avait  pas  d'abord  osé  prévoir,  les  comités  de 
secours  sont  devenus^  eux  aussi,  soupçonneux  et  irritables, 
de  bienveillants  qu'ils  étaient  au  début.  D'injurieuses  pré- 
cautions ont  été  prises.  Il  y  a  eu  d'amëres  récriminations. 
L'émeute  qui  a  i'ciaté  naguère  k  Staleybridge,  cette  émeute 
h  laquelle  les  boulangers  ont  dâ  jeter  du  pain,  et  contre 
laquelle  il  a  fallu  recourir  à  une  charge  de  dragons,  o'est 
qu'un  symptôme  du  mal  ;  mais  ce  symptôme  a  une  impor- 
tance sinistre. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  demi-million  d'hommes  que  la 
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crise  cotoDDtère  a  privés  de  travail  est  devenu  pour  l'An- 
gleterre un  embarras  sérieux,  un  embarras  immense. 

Les  fixateurs  voudraient  qu'on  maintint  les  choses  le  plas 
longtemps  pnssible  dans  l'état  où  elles  sont,  au  moyen  d'un 
prêt  de  quelques  millions  de  livres  sterling  voté  par  ta  légis- 
lature. Ce  serait  frotter  d'huile  une  machine  qu\,  suivant 
eux,  peut  encore  servir  et  qu'on  ne  doit  pas  laisser  rouiller. 

Ils  espèrent  que  l'horizon  s'éclaircira,  que  le  coton  repren- 
dra le  chemin  de  l'Angleterre,  et  ils  demandent  qu'on  n'ap- 
plique à  un  mal ,  peut-être  temporaire,  aucun  remède  qui 
l'emporte  en  emportant  le  malade.  Ce  sont  Ik  les  vues  expo- 
sées tout  récemment  par  H.  Edmund  Potier,  dans  une  lettre 
qu'il  a  adressée  au  Times  et  qui  n'a  pas  causé  une  médiocre 
'sensation. 

Hais  cette  opinion  a  de  rudes  et  puissants  contradicteurs. 
«  L'émigration,  voilà  r«  qa'il  faut,  >  crie  le  Times,  c  L'émi- 
gration !  >  répètent  en  chœur  : 

i"  Ceux  qui ,  sans  se  préoccuper  du  sort  des  ouvriers, 
haïssent  ou  craignent,  parce  qu'elle  les  gène  ou  menace  de 
leur  (aire  concurrence,  l'aristocratie  des  iords  du  coton;     ■ 

S°  Ceux  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de  porter  coup  à  la 
démocratie,  en  détruisant  le  nid  gigantesque  qu'dle  se 
trouve  avoir  dans  la  population  manufacturière  du  Lan- 
cashire; 

3°  Ceux  qui,  fanatiques  du  laissez- faire,  pAlissent  à  l'idée  - 
de  l'intervention  de  l'État  et  refusent  à  la  société,  en  lanl 
que  société,  le  droit  de  s'occuper  des  souffrances  de  ses 
membres,  alors  même  que  le  mal  à  combattre  s'appellerait  lA 
faim  et  que  les  affamés  se  compteraient  par  millions. 

Il  va  sans  dire  que  l'émigration  des  ouvriers  du  Lan- 
cashire  serait  l'émigration  de  l'indusirie  cotonnière,  et  que 
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i'ADglelerre  devrait  se  résigner ,  Ans  ce  cas ,  1  perdre  ane 
des  plus  merreitlctiseB  sources  de  sa  rickesse.  Mais  cette 
eoBsidéntioa  u'airéle  pas  les  partisass  dn  système  qui  con- 
nste  i  exporter,  —  de  leur  conseutM&eat,  bicD  entendu,  — 
les  boismes  qu'on  se  sait  plus  ni  oommeot  emptoyer,  ni 
eomnent,  nourrir. 

Quant  à  ce  qu'ib  deviendraient  aux  «donies,  ces  hommes 
qn,  façonnés  il  un  genre  particulio- de  travail ,  sont  po«r  la 
phtpart  fort  pea  en  état  d'embrasser  une  antre  occupatisn, 
c'est  nne  qnestioo  à  bquelle  on  ne  ^arrête  pas  darastage, 
quoiqu'elle  ait  iMen  son  importance  morale. 

Un  mot  encere,  et  f  ai  fi».  Aller  cherdier  au  extrémités 
de  la  terre  des  matières  premières  i  manubc&iref ,  travafiler 
pour  tous  les  peuples  et  rendre  tous  les  peuples  consomma- 
teurs des  produits  de  l'Angleterre,  c'est  i  cette  cenvre  que 
s'était  jusqu'à  ce  joar  employé  le  gteie  ugiais,  œuvre  colos- 
sale, mais  pleine  de  périls  ;  car  ici  le  lien  de  d^ndanee  est 
nécessairement  réciproque,  et  un  peuple  ne  saurait  attacher 
tous  les  autres  i  sa  ceinture  sans  s'assujettir  k  leurs  mouve- 
ments. A  faire  d'une  grande  crise  éclatant  sur  nn  point 
quelconque  du  globe  une  crise  anglaise,  il  y  avait  un  excès 
d'audace  dont  seule  peut-être  la  race  saxonne  était  capable. 

L'Angleterre  voit-elle  venir  de  sang-froid  le  moment  où 
elle  tentera  des  voies  nouvelles?  Pour  moi ,  j'ai  peine  à  com- 
prendre la  sérénité  avec  laquelle  j'entends  des  Anglais 
dire  :  *  L'industrie  cotonnière  se  meurt,  l'industrie  coton- 
nière  est  morte!  » 
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La  q*e«riM>  t^Amtwhtmn  et  les  ««nrler*  mmglmlM. 

«  Je  parie  que  iaats  huit  jours  nous  soames  en  guerre 
»BC  l'ABérique,  »  me  disait,  dinutàe  dernief,  an  lord 
d'Aigletcrre,  bomsK  de  beaucoup  d'esprit  et  bien  ufonsé. 

Les  buit  jours  sent  passés,  ^  ouUe  épée  an^aise  n'est 
eaeore  sortie  du  fourreau. 

D'uD  autre  cété,  wt  bMUW  qm  u'a  pas  ntoins  d'es|Hit  et 
qui  est  eucore  lûeax  informé  que  le  prophète  eo  question, 
Tteut  de  tenir  eu  Ecosse,  devant  une  assemblée  nombreuse, 
un  langage  quelque  peu  d^érent. 

Vous  ^ez  sans  doute  que,  pour  profiter  de  ses  vacances 
et  tuer  le  teni|is,  Henry-John  Temple,  vicomte  Palmerston, 
tpù  a  {dus  de  saxante-dixrhuit  ans,  est  allé  prononcer  quatre 
discours  Ji  Glascow,  trois  k  Greenock.  trois  i  Edimbourg, 
deux  à  Leith,  discours  dans  lesquels  il  a  débité,  en  présence 
d'auditoires  charmés  d'avance,  toutes  sortes  de  lieux  com- 
muas sur  l'éducation,  le  grec,  le  latin,  la  diinue,  les  mathé- 
matiques et  le  reste,  sans  compter  nombre  de  calembours. 
VoAà  d^  qui  annonce  Me  intdtigenee  libre  de  pFéoccup»- 
tîoQs  atUislaBles,  et  toutefois  &da  se  suffirait  pas  pour  nous 
rassurer,  lord  Palmerston  étaut  précisément  rhomitie  du 
■tadekifdusportéhiffctdrelaneparsoacAtériaat,  et  le 
plus  capable  éegardu- sa  liberté  d'e^mt,  à  la  veiBe  de  com- 
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plicatioDS  sérieuses.  Hais  il  a  parlé  M  l'Amérique  en  passant, 
et  f£  qu'il  a  dit  est  certainement  de  nature  à  écarter  les 
pensées  sombres. 

C'est  heureux;  car,  s'il  est  très-vrai,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  écrit,  que  l'Angleterre  est  en  général  fort  apposée  k 
l'idée  de  guerre,  ceci  ne  s'applique  pas,  -^  du  moins  e»  ce 
qui  concerne  les  classes  aristocratiques,  —  à  une  guerre 
contre  l'Amérique  du  Nord.  Cette  guerre-là,  il  ne  faudrait, 
je  le  crains,  qu'une  éliocelle  pour  l'allumer. 

Ai-je  besyin  de  vous  expliquer  pourquoi?  Dans  l'état  d'ap- 
parente faiblesse  où  une  affreuse  gueire  cWile  a  réduit 
l'Amérique,  on  se  persuade  sans  peine  que  jouer  contre  elle 
serait  jouer  à  jeu  sûr.  Et  quel  gain  que  celui  d'une  telle  par- 
tie! Venger  les  injures  passées,  en  prévenir  de  nouvelles, 
se  débarrasser  une  fois  pour  toutes  de  la  rivalité  d'une  puis- 
sance qui,  si  elle  venait  à  renaître,  renaîtrait  menaçante, 
irritée,  plus  formidable  que  jamais ,  et  détruire,  quand  il  en 
est  temps  encore,  une  démocratie  jeune,  vigoureuse,  active, 
opulente,  hardie,  qui,  dans  l'esprit  des  hommes,  fait  con- 
currence aux  institutions  monarchiques  et  aristocratiques  de 
la  vieille  Angleterre,  tout  cela  est  bien  tentant. 

Aussi  il  fallait  voir,  il  y  a  eu  avant-hier  huit  jours,  avec 
quel  irrésistible  entraînement  la  Chambre  des  Communes 
applaudissait,  et  le  premier  ministre,  et  le  «  solicitor  gêne- 
rai, >  et  sir  Roundeïl  Palmer,  et  M.  Laird,  venant  tous  décla- 
rer, l'un  après  l'autre,  que,  dans  l'affaire  du  vaisseau  con- 
fédéré l'Àtabama,  construit  à  loisir  par  des  Anglais,  dan» 
un  port  d'Angleterre,  le  gouvernement  était  innocent  comme 
l'enfant  qui  vient  de  naitre  !  J^a  question  était  pourtant  bien 
claire. 

Que,  par  la  construction  de  VAlabama  dans  un  chantier 
de  Lirerpool,  les  principes  de  la  loi  internationale  aient  été 
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violés,  oui  ou  noD,  c'est  sur  quoi  il  était  fort  ioultle  que  le 
f  soUàtor  gênerai  >  fit  porter  le  débat  :  un  fait  certain,  qui 
ne  pouvait  être  nié,  qui  ne  l'a  pas  été ,  c'est  que  cette  cod- 
struclioD  était,  en  tout  cas,  une  violatjon  flagrante  de  la  loi 
anglaise,  connue  sous  le  oom  de  ■  Foreîgn  enlistmeut  act  > . 
A  cet  égard,  pas  de  dispute  possible.  Or^qu' est-il  arrivé? 

Le  33  juiu  1862,  le  ministre  américain,  H.  Adams, informe 
te  comte  Russell,  sans  néanmoins  fournir  de  preuve  décisive, 
qu'il  a  de  fortes  raisons  pour  croire  que  VAlabama  est  des- 
tiné à  figurer  dans  la  lutte  du  Sud  contre  le  Nord;  qu'il  y  a 
lieu  d'y  regarder;  pe  le  vaisseau  est  sur  le  point  d'élre  en 
état  de  tenir  la  mer;  qu'il  sera  prêt  dans  neuf  ou  dix  jours; 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Le  point  méritait  d'être 
édairci;  l'ordre  de  détenir  le  vaisseau  provisoirement  pou- 
vait être  donné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  32  juillet,  les  preuves  requises  sont 
fournies  au  comte  Russell  par  H.  Adams.  Dès  ce  moment, 
la  saisie  devait  être  ordonnée.  Mais  non  :  sans  qu'on  ait 
daigné  nous  expliquer  pourquoi,  on  laisse  s'écouler  toute 
mie  semaine;  c'est  le  39  seulement  que  défense  de  laisser 
partir  te  vaisseau  est  notifiée  par  le  télégraphe  h  l'autorité 
compétente.  Le  vaisseau  venait  de  partir. 

Dans  le  débat,  le  *  soliciter  gênerai,  »  par  une  manœuvre 
oi^loire  indigne  de  l'assemblée  ii  laquelle  il  s'adressait  et 
indigne  de  lui ,  a  cherché  à  obscurcir  la  question  au  moyen 
d'une  confusion  de  dates.  H.  Adams  ayant  envoyé  le  26  un 
supplément  de  preuves,  quoique  cela  ne  fût  en  aucune  sorte 
nécessaire  ei  que,  de  l'aveu  du  gouvernement,  les  preuves  ' 
fournies  dès  le  H  ne  permissent  pas  le  moindre  doute,  le 
■  solicitor  gênerai  >  a  passé^rtificieusement  sous  silence  la 
date  du  22,  et,  ne  tenant  compte  que  de  celle  du  26,  il  a 
demandé  si  un  misérable  délai  de  trois  jours  autorisait  les 
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Atàériitâios  du  Nord  à  accuser,  en  cette  occasioD,  le  gouver- 
nement anglais  de  négligence.  Et  lord  Palraei^on  d'appaver 
le  <  sulicitar  gênerai  ».  Et  sir  Rotuadell  Palmer  de  faire 
chorus.  Et  la  Chambre  d'appUadir. 

Il  ne  manquait  plus,  pour  cooronner  le  scandale,  que  de 

'  voir  les  violateurs  de  la  loi  recueillir  lenr  part  de  ces  tristes 
applaudissements.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Les  sympatiiies  de 
la  Chambre,  exprimées  sans  scrupule.,  sont  comme  allées 
au-devant  de  M.  Laird,  père  de  l'entrepreneur  an^is,  lors- 
qu'il ÉRt  venu  justifier  la  construction  de  VAlabama ,  sur  ce 
que  son  fils  avait  reçu  des  fédéraux,  certaines  propositious 
analogues  à  celles  des  confédérés,  connue  si  la  queslim 
éuit  là  i 

La  question?  Elle  était  de  savoir  si  la  loi  n'avait  pas  été 
violée  ;  si  le  gouvememeuL  n'avait  pas  négligé  ce  qui  aurait 
préveau  cette  violation;  si  cette  violation  n'aviût  pas  été 
cruellement  préjudiciable  à  l'une  des  deux  parties  bellî- 
géraotes,  et  si,  de  ce  concours  de  circonstances  ne  résultait 
pas  une  grave  atteinte  an  principe  de  neutralité.  Qu'on  lasse 
le  compte  des  actes  de  brigandage  commis  par  le  corsaire 
confédéré  l'Âlabama  ;  qu'on  fasse  le  compte  des  navires 
qu'il  a  pillés,  dés  navires  qu'il  a  incendies;  et  l'on  saura  ce 
qu'a  valu  aux  États-Unis  cette  manière  d'être  neutre  que 
trouvent  si  parfaitement  irréprochable  lord  Palmerstoo  ^  le 
■  solicitor  gênerai  > ,  sir  Roundell  Palmer  et  la  majorité 
de  ta  Chambre  des  Communes  I 

A  leur  tour,  il  faut  être  juste,  les  Anglais  ne  sont  pas  sans 

-  avoir  de  légitimes  sujets  de  plainte.  Si  ce  qu'on  raconte  de 
ta  saisie  du  vaisseau  anglais  le  Peierkoff,  à  sa  sortie  du  port 
danois  de  Saint- Thomas ,  est  exact,  cette  saisie  est  injusti- 
fiable et  constitue  une  injure  gratuite.  Le  PeUrhoff" \ojar 
gcait  d'un  port  neutre  i  un  port  neutre;  il  se  rendait  Ji  M>- 
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tamoras  ;  il  n'avait  à  bord  aucune  marchandise  suspecte  ; 
arrêté  une  première  fois  dans  les  environs  de  Saint-Tbomas, 
il  avait  montré  ses  papiers ,  qui  étaient  en  règle  et  qui 
avaient  été  trouvés  tels.  H  ne  semble  donc  pas  qu'il  j  eût  le 
moindre  motif  pour  le  saisir  et  l'envoyer  à  Key-West  devant 
la  cour  des  prises.  Ce  qui  ajoute  à  h  gravité  du  fait,  c'est 
que  \t  Ptterkoff  a  été  saisi  par  ordre  de  ce  même  Wilkes, 
qui  déjà  r  dans  l'affaire  du  TreiU,  avait  mis  le  feu  aux  rela- 
tions des  deux  pays. 

Oo  peut  dire,  et  les  journaux  de  New- York  diront  sans 
doute,  que  la  saisie  du  Pelerhoff  est  une  application  de  ce 
droit  de  visite  si  cher  aux  Anglais;  que,  dans  l'exercice  de 
c«  droit,  il  peut  arriver  qu'on  se  trompe  ;  que  cela  arrive 
souvent;  que  les  cours  des  prises  ont  été  justement  établies 
«o  vue  des  erreurs  possibles;  que,  si  la  saisie  n'est  pas 
reconnue  valable,  elle  sera  annulée,  mais  que  c'est  à  la  juri- 
diction compétente  à  en  décider.  Soit;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  ic  cas  où  le  Peterkoff  auTa'ii  été  sam  sans 
aucun  motif  plausible,  sur  l'ordre  d'un  homme  qui,  après 
avoir,  dans  une  occasion  précédente,  <^ensé  l'Angleterre,  a 
été  élevé  du  grade  de  capitaine  de  vaisseau  à  celui  d'amiral,* 
les  Anglais  ont  assurément  droit  d'y  trouver  à  redire. 

L'irritation  est  donc  très-grande ,  mais  parmi  ceui^-ià  seu- 
lement qui  sont  ravis  d'avoir  une  occasion  d'être  irrités. 
Ainsi  que  j'ai  eu  souvent  occasion  de  vous  le  Caire  remar- 
quer, le  Nord  compte  ici  des  partisans  fort  passionnés,  et 
ces  partisans,  c'est  la  classe  ouvrière  qui  les  lui  fournit.  Dans 
l'esclavage,  l'ouvrier  anglais  voit  une  dégradation  de  l'idée 
de  travail,  et  conséquemment  il  abhorre  l'institution  de 
l'esclavage.  D'autre  part,  il  sympathise  avec  le  Nord,  parce 
qu'à  ses  yeux  le  Nord  représente  la  cause  de  la  démocratie, 
comme  l'aristocratie  sympathise  avec  le  Sud,  parce  que. 
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entre  autres  motifs,  le  Sud  représente  le  principe  aristocra- 
tique de  b  domination  de  l'hooime  sur  l'honime. 

Ce  sentiment  de  l'ouvrier  anglais  a  éclaté  iivec  une  vélié- 
mence  bien  caractéristique  dans  le  meeting  des  <  Trade 
unionists  » ,  tenu  dernièrement  à  Londres,  sous  la  présidence 
de  M.  Bright.  Jamais,  dans  cette  grande  cité,  on  n'avait 
entendu  en, faveur  de  la  cause  du  Nord,  associée  h  celle  des 
droits  du  travail,  une  protestation  plus  énergique,  plus 
ardente,  venant  plus  du  fond  des  entrailles,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi.  M.  Briglit,  dans  c-e  meeting,  a  parié  avec  sa 
vigueur  et  son  éloquence  ordinaires;  mais  là  n'a  pas  été 
l'intérêt  de  cette  démonstration.  Ce  qui  en  a  fait  un  grand 
spectacle,  un  speelacle  original,  une  chose  tout  à  fait  à  part, 
c'est  que  les  orateurs  qni  ont  succédé  h  M.  Bright  éuienl  de 
simples  ouvriers  :  M.  Odgers,  un  cordonnier;  M.  Howell,  un 
inacon;  M.  Cremer,  nu  menuisier;  M.  Conolly,  un  maçon 
irlandais.  El  certes,  le  talent  déployé  par  chacun  d'enx  révèle 
assez  ce  qu'il  y  a  de  trésors  enfouis  daus  les  profondeurs  de 
la  démocratie.  lm[iossible,  par  exemple,  de  s'exprimer  avec 
plus  d'abondance,  de  richesse,  d'esprit  et  de  verve  que  ne 
l'a  fait  l'Irlandais  Conotly,  lequel  a  ôté  sa  veste  avant  de  com- 
mencer, en  ouvrier  qui  se  met  à  la  besogne.  Ce  mouvement 
oratoire  a  été  fort  applaudi,  comme  vous  pensez  bien,  et  le 
succès  de  notre  Démostliène  improvisé  a  égalé,  sinon  sur- 
passé, celui  de  M.  Brighl  lui-même. 
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t  Qu'un  évéque  loil  tué  sur  un  chemin  de  fer,  et  vous 
t)erres  qu'il  n'arrivera  plus  tCaeetdents  sur  les  che- 
mins de  fer,  »  disait  ud  jour  le  très-spirituel  et  irès-sage 
Sidae;  Smilb.  La  vérité  est,  hélas  !  que  les  abus  ont  la  vie 
dure,  lorsqu'il  n'y  a  que  les  pauvres  qui  en  souffrent; 
mais  que  les  grands  de  la  terre  aient  k  se  plaindre  d'un 
abus,  c'est  merveille  de  voir  avec  quelle  facilité  il  dis- 
paraît. 

Si  cette  observation  philosophique  échappe  k  la  sagacité 
<le  k  corporation  de  Londres ,  ce  ne  sera  sAremenl  pas  la 
faute  de  sir  George  Grey.  Écoutez  pIutAt. 

Tant  que  le  monarque-boutiquier  dont  le  pouvoir  s'étend 
sur  le  royaiune  qui  a  nom  la  >  Cité  de  Londres  >  et  qui  finit 
k  (  Temple  Bar  >,  en  d'autres  termes,  tant  que  le  lord- 
maire  s'est  contenté,  comme  magistrat  de  police,  de  faire  le 
désespoir  de  ses  sujets,  vendeurs  d'allumettes,  et  de  disputer 
1^  voie  publique  aux  marchandes  de  pommes,  nul  n'a  songé  à 
lui  enlever  la  douceur  d'avoir  une  police  à  lui.  Mais,  d  fata- 
lité !  le  ciel  a  voulu  que  le  prince  de  Galles  se  mariât,  que 
la  princesse  Alexandra  entrât  h  Londres,  après  avoir  traversé 
la  Cité,  et  la  police  du  lord-maire  s'étani  trouvée  une  digue 
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pour  rire,  quand  il  s'agissail  d'arrfiler  les  débordements  d'un 
océao  de  peuple,  tout  a  été  dit  :  voilà  la  juridiction  de  police 
de  milord-maire  condamnée. 

Si  encore  le  mal  s'était  borné  à  la  mort  des  pauvres  dia- 
bles qui  ont  péri  étouffés  dans  ta  foule  et  des  femmes  sans 
Rom  sur  lesquelles  l'immense  cohue  a  passé  en  les  broyant! 
tuais  it  y  avait  là  un  prince,  il  y  avait  là  une  princesse,  dont 
la  sûreté  aurait  pu  se  trouver  compromise ,  faute  de  précau- 
tions suffisantes.  Aucun  évéque  n'a  été  tué,  soîl;  mais  un 
prince  a  dû  se  sentir  mal  à  son  aise,  —  ce  qui  n'est  pas 
moins  grave,  si  l'on  considère  la  distance  qui  sépare  un 
évéque  d'im  prince. 

Ajoutez  à  cela  qu'on  avait  offert  à  la  corporation  de  Lon- 
dres de  lui  prêter,  pour  maintenir  l'ordre,  des  poUcemen 
métropolitains,  même  des  soldais  si  elle  l'avait  pour  agréable, 
offre  repoussée  par  elle  avec  ce  majestueux  dédain  qui  lui 
est  propre. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Le  poste  de  commissaire  de  police 
de  la  Cité  étant  venu  à  vaquer,  le  souverain  bourgeois  de  la 
Cité,  entouré  de  sa  cour,  se  disposait  i  y  pourvoir,  lorsque 
le  ministre  de  l'intérieur,  sir  George  Grey,  —  nul  ne  l'aurait 
cru  capable  de  tant  d'audace,  —  a  écrit  au  lord-maire  de  ne 
pas  se  presser,  attendu  qu'on  allait  présenter  â  la  Chambre 
des  Communes  un  bill  qui  épargnerait  à  h  corporation  la 
peine  de  nommer,  à  l'avenir,  des  commissaires  de  police. 

Oui,  c'est  comme  je  vous  le  dis  ;  sir  George  Grey  ne  vise 
pas  It  moins  qu'à  dépouiller  Sa  Majesté  d'au  delà  <  Temple 
Bar  >  de  sa  juridiction  spéciale  en  matière  de  police  et  d'an- 
nexer la  Cîié  à  l'empire  du  vigilant,  du  redouté  Richard 
Mayne.  Encore  un  coup  porté  à  la  pnissance  trois  fois  tradi- 
tionnelle qui  trône  à  «  Mansion-House  »  !  Encore  une  con- 
quête del'ogre  Centralisation  !  Encore  une  pierre  qui  tombe... 
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On  assure  et  je  crois  que,  lorsque  la  lettre  it  sir  G.  Grey 
a  été  lue  dans  le  conclave  des  f  bonunes  du  conseil  >  (coun- 
cilmeji),  la  nouvelle  de  l'usurpation  préméditée  a  été  reçue 
par  eua  avec  le  calme  que  le  Séuat  romain  déploya  eu  appre- 
nant le  résultat  de  la  bataille  de  Cannes.  Est-ce  résignation 
sublime?  Est-ce  couBaiice  hantaine  dans  l'immorlalité  de  la 
corporation  de  Londres? 

Quant  à  moi,  je  penche  pour  la  dernière  supposition.  C'a 
toujours  été,  en  effet,  un  des  traits  caractéristiques  de  la 
corporation  de  Londres,  un  des  articles  de  son  credo  muni- 
cipal, de  r^arder  son  tmpcrtutn  in  imperio  comme  étant 
d'essence  impérissable  et  de  tenir  pour  certain  que  la  En  du 
monde  arriverait  le  jour  ofi  Le  lord-maire  n'aurait  plus  à  se 
promener  dans  son  beau  carrosse,  chaque  année,  à  époque 
fixe,  à  travers  Londres,  traînant  après  lui  des  milliers  de 
bannières  et  de  va-nn-pieds  en  casque  et  en  cuirasse  ;  le  jour 
où  un  prince  de  Galles  ne  se  croirait  plus  obligé  de  se  faire 
sacrer...  marchand  de  poissons;  le  jour  surtout  où  il  serait 
coupé  uurt  k  la  tradition  sainte  des  diners  de  •  Hansion- 
Itouse  > ,  ces  dîners  monstrueux  qui  ont  de  temps  iuimémo- 
rial  mis  en  relief  l'opulence  hospitilière  des  lords^naires, 
qui  ont  établi  sur  des  bases  inébranlables  la  réputation  gas- 
tronomique des  aldermen  et  qui  donnent  périodiquement  à 
tout  ce  que  Londres  contient  d'officiel  et  de  respectable  des 
indigestions  de  soupes  à  la  tortue. 

Si  jamais  l'esprit  de  tradition,  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
gothique  et^de  plus  grotesque,  est  exilé  de  la  terre  où  nous  _ 
sommes,  ce  ne  sera  que  lorsque  de  Guildhall  il  ne  restera 
plus  pierre  sur  pierre.  En  dehors  des  pouvoirs  de  la  Cité,  on 
pense  généralement  que  le  passé  est  le  passé,  mais  telle 
n'est  pas  la  foi  du  lord-maire,  ni  celle  du  ■  city  remem- 
brancer  >,  ni  celle  des  ■  aldermen  »,  ni  celle  des  <  council- 
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men  >,  ni  celle  du  f  sword  bearer  >,  etc.,  etc.  Pour  ces 
ai^ustes  personnages,  le  passé  et  l'avenir  c'est  tout  un. .Ils 
^devraient  bieu  savoir  cependant 


et  s'ils  l'ignorent,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  vu  déjà  tomber 
maint  fleuron  de  leur  couronne.  Qui  se  seriût  jamais  figuré, 
par  exemple,  que'la  Tamise  pût  continuer  de  couler  lorsque 
la  conservation  de  la  Tamise  aurait  cessé  de  faire  partie  des 
attributions  du  lord-maire  ?  La  Tamise  coule  pourtant  au- 
jourd'hui comme  k  l'ordinaire.  Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  cessé 
de  sentir  mauvais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  le  dicton  :  «  Il  n'y  a  que  la 
foi  qui  sauve,  >  j'ai  bien  peur  que  la  foi  de  la  corporation  de 
Londres  ne  suffise  pas  pour  la  sauver.  C'est  chose  décidé- 
ment trop  vieille  et  qui  sent  le  moisi.  Les  fins  observateurs 
prévoient  le  moment  oCl  la  reine  d'Angleterre  pourra  dépas- 
ser <  Temple  Bar  »  sans  en  demander  la  permission  au  lord- 
maire.  Mais  tout  le  monde  s'accorde  à  lui  laisser  une  fiche  de 
consolation  :  le  pouvoir  de  donner  de  bons  dîners. 
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<  BrcKcb  «f  Proattoe  ■, 


Poorqnoi  ne  pu  m'iimer,  madame  l'impudente? 

demande  Arnolphe  à  la  jeune  et  innocente  fille  dont  il  est 
devenu  sctiement  amoureux,  et  vous  savez  ce  que  répond 
Agnès  : 


HoD  Dieu  !  Je  ne  croti  pai  qu'on  doive  me  bifimer. 
Une  ae  vous  £tes-Tous,  comme  lui,  Tait  aimer? 
Je  ne  tous  en  ai  pas  empicbË,  que  je  pense. 


Eh  bien,  il  se  juge  ici,  assez  souvent,  des  procès  qui 
rappellent  cette  scène  d' Arnolphe  et  d'Agnès,  une  des  plus 
cbarmantes  de  cette  comédie  de  l'^co^e  des  femmes  qui  en 
contient  tant  de  charmantes. 

Et  tenez!  l'autre  jour,  un  H.  Gorbett  envoyait  k  une  miss 
Chandler,  qu'il  espérait  depuis  longtemps  épouser  et  qui  fai- 
sait mine  d'en  vouloir  épouser  un  autre,  sommation  formelle 
de  l'aimer,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  A  cela  miss 
Chandler  répliqua,  absolument  dans  le  style  d'Agnès,  qu'elle 
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d'en  pouvait  mais  ;  qu'elle  s'était  mise  h  aimer  Horace  lout 
naturellement,  sans  même  y  prendre  garde;  que 


Et  sans  pins  tarder,  elle  courut  à  l'autel  où  Horace 
l'attendait. 

Là-dessus,  procès. 

A  dire  vrai ,  miss  Chandler  avait  autorisé  M.  Corbett  à  lui 
faire  la  cour  pour  )e  bon  motif,  et  cela  n'avait  pas  duré 
moins  de  deux  ans;  en  d'autres  termes,  il  avait  été  aceepté 
coiiiiiie  fiancé.  En  Angleterre ,  ces  engagements  qui  se  pro- 
longent d'une  manière  indéfinie  sont  fort  communs;  et  parmi 
les  membces  du  clergé  notamment,  il  en  est  peu  qui  se  ma- 
rient sans  avoir  passé  et  fait  passer  celtes  qu'ils  aiment  par 
l'épreuve  d'un  long  noviciat  volontaire.  Or,  la  loi  est  for- 
melle :  il  faut  que  le  fiancé  épouse  ou  paye. 

Vainement  feriez-vous  observer  h  la  loi  qu'il  ne  dépend 
pas  de  vous  d'éprouver  aujourd'har  ce  qne  vous  éprouviez 
il  y  a  deux ,  trois ,  quatre ,  cinq ,  six  ans  ;  que  vous  avez  eu 
oci.asion,  depuis  lors,  de  concevoir  sur  la  convenance  de 
votre  choix  des  doutes  que  vous  n'aviez  ni  ne  pouviez  avoir 
avant  l'épreuve  fatale  ;  que  vous  avez  découvert  dans  l'objet 
préféré  des  défauts  impossibles  k  soupçonner  d'abord  et  qui 
vous  montrent  l'avenir  sous  un  aspect  moins  rassurant;  qu'il 
est  dans  l'intérêt  même  de  la  personne  dont  il  s'a^l,  que 
vous  ne  donniez  pas  suite  à  un  engagement  qui  n'est  plus 
dicté  par  une  affection  mutuelle  ;  que  vous  avez  h  faire,  ea 
vous  mariant,  le  bonheur  de  la  personne  dont  la  destinée 
s'unit  à  la  votre;  que  c'est  faute  de  vous  en  sentir  le  pouvoir 
que  TOUS  reculez  ;  que  c'est  là  un  scrupule  honnête,  et  qu*il 
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y  a  immoralil^  à  r^ntracter  une  dette  quand  on  se  sail  insol- 
vable.... ce  raisonnement,  le  public,  qui  est  bon  prince, 
l'accepte,  et  l'opinion  ne  cherche  jamais  querelle  à  un  fiancé 
on  a  ane  fiancée  pour  rupture  de  ban.  Halhenreusement  la  loi 
n'est  pas  aussi  facile  à  persuader.  Elle  dit  :  <r  N'épousez  pas, 
soit  ;  mais  alors  payez  :  tant,  s'il  tous  plail,  pour  chaque 
œillade  qui  se  trouve  rester  sans  effet;  tant  pour  chaque 
soupir  qui  n'anrail  pas  été  poussé  si  l'on  avait  prévu  les 
suites;  tant  pour  chaque  tendre  serrement  de  mnin  donné  en 
pure  perte.  »  Ainsi  parle  la  loi,  et  il  en  résulte  que  M.  Corbelt 
a  obtenu  vingt  livres  sterling  de  dommages -intérêts.  Si  l'on 
s'avise  désonnais  de  ne  pas  l'aimer  dans  les  conditions 
voulues  et  suivant  la  règle,  un  dira  pourquoi,  morbleu! 

Je  me  hâte  de  constater,  de  peur  que  les  Anglais  ne  m'at- 
taquent en  calomnie,  qu'il  est  rare,  après  tout,  de  voir  un 
homme  intenter  ici  un  de  ces  procès  qu'on  nomoae  «  Action 
Tor  breach  of  promise  (1)  >  ;  mais  c'est  une  ressource  h  la- 
quelle le  beau  sexe  a  souvent  recours,  et  cela  certaines 
gens  le  trouvent  très-naturel. 

Quant  à  moi,  j'avoue  n'être  pas  de  leur  avis.  A  part,  bien 
entendu,  le  cas  où  il  y  a  eu  séduction  el  où  la  séduction  a 
eu  des  suites  de  nature  à  compromettre  soit  l'honneur  de  la 
femme,  soit  son  avenir, — je  ne  vois  pas  bien  pour  quelle  rai- 
son, si  l'on  juge  appréciables  en  monnaie  sonnante,  chez  une 
femme,  les  douleurs  de  l'amour  déçu,  il  n'en  serait  pas  exac- 
tement de  même  chez  un  homme.  En  quoi  le  désappointe- 
ment dans  la  première  mérite-t-il  plus  que  dans  le  second 
d'être  guéri  par  une  amende?  Dans  l'intervalle  de  l'engage- 
ment, la  femme  peut  avoir  manqué  une  occasion  de  mariage, 
d'accord,  mais  l'homme  aussi;  et  dès  gu'on  évalue  en  livres 

(1}  Procès  poaT  mptnre  de  fianfailles.  (JVoM  dt  réditevr.) 
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sterling  les  souffrances  d'une  âme  blessée,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  fasse  entrer  en  ligue  de  comple  les 
pertes  qu'un  commerçant  a  pu  encourir  depuis  que ,  n'ayant 
plus  la  paix  de  l'âme,  il  a  ce^  d'apporter  un  soin  sudisant  à 
ses  affaires. 

D'uD  autre  dtlé ,  est-il  sans  inconvénient  pour  la  pudeur 
publique,  est-ii  sans  danger  pour  la  morale  que  la  femme 
soit  encouragée  par  la  loi  elle-même  à  voir  l'amour  au  travers 
d'une  question  d'argent,  k  venir  raconter  sur  la  place  l'his- 
toire de  son  cœur  eu  vue  d'une  soiiiiue  de....  et  à  donner  le 
chiffre  exact  auquel  s'élève  son  pouvoir  d'être  consolée? 
Sans  compter  qu'il  arrive  souvent  à  des  aventurières  de  se 
prévaloir  de  promesses  qui  ne  leur  furent  jamais  faites  et  de 
transformer  en  un  engagement  formel  les  rapports  nés  de 
leurs  avances,  —  avances  auxquelles  les  pousse  l'espoir 
d'obtenir,  plus  lard,  des  dommages-intérêts  ou  l'équivalent 
en  sacrifices  volontairement  consentis  par  leur  dupe,  si  le 
scandale  d'un  procès  Teffraye. 

Disons  donc  que,  dans  le  cas  où  l'action  est  intentée  par. 
la  femme  aussi  bien  que  dans  celui  où  elle  est  intentée  par 
l'homme,  la  loi  qui  donne  lieu  aux  procès  pour  ■  breach  of 
promise  ■  est  une  loi  mauvaise,  d'autant  plus  mauvaise 
qu'elle  est  en  désaccord  avec  l'opinion,  en  désaccord  avec  les 
mœurs, et  même,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué  dernièrement,  eo 
désaccord  avec  le  principe  qui,  en  Angleterre  surtout,  sert 
de  foDdementau  mariage. 

Ici,  en  effet,  le  mariage  en  général  n'est  pas,  comme  sur 
le  continent,  chose  arrangée  par  les  familles,  presque  ea 
dehors  des  sentiments  individuels  des  personnes  intéressées  ; 
il  n'est  pas  un  contrat  conclu  en  vertu  de  considérations  fort 
étrangères  souvent  k  la  question  d'amour.  Ici,  le  principe 
considéré  comme  la  base  essentielle  du  mariage  est  le  choix 
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iDdiv[duel  et  parfaitement  libre,  ne  de  l'affection.  Il  y  a  des 
exceptions  sans  doute,  et  je  ne  prétends  pas  dire  qu'en  An- 
gleterre, dans  la  classe  aristocratique  particulièrement,  on 
ne  se  marie  jamais  par  intérêt  ou  par  vanité;  mais  le  choix 
iodividuel,  né  de  l'afTection  et  sanctionné  par  une  volonté 
libre,  telle  est  certainement  la  règle.  Or,  ceci  étant  admis 
qu'on  ne  doit  se  marier  que  lorsqu'on  .>;'atme,  quoi  de  pltrs 
illogique  que  d'allacher  une  pénalité  au  refus  d'épouser  la 
personne  qu'on  n'aime  pas? 

Oh  I  s'il  y  a  eu  séduction  de  la  part  de  l'homme,  séduction 
suivie  de  conséquences  funestes  h  la  femme,  que  le  séducteur 
soit  puni  et  que  le  dommage  causé  donne  lieu  à  une  com- 
pensation aussi  large  que  possible,  c'est  justice;  mais  Ariane 
abandonnée  par  Thésée  dans  l'Ile  de  Naxus  n'est  pas  du  tout 
le  t)T)e  des  héroïnes  qui  figurent  dans  les  procès  pour 
<  breach  of  promise  >. 

On  peut  tenir  pour  certain  qu'une  loi  est  mauvaise  quand 
de  son  observa^on  résulteraient  des  effets  plus  fâcheux  que 
ceux  qui  résultent  de  sa  violation..  Et  c'est  précisément  ce 
qui  aurait  lieu  si  ta  loi  en  question  était  efficace;  car  qu'ima- 
giner de  plus  lamentable  que  ces  unions  aiuiquelles  la  con- 
trainte préside,  ces  unions  contre  lesquelles  toutes  les  puis- 
sauces  du  cœur  prolestent  en  secret?  Et  combien  le  mensonge 
de  l'un  prépare  de  douleurs  à  l'autre  !  Montaigne  dit  en  par- 
lant des  mariages  contractés  à  la  légère,  élourdiment,  sans 
prévoyance  :  *  lien  avient  et  qui  se  voil  aux  cages  :  les 
oiseaux  qui  sont  dehors  désespèrent  d'y  entrer  et  d'un 
pareil  soing  en  sortir  ceux  qui  sont  dedans.  »  A  plus 
forte  raison  doit-on  désirer  de  sortir  d'une  cage  dans  laquelle 
on  ne  voulait  pas  entrer. 
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PAtlUvn  de«  «m-wri^t»  sans  eaipi*!  de  Staleybrldga. 

lies  ouvriers  sans  emploi  de  Staleybridge  ont  adressé  au 
miaistre  de  l'ÎDlérieur,  sir  George  Crey,  une  pétilion  dont  je 
vous  demande  la  permission  de  mettre  quelques  passages 
sous  les  yeux  de  vos  lecteurs. 

Cette  pétition  jette  un  grand  jour  sur  les  idées  et  les  leo- 
dances  de  la  ctasie  ouvrière  en  Angleterre.  Elle  n'a  été 
publiée,  q^e  je  sache,  par  aucun  journal  anglais,  au  moins 
par  aucun  de  ceux  que  je  Us,  et  je  les  lis  presque  tous.  La 
citation  ipii  suit,  d'une  pièce  qu'on  peut  regarder  comme 
inédite,  servira  de  préface  H  la  réponse  que  ma  conscience 
m'ordonne  de  faire  à  un  article  intitulé  :  Ut  Ouvriers  el  1$ 
Parti  libértd  en  Allemagne. 

L'auteur  de  cet  article  préle  h  toute  une  classe  de  pliilo- 
sopbes  et  de  penseurs  pour  qui  nous  professons,  tous  et  moi, 
la  plus  baute  estime,  sûrs  qu'ils  ont  bien  mérité  du  peuple, 
des  idées  qu'ils  n'eurent  jamais. 

Il  suppose  leurs  doctrines  opposées  au  développement 
libre  de  l'individu,  lorsque  c'est  au  contraire,  pour  servir 
chez  tous  le  développement  libre  de  l'individu,  que  ces 
penseurs  et  ces  philosophes  rappellent  le  pouvoir  social  au 
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senliment  de  son  bat;  de  sa  mission,  de  sa  pubsaace. 

11  les  montre  s' étudiant  à  abaisser  te  niveau  social,  lors^ 
que  c'est  à  l'élever,  au  contraire,  que  tendent  (eus  leurs 
efforts  et  tous  leurs  écrits. 

Il  croit  les  réfuter  en  exprimaut  le  désir  que  chaque  ou- 
vrier puisse  coudre  les  pans  d'un  habit  à  sa  jaquette,  et  il 
ignore  que  c'est  précisément  cela,  et  cela  seul,  qu'ils  ont 
toujours  demandé. 

Il  ne  eouçoit  l'action  de  la  société  sur  les  membres  dont 
elle  se  compose  que  sous  forme  de  prime  donnée  à  la  pa- 
,  resse  et  à  la  bêtise,  tandis  qu'ils  l'invoquent,  eux,  au  con- 
traire, pour  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  que  l'indiffé- 
rence de  la  société  en  matière  de  souffrances  sociales  laisse 
imperturbablement  fermées  devant  le  travail  sans  garantie 
et  le  talent  sans  fortune. 

Il  ne  veut  pas  que  les  progrès  de  l'humanité  soient  entra- 
vés par  l'élouffement  de  toute  initiative  et  de  toute  capacité 
individueUe,  et  il  a  certes  bien  raison;  mais  c'est  ce  que  ne 
veulent  pas  plus  que  lui  les  hommes  qu'il  attaque,  faute  de 
les  avoir  sufBsamment  étudiés. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  étonnement  que  j'ai  lu 
dans  un  journal  aci^édilé  l'article  dont  il  s'agit,  et  cet  éton- 
nement n'aurait  été  mêlé  d'aucan  regret,  si  l'auteur  avait 
pris  la  peine  de  prouver  ce  qu'il  se  contente  d'affirmer,  et 
si,  par  quelques  dtatioDS  tirées  des  écrits  de  ceux  qu'il  dé- 
oooce,  il  avait  mis  le  public  h  même  dejugerentre  eux  et  lui. 
Car,  dans  ce  monde,  la  grande  affaire  est  d'avoir  la  vérité 
de  s(Hi  eèté,  lorsque  tous  les  flambeaux  brûlent.  Mais  encore 
faut-il  qu'on  ne  les  éteigne  pas,  en  s'abslenant  de  citer  ce 
qu'on  réfute.  La  discussion  ne  tue  que  l'erreur.  Celui  qui 
croit  être  dans  le  vnd  doit  donc  déarer  les  attaques,  au  lien 
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de  les  craindre,  pourvu  que  ce  soit  en  pleio  jour;  et,  s'il  est 
sincère,  il  dira  volontiers  comme  Âjax  : 

Dieu,  rends-itous  la  lumière,'  et  rombals  contre  mm. 

Ceci  bien  entendu,  et  avant  d'en  venir  h  des  explications 
plus  précises,  je  citerai  un  extrait  caractéristique  de  la  péti- 
tion dont  je  vous  ai  parlé  au  commencement  de  cet  article  : 

<  Les  pétitionnaires  (memorialists)  ont  enduré  avec  pa- 
tience et  résignation  la  détresse  qui  a  affligé  Staleybridge, 
aioM  que  les  autres  villes  employées  en  Angleterre  à  la 
manufacture  du  coton.  Us  croient  que  la  crise  doit  être  attri- 
buée en  partie,  mais  en  partie  seulement,  à  la  guerre  d'Amé- 
rique :  elle  provient  surtout  du  fait  d'une  production  déré- 
glée. Pour  ce  qui  est  de  la  première  de  ces  causes,  les 
pétitionnaires  reconnaissent  que  ni  leurs  maîtres  ni  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'ont  à  en  répondre.  Pour  ce  qui 
est  de  la  seconde,  ils  admettent  que  les  manufacturiers  n'ont 
à  en  répondre  que  dans  une  certaine  mesure,  une  part  d£ 
la  responsabilité  devant  retomber  sur  le  marchand  anglais, 
qui  exporte  les  objets  manufacturés  et  sur  le  marchand 
étranger,  qui  les  importe. 

«  Les  mêmes  pétitionnaires  désirent  exprimer,  tout 
d'abord,  leur  profonde  gratitude  pour  les  eflbrts  sans 
exemple  faits  en  leur  faveur  par  leurs  concitoyens  de  toutes 
les  classes. . .  mais  ils  prennent  la  liberté  de  faire  remarquer 
■  que  le  langage  de  la  presse  et  celui  des  «  public  speakers  » 
les  avaient  conduits  à  regarder  l'assistance  si  noblement 
offerte  par  leurs  concitoyens  comme  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  l'indépendance  de  l'ouvrier  et  de  respecter  en 
lui  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle;  en  d^autres 
termes,  de  lui  épater  la  cruelle  humiliation  de  s'entendre 


"n,gti7ccT:G00glc 


PETITION    DBS   OUVRIERS    SANS    EMPLOI   DE    STALEYBRIDGE    12» 

appeler  «  pauvre  à  la  charge  de  la  paroisse  »  («  pauper  n  ) . 
Or,  ils  le  disent  avec  le  chagrin  le  plus  vif  et  la  plus  vive 
craiote,  le  mode  d'admioistration  du  Comité  de  secours-de- 
vient  de  jour  en  jour  plus  analogue  aux  façons  d'agir  des 
a  administrateurs  de  la  loi  des  Pauvres  »  («  Poor  Lave 
Guardians  >),  dans  leurs  rapports  avec  la  classe  de  ceux 
que,  à  tort  ou  'a  raison ,  ils  désignent  sous  le  nom  de  n  pauvres 
héréditaires  >  («  hereditary  paupers  »). 

I  Les  agents  du  Comité,  et  même  quelques-uns  des 
■  membres  qui  le  composent,  se  servent  d'ordinaire,  en  par- 
lant, non-seulement  aux  ouvriers,  mais  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  filles,  d'un  langage  dur,  injurieux,  indécent.  La  con- 
duite du  Comité  a  été  marquée  par  des  actes  innombrable!; 
de  favoritisme  et  d'injustice,  sans  que  jamais,  dans  aucun 
de  ces  cas,  les  pétitionnaires  aient  pu  compter,  pour  être 
entendus,  sur  la  loyauté  et  l'impartialilé  des  administrateurs 
du  fonds  de  secours...  » 

<  Quant  aux  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à  cci 
secours,  elles  ne  sont  guère  moins  humiliantes  que  celles 
qui,  dans  les  «  Workhouses  » ,  consistent  à  effiler  des  cordes 
ou  à  broyer  des  pierres.  Les  pétitionnaires  font  ici  allusion 
à  ces  écoles  où  il  faut  qu'eux  et  leurs  femmes  consentent  à 
être  enfermés,  sous  peine  de  ne  rien  recevoir.  Que  l'établis- 
sement de  ces  écoles  ait  pris  naissance  dans  des  motifs  bien- 
veillants, les  ouvriers  ne  le  nient  pas;  ils  ont  beaucoup  à 
apprendre,  ils  le  senlent  bien,  et  c'eût  été,  uon-seulemeni 
.sans  murmure,  mais  avec  reconnaissance,  qu'ils  se  seraient 
soumis  à  cette  condition,  si  leur  présence  dans  les  écoles 
ii'était  pas  devenue  le  sujet  d'une  pression  tyrannique,  et  si, 
dans  le  cas  où  ils  avaient,  suit  un  enfant  malade  à  soigner, 
soit  un  parent  ou  un  ami  à  accompagner  à  sa  dernière  de- 
meure, on  n'avait  pas  fait  dépendre  la  permission  de  s'ab- 
I.  in.  t 
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sentff  d'un  pur  c^ice  du  mattre'.  Traiter  et  cette  sorte  des 
bomoKa  faits,  dont  pbsieivs  sont  àes  vieilbrds,  dont  qu«l~ 
qves-uns  n'ont  pas  moins  de  quatre-TiD|ls  ans,  c'est  lesr 
témo^nei  «ne  défiance  dont  il  leus  est  impossiUe  de  ne  pas 
ressentir  amërement  l'injure. 

<  Et  que  dire  de  l'offensante  précaatioii  qai  consiste  à 
imprimer  sur  chaque  vêtement  offert  en  don  les  lettres  S.  B. 
R.  F.  «  Staley  Bridge  Relief  Fund  »  ?  Cela  signifie-t-il  que 
ces  vêtements,  même  après  qu'Us  nous  ont  été  donnés,  ne 
nous  appartiennent  pas  ?  Cela  signifie- t-il  qu'on  est  lotsîUe 
de  les  reprendre,  et  que  toute  personne  convaincue  de  les 
avoir  mis  en  gage  est  passible  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment î  S'il  es  est  ainsi,  en  quoi  la  manière  de  procéder  a.vec 
tes  ouvriers,  libres  mais  sans  emploi,  du  Lancasliire  diffère- 
t^e  de  celle  qu'on  suit  k  l'égard  des  malheureux  habitants 
du  «  Workhouse  >  ? 

(  Les  pétitionnaires  n'ignorent  pas  les  motifs  par  lesquels 
on  s'attache  à  jusUfier  cette  condinte.  En  premier  lieu,  on 
dit  que  L'oisiveté  des  ouvriers  est  un  état  dangereux,  et,  en 
second  lien,  on  assure  ipi'il  importe  à  l'ensemble  de  la  so- 
dét^  qu'on  les  stimule  à  diercher  du  travail. 

€  Â  ta  première  de  ces  objections  qu'on  leur  oppose,  les 
ouvriers  ne  peuvent  se  résoirdre  à  répondre,  tant  leur  fierté 
d'Anglais  se  révolte  à  la  seule  idée  de  la  supposition  qu'elle 
renferme  ;  et,  en  ce  qui  coDceroe  la  seconde,  tout  ce  qu'ils 
peuvent  dire,  c'est  que  leur  plus  ardent  désir  est  précisé- 
ment de  trouver  du  travail,  ua  travail  utile,  équUal)tement 
rémmiéré. 

•  Ils  ont  souffert  longtemps  de  ces  deux  maux  :  privation,' 
inaction  ;  et  ils  sentent  que  le  second  est,  po«r  le  nvins, 
anssi  cuisant  que  ie  premier.  Alors  même  que  les  secours 
deatinésà  soulager  leur  détresse  leur  auraient  été  distribués 
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avee  4éUeatesBe  et  4e  iiiaDière  ï  ae  pas  te«r  faire  saigner  le 
eœv,  ils  ea  senieM  siiifrfiëreinent  htig;ii^s,  à  Fbeure  qn'il 
est  *.  Des  hcnsnes  pratiqaes  affirment  qn'it  s'écotdera  bien 
de»  MBÉe»  ataot  qw  le  La nca^ire  se  remette  de  cet»  crise, 
et  it  y  1  des  gew  qui  crsigHent  le  pa^érisme  ponr  tes  oh- 
vriers  employés  par  llodustrie  cotMiniirs  ;  mais  !e  panpé- 
risne,  qui  pent  le  craindre  pour  eux  plus  Tivenent  qu'eux- 
mêmes? 

<  Les  pétitioniiaîres  s'adKssent  ifonc  respectnensement, 
Hiais  avec  Anotioo,  an  gouTerDement  èe  Sa  Majesté,  le  snp- 
pfisnt  de  s'occuper  des  moyens  de  le«r  proeirer  da  travail, 
soit  par  le  défricJKaieTrt  des  terres  Don  cultirées,  soit  de 
tonte  airtre  mamire  qoe  sa  sagesse  avisera.  Loin  ^ewi  la 
pensée  de  dicter  les  condtions  auxquelles  iH  eséeateraient 
ce  travail.  Seulement,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'insister 
sur  la  nécessité  d'en  confier  ta  sarreillance  an  gouTemement 
de  Sa  Majesté  plul(1t  qu'à  leurs  autorités  mnnicipales.  Ils 
denandent  la  permission  de  foire  observer  que  les  dbputes 
anxqnelles' donnent  beu  de  temps  en  temps  les  qiiesrïons 
relatives  an  travail,  disputes  dont  le  blâme  doit  revenir, 
tantôt  ï  Fime  des  deux  parties,  tantAt  ii  l'airire,  et  quelqne- 
fois  anx  denx,  rendent  tes  autorités  locales  moins  capables 
que  le  gonvememeot  de  Sa  Majesté  d'administrer  de  sem- 
blaUes  travaux,  de  maaière  i  ménager  la  dignité-  dn  travail- 
leur, k  aigniSonner  son  énerpe  et  à  féconder  son  activité, 
poar  son  propre  bien  comme  pour  cdui  de  Ta  nation  tout 
attire.  > 

Qie  VMS  en  semble,  Hénsienr?  Les  ouvriers  qui  ont  ces 
nobles  sentiments,  qui  parlent  ce  neUe  langage,  ces  ou- 
vriers, qni  ont  tant  souffert  et  h  qui  leur  inaction  forcée 
pèse  autant  que  leur  misère,  ne  mérilent-t-ils  pas  quelque 
pen  d'avoTT  voix  au  chapitre  T  Et,  lorsqu'ils  rangent  au 
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flembre  des  devoirs  de  TÉtat,  Don  pas  de  donner  it  tous 
<  l'égalité  de  la  fortune  »  —  ce  qui  ne  lui  a  jamais  été  de- 
mandé par  personne  —  mais  de  ne  pas  abdiquer  entre  les 
mains  du  hasard,  en  présence  de  millions  d'hommes  placés 
dans  l'aKernative  ou  de  niaDger  le  pain  si  amer  de  l'aumdne 
ou  de  mourir  de  faim,  lorsque,  dis-je,  ils  rangent  cela  au 
nombre  des  devoirs  de  l'État,  pensez-vous  que  ce  soit  dans 
le  but  d'assurer  ■  une  prime  à  la  paresse  et  k  la  bêtise  >  î 

Si  L'auteur  de  l'article  les  Ouvriers  et  le  Parti  libéral  m 
Allemagne  avait  plongé  plus  avant  qu'il  ne  l'a  fait  au  fond 
des  doctrines  que  beaucoup  de  gens,  hélas  !  n'ont  étudiées 
que  dans  les  tibetles  des  serviteurs  à  gages  de  la  Rue  de 
Poitierg,  il  aurait  lu  ce  qui  suit  dans  les  écrits  d'un  homme 
qu'il  attaque,  et  qu'il  attaque  au  mojren  d'une  déDominalion 
transformée  en  épouvantail,  h  l'usage  de  ceux,  femmes,  en- 
fants  ou  ignorants,  qui  ont  peur  des  fantômes  : 

<•  Dans  une  vraie  démocratie,  l'État  n'est  point  le  pou- 
voir exécutif,  ou  tel  ministre  tout-puissant,  ou  tel  monarque 
absolu,  ou  tel  dictateur,  Lous  XIV  ou  Cromwell/La  confu- 
sion des  idées  sur  ce  point  a  servi  à  propager  toutes  sortes  de 
sophismes.  Dans  une  vraie  démocratie,  l'État,  c'est  la  SoaVtf' 
même  agissant  en  celle  qualité.  Or,  une  Société  ne  saurait- 
elle  sans  despotisme  améliorer  sa  constitution  sociale  aussi 
bien  que  sa  constitution  politique?  Prétendra-t-on  qu'un 
malade  se  comporte  tyraoniquement  envers  lui-même  lors- 
qu'il pourvoit  k  sa  guérison?  Eh  quoi!  la  nation  agissant 
par  ses  mandataires  peut  améliorer  le  régime  des  prisons, 
et  elle  ne  pourrait  pas,  sans  despotisme,  s'étudier  à  amé- 
liorer le  régime  du, travail  ?  Il  y  aurait  tyrannie  à  fonder, 
au  nom  de  la  volonté  générale,  des  associations  de  travail- 
leurs, et  il  n'y  en  a  pas  à  fonder,  au  nom  de  quelques 
intérêts  particuliers,  des  compagnies  de  capitaUstesî  Chose 
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élraage  !  que  des  lois  soient  faites  pour  proléger  et  niain- 
tenir  la  possession,  par  un  petit  oombre,  de  tous  les  îustru- 
ménts  de  travail,  personne  ne  protestera  au  nom  de  la  li- 
berté ;  mais  qu'on  propose  de  ne  pas  laisser  périr,  en  les 
abandonnant  à  eux-mêmes,  ceux  qui,  en  vei-tu  de  celte  pos- 
session concentrée,  sont  nés  pauvres,  sont  nés  faibles,  et 
dont  la  capacité  individuelle,  dont  «  t'initialive  individuelle  > 
se  sont  trouvées  de  la  sorte  écrasées  dès  le  berceau,  vous 
entendrez  aussitôt  crier  à  l'élouffement  !  > 

■  Cestbien  en  vain  qu'on  oppose  àla  notion  £(af  la  notion 
individu.  Si  par  le  mot£(a(  on  entend  la  Société  agissant  en 
corps,  d'une  part;  et  si,  d'autre  part,  on  veut  le  développe- 
ment libre  de  l'individu,  non  point  au  profit  de  quelques-uns* 
seulement,  mais  an  profit  de  tous,  les  deux  idées  que,  trës- 
nnal  à  propos,  l'on  oppose  l'une  h  l'autre,  loin  d'être  antago- 
nisttqnes,  sont  corrélatives.  La  seconde  exprime  le  but,  ia 
première  exprime  le  moyen.  Imaginez  uu  instant  que  la  doc- 
trine de  la  non-intervenliou  de  l'État  soit  mise  en  pratique 
strictement,  logiquement,  rigoureusement  :  malbeur  au  plus 
fùble,  et  place  au  voleur  de  grand  chemin  I  > 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet,  mais  la  longueur 
de  celte  lettre  m'avertît  de  m'arrêter.  Je  mé  bornerai  à  rap- 
peler, en  terminant,  de  quelle  manière  le  problème  social  a 
été  po^  par  Jean-Jacques  Rousseau  : 

c  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège 
de  la  force  commune  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun, 
s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même,  et  reste 
auati  libre  qu'oopar avant.  » 

Admirable  foimute  si,  à  la  place  des  quatre  derniers  mots, 
Rousseau  eût  écrit  :  «  e(,  par  ce  mo^en,  devientte  libre.  »  * 
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L'ADgl£terre  a  ud  génie  esseatidleioeDt  pratique,  et  die 
s'en  vante. 

Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Cela  dépend  des  cir- 
constances. 

D'abord ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  à  acconpiir  n'est  pas 
touJQurs  ce  qu'il  j  a  de  mieux  i  tenter.  Ensuite,  ce  qui 
parait  le  plus  iaisable  ne  l'est  pas  toujours.  La  disposition 
d'un  peuple  k  voir  les  choses  par  leur  câté  le  plus  large  peut 
avoir  des  dangers,  mais  à  les  voir  babitueJlement  par  leur 
cAté  te  plus  étroit,  le  danger  est-il  nmindre?  II  est  permis 
d'en  douter. 

D'un  autre  côté,  de  cette  tendance  à.cnvisager  sous  son 
aspect  pratique  toute  résolution  à  prendre,  résulte  une  grande 
Instabilité  d'opinion  et  de  conduite.  Quand  on  se  règle  sur 
les  principes,  qui  de  leur  naUire  sont  ÎBimuabtes,  pas  de 
vacillaiioo  possible;  et  tout  au  contraire  il  est  impossible  de 
ne  pas  vaciller  quand  on  se  règle  sur  les  faits,  qui  de  leur 
nature  sont  mobiles.  - 

Trompés  par  nos  bouleversements  poUUques,  dont  la  pfay- 

.  sioQomie  changeante  leur  fait  croire  que  la  FraHce  passe  sa 

vie  à  perdre  sa  voie,  les  Aoglais  nous  appellent  un  peuple 

léger.  Je  serais,  ma  foi,  fort  tenté  de  les  croire,  comme 
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peuple,  F^us  légers  ^œ  nons.  KaiB  Qs  «onefit  légireté  <e 
qù  a'fkt,  de  notre  part,  4{ae  précipkjiHMi  née  de  Ttaxis  àt 
cO.  e^rit  qae  M.  Jobo  Sluait  JiïH  nnnne  reâitttde  fraiçiôse. 

Ce  qm  est  vrai,  c'est  que  le  génie  gavloiE  est  logifK 
quand  mène.  Il  lui  tôt  à  Imd  prix  la  ligne  droite.  Au  lieu 
de  MBTDer  l'obetade,  il  a^ire  à  le  briser,  ce  qui  (ait  que 
qud^efois  il  s'y  brise.  loqiaiieot  des  traoïilMBs,  il  court 
d'mn  pas  trop  pressé  ans  cooséqueDces  dernières,  ce  qui  fait 
que,  quelquefois,  il  est  rejeté  eu  arrière  d'une  muière  sm- 
daine.  L'affaisseMent  aWrs,  aiiBi  qu'il  est  naturel,  succède 
à  Yf^tTt  ;  et  les  «bserraieuTB  superficiels,  voyant  la  France 
duleodémaiB  à  différeBle  en  ^preuce  de  ce  que  leur  était 
apparue  la  Frasce  de  la  reilk,  se  hAte&t  de  crier  à  la  méta- 
rswphose.  Hlusioii  purel 

Si  Ton  y  regarde  de  près,  on  s'assurera  qu'après  Aes 
reail*des  provoquées  par  im  nouvement  trop  hâtif,  la  France 
a  toujours  repris  sa  marche,  jwle  au  point  oà  sa  marche  avait 
cessé  d'être  réglée  par  ta  prudence.  Sou  hisbHre  est  un 
grand  ^^me,  intîliàé  Cimquitet  ie  la  liberté  démoer*- 
ftftw:  il  est  cmnposé  d'actes  qui  se  suivit  daus  un  ordre 
l4^i^,  mais  qù  sont  Egarés  par  des  ea^'actes.  L'erreur 
des  ABglais  est  de  prendre,  dans  notre  histoire,  les  eolr'actes 
pour  des  «des. 

Une  autre  cause  des  fluctuations  d'opinion  en  Angleterre, 
—  j'aime  nàeux  oeile-d,  —  c'est  Feittrëme  mullipliché  des 
p*Uds  de  vue  que  tend  ï  mettre  es  lomière  une  liberté  de  la 
presse  sns  limites.  Telle  qoestion  qui  aujourd'hui  est  conâ- 
dérée  généralement  sous  ub  c»tain  rapport,  le  sera  demam 
sou  n  atfre,  par  soîte  des  argoments  novreaux  qui  se 
sffool  proihnts  et  de  rimpressim  qu'ils  auront  faite  sur  la 
■asse  an  [oitAc. 

AoBR,  fiuad  je  mus  ^cris  :  <  Vaid  ce  que  VKa^tem 
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en  géoéral  me  parait,  sur  le  sujet  dont  il  s'a^t,  vouloir  ou 

ne  vouloir  pas;  désirer  ou  craindre,  >  prenez  garde  que 

c'est  toujours  de  l'heure  présente  que  j'entends  parler,  ne 

'    pouvant  répondre  en  bonne  conscience  de  l'heure  qui  suivra. 

GombieQ  de  fois ,  par  exemple ,  depuis  le  eommeacement 
de  la  guerre  d'Amérique ,  n'ai-je  pas  vu  ce  qu'on  appelle 
l'opinion  publique  pencher  tantôt  à  gauche,  tantôt  à  droite, 
selon  que  tel  ou  tel  fait  venait  ajouter  !i  la  force  d'impulsion 
des  partisans  bien  déterminés  du  Sud  ou  à  la  force  d'impul- 
sion des  partîsaus  bien  déterminés  du  Nord  ! 

De  même  pour  la  Pologne,  eu  ce  qui  touche  les  déàrs  ou 
les  craintes  associées  aux  sympathies  qu'elle  inspire.' 

Ainsi,  je  vous  mandais,  il  y  a  quelque  temps,  qu'on  n'au- 
rait pas  été  fâché  ici  de  voir  la  France,  à  propos  des  Polo- 
nais, courir  seule  les  chances  d'une  guerre  avec  la  Russie; 
et  je  vous  ai  mandé  depuis  que  la  perspective  des  avantages 
que  pourraient  nous  valoir,  soit  en  prépondérance  politique, 
soit  en  gloire  noblement  acquise,  la  cause  de  l'Europe  défen- 
due et  celle-de  la  justice  vengée,  était  ici  le  suj«t  d'une 
inquiétude  jalouse.  Les  deux  assertions  semblent  se  com- 
battre, et  pourtant  elles  étaient  jiarfaitement  vraies  l'une  et 
l'autre,  si  on  les  rapproche  de  leurs  dates.  A  telle  date 
donnée,  c'était  ie  premier  sentiment  qui  dominait;  k  telle 
autre  date,  c'éUit  le  second. 

Lorsque,  après  avoir  fondé  sur  la  puissance  militaire  et  le 
génie  supposé  de  Langiewicz  dés  espérances  prématurées  et 
excessives,  on  apprit  tout  à  coup  sa  défaite,  sa  fuite,  son 
arrestation,  ce  ne  fut  qu'un  grand  cri  de  deuil  :  Finis  Po- 
îoniœ.  Puisque  Kosciuszko  avait  été  uae  seconde  fois  terrassé 
dans  la  personne  de  Langiewicz,  qu'attendre  encore?  C'en 
était  fait.  Le  coeur  de  la  Pologne  était  en  lui  :  en  lui,  ce 
l'œur  héroïque  avait  cessé  de  battre.  Un  homme,  dans  les 
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espérances  sinon  dans  les  sympathies  de  beaucoup,  avait 
pris  la  place  d'un  peuple  :  cet  homme  par  terre,  la  Polt^a 
n'avait  plus  qu'il  s'envelopper  la  tête  de  son  manteau;  et 
déjà,  sous  l'inQuence  de  cet  anthropomorphisme  politique, 
on  se  mettait  à  penser  à  autre  chose.  Il  y  avait  là  un  fait 
aeeom^i. 

Bien  en  a  pris  aux  Polonais  de  prouver  sajis  retard  qu'une 
nation  '  n'est  pas  un  homme.  Sans  cela,  je  connais  ià.  bien 
des  gens  qui  auraient  eu  honte.  Dieu  me  pardonne,  d'avoir 
mis  trop  d'empressement'  à  être  justes  et  généreux  !  Mais, 
par  bonheur,  les  nouvelles  arrivées  de  là-bas  sont  bonnes  : 
on  assure  que  la  Lithuanie  se  lève  ;  que,  de  Hemel  à  Riga, 
nobles,  bourgeois  et  paysans  courent  aux  armes;  que  le 
souffle  de  l'insurrection  a  gagné  le  sud-est;  que  le  feu 
a  pris  ou  va  prendre  aux.  palatiaats  ;  que  la  dicEature  souter- 
raine du  Cumité  secret  va  minant  partout  le  sol  sous  les  pieds 
des  Russes-,  que,  d'un  instant  h  l'autre ,' Varsovie  peut 
s'ébranler....  Et  voilà  que  l'opiuioo  publique  est  remise  ici 
dans  le  droit  chemin. 

C'est  ce  que  démontrent  les  manifestations,  de  jonr  en 
jour  plus  nombreuses,  de  jour  en  jour  plus  vives,  qui  écla- 
tent en  faveur  de  la  Pologne. 

Au  moment  même  où  je  trace  ces  lignes,  je  reçois  de  ^ 
Glasgow  des  détails  fort  intéressants  sur  une  manifestation 
de  ce  genre,  et  celle-ci  mérite  d'autant  mieux  d'être  notée 
qu'elle. est  née  d'un  sentiment  plein  de  persistance  et  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  vulgaire  adoration  du  fait 
accompli. 

De  toutes  les  villes  de  la  Graode-Bretagiie,  il  n'en  est  pas 
une  seule  où  la  flamme  démocratique  répande  autant  de  cha- 
leur et  d'éclat  que  dans  la  capitale  commerciale  de  l'Ecosse. 
Edimbourg  est  une  ville  aristocratique,  et  savante,  oîi  l'in- 
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telIigeiKe  ne  s'jsMÔe  wx  jw^js^,  que  s>  bqssîsb  est  de 
détruire,  el  «ù  h  lunaire  àt  l'esprit  n'éclaire  p»  toujMirs 
le  UKir.  Pour  le  [Bou¥eaieiâ,  pour  la  vie,  pour  le  culte  hardi 
de  la  liberté,  parlez-nuoi  de  Glas^w.  Daas  quelle  cité  de  la 
Graode-BretagDe  aoraitraa  trouvé  des  bommes  capaUee  de 
servir  la  cause  de  l'unité  italieune  et  d'aider  GaribalAcMBoie 
l'oBt  fait  ces  lufatig^les  «hampions  de  la  déokoeratie  euro- 
péenne :  H.  Joiin  Mac  Adam,  William,  son  frère,  el  H.  Mac 
Teart  Dans  qa^le  cité  de  la  Grande-Bretagne  le  béros  de 
Varèee  auraU-il  pu  coûter  sur  des  auxUiaires  aussi  dévoies, 
et  rtnsurreetion  îtaKeaoe  sv  in  pareil  budget? 

Sk  bien  !  «e  qie  Glasgow  a  été  pour  l'Italie,  Glasgow  l'est 
pour  la  Poli^ne.  Et  c'est  i  cause  de  cela  que  Karl  Blind  a 
été  invité  à  y  faire  enleitdre,  sur  ta  questios  polon»ifie,  b 
vois  du  patriotisme  aUemaùd. 

C'est  dans  Cily-Hall  que  s'est  tenu,  ii  Glasgow,  le  leeetiig 
où  Karl  Blind  devait  prendre  ta  parole.  Le  baàquâ  de  lonl 
Palinerston  venait  d'aroir  lieu,  et  I'oh  était  encore  «ous  le 
coup  du  Prince  of  W<des  excxtement  :  double  cûxonstauoe 
de  nature  Ji  blaser  l'intérêt  public ,  dans  une  ville  qui ,  toute 
considéraMe  et  puissante  qu'elle  est,  a'esi,  au  bout  du 
compte,  qu'une  immense  ville  de  province.  Um  il  s'a^^ssait 
de  la  Pologne  ;  nais  c'était  de  la  Pologae  qu'allait  parlv  un 
homme  qu'on  savait  unir  les  pbis  précieox  dons  de  l'e^trit  i 
la  bauteur  de  Tâme,  ««  homme  en  qui  l'oa  savait  que  le 
parti  démocratique  allemand  saine  un  de  ses  pkis  nobles,  on 
de  ses  plus  magnanimes  représaMaots  i  l'étraDger.  11  j  a 
donc  eu  fonle  ;  et  devant  un  auditoire  de  deux  mille  baumes, 
rapprochés  par  nn  même  seotioMiit  de  soUe  enthousiasme, 
Karl  Mind  a  prouoncé,  dans  cette  laBgie  an^atse  que  ad 
Anglais  ne  possède,  je  crois,  mieui  qne  hà,  un  discours  ï  la 
fois  smsé  et  énet^qoe.  [»vfi»d  et  paasioDBé,  dtat  des 
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djqdaidissemei^  partis  de  tous  les  coins  de  La  saOe,  «at 
preB^oe  iatarpwapB  citacpie  jAcase.  Afrësw  dHCOOK.  âaas 
ie^ei  l'onlAur  jâlenuttd  a  ehQrcbé  «t  tmiiv^  rocc«siaa>âe 
rendre  hommage  à  la  démocratie  française,  od  a,,  aàaa 
l'usage,  adopté  des  rétalutionê.  Les  voici  : 

Rupture  de  toute  relation  diplomatique  avec  la  Russie  ;  — 
reconnaissaoce  de  la  Pologne  comme  nation  beîligéra^n^e  ; 
—  déclaration  de  sympathie  à  l'égard  de  l'Allemagne  dans 
ses  efforts  pour  conquérir  sa  liberté  et  sou  unité,  eu  opposî- 
tioD  à  la  politique  princière  révélée  par  l'attitude  du  roi  de 
Prusse;  —  tormalion  d'un  comité  destiné  à  recevoir  les 
souscriptions;  —  envoi  de  deux  adresses  :  l'une  k  la  Chambre 
des  CoffiinuDes,  l'autre  à  l'honorable  Arthur  Kinnaird;  la 
jH^mière.  pour  pousser  la  Chambre  à  une  décision  caracté- 
ristique ;  la  seconde,  pour  provoquer  cette  décision  au  moyen 
d'une  motion  foraulle. 

Ceci  ne  aaaqae  pa&  de  vigaev,  que  vmB  en  sembleî  Et 
après  cela,  le  meeting  som-offîciel  de  GuilâhaU,  dent  je 
'VMB  ai  rendu  compte,  dentatf  bien  pile. 

Le  iut  est  ({u'en  àé^  de  tout  ce  qu'on  dit  et  de  tout  ce 
^*«a  a,  bâss!  dr«it  4e  iire  cdslre  l'égûsme  de  la  politique' 
anglais,  le  poçie  id  a  des  iimijnria  généreax.  Hais  l'aris- 
lacratie  -est  U,  et  il  faot  compter  avec  rile.  Or,  en  ce  qui 
canceroe  la  Pologne,  Tarislocntie  angbise  nourrit  des  se»- 
tînei^  donl  la  nature  est  coa^eie.  L'aristocratie,  généra- 
lement paiiant,  sympathise  avec  la  Pcdegne,  ne  tùl-ct  que 
par  pear  du  dévidappemeat  exoeaôf  de  la  Ruesie  ;  mais  «Ile 
craÏBt  la  Fntœ  ;  elle  cramt  l'affeclian  matueUt:  que  se  por- 
leat  la  ftsuce  et  h  Polo^ie  ;  elle  ccaiiit  .ce  que  pMtrrail 
ajfluter  à  la  puissafice  et  à  la  grandeur  de  la  première  l'in- 
d^tendance  que  sso  concours  vaudrait  à  la  seconde  ;  elle 
a  lu  quelque  part  que  les  Palouais  étaient  les  Fnmçaù 
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du  Nord,  et  cela  lui  donne  k  réOéctur-,  elle  sait  sous 
que)  drapeau,  peadant  les  guerres  du  premier  empire,  les 
Polouais  ont  versé  le  plus  pur  de  leur  sang,  et  ce  souvenir 
la  trouble. 


Mort  4e  sip  George  Camwall  Lewis. 

Les  deux  événements  de  la  semaioe  qui  précède  sont  b 
avSTl  du  secrétaire  de  la  guerre,  sir  George  Cornwall  Lewis, 
et  la  pr&iËntation  du  budget  par  M.  Gladstone. 

C'est  avec  une  rapidité  vraiment  foudroyante  que  la  mort 
est  venue  enlever  sir  G.~  Cornwall  Lewis  à  son  pays,  à  ses 
amis,  à  la  Chambre  des  Communes,  au  ministère.  Uii  rhume 
et  ses  suites  ont  suffi  pour  anéantir,  dans  l'espace  de  trois 
jours,  cette  robuste  intelligence;  pour  détruire  ce  trésor  de 
savoir;  pour  amener  cette  tête,  encyclopédie  vivante,  k  res< 
sembler  bientôt  au  crâne  que  Hamiet,  avec  un  sourire  à 
,-imer,  pesait  dans  sa  main. 

Sir  George  Cornwall  Lewis  était  né  en  1806. 11  avait  donc 
cinquante-sept  ans.  Les  hommes  d'État  en  Angleterre  virent 
longtemps,  témoin  lord  Palmerston,  lord  Brougham,  lord 
Lyndhurst.On  peut  dire  que  sir  George  Lewis  est  mort  jeune. 

II  y  .1  plusieurs  hommes  que  l'Angleterre  doit  regretter 
en  lui  :  le  ministre,  l'homme  de  partie  l'orateur,  le  savanL 
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Comme  ministre,  qui  se  flaltera  de  le  remplaecrt  Ce  n'est 
pas  qu'il  fût  à  sa  place  au  minislëre  de  la  guerre.  Sa  nature 
conciliante,  peu  agressive ,  le  rendait  incapable  de  tenir  en 
échec  les  puissantes  influences  de  cour,  qui  se  concentrent 
dans  la  domination  aristocratique  et  militaire  qu'on  désipe 
ici  sous  le  nom  de  •  Horse-guards  >.  Ce  n'est  pas,  non  plus, 
qu'il  7  eût  en  lui  cette  puissance  d'initiatire  et  de  volonté 
que  nous  aimons  à  mettre  au  rang  des  premières  qualités 
d'im  grand  ministre.  L'influence  qu'il  exerçait  directement 
était  k  peine  appréciable,  mais  celle  qu'il  exerçait  indirecte- 
ment était  énonue. 

Ses  qualités  étaient  le  nécessaire  appoint  de  celles  dont 
chacun  de  ses  collègues  est  doué.  Lui  seul  les  faisait  valoir 
tout  ce  qu'ils  peuvent  valoir.  Il  modérait  la  vivacité  de  lord 
Paimerslon  ;  sa  prudence  corrigeait  ce  qu'aurait  eu  de  trop 
risqué  l'empressement  de  M.  Gladstone  &  prêter  sa  vi>ix  élo- 
quente aux  entraînements  passagers  de  l'opinion;  et  l'espèce 
de  calme  împartiaUté  qu'il  avait  puisée  dans  une  élude  appro- 
fondie ded'histoire,  lui  permettait  d'éclairer  la  route  obscure 
où,  sans  lui ,  la  politique  plus  sincère  que  réfléchie  du  comte 
RasseU  se  serait  précipitée.  En  le  perdant,  chacun  de  ses 
collègues  se  trouve  perdre,  en  quelque  Sorte,  une  partie  de 
lui-même  ;  et,  sous  ce  rapport,  sa  mort  laisse  dans  le  cabinet 
un  vide  qu'il  sera  probablement  impossible  de  remplir. 

Gomme  homme  de  parti,  sir  George  Cornwall  Lewis  n'est 
pas  moins  à  regretter,  mais  en  ce  sens  seulement  que  son 
parti,  le  parti  libéral,  gagnait  beaucoup  k  être  servi  par  un 
esprit  ans»  éclairé  et  tirait  une  force  morale  considérable 
de  l'adhésion  d'une  âme  aussi  faonoéte.  Car,  du  reste,  il  n'y 
avait  rien  dans  âr  ComwaU  Lewis  qui  tint  du  partitan.  Et 
d'abord,  ce  qoi  lui  manquait  d'une manièri;  frappante,  c'était 
la  passion  politique.  Homme  d'étude  et  plus  amoureux  de 
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livres  qae  de  tonte  antre  cbose,  il  avait  eautneté  dans  sou 
cominerce  avec  la  sâei)ce  sue  sorte  de  désisBiresfieaeaC 
iatellectuel  qui  l'eiifiédiait  de  se  livrer  sans  téaerte  i  son 
propre  parti. 

Ses  vaste»  coniinsBances  en  histoire  l'aTnt  esadiift  ï  se' 
reBi4«e  m  coirpte  exact  de  ce  que  cïarpe  ordre  d'idé» 
contient  de  beii  et  de  maavais,  il  en  était  résulté  cher  lui 
une  tendance  marquée,  non  pas  ir  s'accommoder  da  scepti- 
cî»ne,  non  pas  à  s'endormir  dans  rîndifKrence,  maïs  i  se 
garder  de  Penlfaounasme  et  !i  fuir  l'absola.  H  tenait  les 
comptes  de  la  cause  libérale  eu  partie  double,  sansjamaB 
négliger  m  te  étoU  m  Tawir.  Sa  dernière  pnblicatiOB  est 
nn  essai  snr  la  meSlenre  forme  de  gosverDemeBt.  Or,  à 
quelle  conchnâon  arrive-t-i(?  A  ceUe-ci  :  qa'il  n'est  pas,  i 
rignureusemenl  parler,  de  forme  de  goaTcmement  qn'oo 
soit  ftmdé  ï  procfemer  la  nteilleare.  Cette  conclosion  est 
caractéristique. 

Aussi  les  conservalfetes  n'étaîeiit-ns  pas  éloigné»  ds  regar- 
der sir  Copiiwalf  Lewis  comme  cehii  de  tous  les  menbres  dtt 
cabinet  avec  leqnel,  le  cas  échéant,  il  leur  ertt  été  le  plis 
fanle  d'entrer  en  compromis.  L'idée  qu'il  semblait  app^  k 
h  sncceseîon  de  lera  ^Imerston,  lorsque  la  mort  Tiendrait 
enlever  ji  celui-ei  te  poste  de  <  premier  >,  n'avait  rien  qui 
les  effrayât.  Voir  le  comte  Russetl  an  timon  de  rÉtat,  ils  ne 
te  voudraient  i  ancnn  prix;  mais  ils  se  seraient  parfaitement 
résignés  k  y  voir  sir  G.  Comwa!  Lewis,  en  attenéai*  qae 
vtit  leur  tour. 

Le  trîb«t  d'éloges  et  èe  regrets  que,  dans  la  Chambre  4es 
CoHHnunes,  M.  ENsra^  a  payé  ii  la  nrémoire  de  son  coliëgoe 
■e  dsit  donc  être  pris  ni  pour  un  banal  étalage  de  senfinieats 
d'étîqnetle,  ni  ponr  rîMprratfon  d'une  AmecbevaferesqM  : 
e^esl  très-siBc$ranent  qne  les  coosenatistes  regreneM  sir 
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G«oi^  Comwall  Lewis,  et  le  Itagage  de  leors  journaux  le 
prouve. 

La  vérité  est  ^e,  diez  lui,  l'amour  du  progrès  était 
tempéré  siogulièrement  par  une  crainte  excessive  des  dan- 
gers qfit  peut  entraîner  le  passage  du  connu  à  l'inconnu. 
Également  incapable  de  faire  pacte  avec  les  abus  du  passé 
et  de  s'élaocer  résolument  vers  l'avenir,  il  avait  pour  maxime 
qu'on  doit  s'estimer  fort  heureux  de  vivre  dans  un  pays 
passablement  administré  et  où  la  sécurité  des  biens  et  des 
personnes  se  trouve  tolérablement  garantie.  Espérer  davan- 
tage lui  paraissait  trop  poétique  ;  essayer  d'ebtenir  davantage 
lui  paraissait  hasardeux.  On  fl  se  séparait  des  cooservaUstes 
d'une  façon  bien  irancbée,  c'était  dans  son  honnête  et  iwirt- 
cible  répugnance  à  fTatter,  en  vue  d'no  succès  de  parti,  les 
préjugés  ou  les  erreurs  condamnées  par  sa  raison. 

A  des  considérations  sames,  k  un  argoment  juste,  il  était 
tiomme^sacrifierjusqn'àsessympathiesles  plus  prononcées. 
Tous  rappelez-vous  ce  que  je  vous  écrivis  an  sujet  de  ce 
discours  oii  M.  Gladstone,  parlant  en  dehors  de  la  Chambre 
des  Communes  et  dans  te  sens  de  Topinion  dominante,  tais- 
ait croire  que  le  ministère  allait  recwnaiire  le  Ssdî  Déjà 
les  esclavaijistes  chantaient  victoire,  lorsque  ^r  G.  CarDwaQ 
Lewis  ramena  dans  son  lit  foiùiiion  débordée,  en  venant 
déclarer,  sans  s'arrétN*  k  l'iiKonTénient  de  contredmt  son 
c<d)ègne ,  qu'une  reconnaissance  prénalorée  du  Sud  serait 
une  violation  des  lois  internaiioaales.'Et  pourtant  sa  Cofs- 
waU  Lewis  penchait  pfais  du  cdté-du  Sud  que  H.  Gladstone. 
De  pareils  trarts  peignent  m  homme.  Mais  le  mHiemevt  des 
grandes  affaires  ne  demonck  pas  seulement  de  la  droituv, 
il  demande  encore  one  âme  vigoareosement  'trempée;  et 
c'est  ce  que  n'avak  pas  sirG.  Comwall  Lewis.  On  assnre  ^TU 
«t  mort  sans  ^ètNj«Mis  fait  w  seul  ennenû,  et  I'm  ajoute 
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que  c'est  là  son  plus  bel  élof^e  :  selon  moi,  on  ne  saurait  rien 
dire  de  plus  fort  si  pour  lui  ni  contre  lui. 

Comme  orateur,  il  ne  se  recommandait  pas  à  l'admiration 
par  l'éclat  de  la  pensée,  encore  moins  par  l'éloquence  du 
langage  et  par  la  grâce  du  geste.  Hais  Uprenait  si  pleine- 
mejil  possession  de  son  sujet-,  il  le  discutait  avec  tant  d'auto- 
rité, il  appuyait  ses  raisonnements  sur  tant  de  savoir;  qae 
son  influence,  dans  la  Chambre  des  Communes  était  en  peu 
de  temps  devenue  souveraine. 

Les  hommes  politiques,  trop  souvent,  manquent  de  cul~ 
ture  et  n'ont  que  des  connaissances  superficielles,  en  dehors 
de  celle  dont  chaque  jour  leur  fournit  l'emploi.  Dans  ^r 
G.  Cornwall  Lewis,  au  contraire,  la  politique  et  la  science  se 
montraient  étroitement  unies.  Son  enquâte  sur  le  degré  de  - 
croyance  que  méritent  les  faits  relatifs  à  l'histoire  de  l'an- 
cienne Rome,  témoigne  d'une  érudition  aussi  profonde  qu'é- 
tendue. Rare  pouvoir  que  celui  d'être  toujours  prêt  à 
répondre  aux  exigences  de  la  vie  active,  quand  on  aime 
l'étude,  la  retraite,  les  livres  ! 

Imaf^nez  combien  a  dA  être  remplie  l'existence  d'uu, 
homme  qui,  ayant  été  créé  successivement  commissaire  de  la 
loi  des  pauvres  en  1839,  secrétaire  du  «  Roard  of  conlrol  > 
en  1847,  secrétaire  de  la  Trésorerie  en  18K0,  chancelier  de 
l'Echiquier  en  1885,  ministre  de  l'intérieur  en  1859,  et  enfin 
secrétaire  d'État  pour  la  guerre,  a  néanmoins  trouvé  moyen 
de  diriger,  pendant  un  certain  temps,  la  Revue  d'Edim- 
bourg, et  de  traduire  de  l'allemand  YÊconomie  politique 
des  Athéniens,  et  de  publier  sur  le  gouvernement  des  colo- 
nies un  ouvrage  plein  de  recherches,  et  de  passer  au  crible 
d'une  analyse  savante  les  premiers  âges  de  l'histoire  romaine, 
et  de  disserter  sur  r%lise  irlandaise,  et  de  publier  maint 
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traité  philosophique!  Vivre  àaà,  c'est  vivre  heaucoup, 
même  quand  un  meurt  ji  ciaquante-sept  ans. 

Je  le  répète ,  la  mort  de  sir  CornwaU  Lewis  Uisse  daas  le 
cabiaet  de  lord  Palmerslon  ua  vide  qui  sera  difficilement 
rempli  i  mais  l'iniporlance  de  H.  Gladstone  y  gagnera ,  et  il 
n'en  deviendra  que  plus  nécessaire. 

H.  Gtadstone,  au  reste,  possède  ce  que  scm  défunt  col- 
lègue était  loin  de  posséder  :  uq  talent  d'un  éclat  qui  arrive, 
a  je  puis  m' exprimer  ainsi,  à  l'esprit  par  les  yeux.  Le  dis- 
cours qu'il  vient  de  prononcer  en  présentant  le  budget  de 
l'année  lînanciëre,  estlenecp!u»W(rade  l' éloquence  appli- 
quée il  des  questions  de  chiffres. 

Notez  que,  de  tous  les  orateurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, H.  Gladstone  est  peut-être  le  seul  dont  tes  discours  . 
soient  publiés  tels  qu'ils  ont  été  prononcés,  c'est-à-dire  sans 
celte  toilette  daus  laquelle  les  harangues  parlementaires  ici 
se  présentent  au -public,  après  avoir  passé  par  hp  mains 
obligeantes  de  HH.  les  journalistes. 

El  H.  Gladstone  improvise. 

Cette  fois,  il  a  mis  un  art  infini  k  préparer  son  effet.  Il  a 
commencé  par  les  teintes  sombres,  rapprochant  de  la  situa- 
tion déplorable  du  Lancasbire  la  situation  déplorable  de  l'Ir- 
lande, el  montrant  comme  quoi  la  Valeur  totale  des  produits 
de  l'aj^culture  irlandaise  avait  diminué  de  près  d'un  tiers, 
de  18S9  k  1863!  Puis,  à  la  manière  du  soleil  qm  perce  les 
nuages,  sa  parole  a  ramené  la  joie  dank  les  cœurs  par  la 
déclaration  de  ce  fait  retnarqnable,  que  le  revenu  de  l'Angle- 
terre, qui  de  1843  àlSSS  s'était  accru  de  6  pour  100  seu- 
lement, ne  s'est  pas  atcru  de  moins  de  20  pour  cent  de 
1853àlS61. 

Mais  où  il  a  porté  le  grand  coup ,  c'est  quand  il  a  fait 
savoir  que  les  recettes  de  l'année  financière  étant  évaluées  à 
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71,490,000  lÏT.  st.  «t  les  dépenses  k  67,749,000  liv.  st.,  îl 
avait  ï  disposer- d'un  surplus  de  3,741,00©  li?.  st. 

Rfistail  à  expliquer  ce  qu'un  ferait  de  ce  suq)l«s,  et,  sous 
ce  rapport  encore,  M.  tiladstone  a  frappé  juste.  Il  gardera 
631 ,000  liv.  sL ,  pas  davantafje,  pour  parer  aux  éveDUialités, 
et  le  reste  profitera  au  public,  au  moyeu  de  deux  réductions 
d'impAt,  très-populaires  l'une  et  l'autre. 

L.'impAt  sur  le  thé  sera  abaissé  de  1  s.  S  d.  la  livre  à 
1  s.,  et  riacome-tax,  de  9  d.  par  livre  sterling  à  7  d.  Ce 
n'est  pas  tout  :  M.  Gladstone  a  en  l'heureuse  idée  d'affirau- 
chir  entièrement  de  l'income-lax,  jusqu'à  concurreoce  de 
60  liv.  st.,  tous  ceux  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
200  liv.  st.  Soulagement  considérable  apporté  à  la  situation 
.  d'une  nombreuse  classe  d'hommes  sur  qui  l'income-tax 
avait  pesé  jusqu'à  ce  jour  d'un  poids  écrasant  et  d'une 
mani^  inique. 

Le  prince  Alfred  était  présent  à  ia  séauce,  perdu  parmi 
les  visiteurs.  Les  membres  du  parlement,  comme  c'est 
l'usage,  avaient  leurs  chapeaux  sur  la  téie,  et  ce  jeune 
homme,  comme  il  convenait,  était  U  tête  nue. 
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Uii.bndC«t  <>e  M.  GlkdsWM. 

L«  16  avril,  le  voile  qui  coavrait  le  budget  a  été  déchiré 
devant  la  foule  pressée  des  représentants  du  peuple  anglais. 
Jamais  triomplie  parlementaire  plus  complet  n'avait  été 
décerné  k  M.  Gladstone.  A  peine  avait-il  fini  de  parler  ijue 
la  Chambre  tont  enlière  s'est  levée,  par  un  mouvemeni  spon- 
tané d'approbation,  j'allais  dire  d'admiration.  Improviser  sur 
d'arides  questions  de  ciiiffres  une  harangue  qui  dure  trois 
heures  et  qui  lient,  pendant  toiit  ce  temps,  Tauditolre  comme 
suspendu  aux  lèvres  de  l'orateur,  est  un  tour  de  force  dont 
seul  M.  Gladstone  était  capable. 

S'il  faut  en  croire  la  Fostaine, 

Ob  ne  ftMt  cooltDltr  lo«t  H  monde  et  son  ptre. 

Et  cependant  M.  Gladstone  a  réussi,  celte  fois,  à  contenter 
tout  le  monde.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  M.  White,  le  moins  accom- 
modant des  bcntmes  en  miti^re  de  réfonnes ,  qui  n'ait  pro- 
clamé le  dernier  budget  de  M.  Gbdâose  adnnrable. 

H.  Gladstone  compte  sur  71 ,490,000  liv.  st.  de  recettes 
«téval«e  lechiffredesdépensespréTHesà  67, 749,000  liv.  st. 
senlemeat.  C'est  doiw  m  sarplos  de  3,741,000  liv.  st.  qui 
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ceste  il  Sa  dispssJUoD  ;  et  voici  de  quelle  manière  il  propose 
Remployer  la  plus  graude  partie  de  ce  surplus. 

Vous  savez  qu'au  rang  des  impAts  qui  pèseui  sur  le  peuple 
anglais  figure  l'impôt  sur  le  revenu  [income-tax).  Cet  impflt 
était  de  9  peuce  par  livre  sterling,  et  quiconque  n'avait  qu'un 
revenu  annuel  de  100  liv.  st.  était  dispensé  de  payer.  Une 
semblable  exemption  était  de  toute  justice,  mais  elle  était 
resserrée  dans  des  limites  trop  étroites.  11  y  a  en  Angleterre- 
un  nombre  considérable  d'hommes  appartenant  à  diverses 
proresfiions,  gens  de  lettres,  journalistes,  artistes,  employés, 
il  qui  un  revenu  annuel,  même  de  200  liv.  st.,  suffît  à  peine 
pour  vivre.  Sur  ceux-là  rincome-iax  était  un  poids  démesu- 
rément lourd,  et  c'est  de  ceux-là  que  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier a  voulu  alléger  le  fardeau,  en  demandant  que  désor- 
mais le  possesseur  d'au  revenu  annuel,  compris  entre  10.0 
et  300  Ûv.  st.,  fat  autorisé  à  déduire  60  liv.  de  la  somme 
sur  laquelle  le  fisc  a  prise,  de  telle  sorte  que  l'homme  qui, 
chaque  année,  gagne  200  liv.  st.,  par  exemple,  n'ait  h  payer 
l'income-lax  que  pour  HO. 

Cette  réduction  est  fondée  sur  te  principe  que  l'absolu 
nécessaire  n'est  point  matière  imposable,  et  l'on  regarde 
fiO  liv.  st.  comme  représentant  k  peu  près  le  nécessaire  de 
la  classe  dont  il  s'agit.  De  plus,  M.  Gladstone  propose 
d'abaisser  d'une  manière  générale  l'income-tax  de  9  pence 
à  7  pence,  ce  qui  sera  certainement  accueilli  partout  aver 
des  cris  de  joie. 

Une  autre  réduction  qui  vaudra  sans  nul  doute  au  chance- 
lier de  l'Échiquier  les  bénédiclioas  d'une  foule  de  ménages, 
c'est  celle  de  l'impôt  sur  le  thé,  impôt  qui  de  1  s.  5  p.  la 
livre  va,  grâce  à  lui,  descendre  à  1  s.  Les  Anglais  étant  les 
plus  grands  buveurs  de  thé  qui  soient  au  monde,  ce  n'est 
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point  là  une  mesure  sans  importance,  et  elle  était  ardemment 
désirée. 

Toutefois,  un  doute  existait  dans  les  esprits  :  la  réduction 
porterait-elle  sur  le  sucre  ou  sur  le  thé?  H.  Gladstone  a 
pensé  que,  dans  l'intérêt  des  recettes  du  trésor,  le  principal, 
qui  est  le  thé,  devait  avoir  le  pas  sur  l'accessoire,  qui  est  le 
sucre  ;  il  a  calculé  que  le  bon  marché  du  thé  pousserait  à  une 
plus  grande  consommalim  du  sucre,  tandis  que,  selon  toute 
apparence ,  le  bon  marché  du  sucre  ne  pousserait  pas  h  une 
plus  grande  consommation  du  thé.  La  pauvre  femme  qui 
pourra  prendre  une  tasse  de  thé  de  plus  se  passera  volontiers 
le  luxe  d'un  morceau  de  sucre  additionnel,  mais  elle  ne  boira 
pas  une  lasse  de  thé  de  plus  parce  que  le  sucre  sera  devenu 
un  peu  moins  cher. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'une  pareille  diminution  d'impôts 
causera  ou,  plutôt,  a  déjà  causé  une  satisfaction  universelle 
et  Irès-vive.  D'autant  qu'elle  a  lieu  dans  un  sombre  moment: 
alors  que  le  Lancashire  agonise;  alors  qu'on  parle  d'expor- 
ter, par  voie  d'émigration ,  un  demi-million  d'ouvriers  à  qui 
l'on  n'a  plus  de  pain  à  donner;  alors  que  le  commerce  avec 
l'Amérique  est  tari  dans  ses  principales  sources;  alors  que  la 
situation  de  l'Irlande  est  désastreuse ,  aussi  désastreuse  que 
celle  du  Lancashire.  M.  Gladstone  a  fourni  sur  cette  situa- 
tion de  l'Irlande  des  détaik  navrants,  des  chiffres  qui  serrent 
le  coeur.  En  i859,  la  valeur  des  récoltes  d'avoine,  de  fro- 
ment ,  de  pommés  de  terre,  et  du  tiers  du  bétail,  —  qu'on 
suppose  représenter  son  renouvellement  annuel,  —  était 
évaluée,  en  Irlande,  à  la  somme  de  39,437,000  liv.  st.,  et 
elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui  qu'à  la  somme  de  34,327,000 
liv. -st.  En  d'autres  termes,  19,000,000  liv.  st.,  tel  est  le 
chiffre  qui  exprime  la  rapidité  du  mouvement  sinistre  qui,  d« 
1889  à  1861,  a  poussé  l'Irlande  vers  la  ruine  et  la  famine. 
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■.  4e  Bianiarck  Jasé  ea  Angleterre. 

Louis  XIV,  —  c'çst  tf^-TT», — éuit  homme  1  «itrer  au 
parlement  eii  bottes  de  chasse  et  le  fouet  i  la  Bain.  Hais, 
d'abord,  Louis  XIV  était  Louis  XIV;  et,  ensuite,  son  inso- 
lence avait  du  moins  le  mérite  de  n'être  pas  sysMnatique. 
La  preuve,  c'est  qu'un  beau  jour,  tremblait  devant  les  ef- 
fets de  sa  propre  colère,  il  jeta  sa  canne  par  ta  fenêtre ,  de 
peur  d'en  fraf^er  un  gentilhomme. 

Herr  von  Bismarck ,  qui  n'est  pas  le  <  ^and  roi  >,  n'y 
mettrait  pas  tant  de  façons,  luil 

Si  le  ministre  prussien  tient  à  ce  qu'on  parle  de  lut  en 
Europe,  n'importe  de  quelle  manière,  il  a  lieu  d''être  salis- 
fait,  [d,  en  tout  cas,  l'on  s'est  occupé  de  ses  dernières  incar- 
tades avec  une  prodigalité  de  mépris  et  d'indignation  dont  sa 
vanité  a  sujet  de  triompher. 

Saint  Philippe  de  Néri,  ayant  ouï  dire  qu'une  certaine 
nonoe  s'attribuait  le  pouvoir  de  faire  des  miracles,  voulut 
savoir  si  elle  avait  pour  cela  les  vertus  requises,  notammenl 
l'humilité.  U  l'alla  donc  trouver  avec  des  souliers  très-sales, 
qu'il  se  h^u,  dès  qu'il  l'aperçnt,  de  lui  jeter  i  la  lële.  en  Im 
trdonnant  de  les  nettoyer.  Grande  fureur  de  la  part  de  la 
sainte;  sur  quoi,  saint  Philippe  de  Néri,  sans  perdre  de 
temps,  informa  te  pape  qu'il  n'avait  pas  k  compter  sur  bk 
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saÏBte  de  cette  espèce.  Telle  est  l'InsloiFe  que  le  SpeekOor 
rappelle  à  propos  de  £ette  mémorslde  sé»ce  du  17  arri), 
dans  laquelle  od  a  vu.  H.  de  Bismarck  jeter  ses  smiliers  sales 
k  la  tête  de  la  Chambre  prassienne,  qui  maHieureoseineiit 
s'est  moQtrée  pins  digne  que  la  Boone  dont  îl  s'agit,  des 
houDCurs  de  h  canonisidioD. 

Qn'nj)  miDislre  censé  ceostitutionDel  aK  osé  dire  à  une 
assemblée  des  représentants  du  peuple  :.  «  Nous  ferons  la 
guerre  avec  ou  sans  votre  appridution  >  ;  qu'invité,  aux 
ternes  de  li  consthoEion,  à  assister  à  m  dâ)at  qui  le  eoncer- 
ojHt,  iJ  ail  eu  l'inpudenee  de  décbR-er  avoir  entendu  tout 
d'iné -ckiiakie  voiâne,  ce  qui  aoE&sait;  et  qu'enfin,  appelé 
il  retirer  on  à  voiler  i'«ytrage,  il  ait  pris  plaisir  à  retourner. 
Je  fer  dans  la  plaie  en  s'écriiDt  :  ■  S'il  y  a  dans  cette 
Chambre  des  députés  qui  ont  de  bons  poumoos  et  peuvent 
se  faire  entendre  de  loin,  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  ne  pro- 
fiterais pas  de  cet  avantage....  »,  c'est  U  une  de  ces  choses 
qui,  dans  le  pays  d'où  je  vous  écris,  paraissent  manstrueuses 
ni  pomt  de  paraître  imposables.  En  Angleterre,  un  ministre 
qui  se  permettrait  une  telle  conduite  serait  non-seulement 
cha^  de  la  Chambre  à  l'insbut  mteie  et  renversé  du  pou- 
voir., mais  nis  au  han  de  U  soôété,  .ceonne  ayant  perdu  le 
<tître  de  gentleman. 

Eh  quoi!  n'était-ce  pas  assez  d'antoncer  à  la  Chambre 
{Hvssienne  qu'on  saurait  bien  ee  passer  d'elle  et  de  sou  bud- 
get? N'élait-ce  pas  assez  de  lui  refu.ser  toute  explication 
«atégorique  relativement  à  la  convention  c&nclue  entre  la 
Russie.,  et  la  Prusse,  ou ,  en  d'autres  lermes ,  tout  coDU-dle 
sur  la  politique  extérieure  du  gouvernement?  Fallait-il  en- 
coFe  la  traiter  comoie  si  elle  était  indigne  des  égards  qu'on 
croit  se  devmr  eotre  gens  de  bonne  compagaie?  Aux  yeux 
des  Anglais,  de  semblables  procédés  ont  qsetqie  chose  de 
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si  MtraordiDaire,  de  si  prodi^enx,  qu'on  se  perd  en  conjec- 
tures sur  les  motifs  que  peut  avoir  le  ministre  prussien  en 
af^ssant  de  la  sorte. 

Espëre-t-il,  dans  le  déUre  de  sa  vanité,  prouver  au  monde 
qu'il  y  a  en  lai  l'étoffe  d'un  second  Strafford?  Mais  l'arro- 
gance de  Strafford  fut  la  maladie  d'une  âme  haute  ;  elle  ne 
descendit  jamais  h  de  vulgaires  insultes.  Et  d'ailleurs,  od 
sait  oîi  elle  le  conduisit  ! 

M.  de  Bismarck  enlend-it  se  poser  en  Richelieuî  Hais 
Richelieu,  dont  la  luaiD  élaît  assez  forte  pour  manier  la 
hache,  Rit^elieu  lui-même  ne  se  serait  pas  cru  la  main  assez 
forte  pour  manier  la  cravache  dans^sa  lutte  contre  la  noblesse. 

Une  hypothèse  piquante  est  celle-ci.  Certaines  gens  se 
sont  demandé,  le  sourire  sur  les  lèvres,  si  d' aventure  H.  de 
Bismarck  ne  serait  pas  un  grand  patriote,  un  patriote  sublime, 
qui,  voulant  la  liberté  de  son  pays  et  désespérant  d'amener 
les  Prussiens  à  secouer  leur  léthargie ,  s'il  ne  les  y  forçait 
par  l'excès  de  la  provocation  et  de  l'outrage,  s'était  mis, 
pour  les  faire  avancer ,  à  leur  donner  de  l'aiguillon  dans  le 
flanc  :  dévouement  héroïque,  bien  supérieur  à  tout  ce  que 
l'histoire  ancienne  nous  laconte  de  Décius  et  de  Curtius  ! 

Parlons  sérieusemenl.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  la 
conduite  du  ministre  prussien,  c'est  que  l'avilissement  de  la 
représentation  oaLionale  est,  de  sa  part,  une  affaire  de  sys- 
tème. Comptant  sur  te  flegme  germanique,  il  pense  sans 
doute  : 

Que  la  Chambre  prussienne  dévorera  jusqu'au  bout  les 
outrages  dont  elle  est  abreuvée; 

Que  te  régime  représentatif  tombera  par  là  dans  le  mépris  ; 

Que  le  peuple,  lisant  des  débats  où  les  députés  se  laissent 
traiter,  (antAt  en  écoliers  mutins,  tantôt  en  subalternes,  se 
détournera  d'eux  avec  indifférence,  peut-être  avec  dégoilt; 
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Que  le  spectacle  d'un  roi  capable  de  triompher  des  résis- 
UDces  parlementaires  sans  avoir  même  besoin  de  recourir  k 
un  coup  d'État,  rampera  au  culte  de  la  force  brutale  les 
iodéciset  les  timides; 

Que  les  chercheurs  d'emplois,  si  nombreux  en  Prusse,  se 
hâteront  de  porter  leur  hommage  aux  pieds  du  pouvoir  le 
plus  hardi; 

Ed  un  mot,  que  les  insiitntioos  représentatives  mourront 
delà  dégradation  infligée  à  ceux  en  qui  elles  se  personnifient. 

Reste  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  succès  de 
cette  triste  politique  sera  facilité  par  la  résignation  des 
hommes  qui  en  subissent  l'injure.  L'Economist  les  compare 
à  des  enfants  qui  ont  à-  peine  atteint  l'âge  où  le  fait  d'être 
fouetté  devient  intolérable,  parce  qu'à  la  douleur  physique 
se  joint  le  sentiment  d'une  humiliation  plus  cuisante  que  la 
douleurphysique  elle-même.  C'est  assez  vous  dire  avec  quelle 
sévérité  on  juge  ici  la  patience  que  les  députés  prussiens 
déploient.  11  y  a  quelques  jours,  le  Times  faisait  observer, 
d'un  ton  moitié  railleur,  moitié  chagrin,  qu'en  Prusse  la  moi- 
tié des  hommes  intelligents ,  après  avoir  passé  tour  ï  tour 
par  tes  mains  du  maître  d'école  ofliciel,  du  professeur,  du 
sergent,  allaient  finir  dans  quelque  bureau  du  gouverne- 
ment leur  éducation  disciplinaire,  et  il  ajoutait  :  *  Comment 
se  faîtHl  qu'ayant  à  leur  disposition  des  chevaux  aussi  dociles 
et  devant  eux  une  route  aussi  unie,  ceux  qui  tiennent  les  rênes 
soient  assez  malavisés  pour  se  tromper  toujours  de  chemin, 
pousser  deux  des  roues  au  moitas  dans  le  ruisseau  et  s'enter- 
rer dans  la  boue?  >  Oui,  c'est  à  ces  dures  comparaisons, 
c'est  ï  ces  réflexions  amères  que  donne  lieu  ici  l'altitude, 
par  trop  soumise,  des  représentants  du  constitutionalisme  en 
Prusse.  Le  refus  fait  par  le  vice-préàdent  de  rappeler  à 
l'ordre  M.  de  Bismarck,  dans  la  séance  du  17,  est  une  chose 
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qui,  pour  les  Anglais,  est  absolument  iaattaptéhbBmble. 

Quant  à  la  conduite  de  ce  nùmstre,  an  poijM  de  vue  des 
intérêts  géuéraux  de  l'Europe ,  elle  est  dénoncée  partout  «n 
Angleterre  comme  un  danger  public.  Si  H.  de  Bianani. 
n'avait  d'autre  tort  que  de  parler  le  dialecte  russe  m  s' adres- 
sant à  une  Chambre  prussienne,  selon  la  remarque  du  docteur 
Loeve,  passe  encore;  mais  le  présomptueux  ministre,  i  me- 
sure qu'il  tend  davantage  k  s'aliéner  les  gouvernements  con- 
stitutionnels, se  met  de  plus  en  plus  dans  la  néeesaté  de 
réaliser  ce  mot  qui  naturellemeat  senne  mal  aux  oreilles  de 
l'Angleterre  :  «  La  frontière  ruite  commence  aux  porte* 
4e  Berlin:  >  Cet  asservissemeat  prévu  de  la  Prusse  i  la 
Russie  est  regardé  avec  raison  par  les  Anglais  comme  le 
plus  grand  péril  qui  puisse  iMoacer  leur  tranquillité  et  edle 
de  l'Europe.  Qne  Napoléou,  par  suite  des  événemeals  de 
Pologne ,  en  vienne  aux  mains  avec  l'empereur  Alexandre, 
ce  n'est  point  là  le  principal  sujet  de  leurs  soucis;  mais  que 
le  roi  de  Prusse,  en  liant  ses  destinées  à  celles  de  la  Rnssie, 
appelle  les  armes  françaises  sur  le  Rhin,  voilii  ce  que  l'An- 
gleterre n'envisage  pas  sans  inquiétude  et  ce  qui  conthbue  i  . 
lui  readre  les  folies  de  M.  de  Bisa^ck  «dieuses. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'opinion  pablique  en  Angleterre  est 
très-favOTable  à  l'établissemait  des  gouvernements  conslîtu- 
lioonels;  mais  le  fanUme  des  fé^'olutions  l'eSi'aye,  et  Ui 
dtnte  violente  4es  trtoes  n'est  que  fort  Htédiocrement  de 
snn  goilt.  Elle  refrocbe  donc  à  M.  de  Bismardi  de  sener  en 
Alleaiagne  les  germes  d'une  révolution,  en  ne  laissant  »ux 
Prussiens  d'autre  alternative  que  de  se  soumettre  incondi- 
lioanelleiDeDt  et  faontenseaient,  on  de  pousser  droit  à  la  des- 
truction de  la  moaarcfaîe  !  C'est  ce  que  déclare  sans  détour 
VEcononUtt,  dans  un  article  qui  etaomeace  par  ces  mots  : 
■  Herr  von  Bismarek  commemee  à  ^tvmir  une  pe«fe 
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ftMiqw^  >  et  qui  se  termiiK  par  ceux-ci  :  ■  Herr  vm  Sia- 
mordk  fournil  à  l'etprit  de  révaUe  l'mguition  dont  il  a 
baorn  et  t'avance  imperfurbabtemint  dans  tuw  vme  è 
JofiwAe  U  fi'tf  a  qu'une  isme  jmetible.  C'est  f»ttr^uoi 
•DU*  h  d^nonçoui  eotmiu  un  «nn«mt  pv&fic  ée  la  faix  de 
FBmrope.  > 


Le  Comte  de  Grey.  —  M.  Stanafeld. 

Le  poste  laissa  »tde  psr  la  nwrt  de  sir  Cornwall  Lewis 
vieot  d'être  rempli,  et  c'est  swr  le  comte  de  Grey  que  le 
(fcm  de  lord  PalmerstoB  est  tombé. 

Ce  dïoiit  est  refloarquable. 

Et  d'abord  le  comte  de  Grey  est  tout  jeniie  ;  je  ne  crois 
pas  qu'il  ail  encore  trente-six  ans.  Mais  lord  Pahnerslon  a 
pensé  avec  raison  ÇMe  le  point"  !i  considérer  était  celui  de 
savoir  à  l'homme  convenait  à  la  place  ;  si,  au  département 
de  la  guerre,  lord  de  Grey  serait,  comme  on  dit  ici,  the 
right  man  in,tke  rigkt  place. 

^  Il  était  d^à  sous-secrétaire  pour  là  guerre ,  et  i!  avait  eu. 
en  cette  qualité,  occaàon  d'étwfier  de  près  tout  ce  qwi  se 
rapporte  aux  fonctions  dont  il  viept  d'être  chargé.  De  plus, 
c'était  hri  que  lord  Heitert,  avant  de  mourir,  avait  recom- 
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Biandé  comme  l'homme  le  (^us  propre  k  être  son  succes- 
seur. Le  comte  de  Grey  a  dooné  une  vive  impulsion  au 
mouvement  des  volontaires,  qu'il  a  su  se  concilier,  sans  que 
son  crédit  auprès  de  l'armée  en  souffrit,  et  ce  n'est  point  un 
mince  mérite.  Le  ministère  ne  gagnera  peul-étre  pas  eu  lui 
ce  qu'il  vient  de  perdre  en  sir  Cornwall  Lewis,  et  cepen- 
dant le  choix  du  premier  ministre  est  géoéralemeat  approuvé 
par  l'opinion,  sauf  sous  un  rapport. 

Lord  de .  Grey  siège  à  la  Chambre  des  Lords:  11  en  est  de 
même  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  eu  est  de  même 
du  premier  tord  de  l'amirauté.  Voilà  donc  les  trois  plus  im- 
portants ministères,  ceux  qui  ont  le  plus  d'action  sur  les 
affaires  de  l'Étal,  ceux  qui  ont  le  droit  de  patrooage'le  plus 
étendu  et  le  plus  d' aident  k  dépenser,  qui  se  trouvent  placés 
comme  en  deborsde  l'influence  directe  de  la  Chambre  des 
Communes,  où  ils  ne  seront  représentés  jusqu'à  nouvel  ordre 
que  par  des  suus-secrétaires  d'État. 

Cet  arrangement  a  un  vice  qui  frappe  surtout  ceux  qu'une 
longue  expérience  a  familiarisés  avec  la  pratique  de  la  vie 
parlementaire.  Quand  la  Chambre  a  un  blâme  k  prononcer, 
il  n'est  pas  sans  importance  que  ce  blâme  tombe  d'aplomb 
sur  la  tête  de  qui  l'a  encouru.  Quand  la  Chambre  a  des  expli- 
cations à  demander,  il  est  bon  que  celui-là  les  donne  sur  qui 
pèse  la  responsabilité  véritable.  Mis  fac«  à  face  avec  la 
Chambre,  un  ministre  sera  souvent  conduit  à  prendre  des 
engagements,  à  se  lier  par  des  promesses,  qui  seraient  au- 
dessus  des  pouvoirs  d'un  subordonné  et  qu'on  ne  sera  pas 
même  tenté  d'attendre  de  lui.  Aussi  la  nomination  de  tord  de 
Grey,  qui  n'est  pas  un  eommoner,  est-elle  n^gaï'dée  par 
plusietu^  comme  un  affaiblissement  du  contrôle  parle- 
mentaire. . 

Hais,  il  faut  bien  le  dire  pour  être  juste,  la  faute  n'en 
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est  poiot  à  lord  Palmerstoo.  Le  parti  libéral,  daas  la , 
Cbambre  des  Commuoes,  comprend  peu  d'bomiues  initiés 
k  h  connaissance  des  affaires.  Si  l'on  veut  des  admi- 
nistrateurs, c'est  au  parti  cooservatiste  qu'il  faut  recourir; 
et  comme  ie  premier  ministre  actuel  croyait  nécessaire, 
dans  Viotérét  du  maintien  de  son  pouvoir ,  de  donner  sa- 
tisfaction an  parti  libéral,  il  a  dâ  chercber  dans  la  Chambre 
des  Lords  ce  qu'il  avait  de  la  peine  à  trouver  dans  la  Chambre 


Étrange  personnage  que  ce  lord  Palmerslon  !  Je  vous  ai 
dit  souvent,  et  je  ne  m'en  dédis  pas,  qu'il  est  tory  dans 
l'âme.  Toute  réforme  lui  fait  peur  ou  du  moins  lui  répugne, 
c'est  bien  certain,  et  cependant  il  se  trouve  avoir  appelé  à 
ui,  dans  lord  de  Grey,  un  esprit  hardi,  qu'aucune  idée 
n'étonne.  A  une  époque  où  le  mot  socialisme  était  l'épou- 
vantaîl  qu'on  était  convenu  de  planter  dans  le  champ  des 
abus,  pour  empêcher  les  réformateurs  de  s'y  abattre,  le  très- 
haut  et  trës-opulenl  lord  de  Grey  {en  ce  lemps-là  lord  Gode- 
rich)  se  rangeait  résolument  du  parti  des  t  socialistes  chré- 
tiens >  en  Angleterre,  tendait  une  ma^n  amie  à  des  hommes 
proscrits  pour  avoir  mis  en  doute  la  parfaite  conformité  de 
la  morale  dn  siècle  avec  la  morale  de  l'Évangile,  et  songeait 
aux  moyens  d'améliorer  la  conditioD  du  travailleur  en  rele- 
vant la  dignité  du  travail. 

Mais  à  lord  Palmerston  tout  cela  importe  peu.  Le  progrès 
ne  l'attire  pas,  mais  il  ne  lui  déplaît  nullement  d'avoir  sous 
ses  ordres' ceux  que  le  progrès  allîre,  ne  fût-ce  que  comme 
moyen  de  les  annuler.  D'ailleurs,  l'égoïste  sérénité  avec 
laquelle  il  envisage  les  choses  humaines  l'empêche  de  se  pas- 
nonner  contre  qui  que  ce  soit  ou  contre  quoi  que  ce  soit. 

Lorsque  le  «  conspiracy  bill  »  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  Communes,  il  y  a  quelques  années,  ce  fut  par  un  amen- 
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demeat  et  un  discoars  d«  H.  Hilner  Gibson  que  le  ninist^ 
de  lord  PahuersloD  fut  mis  eo  pièces.  Le  vainew  garda-t-il 
rancuDe  aavaioquearî  Pas  le  moiiis^  du  nwode.  Lord  Pal- 
merston  D'était  pas  plus  lot  ra[^lé  an  timon  des  ^air«&,  en 
1859,  qne  M.  Militer  Gibsnn  éuât  Dominé  président  dn 
•  Board  of  Trade  >.  Les  deux  adversaires  étaieot  ainsi  de- 
venus eoUègues.  Aujoard'hnt  encore,  ils  siègent  eôle  i  côte 
dans  les  conseils  de  l'État,  foflt  bon  mèmfe,  et  ce  qiL'il  ;  a 
de  plus  curieux,  c'est  que  H.  Hilner  Gibson  B'a  pas  rei^pfl 
pour  cela  aiec  l'école  de  Manchester  :  il  est  resté  partie  kité- 
grante  de  ce  dieu  en  trois  personnes  qui  se  compose  de  Im, 
de  M.  CobdCQ  et  de  H.  Brighl  :  de  H.  Cobâen,  qui  a  refusé 
d'étru  ministre,  et  de  M.  Bright,  qui  ne  saurait  le  devenir. 

S'appuyer  sur  k  bâlon  qui  L'a  frappé  ou  qui  pourrait  le 
frapper  est  un  des  traits  caraclérisliquea  de  la  politique  de 
lord  Palmerston .  C'es^un  de  ses  grauda  moyens  pour  attnndn 
ce  qui  est  son  grand  but,  la  conservation  du  pouvok-.  Il  prend 
son  bien  partout  où  il  le  trouve. 

De  ceci  il  existe  une  preuve  encore  j^us  frappante  qne  la 
Bomuation  de  lord  de  Grey  comme  mii^stre  de  la  guore, 
c'est  ceUe  de  M.  Stansfeld  comme^unMrlordderaiurayté. 
Le  Htarqus  de  Hartiogton,  qui  occupait  ce  deruicr  posle, 
ayant  été  appelé  k  remplir  la  place  knssée  vaeanU  par  levd 
de  Crey,  sa  succession  était  à  donner,  et  elie  a  été  donnée  i 
H.  Stansfeld. 

Or,  H.  Staïasfeld  est  presse  plus  qu'un  libéra),  c'est  un 
radical,  et  presfpie  plus  qu'un  radical,  si  l'on  considère  dans 
quel  cercle  de  relatûns  il  a  toujours  vécu  et  quels  soM  tes 
amis  que  son  ccenr  préfère.  Eo  ce  qui  CMcerne  l'iolérieur,  il 
est  très-décidénent  contre  les  privilèges  abusife  de  <  l'ÉgliM 
établie  »  et  trè&-déeidéinent  pour  l'extension  du  drwt  de 
suffrage.  En  ce  qui  cooceme  l'^ténev,  nul  ne  s^m^Imm 
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pifls  ardemmeot  qae  loi  avec  les  nationalités  opprimées.  H 
eomple  panni  ceox  qui  tiennent  en  petit«  estime  les  cban- 
celleries  et  lear  prétendue  sagesse,  parmi  ceux  qui  croient 
que  les  peuples  ont  peu  à  espérer  et  beaucoup  à  craindre  de 
la  diplomatie.  Bref ,  loin  d'élre  conservatbte  à  la  manière  de  • 
lord  Palmerston,  il  n'est  pas  même  whig  à  la  manière  de 
lord  RiMsell. 

D'un  autre  ràté,  c'est,  dans  la  plus  lar^  acception  du 
mot,  on  homme  de  bien,  un  caractère  honorable.  Quand  les 
éleoenrs  d'Halifax  jetèrent  les  jeux  sur  lui,  on  l'inlerrogea 
sur  la  Mture  de  ses  amitiés.  Si  par  là  ses  adversaires  pen- 
sèrent llntimider,  le  résuhal  prouva  bien  vite  qu'ils  ne  trom- 
paient. Loin  de  se  défendre  d'avoir  poirr  amis  intimes  des 
républicains  bien  ewinus,  des  démocrates  nnxquels  on  n'avait 
pas  épargné  la  calomnie,  M.  Stansfeld  se  déclara  honoré  par 
i  affection  qu'il  lem-  avait  inspirée  et  se  montra  prêt  à  sacri- 
tier  an  désir  de  la  conserver,  en  la  méritant,  l'espoir  d'entrer 
à  la  Chambre  des  Communes.  Ce  s'était  assurément  pas  faire 
acte  de  béros,  —  pour  a^r  autrement,  il  faudrait  être  le  der- 
nier des  hommes,  —  nais,  en  cette  occasion,  M.  Slansfeld 
fit  son  devoir  avec  une  noblesse  d'attitude,  avec  une  hatttetir 
de  langage  qui  disaient  assez  de  quelle  trempe  était  son  âme. 
Il  fut  éln. 

Alt  Pariement,  la  politique  dépensière  d»  lord  Palmerston 
a  eu  en  lui  un  censeur  éloquent  et  grave.  H.  Stansfeld  n'a 
pas  parié  souvent,  mais  toutes  les  fois  qu'il  a  parlé,  c'a  été 
avec  une  grâce  pénétrante,  une  correction  exquise  de  lan- 
gage et  une  grande  élévation  de  sentiments.  Dès  son  premier 
Â^sctmrs,  il  avait  pris  ran{^  parmi  les  «  rising  nten  >  ;  et 
c'est  en  fixant  les  regards  du  public  qu'il  a  fixé  les  regards 
de  lord  Palmerston. 

Que  ce  dernier  ait  eu  raison ,  à  son  propre  point  de  vne. 
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d'appeler  H.  Stansfeld  sous  le  drapeau  de  son  gouvemement, 
il  n'y  a  guère  h  eu  douter;  mais  que  M.  Staosfeld  ait  eu  rai- 
son d'ar^pler,  c'est  sur  quoi,  je  le  craiDS,  ceux  qui  l'aiment 
auront  quelque  difficulté  à  tomt>er  d'accord. 

I)  est  vrai  que  M.  Stansfeld  n'a  pas  les  qualités  d'un  Iri- 
buD  du  peuple.  La  flamme  qui  brdle  eu  lui  ne  se  révèle  jamais 
par  d'ardentes  lueurs.  L'extrême  douceur  de  ses  manières, 
ses  dehors  modestes,  sa  parole  sobre  et  soo  visage  pensif 
prêtent  un  charme  singulier  à  son  commerce,  dans  les  rela- 
tions de  la  ïie  privée,  mais  risqueraient  de  n'être  pas  appré- 
ciées à  leur  justâ  valeur  dans  les  orages  de  la  place  publique. 
Son  éloquence  tranquille  et  mesurée  persuade  :  aurait-eUe 
la  puissance  d'entrainer?  Reste  à  savoir  si  c'est  là  un  motif 
suffisant  pour  qu'un  homme  tel  que  lui  coure  le  risque 
d'être  absorbé. 

On  peut,  sans  être  précisément  un  tribun,  rendre  d'écla- 
tants services  à  la  cause  du  peuple;  et  cette  cause,  nul  cer- 
tainement n'était  plus  capable  de  la  servir  utilement  que 
H.  Stansfeld  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes. 
Trouvera-t-il  un  emploi  aussi  fécond  à  son  activité  dans  un 
ministère  ob  il  va  d'occuper,  après  tout,  qu'une  position 
subordonnée,  où  rien  ne  sera  laissé  entièrement  à  son  initia- 
tive, où  son  éloquence  dépendra  du  besoin  qu'en  aurout  ses 
supérieurs,  où  sa.  part  d'action  enfin  sera  moins  considérable 
que  sa  part  de  responsabilité? 

Qu'il  ait  voulu  se  rompre  h  la  pratique  des  affaires,  en  vue 
d'événements  qui  amèneraient  à  la  surface  un  pouvoir  plus 
eu  rapport  avec  ses  aspirations  que  le  pouvoir  actuel,  c'est 
possible;  et  il  va  sans  dire  que,  regrettable  ou  non,  la  déier- 
mmatton  de  M.  Stansfeld  n'a  pu  être  puisée  qu'à  une  source 
élevée.  Mais  le  danger  est  qu'il  perde  h  cette  tentative  uue 
partie  de  la  force  qu'il  possédait. 
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La  popularité  qu'il  n'avait  pas  courtisée,  —  quelle  âme 
not^e  la  courtisa  JamaisT  ~~  commençait  :i  venir  au-devant 
de  lui,  et  la  puissance  qu'elle  offre  n'est  pas  à  dédaigner,  pour 
qui  l'emploie  au  service  de  la  vérité  et  de  la  jusiice.  Mais  la 
popularité  est  une  déesse  jalouse ,  quelquefois  injuste,  tou- 
jours exigeante,  et  qui,  lorsqu'elle  se  donne,  veut  du 
retour. 


L«  «•■lU  4«  C*rdlcaa  et  la  ébMtgt  de  Balkhlava. 

Il  y  aurait,  j'imagine,  un  livre  bien  amusant  h  faire  sur  ce 
qui  peut  justifier  le  pyrrhonisme  en  fait  d'bistoîre.  N'était- 
ce  point  Horace  Walpole  qui. aimait  tant  à  lire  les  livres 
d'iiistoire,  parce  que,  disait-il,  <  si  c'est  de  l'histoire,  je  suis 
sdr  d'avanceque  ce  n'estpas  vraif  »  Parlez-moi  pour  mettre 
en  doute  las  faits  historiques  les  plus  accrédités,  de  l'histo- 
rien lahorieux  et  consciencieux,  de  celui  qui  a  passé  sa  vie 
entière  k  composer  un  ouvrage  dédié  à  la  vérité.  Ah  !  c'est 
celui-là  qui  sait,  un  sujet  liistorique  étant  donné,  quelle 
montagne  d'erreurs  il  est  possible  d'entasser,  à  propos  de  ce 
sujet,  quel  qu'il  soit,  pour  rinstruction  des  générations  pré* 
sentes  ei  futures  ! 

Et  tenez  !  parmi  les  questions  qui,  ces  jours  derniers,  ont 
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le  plus  piqué  au  jen  l'attention,  ou,  ^tdt,  la  enriosité  pu- 
blupie,  en  Angleterre,  celle-ci  figure  : 

Lors  de  la  fameuse  charge  de  Balaklava,  dans  la  campagne 
de  Crimée,  que  fit  lord  Cardigan,  colonel  du  11>  hussards? 
Lord  Cardigan,  comme  il  l'affirme,  s'élanca-t-il  sur  U 
batterie  russe,  au  plus  fort  d'une  épouvantable ' pluie  de 
boulets,  frappant  de  droite  et  de  gauche,  se  laissant  empor- 
ter par  son  ardeur  martiale  au  delà  même  des  canons  enne- 
mis, se  trouvant  seul  au  milieu  d'une  nuée  de  cosaques, 
leur  faisant  mordre  la  poussière,  ef  regagnant  les  siens  h  la 
façon  d'un  homme  qui  reviendrait  du  royaume  des  ombres? 
Ou  bien,  la  vérité  est-elle,  ainsi  que  l'affirme  l'honorable 
Somerset-Talbot  Callhorpe,  lieutenant-colonel  du  5»  dra- 
gons, que  le  comte  de  Cardigan,  quand  ses  soldats  se  fai- 
saient tuer  autour  des  canons  russes,  n'e'tail  pas  Jà,  ayant 
permis  h  son  cheval  de  le  ramener  précipitamment  au  point 
d'oii  il  était  parti? 

Vous  le  voyez,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  problème  histo- 
rique se  rapporlant  h  quelque  guerre  des  Niniviens  ou  des 
Babyloniens  ;  il  ne  s'agit  pas  de  quelque  diose  comme  la 
ville  de  Traie,  dont  Homère  a  chanté  le  siège,  qiii  dura  4ix 
ans,  bien  qu'il  paraisse  aujourd'hui  à  peu  près  proRvë  que 
Ut  ville  de  Troie  n'a  jamais  existé...;  non,  vraiment!  Le 
jKÎnt  en  discu^on  se  rattache  au  plus  cél^re  des  granés 
événements  militaires  contemporains:  il  s'agit  de  la  gnerre 
de  Crimée,  s'il  tous  plait,  et,  dans  la  guerre  de  Crinéc,  de 
oelle  charge  de  Balaklava,  si  héroïqae,  qu'un  général  ruse 
dédara  que  «  c'était  une  charge  bétê  > ,  tandis  qu'un  général 
français  la  eoidamnait  en  ces  termes  :  c  Ceit  ieau^  mai» 
M  n'eitpoùU  là  de  la  gverrê  >  T 

L'accusation  portée  par  le  major  (aujourd'hui  lieateoaat- 
•aitooel)  Callborpe,  contre  le  comte  de  Cardigan^  renonte  h 
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l'époque  à  laquelle  le  premier  publia  un  ouvrage  intitulé  : 
LeitTti  du  quartier  général,  ou  les  réalités  de  la  guerre 
de  Crimée.  Ou  y  lisait  le  passage  suivant  : 

«  Ils  (les  700  hommes,  dragons,  lanciers  et  hussards  ^ 
composaient  la  brigade  de  cavalerie  légère  à  laquelle  l'ordre 
de  charger  fut  donné)  partirent  au  trot,  le  pauvre  Nolan  ga- 
lopant en  tête  de  la  brigade,  et  encourageaul  les  soldats  de 
la  voix  et  du  geste.  Bientôt  l'artillerie  russe  commeuça  à 
jouer.  Nolan  fut  le  premier  qui  périt.  Il  avait  été  atteint  à 
la  poitrine;  son  cheval  tourna  court,  et  l'emporta  \  i'arriërfr- 
garde  au  travers  des  escadrons  qui  s'avançaient.  Ses  cris 
perçants  s'élevèrent  au-dessus  du  bruit  de  la  bataille,  et, 
glissant  de  sji  selle,  il  tomba  mort  près  du  lieu  où  avait  été 
donné  le  signal. de  la  chaire.  A  mesure  que  la  cavalerie  an- 
glaise avauçait,  elle  accélérait  son  mouvement.  Le  long  de  la 
vallée,  le  sol  trembla  sous  les  pieds  des  chevaux  avec  le  re- 
teniissement  du  tonnerre.  Le  feu  de  l'ennemi  redoublant  de 
vivacité,  le  carnage  devint  affreus.  Les  Anglais  continuaient 
de  courir  à  la  mort,  télé  baissée,  ne  songeant  qu'il  l'objet  de 
l'attaque.  A  la  fin,  ils  anivèrent  aux  canons.  Leurs  rangs 
avaient  été  horriblement  décimés;  mais  ceux  qui  vivaient 
encore  firent,  à  leur  tour,  un  horrible  carnage  des  artilleurs 
rus.<tes,  qui  tous  furent  tués,  k  l'exception  de  ceux  qui  par- 
vinrent à  chercher  refuge  sous  les  afTats.  Rien  n'eut  été  pins 
nécessaire  que  la  présence  d'un  général  en  ce  moment,  et, 
par  malheur,  lord  Cardigan  n'était  pas  là.  Comme  il  appro- 
chait de  la  batterie  (ain^i  qu'il  l'a  depuis  raconté  lui-même), 
un  canon  était  parti  tout  près  de  lut,  si  bien  que  le  comte 
avait  uu  moment  cru  avoir  la  jambe  emportée.  Hais  le  fait 
est  qu'il  n'était  pas  blessé.  Toutefois,  son  cheval  eut  peur, 
et  reprit  au  galop  le  chemin  de  l'arrière-garde,  passant  entre 
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]q  4*  dragoDs  et  le  8^  hussards  avant  que  ces  régimeDls 
tussent  parvenus  jusqu'à  la  batterie.  > 

Cette  dernière  phrase  seinblaitiaisser  planer,  un  doute  sur 
la  bravoure  de  lord  Cardigan.  Il  s'en  plaignit  à  l'auteur  qui, 
pour  toute  satisfaction,  inséra  dans  la  seconde  édition  de 
son  livre  une  espèce  de  préface  contenant  ces  mots  : 

«  L'auteur  a  reçu  du  comte  de  Cardigan  une  réclamâtioa 
portant  que  tous  les  faits  qui,  dans  l'ouvrage,  concernaient 
ce  deruier,  étaient  calomnieux,  contraires  à  la  vérité  et  abso* 
lument  dénués  de  fondement.  L'auteur  ne  pouvait  que  s'ap- 
puyer sur  le  témoignage  d'ofBciers  qui  étaient  sur  les  lieux. 
Lord  Cardigan  étant  un  excellent  cavalier,  il  y  a  en  sans 
doute  eireur  h  croire  que  son  cheval  l'avait  emporté  loin  de 
la  batterie  ;  mais  ce  qui  ne  saurait  être  nié,  c'est  qu'il  se  re- 
tira, en  passant  entre  le  4*  dragons  légers  et  le  8'  hus- 
sards, etc.  » 

C'était  retourner  le  fer  dans  la  plaie,  aggraver  l'offense^ 
mettre  la  responsabilité  d'une  retraite  représentée  comme  une 
fuite,  non  plus  sur  le  cheval,  mais  sur  le  cavalier.  Une  troi- 
sième édition  parut  en  1858,  et  l'imputation  outrageante  y 
était  reproduite. 

En  France  ou  en  Belgique,  un  coup  d'épée  eût  tranché 
le  débat,  et  aucune  puissance  humaine  n'y  aurait  em- 
pêché un  soldat  de  défendre  en  soldat  son  honneur  attaqué. 
Mais  ici  le  duel  est  interdit  par  une  loi  plus  forte  que  toutes 
les  lois,  et  réprouvé  par  un  juge  plus  respecté  que  tous  les 
juges  :  l'opinion.  Dès  18S6,  lord  Cardigan  3v,ait  essayé  de 
{torler  l'affaire  devant  une  cour  martiale,  dont  rincj}m{)étenc6 
lui  avait  été  opposée.  Battu  de  ce  cAté,  il  avait  fait  diverses 
tentatives  pour  amenw  le  major  Callhorjie  à  une  rétractation 
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volontaire,  mais  sans  succès.  La  publication  du  livre  de 
M.  Kinglake^dans  lequel  le  récit  du  major  va  peut-être  trouver 
place,  étant  venu  donner  un  surcroît  de  fâcheuse  impor- 
unce  à  une  question  que  l'honneur  de  lord  Cardigan  ne  lui 
permet  pas  de  laisser  dans  les  nuages,  Sa  Seigneurie  a  pris 
le  parti  de  s'adresser  h  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  la 
chose  ne  tardera  pas  â  être  jugée* 

Inutile  de  dire  que  tout  ceci  a  faiL  grand  bniît  dans  l'ar- 
mée, dans  les  salons,  dans  les  cinbs.  J'ai  entendu  parler 
|uur.  J'ai  entendu  parler  contre.  Attendons. 

Hais  quoi?  Y  a-t-il  chance  que  le  problème  soit  résolu,  les 
juges  n'ayant  pas  plus  que  les  autres  mortels  le  don  d'omni- 
science?  Les  témoins  que  lord  Cardigan  invoque  en  sa  faveur 
.sont  le  général  Scarlett,  le  lieutenant  général  Jenyins,  les 
capitaines  Morgan  et  Smith,  le  lieutenant  Johnson,  les  ser- 
gents Penn  et  Wighlman,  etc.-  C'est  beaucoup  certaine- 
ment; mais,  d'un  antre  cAté,  il  n'est  pas  supposable  que  le 
major  (aujourd'hui  lieutenant-colonel)  Calthorpe  se  soit  aven- 
turé à  affirmer  des  faits  aussi  graves  sans  avoir  aucune 
preuve  ou,  au  nnoins,  aucun  semblant  dé  preuve  Ji  fournir; 
«t  ce  qui  rend  cette  supposition  encore  plus  inadmissible, 
c'est  le  refus  formel,  persistant,  absolu,  mexorable,  del'his- 
torien  militairo,  de  revenir  sur  ses  afOrmalioiis.  0  rodootable 
que  taii-je  l 

Eucore  si  c'était  la  première  fois  qu'il  nous  faut  gémir  sur 
ta  non-infaillibitjté  de  cette  pauvre  muse,  Clio  1  Mais  à  com- 
bien de  braves  gens  n'a-t-elle  pas  fait  croire  on  laissé  croire 
des  contes  qu'ils  s'obstineront  à  croire  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles,  et,  par  exemple,  que  la  bibliothèque 
d'Alexandrie  fut  incendiée  par  Omar;  que  Kosciuszko,  vaincu 
à  Macijowice,  s'écria  :  Finis  Poloniœ;  que  Cambronne,  à 
Waterloo,  refusa  de  se  rendre,  en  style  pompeux,  ea  style 
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de  cirque  olympique;  que  mademoiselle  de  Sombreuil,  aux 
journées  de  septembre,  fut  forcée  de  boire  un  verre  de  sang; 
que  Robespierre,  assiégé  à  la  Commune,  se  Lira  uu  coup  de 
pistolet;  que  ce  fut  Louis  Blauc  qui,  en  1848,  organisa  les 
ateliers  nationaux,  —  lesquels,  et  c'est  là  le  plus  piquant, 
furent  établis,  organisés,  malgré  lui  et  contre  lui,  etc.,  etc.? 
Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  citer  toutes  les  énormes  er- 
reurs historiques,  —  c'est  anti-historiques  que  jt  devrais  dire, 
—  qui  ont  cours  dans  le  monde,  et  qui  forment  un  trésor 
de  consolations  à  l'usage  de  lord  Cardigan. 


Avant-hier,  une  députation  des  Trades'unionistes,  accom- 
pagnée de  H.  Brigbt,  est  allée  présenter  au  ministre  améri- 
cain, H.  Adams,  l'adresse  qui  fut  votée,  le  â6  avril  dernier, 
dans  un  meeting  tenu  à  Saint-James-Hall. 

Ce  sera  l'éternel  honneur  de  la  classe  ouvrière  anglaise, 
elle  sur  qui  les  conséquences  de  la  guerre  d'Amérique  pèsent 
d'un  poids  si  écrasant,  de  n'avoir  pas  varié  une  minute  dans 
le  sentiment  d'horreur  que  mérite  l'institution  de  l'esclavage, 
et  dans  son  opposition  à  ceux  qui  ont  pris  tes  armes,  noa- 
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Beriemeet  pour  la  maintenir,  mais  ponr  eo  étendre  les  csn- 
quétes  et  en  assurer  le  sauvage  apostolat. 

■  Nous  abhorrons  le  principe  de  l'esclavage.  Nous  désap- 
prouvons la  révolte  des  Étals  du  Sud.  Nous  sympathisons 
avec  le  Nord  dans  ses  efforts  pour  dompter  la  révolte.  Nous 
admirons,  — .  notamment  en  ce  qui  touche  rabolilioo  de 
l'esclavage,  —  la  politique  générale  du  président  Lincoln,  et 
nous  désiroQsqu'il  le  sache.  Voilà  ce  que  nous  sommes  venus 
vïius  dire.  > 

Ainsi  ont  parlé,  par  l'organe  de  M.  Bright,  les  députés- 
travailleurs;  sur  quoi,  M.  Adams  a  exprimé  l'espoir  que,. 
malgré  tout  ce  qui  était  arrivé,  le  gouvernement  anglais 
et  le  gouvernement  américain  seraient  suffisamment  poussés, 
parle  sentiment  de  leurrespousabilité,  à  maintenir  entre  les- 
deux  pays  des  relations  amirales. 

Quelle  autre  réponse  M.  Adams  pouvalt-îl  faire ^ 

La  classe  ouvrière  ici  ne  compte  pas,  aux  yeux  de  la  diplo- 
matie. Elle  n'est  pas  représentée  dans  le  jeu  des  pouvoirt^ 
publics.  C'est  à  peine  si  elle  l'est  dans  la  presse.  Son  opiniaO'  ' 
B*estdoDCpas,enmaliërede  politique  étrangère  surtout,  ce  qui 
consliluel'opiNmN.  L'opinion,  dans  lesqutistionsiniernatio- 
aales,  c'est  celle  des  classes  qu'on  appelle  ici  Uie  governing 
dasses.  C'est  celle-là  qui  fournit  aux  peuples,  amis,  ennemis 
ou  rivaux  de  l'Angleterre,  la  mesure  de  ses  tendances  et  de 
ses  passions;  c'est  de  cclIc-là  qu'on  parle  au  dehors,  quand 
CD  dit  :  (  L'Angleterre.  >  Et  en  effet,  elle  a,  cette  opinion,  à 
SUD  service  une  organisation  puissante,  des  milliers  d'instru- 
ments, des  milliers  d'organes,  et,  sur  chaque  point  du  globe, 
des  échos  retentissants. 

Or,  pour  qui  s'est-clle  déclarée,  dès  l'origine,  si  ce  n'est 


n,gti7cdT:G00glc 


16â  lETTRES    SUR    L'AKGLETBMtE    (iHes) 

pour  le  Sudt  l'opiDion  des  goveming  cUusti  en  Angle- 
I  terre? 

J'accorde  que  le  laogage  de  la  presse  américaiôe  du  Nord 
a  été  souvent  très-inconsidéré,  vîoleat,  injuste,  plein  de 
bravades;  mais,  de  )>onne  Toi,  sa  véhémence  n'a-t-elle  pas 
été  provoquée  par  tes  témoignages  joumellemenl  répétés 
d'une  partialité  sans  réserve,  et,  tranchons  le  mot,  sans 
pudeur? 

De  quel  front  viendrait-on  parler  de  la  neutralité  anglaise? 
Est-ce  pour  prouver  sa  neutralité,  que  l'Angleterre,  —  celle 
des  gowrning  dasseSy  —  a  donné  aux  possesseurs  d'escla- 
ves toute  la  Torce  de  son  appui  moral?  A  combien  de  sophis- 
mes  et  à  quel  genre  de  sophismes,  grand  Dieu  !  n'a-t-on  pas 
eu  recours,  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  pourfaire  saluer,  dans 
des  propriétaires  et  des  marchands  de  chair  humaine,  armés 
pour  maintenir  leur  droit  d'ttn  trafiquer,  des  héros  du 
principe  de  liberté,  des  martyrs  du  principe  d'îndépen-  ' 
danceî  Avec  quels  transports  de  joie  u'a-t-on  pas  tou- 
jours accueilli  la  nouvelle  de  leurs  succès,  que  toujours  on 
a  enflés  outre  mesure,  tandis  qu'on  prenait  presque  le 
deuil  pour  les  succès  de  leurs  adversaires  quand  il  n'y  avait 
pas  moyen  de  se  ménager,  en  les  rabaissant,  des  molirs 
suffisants  de  constdation!  Est-il  un  éloge  qu'on  n'ait  décerné 
à  Jelferson  Davis?  Est-il  une  expression  de  mépris  qu'on  ait 
épai^ée  à  M.  Lincoln?  De  grands  hommes  d'État,  de  grands 
capitaines,  de  grands  administrateurs,  voilà  ce  qu'avaient  h 
offrir  au  monde  émerveillé  les  pays  à  esclaves  !  Et  la  démo- 
cratie du  Nord,  cette  démocratie  tant  vantée,  que  se  trou- 
vait-elle avoir  produit,  une  fois  abandonnée  à  elle-même? 
Des  politiques  myopes,  des  administrateurs  idrots,  des  fman- 
ciers  artisans  de  banqueroute,  et  des  généraux  qui  semblaient 
avoir  fait  un  pacte  avec  la  défaite?  Tel  est  le  thème  sur 
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lequel  la  presse  anglaise,  b  l'excep^oa  d'un  lrès-{>ettl  nombre 
de  journaux  comme  le  Daily  Netos,  le  Morning  Star,  le 
Speclator,  n'a  cessé  de  broder  toutes  sortes  de  variantes 
injurieuses. 

[1  est  juste  de  reconnaître  que  le  Nord  a  été  loin  de  dé- 
-(iloyer,  à  part  même  les  fautes  considérables  qu'il  a  com- 
mises, les  qualités  qui  sont  précisément  celles  qu'on  appré- 
cie le  plus  ici  :  j'entends  la  dignité  extérieure  de  l'altitude, 
la  dignité  extérieure  du  langage,  la  contenance  ferme  et  hau- 
taine, l'air  calme,  l'absence  d'osteotalion  et  de  forfanterie. 
En  Angleterre — et  celte  observation  n'est  pas  de  moi,  elle  est 
du  Speetalor,  journal  remarquable  par  l'impartialité  pbilo- 
saphique  de  ses  jugements,  l'élévatiun  dn  ses  pensées  et  la 
profondeur  de  ses  aperçus,  —  en  Angleterre,  on  est  porté  à 
préférer  une  cause  mauvaise  qui  est  défendue  convenable- 
ment à  une  bonne  cause  qui  est  mal  défendue.  Cela  tient,  k 
l'importance  qu'on  y  attache  aux  dehors,  im|)ortaQce  qui 
résulte  de  ce  qu'il  y  a  de  factice,  de  conventionnel,  dans 
l'existence  de  toute  aristocratie.  On  y  considère  volontiers 
dans  l'homme  ce  qui  est  extérieur  à  l'bomme*,  on  y  prend 
volontiers  le  masque  pour  le  visage.  Une  démocratie  turtiu- 
Jente,  vantarde,  inquiète,  prgmpte  â  pas^r  de  l'abattement 
h  l'orgueil,  s'exagérant  tantiH  sa  force  tantôt  ses  revers, 
faisant  de  l'aboliiitin  de  l'esclavage  tantôt  une  question  de 
nationalité,  tantôt  un  expédient  militaire,  incertaine  enfin 
sur  la  nature  de  son  but  et  le  choix  de  ses  moyens,  c'est  Ik 
tout  ce  que  l'Angleterre  aristocratique  a  vu,  a  voulu  voir 
dans  le  Nord  ;  et  lorsque,  au  contraire,  elle  a  remarqué  que 
^e  gouvernement  de  Jefferson  Davis  parlait  peu  et  frappait 
fort,  se  montrait  calme  dans  l'adversité  et  modeste  dans  le 
«uccès,  tenait  l'œil  sans  cesse  fixé  sur  son  but,  et  y  marchait 
«l'un  pas  résolu,  elle  a  cru  ses  sympathies  po\iT  le  Sud  par- 
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faitemeDt  justifiéesi  elle  ne  s'est  pas  demanàé  si  la  cause 
du  Sud  élait  juste  \  si,  par  la  victoire  du  Sud,  la  justice 
triompherait.  Elle  a  jugé  l'arbre  par  son  écorce,  non  par 
son  fruit. 

Sur  les  dispositions  de  la  Chambre  des  Communes,  nul 
doute  possible.  Elles  ne  se  révèlent  que  Irop  clairement  par  . 
l'accueil  qu'y  reçoivent  les  attaques  dirigées  contre  le  Nord. 
On  l'a  pu  voir  tout  récemment  encore. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  discours  dans  lequel,  il  y  a  quel- 
ques jours,  H.  Roebuck  a  épanché  son  éloijuence  bilieuse. 
M^  Roebuck  est  né  pour  la  lutte-,  tes  menaces  de  la  presse 
américaine  ont  irrité  son  aigre  nature  el  mis  en  mouvement 
ses  ins^iicts  querelleurs;  il  a  tenu  à  rendre  coup  pour  coup  : 
sa  pliilippique  n'a  pas  d'autre  signification.  D'ailleurs,  depuis 
qu'il  s'est  porté  garaut  en  Angleterre  du  libéralisme  de  U 
cour  de  Vienne  el  s'y  est  fait  le  missionnaire  de  l'Autriche, 
il  a  cessé  d'appartenir  fi  son  propre  parti,  et  il  ne  représente 
plus  guère  aujourd'hui  que  lui-même. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  M.  Horsman,  un  des  ora- 
teurs accrédités  de  cette  portion  de  l'arislocratie  qui  se 
pique  de  modération  et  ne  dédaigne  pas  de  penser.  Eh  bien, 
quel  langage  a  été  celui  de  M.  Horsman?  Tout  en  se  mon- 
trant fort  alarmé  de  l'imminence  d'une  guerre  entre  l'Amé- 
rique el  l'Angleterre;  tout  en  se  déclarant  jiénétré  de  l'ab- 
solue nécessité  d'une  position  strictement  neutre  qui  conjurât 
cet  affreux  malheur,  il  a  mis  une  déplorable  comjilaisance 
àenvenimer  les  ressentiments,  à  grossir  les  griefs,  semblable 
à  uu  homme  qui  jetterait  des  torrents  d'huile  dans  le  feu, 
par  craiule  de  riueeudie!  Hais  que  voulez-vous!  M.  Hors- 
man savait  â  qui  il  s'adressait;  il  n'ignorait  pas  qu'il  n'avait, 
pour  paraître  cloquent,  qu'à  opjMser  au  crime  de  l'esclavage 
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le  crime,  comme  il  t'a  appelé,  d'une  émancipation  immé-  ' 
diate. 

Ainsi,  à  entendre  H.  Horsman,  en  proclamant  l'émancipa- 
tion des  esclaves,  le  président  Lincoln  a  commis  un  crttne; 
que  dis-je,  un  crime  infiniment  plus  impardonnable  et  plus 
noir  que  celui  consiste,  par  exemple,  de  la  part  d'un  père,  h 
vendre  comme  esclave  son  propre  lils,  le  fils  qu'il  a  eu  d'une 
négresse!  Et  pourquoi?  Ce  n'est  point  que  M.  Horsmau 
défende  le  principe  de  l'esclavage  :  il  n'ose  pas  aller  jusque- 
là.  Mais  il  assure  que  substituer  l' émancipa  lion  immédiate  à 
l'émancipation  grnduelle,  c'est  décréter  te  carnaval  du 
crime.  0  prodige  !  Eh  quoi  !  H.  Horsman  ignore  donc,  et  la 
Chambre  des  Communes,  qui  l'a  écouté  et  applaudi,  ignore 
que  si  la  guerre  civile  a  éclaté  en  Amérique,  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  hommes  du  Sud  ne  voulaient  à  aucun 
prix  de  cette  émancipation  graduelle;  parce  qu'ils  brûlaient, 
au  contraire,  d'étendre  l'esclavage  aux  «  territoires  >  \  parce 
qu'ils  avaient  hdie  de  renverser,  dussent-ils  le  noyer  dans 
des  Dots  de  sang,  l'obstacle  que  l'Union  mettait  k  l'accom- 
plissement de  cet  abominable  dessein  ;  parce  que,  eu  un 
mot,  ainsi  que  leurs  <  hommes  d'Ëtat  >  l'ont  déclaré  à  la 
terre  entière,  ils  regardaient  l'esclavage  comme  la  •  pierre 
angulaire  >  de  la  société!  Comment,  du  reste,  les  planteurs 
pourraient-ils  jamais  se  prêter  à  cette  émancipation  gra-  , 
dutUe,  objet  des  vœux  philanthropiques  de  votre  âme 
tendre,  monsieur  Horsman?  Pour  les  propriétaires  d'esclaves 
dans  le  sud  de  l'Amérique,  la  propriété  de  l'homme  par 
l'homme  est  plus  qu'un  droit  social,  plus  qu'un  principe 
phUosopliique,  c'e^l  un  article  de  foi. 

Les  gentlemen  du  Sud,  armés  contre  la  canaille  du 
Nord,  sont  des  hommes,  pour  la  plupart,  coniîts  en  piété; 
ils  ont  de  la  religion;  ils  bâtissent  nombre  de  cbapellcs; 
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c'est  au  nom  de  la  Bible  que  le  fouet  du  commandeur  dé- 
chire le  dos  du  nègre  pris  en  faute;  Stonewall- Jackson  n'a 
d'égal  à  son  héroïsme  militaire  que  sa  dévotion  :  il  prie  et 
fait  prier  par  ses  soldats  le  Dieu  des  armées,  ^  la  veille  de 
chaque  bataille. 

Parlerai-je  des  dispositions  du  ministère  ï  Le  gouverne- 
ment anglais,  on  lui  doit  cette  justice,  a,  en  sa  qualité  de 
gouvernement,  observé  la  neutralité.  Il  s'est  abstenu  de 
chercher  querelle  aux  États-Unis  sur  l'exercice  du  droit  de 
blocus;  il  a  résisté  aux  clameurs  qui  lui  demandaient  la  re- 
connaissance du  Sud;  il  a  repoussé  l'idée  d'une  médiation 
comme  pouvant  conduire,  de  complication  en  complication, 
à  une  intervenlion  armée.  Jusque-là,  rien  de  mieux.  Hais  il 
y  a  la  neutralité  officielle  et  la  neutralité  morale.  Celle-ci,  le 
ministère  l'a-t-il  observée?  Qu'on  se  rappelle  les  déclara- 
tions de  M.  Gladstone  !  Le  romte  Russell,  oui  le  comte  Rus- 
sell  lui-même,  n'a-t-il  pas  dit  que  la  conquête  (rubjugation) 
du  Sud  par  le  Nord  serait  la  plus  grande  calamité  qui  pât 
arriver?  Je  ne  lui  reproche  certes  pas  de  l'avoir  dit,  s'il  le 
pense.  Mais,  cela  étant,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  de  l'at- 
titude hostile  des  Américains  du  Nord? 

En  vérité,  il  ne  manquait  plus  que  l'afTaire  de  YAlabama 
pour  combler  la  mesure  de  leurs  griefs.  A  la  nouvelle  de 
chaque  coup  frappé  par  le  pirate  Semmes,  à  la  nouvelle  de 
chaque  bâtiment  capturé  et  incendié  par  l'Atabama,\\s  ont  pn 
s'écrier  :  <  C'est  h  l'Angleterre  que  nous  devons  ces  désas- 
tres; c'est  dans  un  port  d'Angleterre  qu'a  été  construit  et 
d'un  port  d'Angleterre  qu'est  parti  ce  maudit  navire;  ses 
sinistres  exploits  accusent  une  violation  flagrante  des  pro- 
pres lois  de  l'Angleterre  et,  de  la  part  de  son  gouvernement, 
une  négligence  que  ses  sympathies  avouées  pour  le  Sud  nous 
rendent  suspecte.  * 
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Depuis,  il  est  vrai,  le  ministëre  a  fait  sai^r  avec  un  em- 
pressement habile  et  louable  YAlexandra,  qu'il  avait  des 
raisons  de  croire  destiné  â compléter  l'œuvre  ieVAlabama. 

Au  reste,  je  ne  prétends  pas  dire  qv  tous  les  torts  soient 
du  c6té  de  l'Angleterre  :  non  certes.  De  part  et  d'autre, 
malheureusement,  il  y  a  de  légitimes  sujets  de  plainte.  Quoi 
de  plus  offensaut,  par  exemple,  et  de  moins  justifiable  que 
la  lettre  adressée  le  9  avril  au  commandant  de  la  flotte  fédé- 
rale dans  le  golfe  du  Mexique  par  le  ministre  américain  en 
Angleterre,  M.  Adams,  —  cette  lettre,  par  laquelle  l'amiral 
fédéral  Dupont  était  prié  de  laisser  passer  HM.  Howel  el 
Zirman,  qu'on  l'avertissait  de  ne  pas  confondre  avec  les 
complices  anglais  de  la  rébellion,  fauteurs  d'entreprises 
frauduleuses  et  malbonnétes?  On  a  trouvé  ici  arrogante  au 
dermer  point  cette  prétention  de  H.  Adams,  de  désigner 
quels  sont  ceux  des  vaisseaux,  partis  d'un  port  anglais,  qui 
sont  dignes  ou  non  de  sa  protection  spéciale  ;  et  l'on  a  eu 
raisMi. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  tant  de  causes  d'irritation  entre  les 
deux  pays,  une  chose  semble  claire  ;  c'est  que,  dans  ce 
moioent,  ils  redoutent  la  guerre  au  moins  autant  qu'ils  la 
désirent.  La  Revue  du  samedi  {Saturdoy  Review)y  qui  ex- 
prime la  pensée  d'une  classe  très-influente,  et  qu'on  ne 
saurait  soupçonner  de  tendresse  pour  le  Nord,  publie,  cette 
semaine,  un  article  que  fauteur  s'est  étudié  à  faire  aussi 
calmant  que  possible. 

Quant  aux  deux  gouvernements,  leur  prudence  est  au 
niveau  de  leur  responsabilité.  La  saisie  de  YAlexandra  ici, 
el  l'ordre  donné  en  Amérique  par  M.  Seward  d'envoyer  à 
leur  destination,  sans  les  ouvrir,  les  lettres  dont  le  Peterkoff 
avait  charge  d'effectuer  le  transport,  sont  des  mesures  sa- 
tisfaisantes. 
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Senlement,  je  crains  bien  que  cède  répugnance  à  passer 
le  Rubicon  n'ait  d'aulres  causes,  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
que  les  embarras  delheure  présente. 

Le  Nord  a  le  Sufflur  les  bras,  et  ÎI  faut  qu'il  coure  au 
plus  pressé.  . 

De  son  côté,  l'Angleterre  tient  à  conserver  !a  liberté  de 
ses  mouvements,  en  vue  des  complications  qui  menacent  la 
paix  de  l'Europe.  La  réponse  de  la  Russie  aux  notes  des  trois 
puissances  n'a  ici  ni  étonné  ni  rassuré  personne.  On  s'atten- 
dait à  des  promesses  conciliantes,  d'avance  annulées  par  de 
prévoyantes  réserves.  Comment  les  Polonais,  à  qui  l'on  a 
tant  de  fois  ma'nqué  de  parole,  seraient-ils  désarmés  par  les 
promesses?  Et  comment  les  trriis  puissances  pourraient-eHes 
se  faire  illusion  sur  la  portée  des  réserves?  La  question  resite 
donc  entière;  elle  est  juste  aupoim  où  elle  en  était  avant  les 
négociations,  qui  se  trouvent  n'avoir  démontré  que  ce  qn'oB 
savait  déjà,  c'est-à-dire  l'impossibilité  de  dénouer  le  nœud. 
Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  dénouer,  faudra-t-il  en  venir 
aie  trancher?  Et  qui,  dans  ce  cas,  le  trancherait  ? 

L'Angleterre  a  peur  de  s'engager  avec  le  gouvernement 
français,  c'est  certain  ;  et  il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  a  peur 
de  l'avoir  contre  elle.  Voilà,  selon  moi,  ce  qui  la  force  i  pa- 
tienter avec  l'Amérique.  Elle  ne  veut  pas  avoir  trop  h  faire 
i  la  fois. 
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AtUlB^e  h«a(atae  <e  Ib  Bnasle  ft  l'«c«rd  d«  I'AMglet«n«, 

L'effet  produit  eo  Angleterre  par  la  réponse  de  la  Russie 
k  Is  DAie  du  cabinet  de  Saint  J^ies  donue  singulièremeDt 
raison  à  ceux  qui,  de  ce  côté  du  détroit,  haussaient  les 
épaoles  <piaDd  ils  eDleodaïent  parler  d'une  interveoUon  di- 
plomatique en  faveur  de  la  Pol<^e  comme  du  remède  k 
appliquer  aux  maux  de  ce  pays  infortaoé.  On  l'a  eoliii  'sous 
les  yeux,  cette  répoofle  de  la  Russie,  attendue  avee  tant  d'im- 
patience, et  la  mystification  est  complète.  Uuel  robuste  opli- 
misate  qne  celui  qui  résisterait  à  une  telle  épreuve!  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  le  Timet  gronde  sourdement  et  si  le 
Moming  Poit  s'écrie  :  ■  Est-ce  là  tout  ?  Dans  ce  cas,  nous 
craignons  bien  que  les  doI«s  des  trois  puissances  n'aient  été 
écrites  en  vain,  et  que  l'indépendance  de  la  Pologne  ne 
doive  Iriomi^er,  si  jamais  elle  triomphe,  qu'à  la  pointe  de 
l'épée.  > 

.  De  fnit,  la  réponse  du  prince  Gortschalcoff  est  curieuse; 
«lie  mérite  de  figurer  dans  les  recueils  littéraires  destinés 
aux  enfants  d'an  certain  âge,  à  l'article  ironie  dtpfoma- 
tiqw;  elle  prouve  combien  le  style  des  clianeellfiries  est 
souple  et  avec  quelle  bcilil^  il  se  prèle  au  maniement  coir- 
tws  de  l'insolence. 

Et  d'abord,  leromte  Russell  y  est  averti,  en  termes  d'me 
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polilesse  irrépruchable,  que  la  première  cooditioD  pour  bJea 
interpréter  uq  traité,  c'est  de  le  lire. 

Et  fraDChement,  les  traités  de  18IS,  invoqués  par  le  comte 
Russell,  ne  spécifient  rien,  non,  rien  dont  on  puisse  sérieu- 
sement se  prévaloir  contre  la  Russie. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  y  déclare  le  royaume  de  Pologne 
irrévocablement  lié  à  l'empire  russe  par  sa  constitution;  mais 
de  quelle  constitution  s'agit-ilt  C'est  là  un  point  sur  lequel 
l'acte  final  du  traité  de  Vienne  ne  s'explique  pas.  La  consti- 
tution qu'il  plut  à  Alexandre  l^''  de  donner  i  la  Polope  fut 
octroyée  par  lui  postérieurement  aux  traités  de  181S  et 
comme  un  acte  de  son  bon  plaisir,  comme  un  effet  de  son> 
impériale  munificence,  comme  un  bienfait  par  conséquent 
qu'il  avait  droit  de  retirer  et  sur  lequel  il  était  parfaitement 
loisible  k  ses  successeurs  de  revenir. 

Cette  constitution  ayant  été  mise  de  câté,  tout  ce  qu'oa 
peut  exigei*  de  la  Russie,  aux  termes  des  stipulations  conve- 
nues à  Vienne,  c'est  qu'elle  soit  remplacée  par  une  autre,  et 
à  cela  le  présent  empereur  n'a  probablement  pas  d'objection, 
pourvu  qu'on  lui  laisse  faire  les  choses  à  sa  manière  et  qu'oa 
De  prétende  pas  lui  dicter  la  rédaction  de  la  charte  qu'on  lui 
demande.  En  attendant,  le  prince  Gortschakoff  parle  d'éta- 
blir en  Pologne  un  syst^e  d'institutions  municipales  conte- 
nant un  germe  pour  le  développement  duquel  il  s'en  remet 
au  temps  et  k  l'expérience.  Et  en  quoi  donc  serait-ce  là  man- 
quer aux  engagements  contractés  par  la  Russie  en  ISiSÎ 
Quelle  est  la  clause  des  traités  de  Vienne  qui  spécifie  de- 
quelle  taanière  le  duché  de  Varsovie,  transformé  en  royaume, 
sera  gouverné  désormais  par  le  czarî 

La  vérité  est  qu'il  est  absurde  d'invoquer  contre  la  Rnssie 
ces  traités  qui  liii  livrèrent  en  proie  la  Pologne,  dont  ils  ne- 
lirait  que  sanctionner  diplomatiquement  le  criminel  partage. 
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Loin  qu'il  y  ait  lieu  de  les  opposer  k  la  Russie,  c'est  la  Rus- 
sie, au  contraire,  qui  peut  avec  avantage  les  opposer-à  ses 
contradicteurs,  el  le  prince  Gorlschakoff,  dans  sa  réponse  à 
lord  Russell,  D'y  a  pas  nianqué.  Il  a  percé  le  ministre  anglais 
au  défaut  de  la  cuirasse  ;  et  il  y  a  ici  beaucoup  de  gens  qui  le 
disent  tout  bas,  quoique  personne  n'ose  le  dire  tout  haut. 
Étrange  idée,  en  effet,  que  d'aller  s'appuyer,  pour  réclamer 
en  faveur  de  la  Pologne,  sur  l'acte  même  par  lequel  la  coa- 
lition victorieuse  consai:ra  sa  ruine,  fit  de  l'anéantissement 
de  son  indépendance  une  des  conditions  de  la  vie  euro- 
péenne, et  essaya  de  sceller  pour  jamais  la  pierre, de  son 
tombeau!  Est-ce  donc  au  nom  des  traités  de  4815  et  dans 
r«spoir  d'être  abritée  par  eux,'  que  la  Pologne  a  frémi  sous 
ses  chaînes?  Est^e  la  sanctification  des  traités  de  1815 
qu'elle  poursuit  en  ce  moment,  i  coups  de  faulx?  Non,  ce 
qu'elle  a  droit  d'exiger  et  ce  qu'elle  exige ,  ce  n'est  pas  un 
système  d'institutions  plus  ou  moins  libérales,  ce  n'est  pas 
une  constitution  plus  ou  moins  bien  garantie  :  ce  que  veut 
la  Pologne,  c'est  tout  simplement  être  la  Pologne.  Que  vient- 
on  parler  de  dorer  ses  fers,  quand  il  s'agit  pour  elle  de  les 
briser  t  Comme  Hamiet,  elle  dit  : 

To  be  or  Dot  to  be,  thil'i  the  qoesllon. 


Et  voilà  justement  ce  i  quoi  la  Russie  ne  consentira 
jamais. 

Au  fond,  l'empereur  actuel  ne  serait  probablement  pas 
éloigné  de  décréter  en  Pologne  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse  et  les  autres  libertés  qui  en  découlent, 
s'il  était  sûr  qu'entre  les  mains  des  Polonais  elles  ne  devien- 
dront pas  des  moyens  de  conquérir  leur  indépendance.  «  Que 


n,gti7cdT:G00glc 


17H  I.RTTREi.   AUU   l'AWiUTKRKe   (iSCS) 

la  PolAgne  ne  ebereVe  ])as  à  m  resdre  iMéjxndanii;,  «t  le- 
czar  ne  demamâera  pas  mieux  que  de  Is  rciirire  libre,  ■  tei 
est  )e  l'ésamé  des  explicatiftus  données  par  le  prince  Gort- 
acbakoff  k  lord  Napier.  Si  la  Russie  ref^ss  absoltmenl  k  la 
Pologne  mt  budget  séparé,  une  armée  s'^rée,  u»ii»temeRt 
séparé,  c'est  parce  fp'elle  sent  bien  que  le  lendemain  en 
jonroà  tes  Polonais  auraient  obtenu  tout  cel»,  l'ÔBpereitr 
de  Russie  cesserait  d'être  roi  de  Pologne. 

Ceci  enlendti,  il  est  clair  que  la  n«lê  de  lord  Rnssell  n'était 
de  nature  ni  k  satisfaire  les  viclinies,  nr  à  cauraiRcre  les 
oppresHenrs ;  et  som  le  donble  rapport  des  rrartés  de  ISiS- 
remis  en  lumière  et  des  coneessions  réclamées,  la  réponse  du 
ininiNlre  russe  aa  ministre  anglais  n'est  que  trop  eonferme  a 
ce  qu'il  était  naturel  de  prévoir. 

Mais  là  n'est  point  le  côté  de  cette  réponse  qn'it  importe 
le  plus  de  reiever.  Ce  qni  en  fait  un  cbef-tfœuvre  d'inso- 
lence, c'est  le  déreloppemenl  de  cette  idée,  qtie,  loin  4'aiàep 
les  Polonais  à  secouer  le  joug  de  la  Rusmie,  les  gouverue- 
ments  européens  dc^'raient,  s'ils  étaient  t»ea  avisés,  aider  U 
Russie  k  éteindre  en  Eiiro|>e  le  grand  incendie  dont  la  PoletpiEt 
est  en  ce  moment  le  foyer,  c'est-à-dire  i  la  név(riHtion 
i'osmopolite  » . 

Déjà,  <tans  son  entrevue  du  9  mars  avec  lord  Najiier,  le  * 
prince  Gortschakoff  s'était  exprimé  en  ces  termes  :  i  L'in- 
surrection de  Pologne  est  le  résultat  d'une  conspiration  démo- 
,  cralique  et  sociale,  ourdie  dans  des  capitales  étrangères, 
desquelles  je  ne  puis  excepter  Londres.  »  Ce  que  le  jffinee 
Oorisehakoff  avait  dit  à  l'ambassadeur,  il  l'a,  dans  sa  dépê- 
che, répété  an  ministre.  La  Roasie  ne  trouve  pa»  nM«»aiB 
qu'on  songe  à  ime  croisade,  ei  même  elle  se  déclare  prête  à 
en  élre,  pourvn  que  les  cwips  soient  dirigés  contre  ces  ma»- 
dils  révolutionnaires,  qui  ont  cJiusé  tout  le  iDdl.  Rlle  e^  aussi 
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vtveiutiut  toucbée  que  rAngleterre  du  danger  qui  menace  de 
troubler  la  paix  de  l'Euiope  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  pro- 
pose d'en  tÎDir  au  plus  vite  avec  les  agitateurs  européens, 
sans  qui  la  Pologne  aurait  continué  d'élrt;  heureuse  et  serait 
aujourd'hui  tranquille.  —  Ah  !  vous  désirez  voir  triompher 
en  Polof^ne  la  cause  de  l'ordre  et  d'une  sage  liberté?  Eh 
bien.  Je  vais  vous  indiquer  un  moyen  i^ilr  d'arriver  à  la  réa- 
lisation de  votre  désir  :  travaillez  à  calmer  ce  désordre  moral 
et  matériel  qu'on  s'étudie  à  propager  en  Europe,  et  vous 
tarirez  de  la  sorte  la  source  des  agitations  que  vous  prévoyez. 
—  Voilà  en  somme  le  langage  que  le  prince  Corlschakoft 
-tient  à  lord  Russell  ;  voilà  les  conseils  qu'il  oppose  à  ses  con- 
seils; voilà  les  reproches  qu'il  oppose  à  ses  reproches.  11 
l'accuse  de  complicité  avec  hms  les  boute-feux  de  la  s  Révo- 
lution cosmopolite  »  et  il  veut  bien  le  prévenir  que  cette 
compltnlé  est  folle, 

Cc|»endant,  chose  remarquable,  rien  n'est  encore  venu 
prouver  que  l'Angleterre  ait  ressenti  comme  elle  l'aurait  dû 
ee  qu'une  semblable  réponse  a  d'ironique  et  d'offensant. 
Aucun  organe  important  de  l'opinion  publique  ne  s'esl 
répandu  en  commentaires  violents,  n'a  pris  le  ton  de  la  raison 
indignée. 

C'est  qu'en  effet  l'Angleterre  n'est  pas,  pour  le  moment, 
d'humem-  à  se  netlnt  sor  les  bras  de  grosses  affaires.  Si  elle 
avait  eu  envie  de  courir  an-devant  d'une  querelle  ou  seule- 
ment d'accept«r  un  défi,  elle  serait,  au  moment  oà  je  vous 
parle,  en  pleine  guerre  avec  l'Amérique.  Et,  certes,  rien  ne 
lui  aurait  convenu  davantage  que  de  se  débarrasser,  quand 
il  en  est  temps  encore,  de  la  rivalité  de  celte  grande  répu- 
blique du  Nord  par  qui  elle  a  été  si  souvent  provoquée  et 
qui  lui  a  toujours  porté  ombrage.  Hais  elle  craint  les  aven- 
tures. L'œil  incessamment  tourné  du  cOlé  de  la  France,  elle 
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épie  avec  inquiéliide  chaque  mouvemeDt  d'un  pouvoir  auquel 

il  est  douné  de  tenir  TEurope  entière  sur  le  qui'vive. 

Dans  le  tour  uiéme  qu'a  pris  celte  question  de  la  Pologne, 
il  y  a  de  quoi  donner  k  réfléchir  aux  Anglais.  Il  n'a  échappé 
ici  il  personne  que  la  réponse  du  prince  GortschakofT  au  cabi- 
uet  français  est  bien  difî'érenie  de  celle  qu'il  a  adressée  à 
lord  Russell. 

Sans  doute,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  on  trouve  les 
mêmes  dénonciations  contre  l'esprit  révolutionnaire;  mais  ce 
qui,  dans  la  seconde,  ressemble  à  une  raillerie  ou  à  une 
menace,  prend,  dans  la  première,  la  f«rme  d'un  compliment 
afîectueux  et  semble  témoigner  de  la  confiance  que  l'empe- 
reur Napoléon  inspire  k  l'empereur  Alexandre. 


PollUqne  4e  loti  BoncII,  ft  réptrd  de  I»  R«Mte. 

S'il  faut  en  juger  par  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la 
Chambre  des  Lords,  l'Angleterre  se  résigne  k  jouer,  dans  la 
question  polonaise,  un  bien  triste  rdle. 

Qui  l'aurait  jamais  deviné?  Le  comte  Russell,  oui,  le 
comte  Russell  lui-même,  le  plus  libéral  et  le  plus  sincère- 
ment libéral  des  ministres  anglais,  est  venu  déclarer  tout 
net,  devant  le  monde  attentif  : 


t:  Google 


POLITIQUE    DE    LORD   RUSSELL   A    l  EGARD    DE    LA   RUSSIE    131 

Que  l'Angleterre  n'a  qu'une  confiance  trës-vngue,  très- 
limitée  dans  le  succès  de  ses  efforts  ; 

Que  les  Polonais  doivent  se  garder  du  danger  des  illu- 
uonsdécevanles: 

Que  le  gouvememenl  britannique  n'entend  pas  se  faire 
une  querelle  avec  la  Russie  et  aller  au  delà  du  droit  de  re- 
pi'ésenlalion  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  vouloir,  pour  la  Pologne,  une  existence 
séparée,  nul  ne  sachant  bien  en  quoi  précisément  la  Pologne 
consiste,  et  sa  reconstitution,  si  elle  embrassait  le  duché  de 
Posen  et  la  Gallicie,  ne  pouvant  manquer  de  mettre  le  feu  h 
l'Europe  ; 

Qu'il  faut  compter,  avant  Fout,  sur  la  générosité,  la  sin- 
cérité et  le  libéralisme  de  l'empereur  Alexandre  II  ; 

Que  le  prince  Gortschakoff  a  tort  d'altribuer  exclusive- 
ment l'émotion  de  l'Ëuropu,  en  ce  qui  touche  la  Pologne,  à 
'  des  artisans  de  révolutions,  mais  qu'il  est  très-vrai  que  des 
vautours  moraux  et  politiques  (moral  and  poUtieal  vulturet) 
sont  attirés  par  les  calamités  de  tout  conflit ,  comme  les 
oiseaux  de  proie  le  sont,  sur  tout  champ  de  bataille,  par 
l'odeur  des  cadavres; 

Qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  fier  k  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  et,  plus  encore,  à  la  protecliou 
du  ciel,  qui  ne  laissera  pas  l'oppression  impunie  et  ne  per- 
mettra pas  la  prolongation  de  tant  de  douleurs. 
-  Ainsi,  le  comte  RussetI,  parlant  au  nom  de  l'Angleterre, 
fait  hautement  profession  d'impuissance  1  Organe  d'un  peuple 
qui  se  vante  d'être  pratique,  il  croit  à  l'efficacité  d'une  po- 
litique de  paroles.  Vocei,  voces ,  prœlereaque  nikil  !  Sa 
sympathie  h  l'égard  de  la  Pologne  consiste  ï  proclamer  im- 
possible et  chimérique  la  séparation ,  qui  est  justement  ce 
(fie  la  Pologne  demande,  ce  qu'die  poursuit  la  faulx  à  la 
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main,  et  ce  qu'elle  est  en  train  de  payer  de  tout  le  sang  de 
ses  veines!  Après  M.  Billault,  le  comte  Rassell  prenil  ocra- 
sioD  du  drame  affreux  qui  se  joue  sur  les  bords  de  la  Vis- 
(ule,  pour  dianter  les  vertus  du  ozar  !  Après  le  priore  Goris-; 
«hakoff,  il  a  sou  mot  contre,  lee  patriotes  cosmopolites,  les 
c  oiseaux  de  proie;  i  et,  heureux  plagiaire  du  style  de 
M.  Dupaoloup,  il  les  appelle  •  des  vautours!  ■  En)în,  comme 
le  pieux  évoque  d'Orléans,  il  se  décharge  sur  la  Providence 
du  soin  de  mettre  fm  ailx  malheurs  de  la  terre,  oubliant  que 
l'histoire,  hélas!  n'a  guère  été  juf qu'ici  que  l'épopée  de  l'ini- 
quité triomphante,  et  qu'aux  yeux  des  philosophes  religieux, 
le  plus  sombre,  le  plus  impénétrable  de  tous  les  mystères 
est  contenu  dans  ces  (rois  mots  :  pourquoi  le  mal? 

Non  que  le  comte  Russell  soit  insensible  aux  infortunes . 
de  la  Pologne,  loin  de  là  :  je  lui  dois  cette  justice,  que 
son  bon  cœur  l'a  précipité  dans  un  abimc  de  contradic- 
tions. 

Et,  par  exemple,  l'hommage  qu'il  rend  'a  la  générosité,  \ 
.  la  sincérité,  au  libéralisme  du  c^ar,  ne  l'empêche  pas  de  rap- 
peler comment  les  institutions  données  aux  Pokmaîs  par  le 
présent  empereur  ont  prêté  leur  ombre  îi  toules  sortes  d'actes 
tyranniques;  comment  les  arrestations  adiitraires  se  sont 
multipliées;  comment  les  prisons  se  sont  remplies  de  mal- 
heureux sur  i^ui  ne  pesait  aucune  accusation  et  qu'on  arra- 
chait de  leur  lit  pour  les  plonger  dans  vn  cadiot;  comment 
les  pavés  des  églises  ont  6ié  teints  du  sang  d'hommes  age- 
nouillés et  en  prières  ;  comment,  k  Varsovie,  coiiscriptiou  et 
proscription  sont  devenues  des  espressions  synonymes;  et 
comment  il  est  impossible  aux  Polonais,  avec  de  tels  souve- 
nirs dans  l'esprit,  de  tels  ressentiments  dans  le  cœur,  d'in'oir 
la  moindre  confiance  soit  aux  promesses,  soit  aux  insiiiuiioiis 
qui  portent  le  cachet  de  la'  politique  de  Samt-Pélersbourg, 
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La  Doéme  k^iqu»  se  retrouve  é»Qs  le  fta»sage  suivaut,  qui 
-mérite  d'être  texluellemenl  cité  comme  un  modèle  du  f^nre  ; 

<  On  dira,  peut-être,  qu'il  est  dur  pour  un  empereur  dont 
les  intentions  sont  si  dignes  d'éloges  d'être  un  objet  de  dé- 
fiance et  de  voir  ses  bienfaits  rejetés  avec  mépris^oiais  c'est 
une  conséquence  naturelle  et  légiiime  du  despotisme,  que  ses 
caprices  détruisent  la  confiance  et  qu'on  ne  croie  pas  à  ses 
promesses  pour  l'avenir  parce  que,  dans  le  passé,  ses  pro- 
messes ont  été  violées.  S'il  en  est  ainsi,  o'avoiis-nous  pas 
quelque  raison  de  conseiller  qu'on  rende  aux  Polonais  et 
qu'on  observe  scrupuleusement  la  Constitution  qui  leur  ftit 
donnée  par  Alexandre  1^  en  1 81S  ?  > 

Eb  bien,  qu'es  (Ulcs^votts!  11  îml  readre  aus  Ptloaats  la 
CoDsUluUoB  de  16lS^  parce  qtu  cette  CooslitHtiou  a'i  ja- 
uuis  reçu  d'appkiciuiwi  sérieuse,  et  qu'il  est  de  Teseence  di 
despoiifline  At  violer  ses  prooieises  !  Voilà  de  quelle  maaière 
un  ministre  se  pemot  de  rustfnner  daoe  ce  pays^,  en  pleiae 
Chanbre  de«  lx>rd6! 

L>»prit  reste  coufoudu,  i^uod  on  rapprocbe  le  langage 
4enu  par  le  ministre  anglais  dans  la  séance  de  vendredi  der- 
vier,  de  celui  qu'il  tenait  dass  sa  fasaeuse  dépêche  di 
10  avril,  lors^'ij  chirgeait  lord  Napier  de  prévenir  l'euH 
pereur  4e  Russie  que  les  iroubleK  sws  cesse  renaissants  de 
la  Pologne  «  pourraient  provoquer,  daus  des  cireonstanoee 
possiUes,  des  csmpUcations  de  la  nature  la  plus  sérieuse.  * 
El  notez  que,  postérieureneot  à  Ytam  de  «ette  d^)éche» 
il  s'était  exprimé  en  termes  encore  plus  péreuiptoires,  plw 
menaçants.  Le  baron  de  ilrunow  lui  demandant  si  la  nale 
du  gouvernesaent  britHinique  était  d'un  caractère  pacifique, 
il  n'avait  pas  craint  de  répondre  :  <  Si  le  gouvememeat  im> 
pénal  ne  jM-ead  Mcuoe  mesure  d'une  «ature  cwcJliaBte,  d«s 
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dangers  et  des  complications  peuveat  survenir  qui  ne  sont 
pas  prévus  en  ce  moment.  > 

C'était  clair,  cela,  et  passablement  vif.  Que  s'est-il  donc 
passé,  depuis,  qui  ait  pu  si  fort  adoucir  les  dispositions  de 
lord  Russell  ii  l'égard  de  la  Russie? 

Ce  qui  s'est  passé?  Le  prince  Gortschakoff  a  infligé  à  l'or- 
gueil an^ais  une  des  plus  cuisantes  humiliations  qu'il  ;iit 
jamais  reçues.  Non-seulement  le  ministre  russe  a  repoussé 
les  conseils  du  gouvernement  britannique,  non-seulement  il 
s'est  abstenu  avec  un  froid  dédain  de  rien  promettre  de  ce 
qui  lui  était  demandé,  ni.iis,  ayant  tort  contre  le  monde  en- 
tier, il  a  prouvé,  chose  triste  à  dire,  qu'il  avait  raison  contre 
l'Angleterre,  tant  celle-ci  avait  mal  choisi  son  terrain  I 

Quoi  de  plus  ridicule  en  effet  que  d'invoquer  en  faveur  de 
la  Pologne  les  traités  de  I81S?  Eh  !  c'est  au  contraire  à  la 
Russie  qu'il  sied  de  les  invoquer,  ces  traités  qui  lui  livrèrent 
en  proie  la  Pologne  palpitante,  —  ces  traités  qui  furent  la 
sanction  des  partages  antérieurs,  —  ces  traités  qui  firent 
d'un  acte  de  brigandage  un  article  du  code  international,  — 
ces  traités,  par  lesquels  les  puissaoces  copartageantes  recu- 
rent l'absdlution  de  la  diplomatie.  En  appeler  aux  stipula* 
tioDS  de  Vienne,  les  signaler  au  respect  de  l'Europe,  insister 
pour  qu'on  les  observe,  qu'est-ce  donc,  sinon  reconnaître 
que  les  Polonais  sont  et  doivent  à  jamais  rester  sijets  des 
Russes;  qu'ils  ont  perdu  tout  droit  à  leur  autonomie;  qu'ils 
ne  sauraient  réclamer  contré  le  crime  de  la  spoUation  donl 
ils  furent  victimes  sans  s'insurger  contre  le  droit  public  eu- 
ropéen? Je  voudrais  bien  savoir  si  c'est  pour  le  compte  des 
UaitésdelSIS  que  les  Polonais  combattent  et  meurent  1 

Vainement  vient-on  nous  parler  des  garanties  qui  y  furent 
stipulées  :  sous  ce  rapport,  je  n'hésite  pas  un  seul  instant  ji 
dire  que,  comme  discussion  de  testes,  la  réponse  du  prince 
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Gortschakoff  au  comte  Russell  est  victorieuse,  est  écra- 
sante. 

Ce  dernier,  dans  sa  dépêche,  avait  eu  recours  k  la  com- 
mode ressource  des  citations  tronquées;  il  n'avait  cité  du 
premier  article  du  traité  de  Vienne  que  ces  mots  :  ■  Le 
grand-duché  de  Varsovie  est  érigé  en  royaume  de  Pologne, 
pour  être  iadissolublenient  lié  à  l'empire  russepar  sa  consti- 
tution. »  Le  prince  Gortschakoff  complète  la  citation  :  «Les 
Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions 
nationales  réglées  d'après  le  mode  (Texistenee  politique 
que  chacun  des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent 
jugera  utile  et  eonventûtle  de  leur  accorder.  > 

Que  conclure  de  là  T  Que  la  Russie,  aux  termes  mêmes  des 
traités  qu'on  a  l'imprudence  de  lui  opposer,  est  le  juge  du 
genre  de  représentation  et  du  mode  d'institutions  nationales 
tia'W  lu(, convient  d'accorder  à  la  Pologne.  A  elle  de  voir  de 
quelle  façon  elle  dévorera  la  proie  qu'on  lui  abandonne  !' 

El  c'est  sur  de  pareils  traités  que  l'Angleterre  prend  sou 
point  d'appui?  Allons  donci  Le  seul  langage  qu'un  grand 
peuple,  ami  de  la  justice  et  de  l'humanité,  pût  tenir,  était 
celui-ci  : 

—  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  La  conquête 
elle-même  n'est  en  grand  que  ce  que  le  vol  est  en  petit.  La 
faute  que  l'Europe  commit  dans  le  dix-huitième  siècle  en 
laissant  s'accooiplir  l'odieux  partage  de  la  Pologne,  elle 
l'expie,  dans  le  dix-neuvième,  par  les  soucis  mortels  et  les 
alarmes  continuelles  que  les  conséquences  de  ce  partage  lui 
causent.  Il  faut  en  finir.  Les  horreurs  dont  la  Pologne  est  en 
ce  moment  le  théâtre  sont  de  celles  qui  appellent  l'interven- 
tion, non  pas  seulement  de  telle  ou  telle  puissance,  mais  de 
la  conscience  humaine.  Ce  n'est  pas  au  nom  des  traités  de 
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1813  que  noHS  protestons  :  en  ce  qui  CQncârse  la  Pologne, 
ils  consacrèrent  ce  qu'ils  auraient  du  (Ictrir  et  anéamir; 
nous  protestoD» ^au  itooi  de  la  juiAioe,  et  au  dqiu  de  rirefôrôt 
de  l^rope.^m  les  é«éDMie[rt«;a(rtuels  ttonuiart  asset  que 
)a  justice  «st  inséparable.  Nous  avons  de  Jiotreioâté  la  rai- 
son, «t  c'est  |>our  la  sentir  ,qfie  ^eu  nous  n  rdonné  la  -foret-.. 
A  bon  ■entendeur,  salut. — 

Impossible  !  vont  s'iiorier  les  'habiles;  Ja  diplomatie  ne 
ctHinatt  point  cette  laagtte^ii. 

Eb!  mon  fiieu,  je  ne  j'iiKOPeipaÎDi;  je  loube  d'acconl 
qtie  la  «agesse  àe  la  Aiplonaatie  «atcdle  de  'Pt^te.;^ j'avoite- 
rai  même,  ai  I'ihi  V6ut„(fue,  ji)8qu'à«e  qiiele«AOiMte.iùt  at- 
teint l'âge  de  riison,  elle^ie  saurait  w)  avoir  <d'jub'e.  .Uaîs 
qu'estHse  que  cela  prouveî  '«qu'elle  ssal  de  snujRide,  ^uand 
elle  s'avise  de  coinbaAtce<«i  de  geunnander  l'c^pccsatos.  S'il 
est  absurde,  -de  sa  part,  de  plaider  dans  un  IftogAge  vrai  la 
cause  de  la  v^i^  et  de  s'appuyer  «ur  la  justice  pour  déCeu- 
dre  la  justice,  que  n'a-tielle  -le  <ban  esprit  de  se  tûre  et  >de 
laisser  faire,  de  laisser  passer?  le  conçois  :1e  gouveraernent 
françai.'f  molivant  son  tiiturvËDlioiisurila  nécessité  de  die  fias 
souffrir  que  rkuinanilé  «oit  ifotdée  aux  pied&,  et  je  le  oonoe- 
vrais  mieux  encore  si  la  réponse  du  prince  Cortscbakoff 
n'avait  ipas  para  si  satisfaisante  bu  JloKttur;  mais  qu'un 
homme  tel  que  le  comte  JKussell  invoque  en  fav«ir  de  la  Po- 
logne les  iraitéfiin^HWB  qui^mt  diplomaliqumueatsaotAifïé  sa 
ruine,  et^qu'à  catte^reDiiète<faiite  il  ajoute  celle  ide  déclatw 
que  la 'puissante  Angleterce  s'est  exposée  de  .gaieté  de  cœur 
à  parier  en  vain,  voilà  ce  que  j'^i  de  la  peine  à  cumpireudre, 
et  j'en  rougis  peur  les  peuples  libres. 

Toutefois,  s'il  y  a  li)  une  -énigme,  le  mat>de  eeHe  énignte 
n'est  pas  absolument  impossible  à  découvrir.  C'est  à  quoi 
je  m'ai^tiquerai  daiw  ma  lettre  de  dcmaiu. 
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Ce  qui  parklyae  I* Angleterre. 

L'Aiigt«teiTe  craint  la  gaeriv,  Toilà  l;i  vérité.  Ses  eynpa- 
thies  pour  la  PolHgn«  sunt  (rfes-^ sincères',  elles  bodI  aiguitlon- 
uéefi  d'ailleurs  par  l'inqwiéuxle  ^ue  les  empiéltimenls  de  la 
'Russie  kii  inspirent;  mais  elle8  n'ont  riec  de  belliqueux. 
L'Angleterre  ne  veut  pas  tirer  l'épée  et  ne  ta  lir«ra  pas, 
■1  moins  qu'on  ne  Vy  force  absolument.  Dans  ce  cas,  elle  es 
jelt«'ait  au  loin  le  fourreau  ;  car  la  race  BaKOnne  a  un  peu  de 
la  nature  du  boule-dogue,  et  lui  faire  Ucher  prise  n'est  pas 
facile.  Mitic  cela  luëoie  l'arrête.  Elle  craint  4'avoir  trop  long- 
temps à  rester  teiR  pieds  dans  le  sang. 

En  thèse  générale,  cette  répugnam-e  est  faomrable  ti  n'a 
rien  qui  ne  soit  en  harmonie  avec  les  mœurs  d'un  peuple 
libre.  La  guerre  témoigne  de  l'enfaoce  des  peuples;  la  «é- 
cessité  d'en  appeler  à  son  farouche  tribunal  prouve  assez 
que,  malgré  les  efforts  de  la  scieuce  pour  rapprodier  les 
hommes,  malgré  la  vapeur,  et  les  chemins  de  fer,  et  l'élec- 
tricité renxiue  messagère  de  la  pensée  huaraïae,  nous  ne 
sommes  point  encore  sortis  des  âges  de  barhitrie.  Coiumest 
la  lutte  ne  serait-elle  pas  une  affreuse  calamité,  quand  la 
victoire  elle-même  est  si  souvent  fatale  au  vainqueur?  Ce 
n'est,  certes,  pas  l'Angleterre  qui,  sur  ce  point,  peut  avoir 
des  doutes.  Écrasée  de  taxes,  elle  traîne,  aujourd'hui  eii- 
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core,  et  tratne  en  gémissant,  le  boulet  qui  fut  rivé  à  son  pied 
par  William  Pitt,  le  jour  où  ce  ministre  oi^ucilleus  fit  contre 
la  France  le  serment  d'Annibal. 

Hais,  si  la  gueire  est  à  maudire  quand  elle  est  le  fruit  de 
l'ambition  ou  de  la  haine,  it  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que ,  jusqu'à  ce  que  la  solidarité  des  peuples  soit  organisée 
par  l'établissement  d'un  tribunal  ampliictyonique  composé  de 
leurs  représenlaols  vérilables,  la  guerre  reste  le  seul  procédé 
connu  pour  mettre  la  force  au  service  du  droit. 

Et  d'un  autre  côté,  le  meilleur  moyen  de  l'éviter  n'est  pas 
de  la  craindre  i  l'excès  ;  de  le  laisser  voir,  surtout. 

Or,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne,  \k,  depuis  l'origine,  a 
été  le  grand  tort  de  l'Angleterre.  Pas  un  de  ses  journaux  qui, 
après  avoir  épuisé  contre  la  Russie  le  vocabulaire  de  la* 
guerre,  n'ait  conclu  à  la  paix  ;  pas  un  des  nombreux  mee- 
tings tenus  en  faveur  de  la  Pologne  oîi  les  orateurs  ne  soient 
venus  un  k  un  expliquer,  d'usé  voix  assez  forte  pour  qu'on 
l'entendit  de  Saint-Pétersbourg,  comme  quoi  le  coup  ne  sui- 
vrait pas  la  menace.  Jupiter  tonnant  a  bien  voulu  avertir  le 
monde,  avant  de  lancer  la  foudre,  qu'il  s'agissait  d'une  fou- 
dre débonnaire  et  que  tout  se  bi^rnerail  à  des  éclairs. 

Faut-il  s'étonuer  si  le  prince  GortschakofT  se  l'est  tena 
pour  dit  eta  répondu  en  conséquence? 

Il  semble  que  cette  réponse  du  ministre  russe,  si  mesurée 
dans  la  forme,  mais  au  fond  si  hautaine,  si  moqueuse,  » 
dédaigneusement  calme,  aurait  dû,  soit  irriter  l'Angleterre, 
soil  l'avertir  des  inconvénients  d'une  politique  qui  paiatt 
trembler  quand  elle  gronde.  Hais  non  :  la  peur  de  la  guerre 
est  si  forte,  que,  même  après  la  réponse  du  prince  Gortsdia- 
kofT,  que  dis-je?  surtout  après  sa  réponse,  les  protestations 
de  septimcnts  pacifiques,  —  pacifiques  quand  même  —  ont 
redoublé. 
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Lord  Russelt  s'est  empressé  d'expier ,  par  un  luagnilîque 
éloge  du  czar,  le  tort  d'avoir  déploré  les  malheurs  de  la 
Pologoe  ;  il  a  pris  soin  de  le  rassurer  sur  les  conséquences 
de  l'intervenlioù  du  cabinet  britannique,  en  déclarant  : 
d'abord,  que  cette  interventioo  s'évaporerait  en  paroles;  et 
ensuite,  qu'elle  n'avait  en  aucune  façon  pour  but  l'impossible 
indépendance  d'une  Pologne  impossible  ;  enfin  il  est  allé  jus- 
qu'à fournir  l'expression  de  «  vautours  >  aux  auatlièmes  de 
la  chancellerie  russe  contre  les  <  révolutionnaires  cosmo- 
polites. > 

Si  le  prince  Gortschakoff  n'est  pas  satisfait,  il  sera  diflîcile 
à  contenter  ! 

Hais  un  tangage  encore  plus  curieux  que  celui  de  lord 
Russelt,  c'est  celuf qu'ont  tenu,  dans  !a  même  séance,  les 
lords  Shaftesbury  et  Harrowby. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  vraiment  k  ce  que  lord  Shaftesbury 
a  dit  de  l'impossibilité  où  la  Pologne  et  ta  Russie  sont 
désormais  de  vivre  ensemble.  Il  a  comparé  la  domination  de 
!a  seconde  sur  la  première  h  cet  arbre  funeste  qui  tue  qui- 
conque a  l'imprudence  de  se  reposer  sous  son  ombrage.  Il  a 
prouvé,  par  une  longue  récapitulation  de  faits  bien  connus, 
mais  présentés  en  termes  d'une  rare  énergie,  que  jamais  sir 
Cresswell  Cresswell  n'avait  été  appelé,  en  Angleterre,  à  juger 
une  cause  de  divorce  où  la  demande  en  séparation  fût  aussi 
puissamment  motivée.  Il  a  rappelé ,  comme  indice  frappant 
de  l'unanimité  du  soulèvement  en  Polc^ne,  que  les  deux 
millions  de  juifs  polonais  qui,  en  1830,  s'étaient  rangés  du 
cfïté  de  l'empereur,  avaient,  au  contraire,  en  1863,  pris 
parti  pour  l'insurrection,  et  il  a  cité  le  mot  du  grand  rabbin 
qui,  à  cette  observation  du  grand-duc  :  i  Voua  savez  que 
l'empereur  eil  votre  père,  «  avait  répondu  :  <  Ce$l  woi, 
l'empereur  etl  notre  pire,  mais  la  Pologne  eet  notre  mire. 
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«I  lorique  U  mari  bai  sa  femmt,  c'esl  pour  leur  mère  fue 
let  enfants  doivent  prendre  fait  et  cause.  > 

Bref,  lord  Shaflesbury ,  parlant  au  nom  il'un  imposaDt 
ujeeUog  tenu  à  Guildhall,  a  conelu  par  demander  que  le 
gouveruenieat  britaiiDique  déclarât  le  royaume  de  Pologne 
séparé  désorfliais  de  l'empire  russe. 

Quant  à  lord  Harrowby,  il  a  été  plus  péremptoire  encore. 
Suivant  lui,  la  Russie  est  déchue  du  titre  que  lui  donuail  le 
traité  de  Vienne,  et  il  a  pressé  le  gouvernement  britannique 
de  proclamer  solennellement  rette  déchéanc<!. 

D'après  cela ,  vous  croyez  peut-élre  que  lord  Shaflesbun,' 
et  lord  Harrowby  se  seront  du  inoins  abstenus  de  tout  aveu 
propre  à  trahir  un  sentiment  de  faiblesse ï  Eh  bien,  non.  Pas 
de  guerre  !  ■  nous  ne  voulons  de  la  guffre  à  aucun  prix,  » 
voilà  où  abouti!  la  logique  de  Leurs  Seigneuries. 

Hais  alors  à  quoi  bon  vus  froncements  de  sourcils,  mi- 
lords?  Et  qu'espérez- vous? 

J'admire  la  candeur  de  lord  Shaftesbury,  quand  il  s'ima- 
gine que  l'opinion  publique  convertira  le  czar  et  ses  minis- 
tres; que  la  Russie  sera  trop  heureuse  de  lâcher  sa  proie; 
que  l'empereur  Alexandre  II,  après  avoir  lu  le  discours  de  Sa 
Seigneurie  et  un  article  du  Times,  oubliera  soudain  qu'il  a 
des  canons  à  »)q  service,  et,  tendant  les  bras  à  la  Pologne 
par  lui  reconnue  indépendante,  lui  dira  de  sa  vois  la  plus 
douce  :  i  Ëuibrassons-nuus,  et  que  cela  finisse.  »  En  vérité, 
l'oo  croit  rêver  lorsqu'on  voit  des  liommes  d'un  âge  mûr  se 
bercer  d'illusions  aussi  puériles.  Ne  dirait-on  pas  que  c'est 
aujourd'liui  seulentent  que  l'opinion  publique  s  aperçoit,  Ae 
'  ce  qui  se  passe  là-bas? Que  lord  Shaftesbury  prenne  donc  la 
peine  de  se  relire.  Lui-même,  dans  sou  discours,  il  nous 
assur(!  que,  depuis  le  premier  partage  de  la  Pologne,  l'opi- 
uion  publique ,  l'opinion  du  monde  civilisé,  n'a  cesse  de 
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protester  contre  la  spolialiou  et  les  spoliateurs.  A  quoi  cela 
a-t-il  servi?  Nous  sommes  en  1863,  si  je  ne  me  trompe ,  et 
le  premier  partage  de  la'  Pologne  eut  lieu  en  i  772.  Conve- 
noDS  que  la  conversion  de  la  Russie  par  l'opinion  publique 
prend  bien  du  temps.  Et  convenons  aussi  qu'à  l'heure  qui! 
est  cette  conversion  n'est  guère  avancée,  s'il  en  faut  juger 
par  la  réponse  du  prince  Cortschakoff  aux  Journaux,  aux 
meetings,  aux  harai^ues  et  aux  dépOches  de  l' Angleterre. 

Non  que  je  nie  l'efficacité  de  Topinion,  Dieu  m'en  garde  ! 
mais  cette  effic'aiilé  ne  se  révèle  que  par  l'énergie  de  la 
pre^M  amenée  sar  ceux  qne  la  pensée  a.lt»qoe.  Le  deapo- 
liBiiie  ne  se  fotivertit  pas,  ri  se  rend.  Le  eaiéeliiser  est  par- 
fatttmml  rmilile  et  touche  au  rtdienle.  S'il  était  capable  d'être 
converti ,  il  ne  se  serait  pn«  mis  dans  le  cas  de  fétre-;  H  m 
serait  pa*  le  deapotisine. 

Le  pewple  anglfrisest  m  peupte  sensé,  et  tl  est  impossiMe 
qu'il  ne  comprenne  pas  cela.  Comment  donc  expliquer  son 
altitude  dans  la  (fuesfron  polonaise? 

L'ntplication  esl,  selon  mot,  dans  Finsurifiofitabledéflance 
que  le  gouçemement  fr3rm,'ais  lui  inspire.  Quand  elle  a  mia  * 
Frjmce  prête  à  prendre  en  main  la  cause  de  ta  Pologne, 
l'Angleterre'  n'a  pas  voulu ,  elle  contrée  libre ,  paratFre  plus 
in(tiftreirte  aif  triomphe  d'ufte  cause  jw«e.  C'esl  pour- 
quoi elle  a  couru  l'aTeiilure  d'une  inferrenlion...  Térbale. 
Mats  passer  des  parois  a  l'action,  c'est  ce  qu'elle  n^aorail 
fort  qae  si  elle  avait  cru  pouvoir  ssrrrs  danger  marther  de 
concert  aTec  la  France  impériale.  El  c'est  ce  qn'elle  n'a 
jamais  bien  cru,  ce  qu'elle  a  era  moins  encore  après  lès 
révélations  du  baron  de  Bronow,  et,  disons-le  franche- 
menr,  ce  tjae  h  nature  des  choses  la  porte  à  ne  iplis 
croire. 
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Les   iBBtltBtiona  «h»rlt«blcs  et  l'lB««aic-tiix. 

Il  s'esl  passé,  la  semaioe  deraière,  un  événeineot  grave  et 
curieux.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  tes  environs  de  Downing 
sireel  étaient  en  grand  émoi;  la  fameuse  rue  ministérielle 
présentait  une  animation  qui  ne  lui  est  certes  pas  ordiDaire, 
et  les  escaliers  qui  conduisent  â  l'appartement  du  chancelier 
de  l'Ëcliiquier  étaient  encombrés  de  moude.  On  eût  dit  une 
véritable  invasion. 

Une  déptilatioR,  ou  plutôt  nue  respectable  cohue,  dans 
laquelle-  figuraient  le  duc  de  Cambridge,  plusieurs  évéques 
-  parmi  lesquels  celui  de  Londres,  et  toutes  sortes  de  hauts 
personnages,  était  venue  là  pour  protester  contre  un  projet 
financier  de  M.  Gladstone. 

De  quoi  s'agissait-il  doDc,  et  pourquoi  cette  émotion  ex- 
traordinaire? Tout  d'abord,'il  faut  se  rappeler  qu'en  An- 
gleterre il  existe  une  multitude  d'institutions  charitables; 
que  ces  institutions  ont  été  fondées  et  sont  entretenues  par 
des  contributions  volootaires;  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  ces  ehariliei  proviennent  de  legs;  que  leur  administra- 
tion est  indépendante;  que  l'État  n'a  rien  à  y  voir,  et  qu'elles 
échappent  conséquemmeiit  au  contrôle  de  la  société  consi- 
dérée comme  un  être  collectif;  qu'elles  founiissent  au  clergé 
de  puissants  moyens  de  prosélytisme  et  d'influence;  qu'elles 
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mettent  i  la  disposition  d'un  certain  nombre  de  personnes 
riches  un  patronage  considérable;  et  enfin,  que  les  avantages 
qui  en  résulteat  se  trouvent  mêlés  de  beaucoup  d'abus. 

Ceci  posé,  il  faut  savoir  en  outre  que  tes  fondations  cha- 
ritables sont  exemptées  de  l'income-tas. 

Cette  exemption  est-elle  juste?  Est-elle  commandée  par 
une  saine  politique?  Repose>t-elle  stir  un  principe  vraiment 
philosophique,  sur  l'intérêt  social  bien  entendu? 

H.  Gladstone  pense  que  non. 

Il  part  de  ce  point  qu'une  exemption  pareille  est  en  réalité 
un  don  fait  par  l'État  aux  établissements  en  question.  Ce 
qu'ils  payent  en  moins,  la  masse  des  contribuables  a  néces- 
sairement à  le  payer  en  plus  ;  et  ce  n'est  pas  une  bagatelle, 
puisque  l'income-tax  étendu  aux  fondations  charitables  pro- 
duirait annuellement  au  Trésor  public  250,000  Uv.  st. 

Il  s'agit  donc  de  décider  s'il  convient,  oui  ou  non,  d'ac- 
corder à  tel  ou  tel  individu,  au  moment  de  sa  mort,  le  pou- 
voir de  faire  passer  à  son  gré,  selon  sa  fantaisie,  et  sous 
couleur  de  charité,  sa  fortune  ou  une  partie  de^  fortune, 
de  la  catégorie  des  revenus  imposables  dans  celle  des  reve- 
nus non  imposables. 

Que  !e  droit  de  tester  soit  reconnu  comme  conséquence 
du  droit  de  propriété,  soit;  mais  qu'on  y  ajoul«  l'exorbitant 
privilège  d'uoe  exemption  qui  ne  saurait  profiter  aux  uns 
sans  aggraver  le  fardeau  des  autres,  c'est  ce  que  H.  Glads- 
tone trouve  et  déclare  inique. 

En  réalité,  un  homme  qui,  sur  le  point  de  quitter  la  vie, 
soustrait  à  l'impôt  une  propriété  dont  il  ne  dispose,  après 
tout,  en  faveur  d'un  établissement  que  sous  l'influence  de 
certaines  vues,  conformément  à  certaines  idées,  et  moyen- 
nant certaines  conditions  dont  il  n'a  à  rendre  compte  qu'à 
lui-même,  cet  homme-Li  lève  sur  ses  concitoyens  un  impAt 
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équivalent  à  celui  auquel  sa  dnaiion  échappe;  il  les  force 
de  s'associer  i  ses  tnleolionB;  il  leur  impose  l'ubligatioa 
d'avoir  l«ur  part  daus  des  {jéuérosités  sir  la  nature  on  le  but 
desquelles  il  m  les  a  pas  cossultés,  etdont  il  entead  garder 
l'honneur  pour  lui  seul  ;  il  est  charitable  à  leurs  d^wn. 
Voici  UB  pauvre  petit  employé  qw  travaille  jour  et  suit, 
{agne  à  grand'peioe  ses  200  livres  par  an,  et  se  trouTe 
chargé  de  famille.  Faudra-t-il  qu'on  ajoute  à  l'incoaie-tax 
qui  p^se  sur  sun  revenu,  parce  qu'il  aura  plu  à  tel  opulent 
personnage  d'attribuer  k  sa  mort  l'importance  de  sa  vie,  de 
se  créer  une  client^e  par  deUi  le  tombeau,  et  de  coaiinuer 
à  faire  de  la  dépense  aprte  avoir  cessé  de  vivre  1 

Il  y  aurait  d'ailleurs  à  s'entendre  sur  ce  qu'on  doit  sahia 
du  nom  de  charité.  La  charité,  dans  la  grati^  et  belle 
acception  du  not,  implique  l'idée  de  privation  ;  elle  suppose 
une  personne  qui  reçoit,  mais  elle  eu  snppMe  une  aitre 
qui  donne.  Que  donne  celui  qui,  en  donnaot,  ne  se  prive  de  - 
rien? 

C'est  pourtant  oe  genre  de  charité  qui,  eu  Angleterre,  est 
aujourd'hui  exempt  de  riocotne-lax,  tandis  que  la  taxe  pour- 
suit inexorablement  la  charité  véritable,  celle  de  l'hoB^ 
qui,  plein  de  vie  et  de  sanlé,  retranche  de  ses  praires 
jouissances  tout  ce  dout  il  grossit  la  part  du  pauvre. 

Ainsi  pense  H.  Gladstone  ;  ainsi  pease  lord  Palmerston  : 
ainsi  pensent  tous  les  ne-mbres  du  ministère.  Et  c'est  pour- 
quoi le  gouvernement  avait  résolu  de  pFéseuter  au  vote  de  ia 
Chambre  des  Communes  l'extensioB  de  TmcoHie-tax  aux 
Eondalioos  charitables. 

Mais  à  peine  a-t-on  eu  veut  du  projet,  qu'une  immenae 
clameur  s'est  élevée.  Quoi  I  taxer  le  fain  de  l'indigent,  le  lit 
(ht  malade,  le  fauteuil  de  l'inânne,  le  bAton  de  l'aveugle, 
l'éducation  de  l'eafant  du  pauvre  !  V«ib  le  cri  qu'ont  poassé 
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de  coDcert  prinuE,  lor(k,  évéques,  Brchidiacres,  les  àmei 
pieuses  d'EIxeter-Hall  et  les  philanthropes  du  Timet. 

Larapaàté  tinaBcifere  de  H.  €ladfitooe«t  sa  dure  philosophie 
ont  été  dénoncées  bico  haut  par  les  gouverneurs  4le  ■  Chrlst'- 
hoq>U*l>,  qui,  fandé  autrefois  pour  les  plut  nulheureiix 
d'entre  les  malheureux,  en  est  venu,  par  raccroissemeat  de 
ses  richesses  combiné  avec  l'action  du  patronage,  k  élevet, 
an  lieu  d'orphelins  pauvres,  des  enfants  de  personnes  qiû 
possèdent  SOO,  300,  400,  et  jusqu'à  500  livres  de  revenu. 
Les  dvcU'iDes  matérialistes  de  H.  Glad«looe  ont  été  traitées 
comme  elles  le  méritent,  par  les  administrateurs  de  *  Saint* 
Bartiiolomew's  >,  déclarant  qu'un  income-tai  de  890  livres 
slerlioi;  les  obligerait  à  renvoyer  KOO  malades^  et,  ou- 
bliant qu'à  ce  compte  —  le  remarque  et  le  calcul  soBt  de 
M.  Gladstone  —  ils  dévorent,  eux,  iSO  malades  dans  des 
Fêtes  qui  leur  coûtent  %âO  livres  sterling!  Bref,  il  y  a  eu 
Cflutre  ce  pauvre  ministre  des  finances,  qui  ne  s'était  jamais 
douté  qu'il  idi  coupable  à  ce  poiut,  un  soulèvement  d'huma- 
BÎté  à  faire  frémir. 

Hais  voyez  un  peu  ce  que  c'est  que  l'obstination  d'un  fi- 
Daseierl  H.  Gladstone  a  persisté',  il  s'est  juré  à  lui-même 
que  laCbambredes  CommuDes,  si  elle  lui  refusait  sou  appro- 
bation, aurait  du  moins  i  l'écouter  parler  ;  il  a  dit,  comme 
le  métromane  de  Piron  : 


.- DDl-il  donnir  delMiit, 

L'auditeur  eoleodrï  ma  pièce  Jusqu'au  bout 


Mais,  lom  d'eDdormir  ses  auditeurs,  M-  Gladstone  les  a 
tenus  terriblement  éveillés:  Jamais  sa  parole  n'avait  été 
ansù  iDutilemeiU  puissante.  Cette  tendance  à  la  subtilité, 


n,gti7cd3ïG00glc 


IBG  LBTTBBS   SUR  l'aNGLETERHE    (iHSll) 

dont  il  lui  est  impossible  de  se  défaire  entièrement,  était, 
cette  fois,  couverte  par  l'épanchemeut  d'une  sorte  de  colère 
sourde  qui  perçait  à  chaque  phrase.  Il  savait  d'avance  que 
sou  projet  devait  être  relire;  il  stsutait  que  s'il  avait  pour 
lui  la  vérité,  il  avait  contre  lui  son  auditoire^  et  la  certitude 
de  sa  défaite  imprimait  à  son  éloquence  un  caractère  de 
passion  et  de  fierté, tout  à  fait  émouvant.  II  parlait,  —  en 
l'écoutant,  on  ne  pouvait  s'y  méprendre,  —  non  pas  i  la 
Chambre,  mais  à  une  assemblée  bien  autrement  nombraise 
et  bien  autrement  imposante,  qui  siégeait  loin,  bien  loin  de 
la  Chambre,  et  plus  haut! 

On  avait  fait  un  bruit  énorme  des  pauvres  que  chaque 
hôpital  allait  avoir  à  renvoyer,  des  orphelins  du  clergé  qui 
allaient  perdre  leur  chétive  pitance,  des  veuves  de  ministres 
dissidems  auxquelles  allait  èlre  enlevée  leur  misérable  pen- 
sion de  30  à  40  livres  sterling.  En  réponse  à  ces  doléan- 
ces, M.  Gladstone  a  spiriluellemenL  comparé  les  manœuvres 
de  ■  l'armée  charitable  >  h  ces  revues  où  l'on  met  au  premier 
rang  les  hommes  grands  et  forts,  et  derrière  ceux  de  piètre 
apparence,  ou  bien  encore  à  ces  batailles  que  gagnent  à 
dislance  de  vieilles  femmes  et  des  enfanis  habillés  en  guer- 
riers farouches.  ï!  a  monlré  qu'on  s'était  étudié  à  ne  plaider 
que  la  cause  des  ■  charités  »  en  effet  recommandables,  ei 
qu'on  avait  eu  soin  de  rejeter  dans  l'ombre  celles  qui  mé- 
ritent tout  au  plus  d'être  tolérées.  Car,  en  fait  de  charités, 
il  y  a  d'imporlanlcs  distinctions  à  établir,  et  e'est  ce  dont  ne 
paraissent  pas  se  douter  ceux  qui,  l'autre  jour,  oiit  assailli 
Downing  street. 

Turgot  et  le  docteur  Chalmers  ont  très-bien  prouvé  que 
les  charités  utiles  sont  celtes  qui  ne  tendent  pas  à  créer  le 
mal  même  qu'elles  ont  pour  but  d'adoucir,  etijue  les  chari- 
tés funestes  sont  celles  qui,   au  coutraire,  rammencent. 
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comme  h  lance  d'Achitle,  par  faire  la  blessure,  sauf  k  la 
guérir  ensuite. 

A  la  dernière  catégorie  appartiennent  les  hospices  d'en- 
fants trouvés,  qui  ne  font  que  substituer  au  crime  de  l'in- 
fanlicide  matériel  celui  d'une  sorte  d'infanticide  moral, 
assurent  le  bénéfice  du  mystère  k  la  maternité  qui  s'abdique, 
et  offrent  une  prime  au  coucubîoage,  en  dégageant  les  sé- 
ductions du  plaisir  de  la  crainte  des  charges  qu'il  impose. 

A  celte  dernière  catégorie  appartiennent  aussi  certaines 
donations  du  genre  de  celles  de  Jarvis,  dont  M.  Gladstone  a  ' 
fort  à  propos  rappelé  l'exemple.  Elle  était  destinée  h  soula- 
ger les  pauvres  de  certaines  paroisses,  et  elle  eut  pour  effet 
de  les  changer  en  autant  de  nids  du  paupérisme.  Il  est  des 
charités  qui  démoralisent  le  peuple,  lui  enseignent  à  tendre 
la  main  sans  rougir,  le  familiarisent  avec  l'idée  d'une  dégra- 
dation originelle,  lui  font  perdre  plus  de  temps  à  courir  après 
l'aumâne  espérée  qu'il  ne  hii  en  faudrait  pour  se  mettre, 
par  le  travail,  en  état  de  la  dédaigner.  Quel  droit  ces  sortes 
4le  charités  ont-elles  à  un  encouragement  social? 

Ce  qui  est  à  encourager,  c'est  la  charité  des  vivants,  qui 
s'adresse  aux  besoigneux,  non  relie  des  morts,  qui  offre 
une  tentation  périodique  à  l'importunité  et  à  l'indoleuce  ; 
c'est  la  charité  qui  entraîne  un  sacrifice  et  a  sa  source  dans 
un  sentiment  d'humanité  et  de  justice,  non  celle  qui  ne 
coâte  rien  au  donateur,  et  qui  ne  vise  qu'au  triomphe  soit 
de  sa  vanité  ou  de  ses  aversions,  soit  de  ses  idées  particu- 
lières. 

M.  Gladstone  a  signalé  avec  force  l'inconvénient  de  ces 
charités  dont  la  condition  sine  qua  non  est  que  ceux  qui  en 
veulent  profiter  iront  à  l'église  :  admirable  moyen,  en  effet, 
de  salarier  l'hypocrisie  et  de  faire  dépendre  de  l'appétit  tem- 
porel l'appétit  spirituel  t  II  a  cité,  comme  étant  à  sa  connais- 
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sauce  personne,  te  fait  d'ualegs  de  iSÛ.dOO' livre»  stsri. 
laissés  aux  pauvres  saus  autre  motif  de  la  part  dtt  danateur 
^e  sa  haine  pour  lies  proches. 
A  cela  TOUS  deviner  la  réponse;  on  dit  : 

c  Qu'importe  le  motif,  si  le  résultat  est  avantageuxT  Pour- 
quoi détournerait-on  les  hommes  de  faire  le  bien,  alors 
même  qu'ils  le  font  sousTinHuence  de  mobiles  condamna- 
IilestCe  qui  est  ï  considérer  ici,  ce  n'est  pas  l'intention,  plus 
ou  moins  pure,  de  celui  qui  donne;  c'est  l'intérêt  de  celui 
qui  reçoit,  l'intérêt  du  pauvre,  s 

Oui,  sans  doute;  mais  la  question,  telle  que  H.  Gladstone 
l'a  posée,  est  celle-ci  :  les  fondateurs  d'établisseoKnts  cha» 
ritables  meltani  presque  toujours  i  l'avantaf^  de  proBter  de 
lenrs  dons  des  conditions  qui  consacrent  la  dépeadanee  de 
Febiigé,  n'y  a-t-il  aucun  moyen  meilleur  de  pourvoir  k  l'io- 
térét  du  pauvre,  et  l'excellence  de  celui-là  est-elle  doue  si 
iiaiHfeste,  si  inconlestabie,  si  absolue,  qu'on  loi  doive  in- 
moler  les  lois  de  la  justice  distribulive  et  le  prinùpe  qui 
iolerdit  d'imposer  le  patn  du  travail  au  profit  du  pain  de 
l'aumône  ? 

Sans  doute,  il  y  a  des  établissemeuts  draritaUes  qui  ap- 
pellent la  protection  de  l'État-,  mais  l'Élat  ne  saurait  sceor- 
êer  sa  protectioD  an  hasard,  les  yeux  fermés.  C'est  bien  le 
moins  que  ceux  qui  veulent  être  favorisés  par  lui  acceptent 
son  droit  de  contrôle,  et  il  ae  lui  est  pas  loisible  de  disposer 
de  l'argent  du  public  sans  en  surveiller  l'emploi.  Si  des  cor- 
porations dont  l'existence  a  jusqu'à  ce  jour  échappé  au  cen- 
trale du  Parlement,  k  celui  de  la  presse,  à  celui  de  l'opiaioUf 
pctivent  prouver  que  l'exemption  dont  elles  demaadeot  le 
maintien  est  d'intérêt  public,  très-bien;  mais  alors  qu'elles 
BMntroit  leurs  comptes. 
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Le  discours  de  H.  Gliidstoae  a  été  beaucoup  admiré  *,  mais 
ses  conclusions  étaient  coudamoées  d'avance  par  la  Chambre 
des  Commuues,  et  il  y  avait  à'  c«t  égard  parli  pris.  Lord 
Pabnerslon  est  donc  venu  déclarer  que  le  gouvernement 
retirait  le  projet.  Cette  déclaration,  le  premier  ministre 
l'a  faite  avec  beaucoup  de  courage  et  de  dignité,  attestant 
que  l'opinion  de  M.  Gladstone  était  l'opinion  de  tous  les 
membres  du  cabinet,  el  ne  se  cachant  pas  de  l'espoir  que 
l'opiDion  serai!  un  jour  ramenée  à  des  idées  pins  saines. 

Un  doute  me  reste.  H.  Gladstone  et  le  gouvernement  dont 
il  a  été  en  cette  occasion  l'or^ne,  onl-its  bien  mesuré  l'im- 
meise  portée  de  la  question  qu'ils  viennent  de  ptiser  devaM 
tes  pkibMflphes  et  les  penseurs?  Car  ne  voir  en  ceei  qu'aoe 
affaire  de  finance  et  d'iocome-tax  est  puéril.  Se .  sodI^-Ub- 
rends  bien  compte  des  eondition»  d'une  société  dans  laquelle 
on  n*aurait  pas  à  signaler  les  vices  de  cert^nes  foadatioa» 
charitables,  ou  baptisées  telles?  0nt41s  compris  k  qiidles 
bautears  il  faudrait  placer  le  tramiil  pour  avoir  le  droit  de 
guerroyer  contre  ce  que  le  travail,  assuré  et  rémunéré,  rea- 
drait  absolument  inaliie?  H.  Gladstone  est  homme,  je  eroia,  à 
avoir  entrevu  tes  conséquences,  prufoadément  démocraci- 
qves,  de  l'idée  qu'il  vient  d'émettre.  Mais  lord  PalmerattaT 
^is  ses  coUègnes?... 
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Douze  hommes  mariés  C0Dsti(ueDl-ils  le  meilleur  jury  qui 
se  paisse  trouver  quand  il  s'agit  d'une  cause  qui  touche  aux 
choses  matrimoniales?  Le  contraire  semblerait  prouvé  par  ie 
résultat  d'un  fort  amusant  procès  qui  occupe  ici,  en  ce  mo- 
ment, les  mille  trompettes,  non  pas  préciEément  de  la  renom- 
mée, mais  de  la  chronique. 

Il  s'agit  d'une  affaire  qui,  menaçant  de  tourner  au  drame, 
se  trouve,  pour  le  public  au  moins,  avoir  tourné  à  la  «comédie. 
Voici  le  fait. 

Le  monde  des  auteurs  qui  sont  acteurs  compte  en  Angle- 
terre, parmi  ses  représentants  les  plus  connus,  un  M.  Diou 
Boucicault.  Comme  acteur,  H.  Boucicault  a  fait  preuve  de 
talent.  Comme  auteur,  il  a  fait  preuve  de  succès.  CoUeen 
Batonl  Uuelle  femme  <le  Londres  ne  sent  pas  sod  cœur 
battre  à  ce  nom  :  Colieen  Bawn?  Quels  prodigieux  triomphes 
ce  Dom  ne  rappelle-t-il  pas  au  directeur  •  d'Adelphi-Thea- 
ter  »  î  Colieen  Bawn  était  une  jeune  Irlandaise ,  une  pauvre 
petite  paysanne,  qui  avait  su  toucher  le  c<Bur  d'un  jeune 
homme  de  famille,  au  point  de  se  faire  épouser  par  lui  secri- 
tement.  La  mère  du  jeune  homme....  mais.  Dieu  me  par- 
donne! j'allais  vous  donner  une  analyse  de  ce  drame,  grâce 
auquel  le  Slrand,  k  Londres,  s'est  placé  d'un  bond  à  la  faau- 
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teur  du  boulevard  Saiat-Harlin  à  Paris.  Qu'il  me  sufSse  de 
voas  dire  que,  dans  cette  pièce,  la  jeuue  fille  en  queslion 
était  représentée  conduite  dans  une  barque  par  un  méchant 
bomme  au  beau  milieu  d'un  lac,  où  il  essayait  de  la  noyer 
sans  y  réussir.  Le  public  anglais  n'est  pas  exigeant,  et  les 
émotions  qu'il  reçoit  par  les  yeux  le  transportent.  CoUeen 
Boum  fit  fureur.  Le  nombre  des  représentations  atteignit  un 
chif&e  sans  exemple  dans  l'histoire  des  succès  dramatiques, 
an  chiffre  impossible  à  retenir.  Toute*  la  ville  de  Londres 
courut  voir  cette  jeune  fille,  et  comment  il  lui  arrivait  de  ne 
pas  se  noyer  sur  la  scène.  H.  Boucicault  fut,  jusqu'à  nouvel 
•rdre,  un  grand  homme. 

Hélas  !  ptOt  au  ciel  qu'il  n'eût  jamais  fait  parler  de  lui 
d'une  autre  manière,  et  qu'après  avoir  été  l'auteur  d'un 
drame  larmoyant,  il  ne  fût  pas  devenu  le  héros  d'une  comé- 
die! Hais  le  malheur  a  voulu,  d'abord  qu'il  ait  établi  un 
théâtre  ;  ensuite  qu'il  ait  engagé  une  actrice  distinguée,  mis- 
tress  Jordan  ;  puis,  que  cette  actrice,  qui  était  mariée,  se  soit 
séparée  de  son  mari  ^  puis,  que  ce  mari  ait  appartenu  !t  la 
classe  des  jalouï,'  et  enfin  que  ^.  Boucicault  ne  se  soit  pas 
assez  défié  du  danger  qu'il  y  a  souvent  à  visiter  les  dames 
le  soir. 

Donc,  us  soir  que  H.  Boucicault  était  chez  mistress  Jor- 
dan, Patl  Hall,  n°  60,  survient  M.  Jordan,  qui  frappe  à  la 
porte  violemment,  en  homme  qui  savait  pourquoi.  Les  Ro- 
mains, quand  ils  revenaient  de  voyage,  avaient  soin  de  ne  se 
présenter  h  leurs  femmes  qu'après  les  avoir  prévenues  à 
temps.  Mats  M.  Jordan,  qui  est  acteur  et  qui,  quoique  séparé 
de  sa  femme  depuis  quelque  temps,  l'aimait,  parait-il, 
à  la  façon  d'Othello,  M.  Jordan  ne  se  croît  pas  lié  au  respect 
des  traditions  de  la  délicatesse  antique.  Il  avait  donc  épié  le 
visiteur  imprudent  et  brûlait  de  lui  dire  deux  mots.  La 
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Amm,  qui  ne  se  doutait  de  nenj  «vre  I»  perte,  et  Toitii  ifte 
le  mari,  furieux,  se  précifrile  dans  la  maisoii,  grimpe  l'esea- 
lier  quatre  à  quatre,  prend  chaque  cbaatbre  d'assaut,  cberebe 
dan»  toi»  tes  c«inft  et  recows,  {^nde,  lempéie,  Eait  or 
TMarHie  d'enfer.  Notez  qt'ii  était  daos  une  anàaoa  garnie, 
et  habitée  par  des  locataires  qui  n'avaient  rien  il  voirdaas 
iMt  eela. 

La  (  laadlad;  »  parait,  ii  moitié  eBdormie  et  un  fiambeau 
i  la  main.  On  la  ponsse  de  cAté,  elle  et  son  flanibeaa.  Le 
droit  d'inspeetîM  que  H.  iordkn  réclame  est  absolu  ;  il  n'ad- 
met pas  d'exception,  pas  de  réserve  ;  il  ne  lui  syffit  pa» 
d'explorer  la  chambre  de  sa  femme,  il  explorera,  s'il  tok 
plaît,  toute  la  maison,  de  ka  cave  an  greitier.  —  Hais  les 
locataires,  mon  cher  nonsiear?  —  Ah  !  ma  foi,  laM  pis  pwr 
les  locataires  ! 

Sir  ces  entrefa^a,.  «n  brave  bemme  de  colonel,  oonmé 
GibboB,  ^en  revenait  rranqnill  ornent  de  ton  clob  et  rega- 
gnait ses  ■  lodgings  »,  qui,  po«r  son  malheur,  étaient  préei- 
sément  an  n*  60  de  Pal!  Hall.  Il  troore  la  maison  sens  lieKus 
deasons,  monte,  «eut  eatref  dans  sa  chaisbre  k  caueher. 
Hais,  halte  Hi  !  M.  Jordan  Im  déclare,  ou  ^  peu  près,  que, 
fftt-il  le  petit  caporal,  il  oe  passerait  pas.  Justement,  il  était 
arrivé  qi6,  ne  sadimt  où  se  cacher,  le  célèbre  autenr  de 
Colleen  Boum  avait  cherché  refu^  dans  la  chambre  do  loca- 
taire abseutT  non  sans  avoir  pris  la  précaution  de  se  fer- 
mer en  dedans,  ^is<4iiDent  coMine  dans  les  pièces  de 
l'école  de  M.  Scribe.  Le  panvre  colanel ,  ne  sachant  pas  W 
premier  Mot  de  l'hisloire,  insiste  pour  s'aller  coucher;  et  le 
mari,  trop  exaspéré  potir  mettre  dans  ses  discours  la  darté- 
Déeessaire,  jure  qu'il  fera  |dulél  sentinelle  à  la  porte  tonte 
L'éternité.  Û-dessis,  grande  ipierrile,  qui  embrouille  ce 
qu'il  s'agissait  d'éciairûr;  et  le  colosel ,  appelant  un  police- 
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nm-,  \wt  *  ivmt!  es  chai^  *  j  «Hume  oa  diticiy  M.  Jordaa. 
Lea  TC%  Jonc  «a  reute  pour  la  sUdsn  de  polies  h  plu» 
jHMbane.  Lh,  nàs  là  seideiaent,  ooi  parviest  à  ^'entendre, 
«t,  après  âaq  ranales  d'espHcation,  ebaciu  est  renvoyé 

Dans  l'intervalle,  le  héros  de  l'atentore  s'était  énàé,  tou- 
JMFs  conHBfi  daoft  les  pièces  de  Scribe.  Jugez  de  la  rage  du 
iBari.  Ayant  manqué  le  conpaMe  su  celui  quiU  croyait  tel^  il 
»'est  dit  que  l'iniuKent,  du  moins,  ne  Ifi  échapperait  pas,  et 
îladté,  —  l'awriei-fous  jamais  crv?  —  es  doaimage»-ioté- 
réts,  pour  amtkuion  arh*traire,  es  maUietirenx  ctrioaet 
GibbM,  drat  le  seul  cri»<  était  d'avoir  voulu  eslrer  dai» 
sa  chairtre  à  coucher  !l  fhenre  où  I'ob  se  cMcbe. 

Le  phu  curieux ,  c'est  tfoe ,  sur  la  déGlaratiau  du  jury,  le 
eoteud  s  été  coadanaoé  à  vimgl  -  daii  limrts  sterling  de 
doiDDiage». 

Toyei  uB  peu  ce  q«e  c'est  que  la  justice  buiuaiue!  Le 
et^ooet  GtbboD ,  en  recoarant  à  ristenentiao  du  poliiiemafl^, 
>,  ra  ces  enmetanee»,  reudu  service  h  tout  le  monde  :  atr 
■arir  qu'Jl  a' »3U«é  des  e&ts  de  sa  propre  fureur;  i>  la  femme, 
dont  la  ponlÎBo  risquait  de  devenir  épouvantable  ;  à  M.  Bou- 
«caull,  dont  la  vie  était  peut-^tre  en  dan^;  à  la  <  land- 
Uij  >,  4fui  devait  avoir  hâie  de  voû-  cesser  le  désordre  et  le 
Mandate  doM  sa  maison  était  le  théâtre.  Et  cependant  lui 
«Mtpaye  les  pots  cassés! 

Nol  dMiie  qu'en  l'asugoaat  H.  Jordan  n'ait  eu  ea  vve  de 
se  venger  de  sa  femme ,  en  dimnaut  le  plus  d'édal  possible 
k  cette  aventure.  Hais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'un 
homme  honorable  soit  puni  par  une  amende  de  sis  cent 
vingt-cinq  francs  d'avoir  fait  ce  que  tout  autre  aurait  fait  à 
sa  place. 

Qu'un  mari  offensé  ou  soupçonneux  ait  le  droit  d'entrer 


n,gti7cdT:G00glc 


S04  LETTRES    SDR    l'aNGLETERRE    (i868) 

dans  la  chambre  de  sa  Temme,  très-bien;  mais  que  ses  griefe 
ou  ses  soupçons  lui  confèrent  le  droit  de  prendre  possession 
de  toute  une  maison  garnie,  d'y  agir  en  maitre,  de  s'installer 
où  bon  lui  semble,  et  de  faire  peser  sur  des  gens  paisibles, 
des  élraDgers,  les  conséquences  de  ses  déboires  domestiques, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre. 

Aussi  n'y  a-t-il  qu'un  cri'  dans  la  presse  anglaise,  et  en 
faveur  du  colonel,  et  contre  le  jury  qui  vient  de  le  frapper 
d'un  coup  si  peu  attendu.  Il  y  a,  du  reste,  appel,  et  l'on 
regarde  comme  presque  certain  que  cette  étrange  sentence 
sera  cassée.  Elle  l'est  déjà  par  un  tribunal  plus  puissant  ici 
que  tous  les  tribunaux  pris  ensemble,  l'opinion  publique. 

En  France,  la  magistrature  a  fait  prévaloir  celte  sotte  idée, 
que  ta  justice  cesserait  d'être  respectée  le  jour  où  l'on  discu- 
terait publiquement  ses  arrêts.  Comme  si  un  juge  n'était 
respectable  qu'à  la  condition  d'être  tenu  pour  infaillible,  ce 
que  chacun  sait  fort  bien  qu'il  n'est  pasi  Ici,  on  examine  avec 
soin  dans  la  presse  chaque  déclaration  du  jury,  chaque  juge- 
ment; OD  en  débat  les  motifs,  on  en  pèse  le  mérite,  on  con- 
damne les  décisions  rendues  à  la  légère  pu  injustes, £l  .même 
on  les  flétrit,  selon  la  gravité  des  cas.  Le  respect  dû  à  la 
justice  en  souffre-t-ilT  Nullement,  Et  c'est  précisément  le 
contraire  qui  arrive,  par  la  raison  bien  simple  que  la  justice, 
ayant  sans  cesse  à  justifier  ses  titres  au  respect,  s'arrange 
de  façon  à  être  respectable.  En  ceci,  comme  en  beaucoup 
d'autres  choses,  ta  garantie  du  droit,  c'est  le  contrôle,  et  la 
vraie  condition  de  l'ordre,  c'est  la  liberté. 
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L1rtMi4e  et  •  l'ËgllMt  élftblie  > . 

Les  choses  de  la  religion  ont  occupé,  ces  jours  derniers, 
une  place  considérable  dans  l'histoire  d'Angleterre. 

Le  même  jour,  chose  curieuse  !  les  intérêts  de  l'Église 
ont  absorbé  l'attention  des  trois  grands  corps  représenta^fs 
de  ce  pays,  savoir  :  la  Chambre  des  Communes,  la  Chambre 
des  Lords,  et  ce  parlement  du  clergé  qu'on  nomme  «  Con- 
vocalioQ  >. 

Oui ,  le  même  jour  on  a  examiné  : 

Dans  la  Chambre  des  Communes,  si  l'Église  protestante 
d'Irlande  devait  rester  intacte  ; 

Dans  la  Chambre  des  Lords ,  s'il  n'y  avait  rien  à  rayer  de 
la  formidable  liste  des  serments  ecclésiastiques; 

Dans  la  Chambre  de  «  Convocation  ■ ,  la  Chambre  haute, 
s'il  y  avait  lieu  de  prendre  enlin  quelque  mesure  décisive 
contre  l'audacieux  cootradicteur  du  Pentaleuque,  l'évéque 
Colenso. 

Graves  et  solennels  débats  !  Débals  d'une  portée  incalcu- 
lable et  qui  marquent  une  des  phases  du  mouvement  de  la 
vie  intellectuelle  des  Anglais! 

Au  premier  abord,  les  questions  que  je  viens  d'indiquer 
peuvent  paraître  d'une  importance  secondaire.  Mais  qu'oD 
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les  approfondisse!  Pas  une  qui  ne  toyche  "à  des  intérêfs 
vivants;  pas  une  qui  ne  parle  à  la  fois  au  cœur,  à  Tesprit,  à 
la  conscience',  pas  une  qui  n'éveille  tout  un  monde  d'idées. 

Chacune  d'elles  vaut  donc  qu'on  s'y  arrête. 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  un  régime  démocratique  el 
l'existence  d'une  Église  établie?  Celte  incompatibilité  semble 
résulter  de  plusieurs  considérations  fondamentales.' 

£t  d'abord, là  ou  un  système  donné  d'instruction  religieuse 
est  officiellement  reconnu,  spécialement  protégé  et  doté  par 
l'État,  il  est  bien  difficile  que  le  gouvernement  ne  cherche 
pas  un  point  d'appui  pour  sa  politique  dans  ce  système  et  ne 
se  fasse  pas  de  ceux  qui  ont  char^  de  renseigner,  -des  auxi- 
liaires, ce  qui  a  le  double  inconvéni«nt  de  corrompre  l'es- 
sence 4Je  ]»  religion  el  de  mettre  en  péril  la  liberté. 

ËiiHuile,  il  est  contraire  Ji  la  nature  du  régime  démocra- 
tique qu'il  y  ait  m  sein  de  la  eociété  une  clause  d'hommes 
revêtus  de  fonctions  permanentes,  se  tenant  à  cAté  ou  plutôt 
au-dessus  du  peuple,  le  dominant  par  ce  qui  a  le  plus  ie 
prise  sur  l'imagination,  et  formant  une  sorte  de  caste  sacrée 
placA)  entre  le  cif  !  et  la  terre. 

Enfin,  la  juitiice  el  l'égalité  s'opposent  k  ce  qu'une  partie 
des  citoyens ,  iussenl-ils  en  •très-petite  minorité,  soient  con- 
traints de  payer  pour  la  propagation  de  doctrines  qalls 
jugent  fausses  et  faoestes. 

Que  ces  consHlérations  n'aient  pas  encore  prévalu  en  An- 
^etf  rre,  c'est  tout  simple,  puisque  l'Angleterre  est  un  pays 
aristocralique.  L'aristocralie  et  l'Église  établie  y  sont  deux 
puîssaoces  qui  ont  besoin  l'une  de  l'autre. 

C'est  ce  que  les  tories  ont  toujours  compris  et  compren- 
nent à  merveille,  el  c'est  ce  que  M.  Disraeli,  su  mois  de 
novembre  1S61,  pruclamait  bien  haut  dans  le  célèbre  dis- 
cmrs  ofi  il  faisait  re{K>ser  U  stabilité  des  i&stitutions  de 


n,gti7cdT:G00glc 


l'blakde  et  c  l'ésube  ET&BLE  b  ■^o^ 

l'AiBçleterre  sw  l'intipie  ¥Dioii  de  l'Église  et  de  l'État.  L'ab- 
surde cl  inique  lâne  confiue  bous  le  oom  denChurch  raies  », 
^oique  saas  eesaeattaiftét,  n'a  pas  été  eiKore  abolie-; «jue 
dis- je  ?  pks  la  Chambre  4eB  iCommunes  est  pressée  ssr  ce 
fÙBA,  œfflofi  la  -çiefltioB  eanoUe  pnte  d'étr-e  résolue  :  ^ue 
fautnit  defilns  punr  accuser  J'tnfliieMe^'l'Église établie  ur 
la  politique? 

Be  tout  ce  que  le  règne  itruDe  pareille  iofluenoe  peut  a««ir 
de  falal  it  l.i  liberté,  l'histoire  d'Angleterre  nous  fournit  des 
eienples  nombreux  et  terrifate.  Est-il  nécesBMre  -de  rap- 
fëeTKicel'Oeied'tiniformitéAe  i6G^  qui  transfornutit  m 
crme  le  refus  de  se  cooformer  à  i'Ëglist:  établie,  et  l'acte, 
plus  taoostrueu\we.me-,  qui  naellait  entre  tout  miulstre  nou 
coDfoiwiste  et  tes  villes  représentées  au  Parlement  Mte  dû- 
ISBce  de  cinq  milles,  déclarée  tulrandiissable  ^ 

ChacHB  sakque  lessermests  d'allégeaHceeldesiqtr^aiie, 
Fendus  abligaiaires,  eurent  pour  objet,  aott-seulemenl  de 
défendre  -la  religioa  protestante  tunitre  4es  -entreprises  du 
papiame,  mais  de  seamettreau  despotisme  de  l'Eglise  établie 
les  sectes  dissidentes.  Les  sept  évéqnes  qui  furent  jugés  et 
acquittés  en  1688,  ifrèe  ai'oir  été  mis  â  la  Tour,  pour  avoir 
protesté  contre  la  lyranoîe  religieuse,  n'étaient  pas  das 
calhebques,  c'étaient  des  protestants.:'  <  Que  ttiau  bénisse 
Votre  Majesté!  nous  espérons  que  vous  êtes  en  faveur  du 
docteur  Sacheverdl  «t  de  l'Église  >-,  voilà  ce  que-criait  autow 
de  ia  Totture  de  la  reine  Anne  un  peuple  imbécile,  Jtu  sortir 
de  sermons  où  le  4;uré  de  SouLlHvark.,ianiitique  sAlié  des 
tories,  pousiwit  à  b  sédition,  pourmieus  assurer  le  ^ nncipe 
de  l'obéissaBce  pansive.  Nul  ne  peut  dire  combien  attrait 
duré  l'eiifantement  de  la  liberté  intellectuelle  en  Anglelfflve, 
si  par  boubeur  l'ambitioB  da  pwtvuir  n'y  avait  luie  de  banne 
beure  aux  prises  les  whigs  ti  les  tories,  -et  si  l'opivesBiaB  M 
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l'Église  établie  n'y  avait  été  combattue  par  les  premiers 

comme  moyen  de  l'emporter  sur  leurs  rivaux. 

Grâce  aux  conséqueuces  de  cette  lutte,  au  bon  seos  de 
la  nation  ,  et  aussi  à  cette  logique  du  protestantisme  à  la- 
quelle il  ne  saurait  jusqu'au  bout  se  soustraire,  l'action  d'une 
Église  établie  a  cessé  d'être  en  Angleterre  un  mal  intol6- 
rable^  mais  où  cette  action  s'exerce  de  manière  à  révolter 
l'esprit  de  tout  homme  raisonnable  et  la  conscience  de  tout 
homme  juste,  c'est  en  Irlande. 

En  tout  autre  pays,  la  religion  établie,  là  où  il  y  en  a  une, 
est  celle  de  la  grande  majorité  du  peuple  ;  mais  en  Irlande 
la  religion  établie  se  trouve  être  celle  d'une  très-petite  mi- 
oerité.  Lord  Brougham ,  dans  son  livre  sur  la  constitution 
britannique,  publié  es  1861,  reconnaît  que  les  calholiques, 
CD  Irlande,  forment  les  trois  quarts  de  la  population,  tandis 
que  les  membres  de  l'Église  établie  en  forment  seulement 
te  dixième  et  les  dissidents  un  peu  moins  que  le  dixième.  En 
d'autres  termes ,  la  religion  établie  est  celle  d'environ  sept 
cent  cinquante  mille  personnes,  et  la  religion  réprouvée  par 
l'État  celle  de  six  millions  d'hommes. 

Pour  essayer  d'implanter  le  protestantisme  en  Irlande,  on 
a  enlevé  leurs  bénéfices  aux.  prêtres  catholiques  et  livré  leurs 
dépouilles  aux  ministres  d'un  culte  apporté  du  dehors.  Le 
produit  des  dons  volontaires,  augmenté  de  ce  que  rapportent 
les  mariages,  les  baptêmes,  les  messes,  voilà  le  revenu 
des  premiers;  tandis  que  les  seconds  sont  en  possession 
de  i,400  bénéfices,  dont  le  revenu  s'élève  au  delà  de 
600,000  liv.  st.,  sans  compter  le  revenu  chapitrai ,  qui  est 
de  S5,000  liv.  st.,  et  le  revenu  épiscopal,  qui  dépasse  le 
chiffre  de  150,000  liv.  st. 

En  1831,  l'on  présenta  au  Parlement  un  rapport  statis- 
tique duquel  il  résultait  que  l'étendue  de  terrain  alloué,  en 
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Irlande,  aux  archevêques  et  évoques  de  l'Église  protestante 
^tait  de  66Q,m  acres  ;  de  sorte  que ,  comme  le  disait  fort 
bien  H.  Dillwyn  dans  la  séance  de  mardi  dernier,  c'est  du 
sot  même  d'Irlande  qu'on  tire  de  quoi  soudoyer  les  ministres 
d'une  religion  que  te  peuple  irlandais  regarde  comme  la  plus 
dangereuse  des  hérésies. 

Est-ce  juste? 

Jamais,  comme  l'a  encore  dit  H.  Dillwyn,  on  ne  rêva  rien 
de  semblable,  ni  au  Canada,  ni  dans  les  Indes. 

Est-ce  politique? 

La  réponse  à  celte  question  est  bien  simple  :  pour  mainte- 
nir en  Irlande  l'Église  établie,  il  faut  31,000  soldats  et 
12,450  constables. 

Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  ce  qui,  plus  que  tout  antre 
chose,  irrite  les  Irlandais,  les  exaspère,  leur  allume  le  sang, 
leur  ronge  le  cœur,  c'est  la  domination  de  prêtres  qui  ne 
sont  pas  leurs  prêtres,  de  pasteurs  qui,  à  leurs  yeux,  sont 
des  loups  à  la  porte  du  bercail. 

Il  ne  s'agit  {>as  de  savoir  si  leurs  croyances  religieuses,  k 
eux,  sont  plus  éclairées  que  les  croyances  qu'ils  repoussent  : 
ils  sont  en  général  d'une  ignorance  grossière,  qui  eu  doute? 
lis  sont  superstitieux,  ils  sont  fanatiques,  ils  aimant  le  pape 
d'un  amour  d'esclave,  soit.  Msis  rien  ne  contiibue  autant  h 
les  enfoncer  dans  leur  bourbier  que  la  grande  et  permanente 
injustice  dont  l'Église  installée  au  milieu  d'eux ,  malgré  eux 
et  h  leurs  dépens,  donne  le  spectacle.  Plus  oo  s'efforce  de 
les  attirer  au  culte  protestant  par  de  tels  moyens.^plus  ils 
s'attachent  au  catholicisme.  La  situation  précaire  des  prêtres 
catholiques,  comparée  à  la  situation  privilégiée  des  ministres 
de  l'Église  établie,  loin  de  nuire  à  la  considération  des  pre- 
miers, les  entoure  d'une  sorte  de  prestige  sacré.  Us  ont  l'air 
d'être  opprimés  par  les  vainqueurs,  par  les  maîtres  du  pays, 
T.  m.  u 
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e(  cetn  même  les  identifie  ir  im  peuple  qnt,  plongé  dam  I:» 
misère,  humilié,  aWamé,  attribue  tous  ses  maux  !i  l'asceiK 
dani  d'une  race  étrangère.  Le  prêtre  eatholi^e  irlandais, 
de  son  côté,  tire  un  parti  exiraordinaîre,  on  le  conçoit,  de 
cet  état  de  choses,  pour  enflammer  les  haines,  éterniser  les 
ressenliments.  Un  membre  actuel  du  cabinet,  M.  Miiner  Gib- 
son,  s'écriait  en  1845:  «  Vous  pouvez , faire  ponr  l'Irlande 
ce  que  vous  voudrez,  tant  que  vous  maintiendrez  Ik  une 
Église  établie,  vous  n'empêcherez  jamais  les  Irlandais  d'j 
voir  un  effet  de  la  conquête  et  le  stigmate  de  leur  dégrada- 
tion. »  Eh  bien,  c'est  sous  cet  aspect  que  le  prêtre  catholique 
irlandais  ne  cesse  de  présenter  l'établissement  protestant.  Et 
voilîi  comment  l'Irlande,  au  lieu  de  constituer  une  force  ponr 
l'Angleterre,  est  un  boulet  rivé  h  son  pied. 

C'est  donc  une  importante  question  que  celle  que  M.  Dill- 
wyn  a  soulevée  mardi  dernier,  lorsqu'il  a  demandé  la  for- 
ttolioii  d'un  comité  chargé  d'i  xamiuer  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  â  faire  relativement  à  la  dotation  de  l'Église  protes- 
tante d'Irlande. 

Aujourd'hui,  les  revenus  de  cetie  Église  sont  hors  de  toute 
proportion  avec  les  travaux  dont  ils  sont  censés  être  la  rémn- 
Bération.  Il  y  a  telle  paroisse  dont  le  pasteur  touche  un 
revenu  de  trois  cent  trente  li\^s  sterling  et  dont  les  ou»ille!> 
se  composent  de  vingt-quatre  ptrsonnes.  Voilà  un  bien 
riche  berger  pour  un  aussi  modeste  troupeau  !  M.  Dillwyo  a 
nprimé  le  vœu  qn'on  s'occupe  au  moins  de  rechercher  à 
quels  besoins  pressants  l'on  pourrait  appliquer  le  surplus  des 
revenus  qui  auraient  été  reconnits  nécessaires  el  convenables. 
Ce  n'était  certes  pas  exiger  beaucoup,  et  l'orateur,  qui 
parlait  ici  au  nom  du  parti  libéral,  a  pu  invoquer  à  l'appui  de 
sa  thèse  les  membres  les  phis  notables  du  ministère  actuel, 
^i,  en   1835,   choisirent  précisément  ce  champ  de  ba- 
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IaiH«  pour  attaquer  aie  Roberl  P^el,  et  le  renversèrent. 

Il  est  vf^  qua-,  la  victeire.  remportés^  iis  (wbtièrent  l'objet 
du  coiabat,  et  c'est  ce  que  M.  DïIIwjb  leur  a  reppoi'hë  avet- 
raisoi).  Quoi  qu'il  eit  soit,  il  reste  ce  fait,  que  la  question 
n'est  pas  nouvelle  ;  que  les- esprits  éolairéset  les  Ames  justes  ' 
oBt,  depuis  loqgtempB ,  protesté  contre  U  violence  fuite  aux 
croyances  religieuses  de  l'Irlande;  que,  depuis  lon^emps, 
ou  est  d'accord,  dans  le  camp  libéral,  et  sur  l'existence  du 
mal,  et  ^r  la  nécessité  du  remède. 

Mais  quel  altus  manqua  jamais  de  défenseur!  Quelle  ini- 
quité manqua  jamais  d'apdire?  Il  était  réservé  .'i  M.  WliJte- 
sède  de  montrer  avec  quel  éclat  le  talent  peut  se  prostituer 
au  service  d'une  mauvaise  cause; 

M-  Wliiteside  est  Irlandais;  mais  il  est  proteslani,  il  est 
HMinbMdU' parti  tory,  et  il  représente  dans  la  Chiunbredes 
Conmunes  l'université  de  Dublin,  cette  citadelle  du  protes- 
Unljsnie.  A.ces  divers  litres,  il  s'est  crunatturelleiuent  appelé 
h  entrer  en  lice.  C'est,  d'ailleurs,  un  avocat  expérimenté, 
tcès-habilfr,  et  aucune  cause  ne  l'embarrasse.  Ce  n'est  certes 
pai  mot  qui  lui.  reprocherai  d'avoir  été  l'avocat  d'O'ConneU 
efi  1-^43  et^ celui  de  S(n.ih'0'Brien  en  1848-,  mais  quand  on 
Ifr.lnttive,  plus  lard,  attaché  à  l'administration  de  lord  Derby, 
d'abord  en  J8Sâ  wmiBC  soliciter  gênerai  pour  l'Irlaude, 
puis  eo  1S58  coinm«  atlorney  gênerai,  on  deviue  ce  qu-'it 
est  perfflii  d'attendre  de  ta  souplesse  de  sob  esprit. 

Dans  l'occasion  dont  il  s'agit,  il  a  été  ce  qu'il  est  toujours: 
amer,  raille»),  mordant,  d'une  éloquence  abondante  et  agres- 
siM  ;  mais  qu'a-t-ii  prouvé?  Rien. 

Pour  toute  ré}>ense  .h  des  arguments  appuyés  sur  des 
chiffres,  i)  a  raconté  l'imecdote  saivanle.  Un  genlillionune 
campagnard  deisandait  im  jwir  à  un  ami  :  »  Qu'est-ce  (|ue 
le  docteur  CookeTuvlor?  —  C'est  le  statisticien  du  chitteau,  > 
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répondit  l'autre.  •  —  El  qu'est-ce  qu'un  slalislicie»?  — 
C'est  un  homme  qu'on  pay&  pour  inventer  des  faits  à  l'usage 
des  whi^.  »  Cela,  comme  bien  vous  pensez,  a  fait  beaucoup 
rire  là  Chambre  des  Communes,  les  lories  surtout;  mais  eela 
ne  prouve  pas  que  le  nombre  des  prolestants  ait  augmenté 
en  Irlande,  depuis  qu'on  s'est  avisé  d'y  être  injuste  comme 
moyen  d'y  propager  le  protestantisme. 

Que  rétablissement  eii  Irlande  d'une  relî^on  de  l'État 
contraire  aux  rroyances  de  l'immense  majorité  du  peuple, 
ait  été  l'œuvre  des  conseillers  d'Elisabeth,  Burghiey,  Baeon 
et  Cecil,  tous  hommes  d'éminent  mérite,  personne  ne  le 
conteste;  mais  c'est  là  un  pauvre  argument, que  Burghley, 
Bacon  et  Cecil  seraieut  aujourd'hui  les  premiers  à  réfu- 
ter, s'ils  vivaient.  A  l'époque  que  M.  Whiteside  rappelle, 
le  protestantisme  n'attaquait  pas,  il  avait  à  se  défendre. 
Sixte-Quint  le  menaçait,  de  Rome.  Philippe  le  menaçait,  de 
Madrid.  C'était  le  temps  des  conspirations  papistes;  c'était 
le  temps  de  l'Armada.  L'Angleterre  se  résignerait-elle  à 
n'être  plus  qu'un  Gef  du  saînt-siége?  Se  laisserait-elle  con- 
quérir? Voilà  ce  qu'elle  avait  h  décider.  Non  content  d'ex- 
communier la  reine,  le  pape  faisait  afficher  sur  les  murs  du 
palais  de  la  reine  la  bulle  d'excommunication.  Le  protestan- 
tisme, pris  k  la  gorge,  n'avait  pas  le  choix  des  moyens.  Les 
conseillers  d'Elisabeth  subirent  la  dure  loi  d'une  siluation 
qu'ils  n'avaient  pas  créée  ;  ils  voulurent  arracher  l'Irlande  au 
papisme  colite  que  coAte,  et  s'ils  se  trompèrent,  il  y  avait 
pour  cela  des  raisons  dont  aucune  n'existe  aujourd'hui. 

Les  faits,  d'ailleurs,  parlent  d'eux-mêmes.  L'Ecosse,  en- 
vers qui  l'Angleterre  a  été  juste,  s'est  cordialement  et  sans 
réserve  unie  au.^  Anglais.  L'Iriande,  au  contraire,  les  repousse 
autant  qu'elle  les  craint  et  frémit  sous  sa  chaîne.  Quant  aux 
pro{;rËs  du  protesiinlisme  en  Iriande,  où  sont-ils?  It  est 
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littéralement  vrai  que  ce  sont  les  ministres  de  l'Église  établie 
qui  JoDt,  en  IrlaDde,  les  affaires  du  papisme.  Je  dis  de 
l'Église  établie;  car  ceux  qui  gagnent  du  terrain,  ce  soûl  les 
dissidents,  parce  que  ceux-là  ne  détruisent  pas  par  lé  privi- 
lège l'effet  de  leur  propagande  et  représentent  l' action  du 
protestanti^ne  abandonné  à  ses  propres  forces. 

Le  débat  sur  cette  intéressante  question  n'esl  pas  encore 
terminé',  il  sera  repris  sous  peu,  et  j'ai  confiance  qu'il  achè- 
vera de  montrer  comme  quoi  le  protestantisme  ne  saurai! 
sans  folie  faire  alliance  avec  l'injustice. 

Et  il  ne  saurait  non  plus,  sans  renier  son  principe,  mettre 
des  entraves  à  l'esprit  de  libre  examen.  Un  pacte  auquel  il 
est,  quoi  qu'il  fasse,  glorieusement  asservi,  subordonne  son 
existence  au  triompbe  de  la  liberté. 


Effet  pr*JMit  «n  ANgleterF«  par  1«  no««elle  do  la  mort 
4b  Slanewall  JaekBoa. 


Les  partisans  du  Sud  sont  en  deuil  :  Stonewall  Jackson 
est  mort. 

Eùt-il  été  Anglais,  eAt-il  combattu  pour  la  cause  et  sous 
le  drapeau  de  l'Angleterre,  sa  perte  n'aurait  pu  être  plus 
vivement  ressentie  qu'elle  ne  l'est  ici  dans  les  classes  gou- 
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vernaotes  (thn  goveming  clatiet),  tant  elles  ont  épousé  avec 
passiOD  la  querelle  des  planteurs! 
.  Jlest  oertain  que  la  mort  d'uD  tel  homme  est  plus  poar 
les  fédèr-iux  que  le  ^in  d'uoe  bataille.  Valeureux  sans  té- 
utérité,  hardi  avec  inlelligenee,  sa  gloire,  parmi  les  géoé- 
iraux  confédérés,  hrillait  d'un  écbt  unique. 

<Lee  a  déployé  les  (|uali(és  les  -plus  solideti  d'un  géoéral 
-en  chef  :  le  coup  d'oeil,  l'art  des  combinaisons  stratégiqueB, 
la  science  de  la  temporisation;  mais  les  qualités  d'un  Fabius 
Gunclator  ne  sont  pas  celles  qui  allumeul  le  feu  de  l'enthoH- 
siaâœe  militaire  dans  le  cœur  du  soUlat  et  séduiseut  la  re- 
nommée. 

Jdbnslone  et  Hills  sont  de  bons  ofHciers;  mais  ils  n'ont 
rien  fait  encore  qui  marquât  leur  place  parmi  les  grands 
capitaines. 

Beauregard,  excellent  ingénieur,  a  commis,  comme  gé- 
néral, des  erreurs  fatales  à  son  parti. 

Bragg  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se.  révéler,  et,  pour  l'ap- 
■préder,  il  faut  atlendre. 

En  réalité,  Lee  est  te  seul  commandant  qui  semble  désor- 
mais pouvoir  être  opposé  avec  avantage  aux  généraux  du 
Nord  :  I)  Mac  Clellan,  s'il  est  ramené  sur  la  scène;  à  Bura- 
side,  dont  le  nom  se  lie  au  souvenir  d'une  défaite,  mais 
d'une  défaite  héroïque;  à  Hosecrans,  qui  n'a  jamais  été 
vaincu;  h  Hooker,  enlin,  en  qui  les  derniers  événements  de 
la  guerre,  savoir  :  le  passage  du  Rappairannock,  la  bataille 
de  Cliancellorsville,  et  la  manière  dont  il  a  effectué  sa  re- 
traite, après  des  mouvements  qui  ont  été  sur  le  peinld 'anéan- 
tir l'ennemi,  signalent,  quoi  qu'eu  dise  la  presse  a&gbùae, 
un  (-.apilaine  du  premier  ordre. 

Stonewall  Jackson,  qui  excellait  dans  le  manienitint 
■d'une  division,  n'a  jamais  été  appelé  au  % 
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d'une  armée.  Peut-être  le  président  JeffersoD  Davis  ne  le 
jugeait-il  pas  en  état  de  f;iire  mouvoir  de  graudes  masses 
d'hommes.  Peut-être  se  dé(iait-ii  lui-même  à  cet  égard  de  . 
sa  puissance.  Qu'importe, -du  restcî  Sa  force  était  dans  le 
prestige  de  âon  nom,  dans  la  conTiance  sans  bornes  et  l'es- 
pèce d'iiffection  niiale  qu'il  inspirait  au  soldat,  dans  l'élan 
qu'il  lui  imprimait.  Sous  ses  ordres,  les  troupes  étaient 
capables,  nou-seulemenl  de  mieux  se  battre,  mais  de  faire 
face  à  de  plus  dures  privatious  el  de  supporter  $aus  murmure 
de  plus  longues  marches.  D'autre  part,  sa  piété,  qui  était 
Eervenb;,  donnail,  aux  yeux  des  siens,  une  sorte  ds  coosé- 
crttien  religieuse  à  la  cause  injuste  <pi'il  défendait.  Huntne 
de  DKBurs  trëK-siaiples,  fort  i>égligé  daus  sa  persaao«, 
montant  mal  à  cheval,  et  d'une  ^ure  qui  était  plut*^  celle 
d'uD  (mo  fermier  que  c^le  d'un  héros,  son  extérieur,  joio 
de  ri«fl  dier  a»  pouvoir  de  ses  qualités  mondes,  le  relevait, 
i-n  lui  iinpniitantMii  caracière  d'Ariginalilé  attachante.  SouE 
certains  rapports,  c'était  tne  nature  jetée  dans  le  moule  de 
Crouwell.  £n  lui,  cosauie  en  Croiuwell,  il  y  avait  le  rude  par- 
lisan,  le  dévot,  l'homme  de  guerre,  le  puritaw.  Comeoe 
Cromwell,  il  passait  toute  la  nuit  en  prière,  la  veille  d'une 
bataille;  et  ceb  ne  servait  pas  peu  à  fortJâer  son  influence 
sur  des  hommes  qu'uue  éducation  fausse,  des  liabitudes 
d'esprit  perverses  ont  conduit  à  marier  au  culte  de  la  Bible 
l'iniérét qu'ils  ontîi  maintenir  l'esclavage. Car.choseélranjw, 
la  Bible  n'a  pas  de  plus  sincères  adorateurs  en  AMérique 
que  les  propriétaires  de  chair' humaine,  et  ils  foui -à  Dieit 
l'outraf  e  de  meure  sous  sa  protection  cette  proptiété  inpie. 
Pour  toutes  ces  raisons  le  Sud  a  fait  dans  Stoaewall 
ia^son  une  perte  irréparalde,  et  il  est  iiawel  que  ceux  qui 
en  Angleterre  soupirent  après  le  triemplie  du  Sud  aieul  pris 
iBoreleileat  le  deuil. 
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Détet  «M  l'K«tc  d'nnirormltë. 


Pendant  que  la  Chambre  des  Communes  s'occupait  de 
l'Ëglise  protestante  d'Irlande,  lord  Ebury,  dans  la  Chambre 
des  Lords,  insistait  sur  la  nécessité  de  donner  entîn  un  peu  de- 
Jour  et  d'air  à  la  conscience  du  clergé.- 

Rudes  sont  aujourd'hui  les  épreuves  auxquelles  est  sou- 
mise en  Angleterre  l'orthodoxie  de  quiconque  aspire  aux 
honneurs  de  l'ordination  et  à  ceux  du  ministère  sacré. 

Il  doit  d'abord  prêter  le  semeDt  d'allégeance  et  de  supré- 
matie; puis  déclarer  que  le  livre  de  prières  ne  contient  rien 
de  contraire  à  la  parole  de  Dieu  ;  puis  reconnaître  que  des 
trente-neuf  articles  qui  consUtuent  l'orthodoxie  prutestante^ 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  conforme  à  la  parole  de 
Dieu.  Cela  fait,  il  peut  devenir  maître  es  arts. 

Pour  devenir  diacre,  il  faut  qu'il  répète  serments  el 
déclarations. 

Prêtre,  il  ne  saurait  l'être  qu'à  hi  condition  d'avoir  tra- 
versé semblable  épreuve. 

Et  ceci  même  ne  suffit  pas  dès  qu'il  s'agit  pour  lui,  soit 
d'obtenir  un  bénéfice,  soit  de  passer  d'un  bénéfice  à  ud  autre  ; 
car,  dans  ces  deux  cas,  il  est  tenu  de  déclarer  en  outre  : 
i*  qii'il  s'engage  à  se  conformer  à  la  liturgie  de  l'Église 
d'Angleterre;  â°  qu'il  donne  un  assentiment  pur  de  toute 
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arrière-pensée  k  chacune  des  choses  contenues  et  prescrites 
dans  le  livre  des  communes  prières  (tke  Book  of  eommon 
Prayer).  , 

Ajoutez  à  cela  le  serment  d'obéissance  canonique,  plus  le 
serment  contre  la  simonie,  plus  l'oblif^alion  de  répondre  à 
une  foule  de  questions  inquisitoriales,  et  vous  n'aurez  encore 
qu'une  partie  des  mailles  du  filet  jeté  par  l'Église  d'Angle- 
terre sur  la  conscience  de  ses  ministres. 

Mais  des  divers  engagements  exigés,  le  plus  oppressif  est 
celui  qui  requiert  un  assentiment  absolu  à  (oui  ce  que  eon- 
tient  le  Book  of  cominon  Prayer. 

On  se  rappelle  dans  quel  esprit  et  sous  l'empire  de  quelles 
circonstances  fut  décrété  ce  fameux  «  acte  d'uniformité  >, 
qui|,  sous  prétexte  d'introduire  dans  l'Église  d'Angleterre 
l'unité  et  la  paix,  mk  aux  mains  de  l'intolérance  un  glaive  si 
acéré.  Après  l'exécution  de  l'archevêque  Laud,  en  1644,  et 
celle  de  Charles  I",  cinq  ans  après,  la  cause  de  l'épiscopat 
sembla  perdue.  Le  Parlement  ayant  aboli,  non-seulement 
l'épiscopat,  mais  tout  ce  qui  ne  cadrait  pas  avec  le  modèle 
fourni  par  l'Église  genevoise,  le  presbytérianisme  devint  la 
religion  dominante,  et  constitua,  sous  le  protectorat  de  Crom- 
weli,  <  l'Église  établie  • .  Mais  à  son  ombre  fleurirent  beau- 
coup d'autres  sectes  :  celle  des  quakers,  celle  des  baptistes,  . 
surtout  celle  des  indépendants  ou  brownistes,  qui  ne  vou- 
laient pas  de  l'union  de  l'Église  et  de  l'État.  Cette  dernière 
avait  les  sympathies  de  Cromwell,  et  ce  fut  celle  qui  prévalut 
dans  l'armée.  En  réalité,  il  n'y  eut  de  proscrit,  à  cette 
époque,  que  l'épiscopat,  mais  il  le  fut  avec  violence.  De 
persécutés  qu'ils  avaient  été ,  les  non-conformistes  se  firent 
persécuteurs. 

La  restauratioQ  de  i660,  en  ramenant  Charles  II  sur  le 
irdne  de  ses  ancêtres,  devait  donc  naturellement  apporter  la 
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veDfKanoe  dans  ses  barges,  et  l'ËgUee  épiscitfiale,  ii  peiae 
rétablie,  mit  ^  frap^  ses  adversaires  la  aéme  Jureur  ^oe 
ses  adversaires,  dans  leurs  jours  de  triomphe,  avaieiit  Âé~ 
jtlojée  cdfitre  elle.  {)éià,  lors  de  rat'éoenientd'Ëîieabeth,  on 
avait  fulniné  coatre  les  noii-wifonnistes  un  c  acte  d'uaifor- 
mité  »,  ^i  défeadait,  smis  ks  peines  les  plus  séi'ères^la 
cél^ratioD  de  tout  culte  aulre  que  eelui  prescrit  dans  le 
a  Book  of  cominon  Prayer  ».  Sous  Charles  II,  en  1662,  oi 
rouvrit  ce  vieil  armaal  des  persérultoDs  eccl^iastJ([M6,  et 
«  l'acte  d'iHiiforaiité  >  fut  reuiis  es  lumière. 

Touiefois,  le  bill,  tel  que  le  vota  la  ChaBobre  des  Oaoh- 
atunes,  n'imposait  pas  l'obligalioa  de.  souscrire  à  t»vt  ce  f  ue 
cêntiint  le  ■  Book  of  cmudm  Prayer  ».  Ce  furent  SbeldoB 
et  ses  amis  qui,  daas  la  Chaiobre  des  Lords,  firent  arlilicieu- 
«ement  insérer  cette  clause,  dont  le  biit  était  d'enlever  au 
disàd^iits  loule  échappatoire^  et  c'est  de  celte  dause  que, 
dans  la  séance  de  mardi  dernier,  lord  Ëbury  deataadail  la 
n^aiion. 

C'est  qu'en  eiet  le  *  Book  of  coflGinon  Frayer  >  coalient 
des  dioses  qui,  prises  à  la  lettre,  sont  de  nature  à  révolter 
tout  esprit  boBoéle,  toute  conscience  droite.  Onelle  éote 
vraiment  pieuse  peut  s'adresser  i  Dieu  «h  ces  termes  :  «  O 
Sei^oeur  Itieu ,  toi  à  qui  appaitienl  la  veageance?  »  Quelle 
inlelli^eace  élevée  peut  s'aesocier  à  des  analbëmes  tek  ^ue 
t-euL-ci  :  <  0  flUe  de  Babylone,  béuï  soit  celui  qui  saisira 
les  enfants  et  les  écrasera  r«nlre  la  pierre  ?  ■ 

Aussi  lord  Ëbury  n'a-t-ii  pas  en  de  peioe  à  proNver  que 
beaucoup,  arrivés  au  seuil  de  l'Église,  reculaient  d't^roi,  en 
entendant  le  cri  de  leur  conscience,  et  que  la  diminution, 
bien  constatée,  du  nombre  de  ceux  qui  se  consacraieut  au- 
jourd'hui à  i' Église,  était  principaleaeot  due  à  cette  cause. 

U  n'y  a  pas  à  s'arrêter  aux  arguneuis  que  l'arcbevAiiie 
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de  eanlorbéry' et  révéqiie  d'Oxford  onl  opposés  à  la  propo- 
sition de  lord  Ebiiry.  Ces  ar^menis  toinbeni  d'eux-mêmes  : 
ils  coDsisienl  à  dire  que  la  clause  en  question  n'est  pas  géné- 
ralement entendue  atjjouril'Jiui  dans  son  sens,  strict  et  litté- 
ral, dans  son  sens  primitif.  0  casuislesl  quoil  il  faut  main- 
tenir une  déclaration,  fille  de  Cespril  de  tyrannie,  parce 
qu'elle  fait  dire  aux  ^ens  une  chose  lorsqu'ils  en  pensent  une 
auirel  Je  le  répète,  un  tel  raisonnement  ne  vaut  pas  qu'on 
s'y  arrête.  Ce  qui  est  à  signaler,  comme  indice  frappant  du 
progrès  des  idées,  c'est  la  faveur  inattendue  que  la  motion 
de  hvA  Ebury  a  rencontrée  dans  une  Chambre  dont  la  fibre 
rehgiense  a  toujours  été  sensible  à  l'excès.  Non  que  la  moiîon 
ait  été  adoptée  :  c'eût  été  plus  qu'il  n'est  permis  d'aileodre 
de  ta  Chanrfire  des  Lords;  m»is  la  secHmde  lectm-e  dn  bill 
a  été  votée  par  5fl  voJ\  contre  M,  et  c'est  là  «ti  ^rsnd  résul- 
tat. Snciire  fart-il  remarqoer'^'afi  pT>einier  rang  «les  amd- 
liiires  île  ioni  Ebory  a  figuré  l'évéqne  de  LoftAres ,  lequd 
8  Aétrâ  la  dnse  discutée  comme  «  un  reste  du  vil  esprit  Ae 
perséentîMi  ■. 

liwd  t..yttelton,  en  répondant  ii  l'^évéque  de  Londres,  a 
prononcé  ces  paroles,  qu'il  importe  de  noter,  parce  qu'dies 
donnent  la  ■clef  d*  vole  de  la  majorité  «t  témoignent  de  Teii- 
faotement  du  libre  esamen  par  le  protestantisme  :  «  Ce 
n'est  ^>a6  dans  va  moment  oii  lant  de  membres  du  <ilcrgé 
prétendent  adhérer  àt'Église,  tmtl-ai  professant  des  crproions 
^i  diffèrentiideson  «nseignement;  non,  ce  n'est  pas  dans 
aa  momeHtçxPeil,  -qu^il  «si  s»^  d'adopter  la  moditicKJoii 
proposée.  » 

en  R'expr3iBaita(ns),l«rd  L^telton  pensait ^obablement 
il  r-évéqneCelenso. 
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.  L'évéque  Colenso  !  J'ai  véritablement  Jt  demander  pardoD 
à  vos  lecteurs  dé  ne  les  avoir  pas  encore  entretenus  d'un 
homme  qui  est  un  événement.  II  y  a  plusieurs  mois  déjà  qu'un 
livre  de  lui  parut  ;  et  ce  livre,  lu  partout,  partout  dévoré^ 
attaqué  avec  rage  par  les  uns,  défendu  par  les  autres  avec 
passion,  point  de  mire  de  plusieurs  milliers  de  lettres  et 
de  pamphlets,  objet  de  commentaires  sans  fin,  aliment  d'une 
polémique  intarissable,  terreur  des  dévots,  désespoir  des 
hauts  dipitaires  de  l'Église  établie,  et  joie  des  libres  pen- 
seurs, ce  livre  ébranle  encore  l'Angleterre  religieuse,  comme 
au  jour  de  son  apparition.  Pas  plus  tard  qu'hier,  je  lisais 
sur  un  énorme  placard,  affiché  presque  k  ma  porte  :  «  Doc- 
teur Colenso  a  tort  ;  Moïse  a  raison.  > 

Singulière  histoire  quelquefois  que  celle  d'un  livre  1 
M.  Colenso,  nommé  évoque  de  Natal,  en  Afrique,  avait,  en 
celte  qualité,  à  convertir  les  naturels  du  pays;  et  c'est  en 
expliquant  la  Bible  à  un  d'eux,  c'est  en  essayant  de  ré- 
pondre, de  manière  h  rester  en  paix  avec  sa  conscience,  aux 
objeclions  naïves  qui  lui  étaient  faites,  qu'il  a  été  condoit  Jt 
mettre  en  doute  d'abord,  et  ensuite  à  nier  résolument  la 
valeur  historique  du  Pentateuque. 

Un  jour  qu'il  s'appliquait  h  traduire  la  Bible  pour  l'usage 
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de  ses  ouailles,  un  originaire  du  pays,  homme  h  l'intelli- 
gence  vive  et  au  cœur  simple,  qui  l'aidait  dans  ce  travail, 
l'arrêta  court  quand  ils  en  furent  à  ce  passage  :  <  Si  un 
homme  bat  son  domestique  avec  un  bâton,  et  que  soo  do- 
mestique meure  sous  sa  main,  il  sera  certainement  puni; 
cependant,  s'il  continue  un  jour  ou  deux,  il  ne  sera  point 
puoi  r  car  son  domestique  est  son  argent  !  —  <  Comment  !  » 
s'écria  le  pauvre  africain  d'une  voix  troublée,  «  ce  Dieu  que 
vous  voulez  que  j'adore,  ce  Dieu  que  vous  dites  infiniment 
bon,  ce  père  miséricordieux  du  genre  humain,  considè,re 
comme  un  vil  métal  un  des  êtres  créés  à  son  image,  et  il  ne 
déclare  punissable  le  maitre  transformé  eu  mi^-urtrier  que 
si  la  victime  meurt  sous  les  coups  !  >  Troublé  à  son  lonr, 
l'évéque  balbutia  une  réponse  telle  quelle.  A  mesure  que 
la  traduction  avançait,  les  objections  du  disciple  allaient  se 
multipliant,  et  l'angoisse  du  pasteur  augmentait.  11  se  mit 
alors  à  étudier  ce  qu'il  n'avait  jamais  lu  jusqu'alors  avec 
les  yeux  de-son  intelligence  :  Il  examina;  il  compara;  il 
ue  laissa  rien  sans  l'avoir  pesé  et  approfondi  ;  linguiste, 
il  éplucha  les  textes  ;  géologue,  il  trouva  dans  le  récit 
biblique  uombre  de  faits  qui  démentaient  la  géologie  ou 
étaient  démentis  par  elle;  mathématicien,  il  se  heurta  i 
des  dimensions  cbiménques,  à  des  proportions  contradic- 
toires, à  des  chiffres  impossibles.  Enfin,  il  fut  conduit  à 
cette  conclusion  :  que  Moïse  n'était  pas  l'auteur  du  Penla- 
teuque-,  et,  de  retour  en  Angleterre,  il  osa  publier,  lui, 
évéque  de  l'Église  établie,  un  livre  où  il  présentait  la  Ge- 
nèse, l'Ëxode,  le  Lévitique,  les  Nombres  et  le  Deutéronome 
comme  un  tissu  d'erreurs  grossières, 

Colenso  n'était  pas  certes  le  premier  bAcheron  qui  entrait, 
la  cognée  h  la  main,  dans  la  forêt  des  croyances.  Voltaire, 
les  convives  du  baron  d'Holbach,  les  critiques  allemands. 
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avaient  |)orté  ii  b  Bit>le  de  bieo  autres  coups.  Hais  la  Bible, 
aUaijuéc  en  AngLelenri;  jiar  im  «ivéque  protestant  !  cela  rap- 
pelait l'audace  de  Luther  eitcoinoiuoiant  le  pape.  Le  scan- 
dale fut  iinmeDSfi.  Les  UDÎtairiens,  ifui  touchent  de  si 
prfes  au  raiionalisme,  et  qui  s'en  vanieat,  s'étonnèrent  d*une 
hardiesse  dont  ils  n'auraieat  pas  été  capables.  Les  auteurs 
des  Eisais  et  Reçues  étaient  dé|>asfiés.  Ce  qu'ils  a'avaienl 
fait  que  hasarder  limidement,  avec  toules  sorte'^  de  faux- 
fuyants  et  de  rcticeDces,  l'évèque  de  Natal  le  proclaniaîl 
d'une  voi:^  forte  et  assurée,  sans  hésitation,  sans  aiuba^. 
Jamais  homme  d'Église  n'ihrait,  de  nos  jours,  déployé  un 
courage  aussi  viril  ;  ni  le  fait  jjlait  surtout  digne  de  renou'- 
que  dans  un  pays' comme  l'Aitgle terre,  oii  nul,  en  matière 
de  religion,  ne  se«oucie  de  paraître  ce  qu'il,  est,  et  oh  ii 
ne  manque  pas  de  savants  qui,  ayant  la  inain  pleint-.  de  vé- 
ril4!S,  tremblent  de  l'ouvrir.  ; 

Il  n'y'  avait  rien,  au  suiplus,  dans  la  conduite  de  l'évèque 
Colenso,  qui  resseinhlàt  ii  un  défi.  Il  ne  s'avançait  pas  sur 
la  scèae  ca  incrédule  et  i<;  sourire  de  l'ironie  sur  les  lèvres. 
Loin  de  Ih.  Le  ton  de  son  livre  est  celui  d'une  pielé  pro- 
fonde etsjacère.  Il  u'a -cessé  do  iientir  dans  la  Bible  lesoufBe 
de  l'esprit  de  Dieu;  il  le  dit,  et  c'est  ii  cause  de  cela  même 
qu'il  veut  qu'on  la  dégage  de  ce  que  la  faiitibililé  humaine 
a  pu  y  mêler  d'erreurs  ;  il  demaade  à  l'Église  de  ne  \)»s 
exposer  la  morale  des  Écritures  au>:  attaques  des-  scepti- 
ques, en  s'ubslinanl  à  défendre  ce  qui  n'est  pas  défendable, 
et  en  mettant  contré  elle  la  scii^nce.  En  un  mot,  il  croit  el 
entend  servir  les  intérëu  de  l'Église  en  servant  les  intérêts 
de  la  vérité.  A  ceux  qui  l'accusent  d'hérésie,  il  répond  : 
c  C'est  moi  qui  suis  orthodoxe.  »  A  ceux  qui  le  somment  de 
se  séparer  de  l'Église,  dont  les  opinions,  sur  les  poiuts  qu'il 
examine  dans  son  livre,  sont  si  contraires  aux  siennes,  il 
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répond  :  •  i'ai  été  annmé  év^tfue  pour  prêcher  ta  vérilé, 
nen  l'errem.  Je  suis  évëque.  Je  rest«rai  évéqae.  »  ' 

Qui  le  di'possédera?  Le  ca»  d'un  éïéque  hérétique  D'avail 
pas  ^té  préTu,  parait-il.  L'Église,  doni  il  est  un  des  hauts 
diguîlaîFes,  est  là  devant  lui,  frémissante  et  désarmée. 

Tout  ce  qne  le  synode  de  mercredi  dernier  a  eru  pouvoir 
foire  a  élé  de  déclarer  d'une  manière  générale  n  qne  le  livre 
iflfitulé:  The  Pentateuek  and  Ihe  Bookofjothmtcritieaihf 
examintd,  était  d'mie  Dalure  très-dangereuse,  et  subversif 
de  eette  croyance,  que  la  BiMe  est  la  parole  de  Ueu.  > 
Eacofe  cette  décision  si  vague  n'a-l-elle  élé  appuyée,  ni 
par  l'évéque  de  L«)ndres,  ({oi,  mardi,  l'avait  comlMltue,  ni 
par  résèque  de  Saint-Davis,  qui,  mercredi,  a  voté  contre 
nne  sentence  que,  selon  lui,  on  était  tenu  de  noiiver. 

Ainsi,  l'édilice  meniiee  de  s'affaisser,  niné  qu'il  est  par 
ceux-1^  mêmes  qui  l'habitent. 

Il  est  dans  le  earaftère  des  Anglais  de  s'arréier,  en  cha- 
que chose,  à  mi-chemin.  En  nul  autre  pays  de  la  terre  on 
ne  met  autant  de  temps  à  aller  des  prémisses  à  la  conclu- 
sion ."C'est  ce  qui  explique  l'extrême  lenteur  avec  laquelle 
la  logique  de  la  Rérormalion  s'est  développée  en  ce  pays. 
Hais  les  principes  ont  une  force  d'expansion  irrésistible.  La 
Réfonnation  eut  beau  aftinner  l'infaillibilité  des  Écritures: 
elle  les  rendit,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  justicûtbles 
du  libre  examen,  le  jour  où,  refusant  h  Rome  le  privilège 
d'inlerpréler  la  parole  divine,  elle  plaça  devant  le  peuple  à 
genoux  une  Bible  traduite  et  l'Évangile  ouvert. 

Lorsque,  renchérissant  sur  les  inconséquences  de  Luther, 
Calvin  se  faisait  l'Ignace  de  Loyola  de  la  Réformatton  ;  lors- 
qu'il s'érigeait,  par  une  prétention  monstrueuse,  en  légis- 
lateur despotique  du  libre  examen;  lorsque,  pour  concilier 
un  tel  despotisme  avec  le  droit  reconuu  â  chacun  de  ne 
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suivre  d'autre  guide  que  la  grâce  reçue  d'en  haut,  il  sup- 
'  posait  les  élus  capables  d'enteudre  tous,  de  la  même  ma- 
niire,  la  parole  sainte,  et  appelait  leur  réunioa  la  «  véri- 
table Église  >,  par  opposition  à  Roue,  cherchaat  de  ta 
sorte  à  ressaisir  dans  la  liberté  des  consciences  l'unité  per- 
due; lorsque,  après  avoir  écrit,  dans  son  inst[tutio)<  cbré- 
TiENNE  :  ■  PoUticœ  usus  non  mtnor  inUr  komines  quam 
panis,  aquœ,  solis  et  aerts,  »  il  levait  vers  le  ciel,  d'un 
air  triomphant,  ses  maias  rouges  du  sang  de  Servet,  et  pré- 
tendait faire  aboutir  la  révolte  de  Luther  à  l'établissement 
d'une  sorte  de  papauté  protestante,  —  que  tentait  Calvin, 
sinourim|>os^ble?Le  vrai  cri  de  la  Réfonnation,  lesVaudois 
l'avaient  poussé  avant  Luther.  C'était  celui-ci  :  Tous  les 
ehréiient  sont  prêtres,  —  formule  théologique  de  ce  prio- 
cipe  d'où  sortit  la  Révolution  française  :  Tous  les  hommes 
sont  égaux. 
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Fautes  et  lnconaci|ii«iiceti  de  !■  politique  angl«lu 
à  l'és»Fd  de  l«  BM«sle. 


I 


Il  y  a  quelques  jours,  le  minislère  Palmerstou-Russell  a 
étc  iuterpdlé  au  sujet  de  la  Circassie  et  d'un  récent  délit 
iDternationat  commis  par  les  Russes  dans  ces  loiutaios  pa- 
rages. 

Lord  Palmerston,  pour  toute  réponse,  a  prononcé  d'un  air 
distrait  deux  ou  trois  phrases,  dont  le  sens  était  que  c'était 
là  de  l'histoire  ancienne,  qu'il  n'y  avait  point  h  s'y  arrêter  ; 
et  l'on  a  passé  outre. 

N'est-ce  pas  à  confondre  l'esprit? 

Voilà  bientôt  quarante  ans  que  les  forces  de  la  Russie  ont 
été  lancées  sur  le  Caucase;  voilà  bientôt  quarante  ans  que 
les  Circassiens,  race  héroïque,  soutiennent  contre  les  Russes 
uue  lutte  qui  rappelle  la  résistance  imnioflelle  opposée  aux 
Perses  par  les  Grecs,  dans  l'antiquité.  Pour  subjuguer  un 
peuple  sur  qui  Le  grand  .Milhridate  lui-même  ne  put,  il  y  a 
deux  mille  ans,  établir  qu'une  autorité  éphémère,  et  qui, 
depuis,  n'a  jamais  salué  aucun  conquérant,  jamais  plié  devant 
un  maître,  la  Russie  s'épuise  en  efforts  prodigieux.  Elle  qui, 
en  1828,  n'envahit  la  Turquie  qu'avec  68,000  hommes; 
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«Ile  qui,  lors  de  la  guerre  de  Grimée,  n'employa  que 
80,000  hommes  contre  la  coalition  armée  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  la  Turquie  et  du  Piémont;  elle  qui,  dans 
ce  moment  même,  ne  semble  pas  avoir  plus  de  70  ou 
80,000  hommes  à  donner  au  comte  de  Berg  pour  écraser  la 
Pologne,  elle  a  dû  pousser  contre  le  Caucase  des  armées  de 
100,000,  i40,000,  ^00,000  hommes.  C'est  une  guerre 
terrible  que  celle  qui  se  poursuit,  depuis  près  d'un  demi- 
siècle,  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne.  Sa  portée, 
en  outre,  est  immense.  L'acharnement  de  ta  Russie  à  poser 
le  pied  sur  sa  proie  le  dit  assez.  Ce  que  serait  pour  elle  la 
possession  de  Constantinople  en  ce  qui  louche  l'Europe,  la 
possession  du  Caucase  le  serait  en  ce  qui  touche  l'Asie.  Que 
ia  Russie  règne  à  la  fois  sw  la  ville  des  sultans  et  sur  le 
Caucase',  que,  par  la  conqdéle  du  détroit  des  DardaïKlIes, 
-elle  s'empare  des.  clefs  de  la  Méditerranée,  et  que,  par  la 
conquête  du  Caucase,  elle  jette  les  bases  de  sa  domination 
sur  la  Perse,  s'ouvre  l'océan  Indien,  et  se  mette  «i  état  de 
disputer  avec  succès  l'Inde  au\  Anglais,  c'en  est  fait,  le 
monde  lui  appartient  ;  le  rêve  de  Pierre  h  Grand  est  réa- 
lise. 

Et  cependant  un  silence  profond  couvre  cette  marche  de 
la  Bussie  vers  l'empire  universel.  L'orageuse  question  qui 
se  débat  sur  les  contins  de  l'Eurofie  et  de  l'Asie  est  un  ali- 
ment que  dédaigne  le  bararda^des  gazettes.  Il  n'y  a  pas 
longtemps,  le  ip'a'hd-duc  Mirhel  faillit  tomber  aux  mains  des 
itMntagnarda  du  Caucase  et  n'échappa  que  par  miracle;  eh 
bien,  je  sais  tel  jnurqa]  d'iiue  importance  européeune  dans 
les  colonnes  duquel  le  danger  couru  par  le  frère  du  Czar  n'a  * 
pas  même  figuré  au  ctiapitre  des  iVouveUes  divene*.  Il  y 
a  environ  huit  mois,  deux  chefs  envoyés  par  les  Circasàens, 
Jladji^Iayden -Hassan    et    Kusia-ûgli-Ismaël ,    vinrent  en 
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Angleterre,  peiv  demander  k  ce  pay£d£  «e  pAs^nâoimer 
SOD  droit  de  oonueroer  avec. un  peuple  indépendant;  eb 
bien,  «elte  lôâte  ne  fut  pas  jugée  digne  d'»veir  place,  4mu 
.les  lablettesidu  T(imêt,-eûLre\e  biiUetin  de  la  santé  de  Kird 
lU  id  et  t'hisluipe  d''UO<mari  accusé  d'awsr  JiaUti  8a  fenaoe. 
Que  fiigDÎQe  ceci?  Par  quelle  influence  myaiérieuse  l'Adigle- 
ieat  eat-elle  uienée  à  s'occiq>er  si  peu  de  oe  i|ui  l'intéresse 
si  fort  t  En  vertu  de  quel  pacte  avec  la  rennuoiée,  la  JtnsÂe 
parvient-elle  à  dérober  au  peuple  anglais  la  connaissance 
d'évéœiBeDts  auxquels  il  ne  saurait  rester  indifférent  sens 
folie  et  qu'il  ne  sawait  ignorer  sans  péril* 

Les  prétentions  de  la  Kussie  sur  la  Circassie  et  le  Caucase 
se  rattachent  ii  un  vaste  système  d'empiétements  dont  le  dé- 
veloppement graduel  accuse,  à  un  point  presque  incroyable, 
l'apathie  ou  rinsuffisance  diplomatique  des  iiommcs  d'État 
de  l'Angleterre. 

Le  28  février  184)^,  oo  cita  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes le  passage  suivant  d'une  lettre  de  lord  PoDSonby  : 

«  J'avais  été  conduit  A  croire  que  vous  aviee  changé  d'opi- 
nion relativemeut  k  la  Circassie.  Mais  nm,  je  ne  r»i  pas 
-cru.  je  l'ai  entendu  dire  :  voilà  tout.  Je  suis  charmé  de  la 
manière  dont  vous  avez  Irtité  ce  sujet.  C'est  admirable, 
i'espère  que  vous  avez  approuvé  le  cootea»  de  mes  dépê- 
tres en  ce  qui  concerne  la  question.  La  possession  du  Cau- 
case m'a  paru  dès  l'abord  d'une  importance  qui  ne  le  cède 
qu'à  celle  de  la  possession  de  Constantinople  ;  mais  c'est  sen- 
lemenl  depuis  peu  que  j'ai  appris  les  fails  qui  étabhssent 
l'indépendance  absolue  de  ce  pays  et  par  conséquent  l'illé- 
galité flagrante  du  titre  que  Nicolas  prétend  avoir  il  le  pos- 
séder. S'il  existait  en  Angleterre  un  fanmme  qui  valût  nu 
brin  de  paille  seulement,  cette  affaire  serait  bien  vite  ré- 
glée; mais  nés  bommes  d'Ëtat,  grands  et  petits,  ne  sont 
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que  des  marchands  ambulants,  qui  u'out  pas  méat);  le  genre 
de  sagacité  dont  l'Israélite  fait  preuve  en  vendant  sa  mar- 
chandise à  des  femmes  de  chambre  et  à  des  marmitons.  ■ 
.  Voilà,  sans  nul  doute,  une  appréciation  singulièrement 
exagérée  et  qu'il  serait  absurde  de  prendre  au  pied  de  la  lettre. 
Et  toutefois,  quand  on  parcourt,  anneau  par  anneau,  la 
chaîne  des  fautes  que, depuisl821,  l'Angleterre  a  commises 
dans  ses  rapports  diplomatiques  avec  la  Russie,  quand  on 
voit  le  gouvernement  anglais  :' 

Ouvrant  lui-même  la  porte  à  l'intervention  des  Russes  en 
Turquie  par  le  protocole  du  4  avril  1 826  ; 

Puis,  donnant  à  ce  protocole  l'autorité  d'un  traité; 

Fuis,  aidant  la  Russie  à  anéantir  la  flotte  turque  k  Nava- 
rin ; 

Puis,  se  laissant  tromper,  au  commencement  de  1828, 
par  la  déclaration  qu'en  onvahissttnt  les  provinces  turques 
les  Russes  n'avaient  aucune  intention  de  couquéte  ; 

Puis,  souscrivant  en  1839  aux  acquisitions  stipulées  par 
la  paix  d'Andrinople,  sans  se  rappeler  ou  vouloir  rappeler  a 
la  Russie  qu'aucune  acquisition  de  territoire  ne  lui  était  per- 
mise aux  termes  du  protocole  du  4  avril  1826,  devenu  le 
traitédu6  juillet  1827;  » 

Puis,  la  laissant  se  rendre  maîtresse  de  la  navigation  dn 
Danube,  an  mépris  de  l'article  109  du  traité  de  Vienne,  qui 
déclare  libre  la  navigation  des  rivières  depuis  le  point  où 
chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure  ; 

Puis  enfin,  lui  reconnaissant  ou,  du  moins,  s'absténant 
de  lui  contester  le  droit  de  violer  les  articles  XI,  XII  et  XIII 
du  traité  de  Paris  1 856,  par  l'accaparement  de  la  mer  Noire, 
par  la  saisie  et  la  confiscation  de  tout  vaisseau  qui  essaye  de 
commercer  avec  la  Oircassie.. . 

Quand  on  voit  tout  cela,  dis-je,  on  comprend  l'amertume 
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des  épanchemeuts  de  lord  Ponsonb;;  dans  un  temps  où.  il 
était  »  bien  placé  pour  mesurer  ta  portée  d'une  tolérance 
née  de  l'aveuglement  de  l'ignorance  ou  de  l' aveuglement  de 
la  peur. 


11 


Pour  apprécier  les  chances  qu'a  la  Pologne  d'être  secou' 
faie  efficacement,  énergiqtiement,  par  l'Angleterre,  il  im- 
porte d'étudier  l'esprit  et  les  ressources  de  la  diplomatie 
anglaise  dans  les  rapports  particuliers  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  depuis  quarante  ans. 

L'iusufGsance  palpable  de  celle  diplomatie,  sou  infériorité 
flagrante,  ses  efforts  timides  aboutissant  d'une  manière  inva- 
riable k  des  concessions  désastreuses  pour  elle,  forment, 
rapprochés  de  la  séné  non  interrompue  des  triomphes  diplo- 
matiques de  la  Russie,  un  des  spectacles  tes  plus  curieux  et 
les  plus  instructifs  de  l'histoire  coutemporaiue. 

Eu  ce  moment,  et  malgré  tes  déclarations  solennelles  du 
«omte  Russetl,  le  cabinet  actuel  est  accusé  véhémentement 
par  les  tories  d'avoir  des  pensées  de  guerre.  A  entendre  le 
Morning  Herald,  lord  Palmerston  révérait,  sur  la  fin  de 
ses  jours,  la  gloire  orageuse  des  combats;  le  comte  Russell 
pousserait  son  pays  en  avant,  l'aiguillon  dans  les  reins;  les 
ministres  whigs  seraient  disposés  à  ajouter  à  la  longue  liste 
de  leurs  crimes  celui  de  vouloir  recourir,  contre  la  Russie  et 
et)  faveur  de  la  Pologne  opprimée,  à  l'arbitrage  du  glaive  ; 
des  Anglais  enhn  tiendraient  la  torche  qui  doit  allumer  un 
incendie  où  l'Angleterre  risque  de  périr  consumée. 

Ne  prenez  pas  ceci  trop  au  sérieux,  je  vous  prie.  Ce  qni 
manque  aux  tories,  à  l'heure  qu'il  est,  c'est  un  champ  de 
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halaiilfr  êl  un  cri^  Us  auppaseiit  a»  mimstère  des  inteations 
belliquesses  àtat  ils  sont  tes  premiers  i  ne  pas  s'alarmer; 
et  cela  faute' d'avoir  un  th^M'  :  v«ilB'  tout. 

Prétendre  qne  l'insurrection  de  Pologne,  si  elle  se  pro- 
longe, n'amènera  pas  des  complications  dont  l'Angleterre, 
qu'elle  le  voulût  ou  non,  serait  forcée  de  subir  la  loi,  je  ne 
l'oserais.  Mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  gouvernement, 
loin  d'avoir  des  démangeaisons  guerrières,  craint  la  guerre, 
et  qu'il  la  craint,  (Mt-il  com^r  pour  la  faire  sur  Tappoi  de 
Il  Prance  inpériaile,  dMit  il  rodtHite  taffianee  active  presque 
aataot  que  Vinimitité. 

I^ail  k  ses- sentiments  »  Tégard delà  Rïissîe, 3s sont do'- 
minés  à  un  point  incroyable  par  hpenrde  FofeDBer. 

El  celte  peuF  n'est  pas-dHiieF. 

l'ai  eu  occauon  Hguère  de  tous  signaler  te  dtsconrs 
âltangsment  pacifltpie'  pronmicé^^  par  le  comte  Russell  tou- 
^aut  les  aftirei}  de  la  Pologne-  Eh  bien,  — h  part  le  grand 
épisode  ée  la  guerre  de  Grimée,  où  la  France  était  de  la  par- 
tie. —  voilà  quarante  ans  au  nwiiw  que  l'attHude  de  l'A»-' 
^terrr.  ufScKlte  à'  l'yard  de-  la  Russie  est  celte  que  ce  dis- 
cours atteste.  Sans  compter  qu'elle  n'a  jamais  pam  avoir  une 
idée  bien  claire  de  ses  périls  et  a  montré  nne  indéciaon  siii- 
(iilière  dans  ses  mouvements. 

De  là,  e»  partie,  les  progrès  fabuleux  d<e  ce  qu*'OD  a 
■ooimé  avec  tairt  de  raison  le  cfdosse  du  Nord'.  Le  nombre 
des  sujets  de  l'empire,  qui,  depuis  l'avènement  de  Werre  !• 
en  1999  jusqu'i  la  mort  d'Alexsndrw  f^  en  f  825,  s'était 
élevé  de  IS,M0,O»0  à  5», 000,600,  dépasse  aujourd'hui,  se- 
lon les  évaluntionslesplus  modérées,  le  chiffredelO, 009,000. 

Et  quelle-  est,  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  celle 
qne  memcent  le  plts  les  énormes  accroissements  de  la  Rus- 
se? C'est  l'AB^eterre. 
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Lord  Cbatham  disait,  au  si^  des  vaas  de  Citberine  aup 
la  Turquie  :  <  Avec  hd  faoame  qui  oe  comprend  pas  de 
(fuelie  imporlance  est  p»ur  la  Gratide-Brelagne  le  noiiidre 
village  turc,  je  ne  descends  pas  k  discuter.  >  Or,  qu'on  suùre, 
étape  par  étape,  la  marche  conquéffaite  de  Is  Rusàe  à  tra- 
Ters  l'bisioire  depuis  Pierre  I*'. 

Ëa  16d9,  elle  se  fait  céder  Aïof,  par  la  paix  deCarlowîtz, 
et  prend  aiosi  pied  sur  la  m»  Noire. 

En  1770,  sa  flotte  (urait  pour  la  pFemtëre  fois  dans  la 
Méditerranée  et  déiruit  h  Tdiesmé  ta  flotte  turque. 

Eo  tT7â,  elle  franchit  pour  la  première  fois  le  Danube. 

Ea  4  774,  le  trulé  de  Kunardji  lui  donne  le  pays  comprin 
entre  le  Daiéper  et  le  Bog,  lui  ouvre  décidément  la  mer 
Noire,  etooDsaere,  à  son  profit,  l'indépendaucedesTartares 
de  la  Crimée  et  du  Kouhan. 

El  1788,  elle  OKorpora  à  seo  empire  la  Tartarie  de  Cn- 
mée. 

Eu  1 792,  elle  reçoit  le  Dniester  pour  fironlitre  entre  elle 
et  la  Turquie. 

En  4818,  la  paix  de  Buefaarest  étend  sa  «tensatiM  jus- 
qu'au Pruth. 

Ko  19^7,  l'Augletem,  —  ehoee  remanfuable,  —  l'aide 
k  auéaolir  la  flotte  russe  ^  Nar^n. 

En  1829,  elle  écrase  tes  Turcs  k  Sbumla,  passe  le  Ba^ 
lum,  prend  Aadrinople,  pousse  sa  cavalerie  légère  juifw 
Amis  les  environs  de  Stamboul,  et  airaebe  aux  Tuns  ee 
fameux  traité  d'Andrinople  qui  lui  livre  l'importante  forte- 
resse d'Anapa,  pris  de  l'eiBtwudiure  du  Koubatkf  l'Mablil  sur 
le  Daoube,  soumet  la  Moldavie  et  b  Valachie  h  son  infitteooe, 
e(,  par  la  reconnaissance  d'une  Grèce  indépendaulc,  dé- 
membre l'empire  ottoman. 

Enfin,  en  1883,  ponr  prix  du  secours  intérecsÂ  par  elle 
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prêté  au  sultan  contre  le  pacha  d'Egypte,  elle  fait  in^rer 
dans  une  clause  secrète  du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  que  le 
détrwt  des  Dardanelles,  ouvert  à  la  seule  Russie,  sera  fermé 
aux  autres  puissances  européennes. 

Hais  la  guerre  de  Criméef 

La  guerre  de  Crimée  aurait  certainement  porté  un  coup 
terrible  à  l'influence  de  la  Russie  en  Orient,  si  l'Angleterre 
n'avait  pas  permis  que  la  puissance  des  Russes  y  survécût  ù 
leurs  revers.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  permis.  Uu'a  rapporté  aux 
Anglais,  qu'a  valu  aux  Turcs  cette  guerre  où  les  uns  et  les 
autres -ont  prodigué  tant  d'oretdesangî  En  ce  qui  coaceme 
la  liberté  de  la  mer  Noire,  le  traité  de  Paris  du  mois  de  mars 
18S6  est  un  chiffon  de  papier,  rien  de  plus.  C'est  bien  en 
vain  que  l'article  XI  de  ce  traité  a  déclaré  <  les  eaux  et 
ports  de  ta  mer  Noire  ouverts  à  la  marine  marchande  de 
toutes  les  nations;  »  c'est  bien  en  valu  que  l'article  XHl  in- 
terdit l'établissement  ou  le  maintien  sur  les  côtes  de  la  mer 
Noire  de  tout  arsenal  militaire  niaritime  :  sept  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Paris,  et  que  se 
passe-t-il  aujourd'hui  dans  ces  parages?  Toutes  les  côtes  de 
la  Circassie  sont  sous  la  surveillance  d'un  vaisseau  de  guerre 
russe;  sur  chacun  des  points  du  rivage  que  ne  commiïtade 
pas  un  vaisseau  de  guerre,  la  Russie  a  élevé  un  fort;  pas  de 
commerce  possible  avec  les  ports  de  Circassie;  et  malheur  l* 
ceux  des  habitants  du  pays  qui  oseat  courir  cette  grande 
aventure,  s'embarquer!  On  verra  dans  la  suite  de  ce  travail 
à  quel  sort  ils  s'exposent. 

Oui,  la  TWissie,  après  la  guerre  de  Crimée,  est  bien  pris 
de  redevenir  en  Orient  ce  qu'elle  y  était  avant  Ja  guerre.  Elle 
a  été  un  instant  arrêtée  dans  sa  marche  triomphale;  mais 
.vl-elle  reculéîNon. 

Et  pourquoi  s'en  étonner?  La  politique  de  l'Angleterre  à 
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l'égard  de  la  Ru&ie  a  toujours  été,  je  le  répète,  uoe  poli- 
tique iocertaioe,  vacillante,  cOBlradictoîre,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  tenir  contre  cet  esprit  de  suite  si  proroodé- 
nieat  marqué  dans  tous  les  actes  de  la  diplomatie  russe. 

Jusqu'au  temps  de  l'insurrection  grecque,  par  exemple, 
s'il  était  une  idée  qui  eût  dominé  les  traditions  du  Foretgn- 
Offiee,  c'était  la  nécessité  de  maintenir  l'empire  ottoman, 
dont  les  hommes  d'État  d'Angleterre  regardaient  l'existence 
cooiaie  intimement  liée  à  l'affermissement  de  la  domination 
des  Anglais  dans  les^  Indes. 

EQl8âl,la  diplomatie  anglaise  sembla  tout  à  coup  chan- 
ger d'aspect.  Elle  se  laissa  péuétrer  par  l'espèce  de  sympa- 
thie romantique  et  littéraire  qu'excitèrent,  dans  leur  luUe 
contre  le  croissant,  les  descendants  de  Thémistucle,  de  Mil- 
tiade,  de  Léooidas.  Canoing,  dans  le  protocole  du  4  avril 
1826,  se  St,  contre  les  Turcs,  l'iastniment  de  la  Russie;  la 
bataille  de  Navarin  eut  lieu;  l'invasion  de  la  Turquie  par  les 
Russes  en  1828  fut  publiquement  appuyée  par  lord  Palmers- 
lon,  qui  ne  faisait  point  alors  partie  du  ministère  ;  lord  Aber- 
deen,  ministre  de^  affaires  étrangères  en  1829,  ne  fil  pas 
mystère  de  ses  tendances  russes,  qui  parurent  néanmoins 
trop  tièdes  ii  beaucoup,  tant  le  courant  était  rapide;  et  c«la 
dura  jusqu'en  1833. 

A  cette  époque,  il  y  eut  retour  à  ran(^en  système.  Il  fal- 
lait soutenir  à  tout  prix  l'empire  ottoman  ;  il  fallait  à  tout 
prix  barrer  aux  Russes  le  chemin  des  Indes,  le  chemin  de  la 
domination  universelle.  La  guerre  de  Crimée  a  été,  en  ce 
qui  regarde  l'Angleterre,  le  résullat  de  ce  mouvement. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  encore  une 
fois  les  idées  prendre  un  autre  cours.  Avant-bier,  un  débat 
a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  Communes  -sur  la  question 
d'Orient,  et  l'on  y  a  entendu  HM.  Grégory,  Godu-ane,  Ma- 
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^ire,  Cobd«i,  déclarer  bien  haut  que  la  poKiique  aa^nse 
de  1*63  ne  devait  pas  être  celte  de  *854  ;  que  1«  gouverne- 
ment turc  était  un  gouversement  tjrannique,  indigne  des 
sympa^ies  (l'un  peuple  libre;  qu'il  tenait  sous  le  joug  mainte 
population  chrétienne  dont  l'Angleterre  devait  désirer  la 
délivrance;  que  ta  régénération  de  l'empire  turc  était  ehi- 
mère  pure  ;  que  les  prétendues  réformes  opérées  par  le  sul- 
tan étaient  illusoires»;  que  la  cbute  d'un  empire  qui  depuis  si 
longtemps  menace  ruine,  était  inéviulile  ;  qu'il  fallait  en 
prendre  son  parti  et  laisser  périr  ce  qui  avait  perd»  !e  pou- 
voir de  vivre,  ffif.  Layard  et  Gladelone  ont  répondu,  au 
non  dn  ministère,  mais  faiblement,  et  voila  qu'à  l'instaitt 
même  où  je  trace  ces  lignes,  on  m'apporte  pn  article  du 
Timts  qui  adopte  sans  réserve  les  dénonciations  de  H.  Gré- 
gory  contre  les  Turcs,  et  ses  amères  couclusions. 


m 


Que  nous  voilà  loin  de  la  guerre  de  Crimée  et  de  la  popu- 
larité qu'elle  avait  donnée  aux  Turcs  en  Angleterre  ! 

Lorsqu'en  1868  Omer-Pacha  disputait  victorieusemem  le 
Danube  aux  armées  russes,  et  qu'en  1S54,  Paskiewitcb 
s'éloignait  des  murs  de  Silistrie,  humilié,  flrémisaant,  qui 
aurait  jamais  dit  que  l'Angleterre,  si  prompte  alors  k  exalter 
les  prouesses  de  la  Turquie  et  à  y  voir  um  gage  de  sa  régé- 
nération, arriverait  si  vite  à  nourrir  contre  elle  les  seoti- 
menls  qui  se  sout  fait  jour  dans  le  débat  du  39  mai?  Qu'est 
devenu  le  temps  où  lord  Shaftersburv,  organe  en  ceci  de 
l'enthousiasme  populaire,  déclarait,  en  pleine  Chambre  de» 
Lords,  que,  de  tous  les  amis  de  ta  chrétienté,  le  meilleur 
c'était  le  sultanT 
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Chose  élTiiiif^,  hieiplicable  presqne  !  C'est  au  moment  où 
l'ADjçleterre  prend  en  nain  contre  la  Itnsso  la  cause  de  I» 
Pologne  soulevée,  qu'elle  déclare  moralement  la  guerre  à  lai 
'Hirqnîe,  oii  len  Russes  ont  leurs  adversaires  les  plus  pro- 
noncés et  les  Polonais  lenrs  plus  fidèles  amis  ! 

D'oJi  Tient  celle  réaction,  dont  la  soudaineté  a  quelqne 
dkose  de  si  mystérieux  f 

Je  dis  réaction,  et  le  mot  n'est  pas  trop  fort.  Quoi  de  plu& 
menaçant,  en  effet,  pour  l'empire  ottoman  que  ce  mémorable 
débat  du  29  mai,  où  la  Cbambre  des  Communes  d'Angle- 
terre, abandonnant  tout  h  coup  la  politiqne  d'bier,  sonne 
d'avance  les  funérailles  du  «  malade  ■  de  Constanltnople  et 
dédare  sa  succession  ouverte? 

Une  circonstance  frappante,  c'est  que  Bf.  Grégory,  qui  a 
mis  le  feu  à  la  mine,  n'avait  rien  à  demander  et  n'a  rien 
demandé  de  précis.  Sa  motion,  qu'il  a  d'ailleurs  retirée,  n'en 
^  pas  une.  Elle  n'avait  pas  pour  but  de  provoquer  un  vote 
oa  d'y  conduire.  Elle  consislait  à  prier  le  gouvemeraent  de 
publier,  relallvement  k  la  Turquie,  des  documents  que  le 
DDoUonnaire  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  spécifier.  Ëvidem- 
ment  ce  n'était  qu'un  prétexte  pour  amener  la  Chambre  des 
Communes  h  déclarer  ses  sentimenls,  à  faire  soienaellement 
comiaitre  le  programme  de  sa  nouvelle  politique  \  la  Tur- 
quie, à  la  Russie,  à  l'Europe. 

Or,  comme  manifestation ,  le  débat  a  été  ans»  clair,  aussi 
complet,  aussi  décisif  que  possible. 

A  Tesception  des  orateurs  officiels ,- c'est-à-dire  de 
M.  Layard,  qu'on  a  semblé  écouter  avec  quelque  impatience, 
et  de  M.  Gladstone,  qui  a  mis  une  réserve  extrême  à  défendre 
la  Turquie,  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  ont  parié  de 
manière  à  jeter  Saint-Pétersbourg  dans  des  transports  de 
joie  et.ConstanlinopIe  dans  la  consternation. 
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£t  pour  que  rïen  ne  manquât  à  l'importaDce  de  cette  ma- 
nifestation ,  toutes  les  nuances  de  l'opinion  se  sont  donné  la 
main  dans  cette  {grande  croisade  contre  la  Porte.  On  eAt  dit 
vraiment  que  les  divers  partis  qni  divisent  l'Angleterre  étaiux 
convenus  en  cette  occasion  de  frapper  tous  le  même  coup. 
M.  Grégory  est  un  coDservatiste  avec  des  tendances  Ubé- 
ralesrM.  Baillie  Cochrane  est  un  conservatiste  pur,  un  de 
ces  <  conservatistes  cosmopolites  n  qui  vont  jusqu'à  vouloir 
les  Bourbons  à  Naples.  M.  Haguire,  Irlandais,  représente 
l'alliance  du  radicalisme  et  du  papisme.  H.  Grant-Duff  peut 
être  considéré  comme  l'organe  des  hommes  qui  sont  poussés 
au  radicalisme  par  la  philanthropie.  H.  Seymour  est  libéral. 
Quant  II  H.  Cubden ,  chacun  sait  que  la  classe  mercantile  a 
en  lui  son  représentant  le  plus  accrédité.  Eh  bien,  M.  Gré- 
gory,  M.  Baillie  Cochrane,  M.  Maguire,  M.  Grant-Duff, 
M.  Seymour,  H.  Cobden,  sont  venus  d'une  commune  voix 
attaquer  la  Porte,  dénoncer  l'impéritie  de  son  gouvernement 
et  la  corruption  de  ses  fonctionnaires,  flétrir  ce  qu'ils  nom- 
ment sa  tyrannie,  insulter  à  ce  qu'ils  croient  son  agonie  et 
promettre  aux  populations  chrétiennes  ses  dépouilles. 

Parmi  les  ministres,  celui  qui  passe,  k  tort  ou  à  raison, 
pour  le  plus  favorable  aux  Turcs,  c'est  le  chef  du  cabinet,  et 
celui-là  était  absent,  comme  si  lord  Palmerston  avait  craint 
d'avoir  à  défendre,  ne  fût-ce  que  par  pudeur,  une  cause 
absolument  perdue! 

Que  dire  encore?  Cette  attaque  s'est  produite  inopiné- 
ment, gratuitement,  sans  motif  connu,  sans  nécessité  appré- 
ciable, sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  au  juste  pourquoi 
ou  à  quel  propos. 

Prétondra-t-on,  pour  expliquer  ce  mouvement  singulier 
de  l'opinion,  qu'il  a  sa  source  dans  un  haut  sentiment 
d'équité; 
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Que  les  Turcs  n'oot  jamais  éjié  que  campés  en  Europe; 

Que  leur  damiualion,  fille  de  ta  conquête,  en  a  retenu  les 
caractères  ; 

Que  leur  joug,  imposé  à  des  populations  d'une  race  et 
d'une  religion  différentes,  atteste  uniquement  la  supériorité 
de  la  force,  et  mérite,  comme  tel ,  d'être  brisé  au  nom  de  la 
justice; 

Que  les  Turcs  ne  constituent  pas  la  Turquie  ; 

Que  l'indépendance  du  pays  occupé  par  eux  est,  k  la 
vérité,  d'un  intérêt  majeur  pour  l'Europe  en  général  et  pour 
l'Angleterre  en  particulier,  mais  que  cette  indépendance  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  le  maintien  d'une  caste  aristo- 
cratique qui,  après  avoir  importé  en  Europe  la  barbarie, 
cherclie  a  s'y  perpétuer  par  l'oppression  ; 

Que  ce  n'est  pas  à  des  nations  chrétiennes  qu'il  convient 
de  sanctionner  l'assujettissement  d'une  majorité  composée 
d'adorateurs  du  Christ  à  une  minorité  composée  de  sectateurs 
de  Mahomet; 

Que  ce  <|ui  est  k  protéger  contre  les  Russes,  sur  le  Bos- 
phore, c'est  l'indépendance  de  la  croix,  non  celte  du  crois- 
sant ; 

En  un  mot,  que  la  ville  à  sauver,  c'est  Byzance,  non 
Stamboul  ? 

Ce  seraient  là  certainement  des  motifs  plausibles,  honora- 
bles même ,  si ,  d'une  part,  il  était  dans  les  habitudes  de  la 
politique  anglaise  de  se  laisser  diriger  par  des  considérations 
sentimentales,  et  si,  d'autre  pari,  la  justice  était  née  d'hier. 

Quoi!  c'est  le  29  mai  1863  seulement  qu'on  s'est  aperçu 
eo  Angleterre  de  l'état  d'asservissement  où  vivent  les  popu- 
lations chrétiennes  en  Turquie!  A  quoi  pensaient  donc,  et 
sir  Henry  Bulwer,  lorsqu'il  arrêtait  le  bras,  déjà  levé,  des 
Bulgares,  et  le  comte  Russell ,  lorsqu'il  reprochait  au  prince 
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Michel d'avair  ressenti  avec  trop  de  vivaàté l'injure  dub«n- 
bârdem^t  de  Belgrade,  ellord  Palmerston,  lorsqu'il  envoyait 
uDe  flotte  au  t'iréu,  dans  la  crainte  que  les  Hellènes  de  Thes- 
salie  ne  se  ressouvinssent  de  leur  origine?  Je  ne  parle  pas 
de  la  guerre  de  Crimée,  où  l'Angleterre  dépensa  tant  d'or  et 
UDt  de  sang  pour  préserver  d'un  clioc  niorlel  celte  eiisience 
du  Turc,  si  violemment  assaillie,  ^  l'heure  qu'il  est,  du  haut 
de  la  Chambre  des  Comatuoes,  aux  applaudissements  du 
Timet  et  du  Daily  Nttot,  surpris  de  se  trouver  d'accord. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que  la  plupart  des  actes  de 
inalversatjoa .  de  r,orruption  et  de  tyrannie  dont  M.  Grégeiy 
a  gonâé  son  réquisitoire,  se  rapportent  précisément  à  t'épsque 
où  les  Anglais  étaient  tout  de  flamme  pour  l'empire  otlomaa. 
Si  une  séance  semblable  h  celle  du  30  mai  de  cette  année 
^vait  eu  lieu  en  1860,  le  lenrlemaio  des  massacres  de  Has- 
beya,  dé  Zahlé,  de  Deir-el-Kamar,  de  Dainas,  ou  bien 
encore  immédiatement  après  le  iS  juin  1863,  lors  de  ce 
bombardement  de  Belgrade  contre  lequel  les  consuls  des 
diverses  nations  protestèreni  avec  tant  de  raistm  et  tant  de 
force,  le  fait  serait  moins  difficile  à  comprendre.  Hais  com- 
ment concevoir  que  le  moment  choisi  pour  mettre  le  pied  sur 
Je  gouvernement  turc  soit  celui  où  il  fait  pour  st;  rajeunir,  se 
régén^r  et  attirer  à  lui  les  populations  soumises  h  son  auto- 
rité, des  eiïorts  éviilenls  et  couronnés  de  succès? 

11  y  a  quelques  mois  à  peine,  il  n'y  avait  qu'une  voix  en 
Angleterre  pour  reconnaître  que  la  situation  de  la  Turquie 
s'était  merveilleusement  améliorée  depuis  l'accession  du  frère 
d'Abdui-Hedjid  au  trône  d'Othmaa.  L'administration  recon- 
stituée, les  déprédations  des  pachas  réprimées,  une  impul- 
sion nouvelle  donnée  à  la  marine,  l'armée  ottomaue  mise  en 
état  de  rivaliser,  comme  équipement  et  comme  tenue,  avec 
les  meiUeares  troupes  européeaoes;  l'industrie  ranimée,  la 
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«ultore  du  coton  enconragâe,  l'ordre  pen  à  peu  rétabli  dans 
les  finances,  le  crédit  fioancier  du  gouvernement  tvrc  retevé 
au  d^ors  :  voHii  les  prt^rès  qu'on  se  plaisait  à  signaler. 
Abdul-Aziz  était,  disait-*n,  un  prince  qui  prendrai!  sa  plaœ 
parmi  les  rérwmaleurs ,  et  l'on  accordait  voloutiers  k  Fuad- 
Pacha  le  litre  de  ^and  ministre-  Hier  encore,  lord  Hobart 
adressait  au  cabinet  britanique  un  rapport  officiel  dans  lequel 
il  est  constaté  que  le  gouvernement  otioman,  qui,  au  com- 
mencement de  i893,  avait  une  dette  flottante  de  vingt  mil- 
lions sterling  à  liquider,  se  trouve  aujourd'hui,  grâce  à  des 
opérations  financières  aussi  bien  conduites  que  bien  con^.ueg, 
avoir  retiré  de  la  circulation,  soit  en  caïmés,  soit  en  bons  du 
Trésor,  la  «omme  de  quatorze  millions  six  ceot  soixante- 
quatre  mille  quatre  cent  trente-trois  livres  sterling ,  résultat 
prodigieux  si  l'on  songe  ii  ce  qu'était  la  Turquie  lors  de  la 
mort  d'Abdnl-Mcdjid.  El  c'est  dans  ce  moment  que  l'Angle- 
terre se  montre  tout  k  coup  disposée  k  changer  les  bases  de 
sa  politique  orientale  ! 

Mais  pourquoi  s'en  étonner?  Cette  politique,  comme  je  le 
disais  dans  ma  dernière  lettre,  n'a  élé,  depuis  bien  des 
années,  en  ce  qui  regarde  la  question  d'Orient  et  la  Russie, 
qu'une  suite  d'oscillations  et  de  contradictions.  C'est  ce  que 
prouvera  un  rapide  coup  d'oeil  jeté  sur  l'histoire  diploma- 
tique du  Foreign-Officr  dans  ses  rapports  avec  les  hommes 
d'État  de  Saint-Pétersbourg. 


L'Angleterre  veillant  pendant  de  longues  années  sur  le 
maintien  de  l'empire  oitomau'  avec  une  sollicitude  trop 
facile  à  endormir  quelqueroîs,  mais  prompte  it  se  réveiller, 
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—  rachetant  sa  ^nde  inconséquence  de  Navarùi  par  la 
guerre  de  Crimée,  —  portant  et  recevant  des  coups  terri- 
bles pour  assurer  l'intégrité  du  pouvoir  campé  sur  le  Bos- 
phore, —  aidant  les  Turcs  k  écraser  les  Monténégrios,  — 
arrêtant  les  Serbes  dans  leur  marche  vers  l'indépendaDce 
absolue,  —  gourmandant  par  la  voix  du  comte  Russe!!  leur 
priuce  rebelle, —  protégeant  contre  les  Bulgares  l'autorité 
du  Sultan,  —  disputant  à  l'ascendant  des  Russes,  pour  le 
compte  de  cette  même  autorité,  les  provinces  danubieuues, 

—  puis,  un  beau  matin,  se  rappelant  avec  douleur  qu'il  y 
a  en  Turquie  des  populations  qui  ne  sont  par  turques;  que 
le  géuie  du  Coran  plane  entré  la  Méditerranée  et  la  mer 
Noire,  et  que  ce  n'est  pas  la  croix  qui  brille  sur  le  ddmc  de 
Sainte-Sophie...  c'est  là  un  phénomène  si  curieux,  qu'on 
éprouve  naturellement  un  vif  désir  d'en  connaître  les 
causes. 

Ces  causes,  je  vous  disais  hier  qu'il  ne  fallait  pas  les 
chercher  dans  un  entraînement  sentimental,  d'abord  parce 
que  la  politique  anglaise  n'a  pas  coutume  d'obéir  à  des  mo- 
biles de  ce  genre,  et  ensuite  parce  que  la  justice  n'attend 
pas  si  longtemps  pour  parler  au  cœur  de.ceux  qui  compren- 
nent son  langage. 

J'ai  lu  attentivement  le  discours  de  M.  Grégory,  et  tout 
ce  que  j'ai  pu  y  trouver  comme  explication  se  rétiuit  h  ceci  : 

u  Les  intrigues  de  la  Russie  en  Grèce,  en  fircassie,  et 
dans  les  provinces  danubiennes,  prouvent  qu'elle  n'a  pus 
abandonné  la  politique  du  passé  ;  mais  la  guerre  de  Crimée 
a  détruit  tous  les  éléments  matériels  de  la  puissance  russe.  * 

D'un  autre  côté,  la  Revue  duSamedi  (Salurday  Review], 
une  des  feuilles  les  plus  importantes  de  ce  pays,  dit  on 
propres  termes  que  le  changement  de  [)olitique  révélé  par  le. 
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4ébat  du  29  mai  vieot  du  succès  de  la  guerre  de  Crimée,  la 
questioD  orientale  n'ayant  eu  ud  intérêt  vital  que  lorsque  la 
Russie  menaçait  l'Europe  de  la  main  droite  et  l'Asie  de  la 
main  gauche. 

Donc,  si  l'Angleterre  s'aperçoit  enfin  qu'i  l'égard  des 
populations  chrétiennes  soumises  au  Turc,  elle  a  des  de- 
voirs de  justice  k  remplir,  c'est  parce  qu'elle  ne  croit  plus 
avoir  intérêt  à  négliger  l'accomplissement  de  ces  devoirs. 
Tant  que  la  Russie  a  paru  capable  de  toucher  Constanti- 
Dople  en  étendant  le  bras,  être  juste  eût  coûté  trop  dier; 
mais,  grâce  !t  la  guerre  de  Crimée,  on  peut  se  passer 
aujourd'hui  le  luxe  de  la  justice,  puisqu'elle  est  à  bon 
marché. 

Je  a'examioerai  pas  ici  jusqu'à  quel  point  ce  raisonne- 
ment est  fondé  en  morale  :  est-il  fondé,  du  moins,  en  poli- 
tique? Et  TAngleterre  ne  se  fait-elte  pas,  sur  les  consé- 
quences de'  la  guerre  de  Crimée,  de  bien  étranges  illusions? 

Dans  cette  guerre,  la  Russie  fut  vaincue,  il  est  vrai  ;  mais 
l'Orient  la  vit  résister,  seule,  à  quatre  puissances  liguées 
contre  elle,  dont  deux  figurent  au  premier  rapg  parmi  les 
puissances  de  la  terre.  La  Russie  fut  vaincue,  mais  après 
-avoir  amené  les  Anglais  à  ne  jouer  à  .cAté  de  la  France,  $m 
le  champ  de  bataille,  qu'un  râle  secondaire,  plus  propre  il 
diminuer  qu'à  augmenter  le  prestige  militaire  de  la  Grande- 
Bretagne. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  de  la  chute  de  Sébastopol, 
forteresse  construite,  disait-on,  pour  commander  la  oavi- 
gaticn  de  la  mer  Noire.  La  vérité  est,  comme  cela  est 
prouvé  dans  une  remarquable  brochure  publiée  ici  demie- 
rement,  que  la  ville  de  Sébastopol  ne  fut  jamais  destinée  k 
servir  de  base  à  des  opérations  navales.  Pendant  les  deux 
grandes  guerres  que  la  Russie  eut  à  soutenir  depuis  la  cons- 
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truetion  de  Sébastopol,  savoir,  la  gverre  de  1828-29  contre 
la  Turquie  et  celle  de  1836-27  coatn  la  Perse,  i>as  ub  sae 
de  biieoits  ae  fut  envoyé  de  Sébastopol.  Durait  l*  preaùère 
de  ces  guerres,  les  approvisionnements  vinrent  d'Odessa  smt 
des  vaisseaux  anglais  affrétés  dans  ee  but  ;  durant  U  seconde, 
les  villes  d'enlrepAt  furent  Taganrog  et  Aslrakao.  Les  dan- 
fers  que  préseote  la  oavigitioi  de  la  ner  Noire,  et  qui  lui 
valurent  ancienoeflirat  le  nom  ffAxenoi  (iuboipitaliin), 
«Dt  chose  bien  connue.  Du  côté  de  l'est,  les  côtes  sont  en 
■pM^e  inaccessibles.  Eu  réalité,  l'otitité  que  la  RMsie  lire 
de  la  mer  Noire,  au  point  de  vue  navai  et  mUitaire,  consiste 
dans  ravitaillement  des  places  fortes  qu'elle  possède  avr  les 
cAtes  de  la  Circassie  et  qu'elle  a  arrachées  aux  habitants  dii 
pa^s.  Or,  eu  ce  qui  concerne  (a  Circassie,  te  pouvoir  de  la 
Russie  est,  après  la  guerre  de  Criaiée,  ce  qu'il  était  avant. 
Po«r  la  frapper  au  cœur,  en  Orient,  il  aurait  (ajlu  donner  la 
Biaia  aux  Circassiens  en  armes  ;  il  aurait  bllu  aider  les  Les- 
ghis  à  précipiter  sur  Tiflîs  ciuqnanle  mille  gaerriers  qui 
n'attendaient  qu'un  signal  ;  il  aurait  fallu  attaquer  la  Rnsàe 
U  oîi  die  était  véritablement  vulnérable  dans  cette  partie  du 
mcnde,  c'est-à-dire  au  sud  du  Caucase,  en  appelant  à  l'in- 
dépendance la  Géorgie,  la  Gourie  et  l'Iméréthie.  C'est  ce 
qae  les  Circassiens  espéraienl,  et  la  guerre  de  Crimée,  en 
(roatpafit  leur  espoir ,  en  tes  laissant  abandonnés  i  eux- 
mêmes,  ne  pouvait  que  changer,  à  leurs  yeux,  la  défaite  de 
la  Russie  en  iriomplie.  Qu'out-ils  gagné  à  celle  gueire,  de 
bquelle  ib  attendaient  leur  délivrance^  <  Hélas!  écrivaient 
doulooreusement  les  dépotés  circassiens  qui  vinrent  k  Lon- 
dres l'année  dernière,  voilîi  sept  ans  qu'on  dit  la  Russit^ 
vaiMue,  et  depuis  lors  nous  avons  eu  k  défeadre  incessani- 
aaeflt  contre  elle  aotre  pajrs,  notre  liberté,  notre  exis- 
l«>oe.  > 
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Re^ativeBiËflt  aux  Tartares  de  Crimée,  le  résultat  d'une 
aventure  trop  vantée  a  été  de  les  rameoer  sous  la  doui- 
BatioD  de  la  Russie. 

Relativement  h  la  Turquie,  on  peut  juger  de  l'ubsolue 
nnllilé  du  résultai  par  ce  fait,  que  rennemi  qu'elle  avait  con- 
tribué à  vaincre  n'a  pas  même  été  coodaïuné  k  payer  les 
frais  de  la  guerre. 

Voilà  les  suites  eu  ce  qui  conume  le  pouvoir  de  la. 
Russie  en  Orient  ;  voyons  les  suites  en  ce  qui  cMcenie  son 
pouvoir  en  Europe. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  le  grand  levier 
de  la  puissance  anglaise  avait  été  le  <  Droit  de  visite,  > 
entendu  dans  le  sens  de  la  confiscation  sur  mer  de  toute 
propriété  appartenant  à  l'enoenii.  Ce  droit,  l'Aogleterre 
n'avait  cessé  de  le  regarder  comme  la  iiKtlaiit  bien  réelle- 
veut  en  possession  du  trident.  Ce  droit,  elle  l'avait  dé- 
fendu contre  la  terre  enUère,  au  prix  des  plus  crflels 
sacrifices,  et  sans  reculer  devant  aucun  genre  de  vio- 
lence. Le  maintien  de  ce  droit  avait  été  l'objet  d'une  préoc- 
cupation constante  de  la  part  de  ses  b<min»es  d'État,  et 
Pitt  avait  proclamé  néfaste  J)  jamais  le  jour  oà  «Ile  serait 
forcée  d'y  renoncer.  Par  le  ■  Droit  de  visite  >  ,  compris  et 
appliqué  comme  elle  le  comprenait  et  l'appliquait,  l' Angle- 
terre gouvernait  la  mer;  au  moyen  4e  la  mer,  qui  joint,  au 
lieu  de  les  diviser,  les  contrées  qu'en  apparratce  ette  sépare, 
l'Angleterre  gouvernait  le  commerce;  au  moyen  du  con- 
merce,  qui  fait  dépendre  la  vie  des  peu^  qoeretleurs  de 
rindustrie  des  peuples  travailleurs,  l'Aogleterre  gouvernait 
le  monde. 

Et  c'était  surtout  â  l'égard  de  la  Russie  que  te  «  Droit  de 
Tisite  ■,  laissé  intact,  constituait  une  force  incomparable. 

Qa'est-ce  que  la  Russie  en  eËetl  C'est,  ainsi  qne  H.  lir- 
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qufaart.  l'a  très-bien  décrite,  un  vaste  coiitineDt  qui  s'é- 
tend entre  l'Asie  et  l'Europe,  et  dont  Les  eaux,  coulant  an 
sud  et  à  l'ouest,  entrent,  ici  et  ta,  dans  ta  mer,  pour  s'; 
trouver  ensuite  emprisonuées  par  un  détroit.  De  U,  pour 
les  produits  de  ce  pays,  la  nécessité  de  passer  par  une  étroite 
route  Tacile  à  garder.  Que  l'ennemi  se  poste  à  l'eutrée,  bien 
résolu  à  barrer  le  passage  :  c'en  est  fait,  le  commerce  va 
•s'arrêter,  les  sources  du  revenu  public  vont  être  taries,  la 
Russie  va  se  trouver  dans  la  position  d'un  homme  qui  a  sur 
la  gorge  le  pouce  de  son  adversaire. 

Aussi ,  qu'ari'iva-t~il  lors  de  la  fameuse  déclaration  de 
cette  neutrt^ité  armée  dans  laquelle  la  Russie  prit  place  au 
premier  rang  ?  Le  1 4  janvier  1 801 ,  le  gouveroement  anglais 
met  UQ  embargo  sur  tous  les  navires  appartenant  à  cbacuoe 
des  puissances  confédérées  ;  des  vaisseaux  armés  en  course 
sont  lancés  sur  la  Baltique;  en  peu  de  temps,  la  moitié 
presque  des  navires  marchands  appartenant  aux  pouvoirs 
du  Nord  et  confiés  à  la  mer  sont  conduits  dans  les  ports  de 
l'Angleterre;  le  commerce  russe  est  subitement  paralysé; 
les  riches  propriétaires  fonciers,  qui  ne  trouvent  plus  à 
écouler  leurs  denrées  et  qui  voient  devant  eux  un  abime 
béant,  s'épouvantent;  on  s'inquiète  partout;  partout  on 
gronde  ;  une  conspiration  s'ourdit;  Pa^il  est  étranglé.  Adieu 
la  confédération  du  Nord;  adieu  les  espérances  gigantes- 
ques de  Napoléon  !  Pour  amener  ces  résultats  immenses,  il 
avait  suffi  du  ■  Droit  de  visite  >,  énergîquement  appliqué, 
pendant  deux  mois,  par  les  vaisseaux  anglais  armés  en 
course. 

Eh  bien,  quel  est,  en  ce  qui  touche  les  forces  compara- 
tives de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  le  produit  net  de  la 
guerre  de  Crimée?  11  est  dans  les  deux  articles  suivants  de 
la  <  DéclaralioD  de  Paris  >  du  18  avril  1856  :  i"  La  course 
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est  et  demeure  abolie;  2*  te  pavillon  couvre  la  marchandise, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

Ainsi,  pendant  deux  siècles,  l'Angleterre  a  repoussé, 
comme  s'il  s'était  agi  pour  elle  d'une  question  de  vie  ou  de 
mort,  le  principe  que  >  le  pavillon  couvre  la  marchandise  >  ; 
elle  l'a  repoussé,  quoiqu'il  ait  été  proclamé,  dans  cet  inter- 
valle, par  119  engagements  internationaux  sur  130.  Et  ce 
que  il9  engagements  internationaux  sur  130,  conclus' 
entre  les  principales  puissances  du  monde,  n'avaient  pu 
arracher  à  l'An^eleri'e,  ses  victoires  de  Crimée  le  lui  ont 
ont  ravi  !  Oh  1  que  lord  Uerby  avait  raison  de  s'écrier,  le  2â 
mat  1 836  :  <  Quelques  pertes  que  la  Russie  ait  pu  subir  dans 
cette  guerre,  quels  que  soient  les  embarras  que  cette  guerre 
a  pu  lui  causer,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  ces  pertes  et 
ces  embarras  sont  plus  que  compensés  par  l'adoption  d'un 
seul  article,  gratuitement  inséré  par  les  plénitotentiaires 
français  et  anglais  dans  le  traité  de  Paris,  ariicle  où,  suv- 
Tant  le  mot  de  Piti,  vous  avez  sacrifié  la  grandeur  maritime 
de  l'Angleterre  sur  l'autel  de  la  Russie.  * 

Lord  Clarendon,  le  signataire  du  traité,  sentait  si  bien 
cela  lui-même,  qu'il  ne  songea  pas  un  moment  à  subor- 
donner son  consentement  à  celui  du  Parlement  britannique, 
tant  il  était  sdr  qu'il  n'y  aurait  qu'un  cri,  soit  dans  la  Ch^- 
bre  des  Communes,  soit  dans  ta  Chambre  des  Lords,  contre 
Dne  aussi  énorme  concession  !  Et  ceci  n'est  pas  une  simple 
bypothèse.  Appelé,  le  22  mai  18S6,  à  expliquer  sa  conduite 
devant  la  .Chambre  haute,  il  le  fil,  —  chose  extraordinaire, 
—  dans  les  termes  suivants  :  «  Pensez-vous  donc  que  si  les 
articles  du  traité  de  Paris,  ou  seulement  les  bases  sur  les- 
quelles il  repose,  eussent  été  soumis  à  L'approbatioa  du  Par- 
lement, le  traité  eAt  été  jamais  signéT  > 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  le  regreUe;  et,  q^uant  i  moi,  s'il 
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est  an  fait  historique  dont  je  sois  peu  disposé  à  me  plaindre, 
c'est  celui-là.  Libre  aux  diplomates  de  la  trempe  de 
H.  Urquhart  de  [H^ndre  le  deuil,  parce  qne  TADgleterre  a 
perdu  le  pouvoir  tyraonique  qu'elle  s'était  arrogé  comme 
puissance  beBigérante  sm-  le  commerce  des  neutres.  L'Océan 
est  le  grand  chemin  des  nations,  e(  tout  peuple  qui  attente 
à  la  fiberté  des  mers  commet  un  crime  de  lèse-humanité. 
IWais  la  question  n'est  pas  là.  Que  U  cîrilisatioo  générale  ait 
a  gagner  immensément  aux  modiRcations  qu'a  subies  la 
théorie  du  <  Droit  de  visite  >,  cela  est  certain;  l'Europe  n'a 
qu'à  s'en  réjouir.  Seulement,  il  y  a  U  pour  l'Angleterre, 
particulièrement  dans  ses  rapports  avec  ja  Russie ,  une 
cause  d'affaiblissement  aussi  manifeste  qne  considérable  ; 
et  quand  on  réfléchit  qne,  de  toutes  les  conséquences  de  la 
guerre  de  Crimée,  celle-là  est  la  plus  importante,  il  est  im- 
possible dé  n'être  pas  frappé  de  l'aveuglement  de  ceux  des 
Anglab  qui,  à  l'exemple  de  M.  Grégory,  diraient  volontiers  : 
«  Nous  avons  assez  veillé;  maintenant  que  la  guerre  de 
Crimée  a  fait  justice  du  pouvoir  de  la  Russie,  eodormons- 
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L*KXfé<BtlMi  fraM^ao  ■■  ■exlqoe  et  le  TTsea. 


Le  gnné  éinénement  du  jour  est  la  )Fme  de  Puebla. 
Cette  nouvelle  a  été  ici  le  sujet  d'un  étoanesienl  p 

Toul  d'abord,  on  s'était  iiinginé,  aime  e»  AA^Ienr, 
Hm  la  cosqséte  dj  Mexique  ne  sefa»  (pi'in  jn  poirr  Iles 
faioqHesrsde  SotFérino.  Non  quelesAiiglat»ai«nt  dooB^  m 
sen)  instant  dans  1^ erreur  o^  dea  proniesses  *rtificieiises  eiH 
tniaèrent  le  gonrerMtneBl  fraBfais  :  mri,  de  te  c&té  da 
détruit,  ne  s'atteitdaît  à  roir  les  Hexicanw  salaer  eenaie  ies 
Kbératenrs  le»  envabisseurs  de  leur  pays,  tendra  le»  bras  k 
ifiii  leur  présentait  la  pornte  d'une  épée  et  joncher  de  Qeara 
l'espace  qui  sépare  I2  Vera-Cmz  de  mesîco.  Ces  flfnsieiM, 
pleines  de  sang,  TAngteferre  les  l»9SiHt  aux  parlïsaBS  da 
géiéral  Almoste  et  de  ses  pareils.  Mais  ce  qn'eDe  arait  em, 
i  rwigioe,  c'est  que  les  souaves  iraient  Ji  Mexico  en  conraitl, 
sans  avoir  autre  chose  à  faire  qu'à  passer  sur  te  Teirtre  ain 
IfeiîeaiBs,  s^ils  osaient  se  montrer.  L'armée  française  esl  la 
preniére  armée  dB  oMnde  :  les  Anglais  le  saveM;  ils  n 
smi  pas  IfflB  d'en  emivenir  ;  ils  ne  pouraimt  donc  croire  que 
*es  Taleweuaes  troupes  seraient  arrêtées,  ne  ffll-ee  qn''™ 
■onest,  par  des  bandes  q^'os  sopposail  ioe^ables  de  tMttf 
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discipline,  dépourvues,  de  tout  courage,  étraugères  à  tout 
seotîineDl  de  patriotisme. 

On  sait  mainteDant  k  quoi  s'en  tenir  en  Angleterre  sur  le 
mérite  de  celte  opinion  préconçue.  C'est  par  des  journaux 
anglais  que  le  siège  de  Puebla  a  été  comparé  au  siège  de 
Saragosse.  Tout  récemment,  le  Daily  News,  à  propos  de  la 
résistance  héroïque  des  Mexicains,  rappelait  celle  que  les 
Français,  sous  la  Convention,  opposèrent  à  une  invasion  de 
même  nature.  •  Les  Mexicains,  dit  le  Morning  Star  du 
12  juin,  se  sont  battus  en  patriotes,  en  héros  ;  >  et  il  ajoute  : 
c  L'histoire  de  ce  siècle  n'offre  rien  de  plus  surprenant  que 
l'erreur  où  le  gouvernement  français  est  tombé  touchant 
l'expédition  du  Mexique.  » 

Aussi  avait-on  fini  par  s'accoutumer  ^  l'idée  que  le  »ége 
de  Puebla,  qui  avait  duré  si  longtemps ,  pourrait  durer  long- 
temps encore.  H  avait  môme  couru,  dans  ces  derniers  jours, 
sur  la  position  de  l'armée  française,  mille  rumeurs  sinisb-es. 
On  parlait  d'échecs  subis,  d'assauts  repoussés,  de  moyens 
d'attaque  insuffisants;  on  disait  les  troupes  du  général  Forey 
découragées;  on  en  était  venu  à  croire  que  le  succès  serait 
une  i  affaire  de  temps  ».  Aujourd'hui  encore,  chose  singu- 
lière, une  nouvelle,  confirmée  par  le  canon  des  Invalides  et 
l'illumiflatiun  de  Foutainebleau,  n'est  pas  sans  rencontrer 
ici  quelques  incrédules,  tant  il  est  vrai  que,  suivant  le  mot 
du  Morning  Star,  la  chute  de  Puebla  <  prend  le  monde  par 
surprise  >  (takes  the  world  by  turpriaé).  Qui  jamais  aurait 
prévu  un  pareil  résultat? 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  prise  de  Puebla  est  un  événemeol 
aussi  heureux  pour  nous,  Fraaçaîs,  que  grave  pour  l'Angle- 
gleterre.  La  France  avait  une  épine  dans  sa  chair  :  il  ne 
tient  maintenant  qu'au  gouvernement  impérial  de  reUrer 
cette  épine.  Condure  la  paix,  il  le  peut,  non-seulement  sans 
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âéshoDDeur,  mais  en  faisant  de  la  victoire  un  généreux  usage 
qui  l'eunoblirait.  Est-il  donc  si  difficile  d'être  juste,  quand 
on  est  le  plus  furt?  La  politique  de  la  générosité  et  de  la 
justice  serait  d'ailleurs,  en  cette  occasion  comme  toujours, 
celle  de  l'intelligence.  Ce  n'est  pas  du  cdcé  de  Mexico  que 
les  regards  de  la  France  aiment  à  se  tourner,  c'est  du  cÂté 
de  la  Pologne.  Si  le  second  Empire  veut  te  salut  du  peuple 
ipii,  sous  le  premier  Empire,  mêla  son  sang  au  ndtre  sur  tant 
de  champs  de  bataille,  sa  fortune  et  Tindomptable  valeur 
des  soldats  français  le  .rendent  maître  de  ses  résolutions. 
Qu'il  coupe  court  à  une  expédition  lointaine  et  aventureuse; 
qu'il  redevienne  libre  de  ses  mouvements,  et  la  prise  de 
Puebla  se  trouvera  peut-être  avoir  marqué  sur  le  cadran  de 
l'histoire  l'heure  de  la  délivrance  de  Varsovie. 

C'est  par  ce  lien  surtout  que  la  question  mexicaine  se 
rattache  à  l'ensemble  des  événements  qui  préoccupent  l'Eu- 
rope. U  est  donc  essentiel  que  cetl«  question  soit  envisagée 
sous  son  vrai  jour. 

Un  des  correspondants  de  VEurope,  écrivain  de  beaucoup 
de  mérite,  fort  bien  renseigné  d'ordinaire  et  avec  lequel  je 
serais  heureux  de  pouvoir  me  trouver  toujours  d'accord, 
écrivait  naguère  qiie  le  public  anglais  s'intéressait  au  succès 
des  armes  françaises  par  délit  l'Atlantique,  leur  souhaitant 
du  fond  de  l'Ame  un  succès  prompt  et  complet. 

Dans  le  même  article,  il  accusait  Juarez  d'avoir,  entre 
autres  délits ,  fait  violer  jadis  le  domicite  du  consul  général 
d'Angleterre  à  Mexico  et  de  s'être  emparé  d'une  somme  de 
six  cent  mille  dollars ,  contenus  dans  des  coffres  qu'y 
avaient  déposés  les  compagnies  minières. 

EuSn,  il  présentait  les  dissentiments  qui  mirent  fin  à 
l'action  commune  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Es- 
pagne au  Mexique,  comme  un  prétexte  habilement  saisi  par 
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le  eaMnel  zaglais  posr  ériler  use  mptare  me  les  Élats- 
Ums. 

•  Si,  par  een  q«i  s'hiléresBent  en  Angleterre  m  xaecès  des 
sOÊts  françaises,  l'éemaiB  Aftot  il  s'agit  avait  Touln  seale- 
neat  délier  les  détenteurs  des  titres  nexicaim,  il  aunôf 
es parfailentent  raison.  Cesx-ti  eir  eSèt  désirent  voirVpIns 
tdt  possible  les  Français  h  Menieo,  parœ  que,  sdoB  la  rfr- 
mrqie  de  M.  Hmts  L.  Hart,'ils  consent,  èms  cette  )iy|M>- 
t)tèse,  sBT  )a  reprise  des  payein«its  qBÎ  se  IroHvest  anjoup- 
d'bui  suspendos  :  pure  affaire  d«  dividendes.  De  lettr  part, 
ce  désir  n'a  rien  (pie  de  fort  naliifet,  et  je  ne  le  leur  reprock» 
pas.  Mme  ks  détenletffs  de  titres  raexicains  ne  sont  pa»  U 
nation  anglaise.  Ce  s'est  pas  dans  le  Jf«n«y-Jfar/crt  q^est 
placé  le  tliermoniètre  k  CMsuller  qoand  on  tient  i  ctmiKrftre 
les  sympathies  on  les  aRtipatbies  d'un  (^aitd  penpte.  A  ftris, 
la  rente  f^en  hausse  quand  ua  j  reçut  la  nesvelle  dn  dé- 
sastre à&  Waterloo.  Qu'os  n'appfiqne  pas  a»x  délentears 
de  tilres  mexicains  le  nom  de  spéculateurs  et  qa'on  »e  les 
prenne  pa»  à  partie  comne  teb,  soit;  mais  if  n'en  est  pas 
ffloins  TTai  que  leur  «pision,  dans  me  affaire  it  laqneHe  3» 
ont  un  intérêt  personnel  si  paissant,  se  fait  pas  loi  ei  te 
fwmil  tm  aïKune  fafon  la  mesure  des  seitlineBts  de  loni  b 
paiys.  Si  ^nnais  il  fallut  se  {garder  de  eonchve  d*  portieilier 
au  général,  c'est  dans  ce  cas. 

Une  fais  le  nicete  bien  constaté ,  il  est  pasâble  qie, 
coane  le  Daitf  Tîiefrmph  d'ai^urd'bui,  eertanes  gns 
jagent  à  propos  d'y  applaudir.  Le  (ait  aet9mpii  manquo-t-U 
januis  d'adoratevrs?  Hais  ce  qw  est  cennn,  cTcst  qu'i)  a'j 
avait  eu  jusqu'à  ce  jour  qu'une  voix  tm  Awgleterre  contre  1» 
guerre  tnle  au  Mexique  après  ta  séparation  des  trois  pas- 
s»ces  prinitifeneol  unies.  Qu'ts  prcow  les  jvoraani  ai- 
gtaûr  dcpMs  le  Mtrnimg  Fo»t  jaqi'»  Jlomtnf  Âtktrti- 
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ter,  depab  le  Moming  Hendd  jusqu'au  Dmi^  Nevet  et 
au  Moming  Suur,  depuis  la  StUvrday  Rtvie»  jusqu'i 
^'Eeonûtnitl  et  au  Spretater,  ob  y  trouvera,  sur  la  uatiire  et 
les  conséquences  probibles  de  celte  expédition,  les  conunen- 
laîres  tes  fhu  hostiles,  même  les  plus  violents. 

Quaot  au  Times,  il  me  serait  facile  de  monUer  comme 
quoi,  usant  en  cette  circonstance  du  privilège  qu'on  lui 
recoDDait  de  se  contredire,  il  a  tour  à  tour  poursuivi  de  ses 
veeux  et  de  ses  anatfaèmes  la  marche  des  Français  vers 
Mexico.  Mais  non,  je  préfère  constater  l'ardeur  avec  laquelle 
cette  feuille,  pour  qui  les  succès  militaires  de  la  France 
furent  toujours  un  sujet  ou  d'irritation  ou  d'alarmes,  3  plus 
d'âne  fois  donné  son  visa  ii  l'expédition  française. 

Dans  son  numéro  d^i  31  mai  1 862,  le  Times  disait  :  ■  An 
Mexique,  la  France  peut  faire  beaucoup  de  bien ,  avec  peu 
de  chance  de  faire  du  mal  k  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  à 
elle-même  {except  to  heraelf).  ■  Ainsi,  e'étaîL  parce  que  la 
France,  au  Mexique,  avait  chance  de  m  faire  du  mal  à  eUe- 
mâme  que  le  Times  lui  prodiguait  ses  encouragemeuls! 

Uaos  son  Dunoéro  du  Î7  mai  1862,  pariant  des  réfugiés 
nexieaJDS,  membres  du  parti  réactionnaire  et  ecrJésiastique, 
adversaires  du  gouvernement  de  Jnarez  et  auxiliaires  de 
i'inra»ofl  française,  le  Times  les  traitait  de  coquins  {ruf~ 
fions);  iLaccBsail  Biarqnez  et  autres  coquins  {other  ruf/ùms) 
de  ce  parti  d'avoir  par  leurs  méfaits  amené  l'intervention;  et 
i  ajoutait  :  <  Si  Ferdinand- Maximilien  va  au  Mexique,  il 
tronvera  ses  amis  les  plus  actib  parmi  les  hommes  qui  ont 
fusillé,  torturé,  vi^é ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'Europe  ait  perdu 
patience.  >  Était-ce  donc  pour  que  la  France  figurât,  aux 
yeux  du  monde,  en  si  bonne  compagnie,  que  le  Times  s'ap- 
plaudissait de  la  présence  des  Français  au  Mexique  ? 

Et  maintenant,  camuteot  eoncevw  que  le  rédacteur  de 
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VartkU  Money-Marhet,  dans  le  Times,  ose  qualifier  le 
gouvernement  de  luarez  de  t  gouvernement  anarchique, 
immoral,  spoliateur,  tyrannique  *,  et  lui  reproche  s  d'avoir 
plongé  le  pays  dans  une  affreuse  confusion,  d'avoir  remplacé 
les  principes  du  droit  et  de  la  justice  par  la  pratique  du  bri- 
gandage, du  vol  et  du  meurtre  ■  ? 

J'ai  sous  les  yeux  le  «  Blue-Book  >  que  le  gouvernemenl 
anglais  a  publié  relativement  aux  affaires  du  Mexique,  et 
voici  de  quelle  manière  l'élat  dtis  choses  dans  ce  pays  était 
décrit  antérieurement  à  l'expédition  censée  devoir  y  porter 
remède,  par  M.  Malhew,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  cabinet  de  Saint-James  à  Mexico  : 

<  La  situation,  écrivait  M.  Hathew  à  lord  John  Russell, 
n'a  pas  change  pendant  ces  deux  derniers  mois....  Seoor 
Puenle,  jurisconsulte  de  quelque  réputation,  a  quitté  Mexico 
par  le  dernier  paquebot,  avec  une  mission  pour  Paris  et 
probablement  pour  l'Espagne.  Une  chose  a  retardé  son 
départ  :  la  difDculté  de  se  procurer  la  faible  somme  uér-es- 
saire  pour  subvenir  aux  dépenses  do  voyage.  C'est  i  cet 
extrême  dénùment  qu'U  faut  attribuer  l'existence  prolon- 
gée et  l'accroissement  des  corps  de  guérillas  commandés 
par  les  Espagnols  Cobos  et  Vicario,  et  par  l'infâme  {infa- 
mout)  Marquez,  qui  poursuit  le  cours  de  ses  assassinats  et 
de  ses  rapines.  Deux  misérables  tentatives  ont  été  faites 
pour  créer  du  trouble  dans  la  capitale  :  elles  ont  été  décou- 
vertes et  réprimées  k  temps.  A  part  cela,  ta  tranquillité 
publique  n'a  pas  été  troublée;  et  quelque  défectueux, 
quelque  faible  que  puisse  être  le  gouvernement  d'aujour- 
d'hui, ceux  qui  ont  sous  les  yeux  les  meurtres,  les 
actes  atroces ,  les  brigandages  commis  journellement 
sous  le  gouvernement  du  général  Miramon  et  de  ses 
conseillers  senor  Diaz  et  le  génértd  lUarques,  cewt4à  ne 
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peuvent  qu'apprécier  le  règne  de  la  loi  et  de  la  jusU^. 
Les  étraugers,  surtout  ceux  qui  ont  souffert  si  cruellement 
sout  le  pouvoir  arbitraire  de  Miramon,  et  par  suite  de  la 
haioe,  de  l'iniolérance  qui,  h  leur  égard,  constituent  un  des 
dogmes  du  parti  de  l'Église  k  Mexico,  ne  sauraient  s'em- 
picher  de  faire  une  distinction  profonde  entre  le  présent 
etUpaeii[{).  * 

De  Juarez,  H.  Hathew  disait  dans  la  même  dépêche  : 

c  r^  président  Juarez,  quoique  dénué  de  l'énergie  que 
rédame  la  crise  actuelle,  esl  un  homme  droit  et  bien  inten- 
tentioné  (an  upright  and  voell  intentioned  mon),  excellent 
dans  tous  les  rapports  privés  de  la  vie  (3).  ■ 

Pour  ce  qui  est  du  gouvernement  de  Juarez  ,  l'envoyé  de 
la  Grande-Bretagne  le  caractérisait  en  ces  termes  :  <  la 
libvrU  civile  et  la  liberté  religieuse  ont  été  assises  sur  une 
large  base.  La  paix  est  la  seule  chose  requise  pour  le  dé- 
Teloppemenl  des  principes  coastitutionnels  et  les  progrès 
iolellectuels  du  peuple  (3).  ■ 

Aussi  M.  Mathew  se  gardait-il  bien  de  pousser  son  gou- 
vernement !i  une  intervention  comminatoire  :  loin  de  L^i.  <  Si 
le  gouvemement  actuel,  écrivait-il,  ou  les  principes  actuels 
du  gouvemement,  ne  sont  pas  soutenus  de  quelque  manière 
ouvertement  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  soit  au  moy«n 
d'une  alliance  protectrice,  soit  au  moyen  d'une  déclaration 
qu'aucun  mouvement  révolutionnaire  ne  sera  permis  dans 
aucun  des  ports  situés  sur  l'un  et  l'autre  Océan,  de  nou- 
velles et  déplorables  convulsions  affligeront  ce  malheureux 
pays,  au  grand  dommage  des  intérêts  britanniques,  au  grand 
détriment  du  commerce  et  à  la  honte  de  l'humanité.  » 
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Je  m'arrête,  faute  d'espace;  mais  quicoaque  se  donner» 
la  peiue  de  jeter  les  ytu%  sur  le  «  Blue-Bodi  »  où  sont  coa~ 
tenus  tous  les  éléments  de  la  question  meucaioe,  y  trouvera 
la  preuve  officielle,  la  preuve  iirécusable  : 

Oue  l'anarcfate  où  le  Mexique  a  élé  plon^  et  la  déUesse 
financière  qui  en  a  été  la  suite,  loia  d'être  imputables  au 
gouvernement  de  Juarez,  ont  été  l'œuvre  de  la  facliofi  oppo- 
sée à  ce  gouvernemenl  ; 

Que  c'^  par  cette  faction,  —  le  parti  de  l'Église,  —  que 
fat  poussé,  quand  elle  dominait,  le  cri  de  ■  mort  ausr 
étrangers  >  ; 

Que  c'est  cette  faction  qui ,  lorsqu'elle  était  nattresse  à 
Mexico,  viola  le  domicile  du  consul  anglais ,  brisa  les  eoflires, 
et  vola  six  cent  mille  dollars  appartenant  aux  compagnies 
soiflières  {!)  ; 

Que  la  série  d'eiactions,  de  vols  à  main  armée  et  d'assas- 
sinats dont  on  s'est  indigné  avec  tant  de  raison,  n'a  pas  eu 
lieu  sous  le  régime  actuel,  mais,  au  contraire,  sous  le  régive 
aatérieur,  èoai  les  crines  et  les  rapines  «nt  été  fort  injuste- 
ment mis  sur  le  compte  du  régime  actuel  (2); 

Que  les  spoliations  et  les  meurtres  qui  ont  fait  la  matière 
de  tant  de  plaintes  constituent  les  ex[^oits  de  ceux-là  mêmes 
que  le  malheur  du  gouveruemeut  impérial,  trompé,  a  été 
d'avoir  pour  auxiliaires  au  Mexique; 

Que  si,  le  9  avril  1862,  et  non  en  1861,  les  Esjtagaols  et 
les  Anglais  se  retirèrent  de  l'action  commune ,  ce  fut  parce 
^'ib  ne  voulaient  pas,  eux,  de  pareils  auxiliaires,  et  qne  le 
but  de  l'expédition,  netiemeut  formulé  dans  l'article  3  de  la 


(1)  Voir,  d&ns  le  i  B1ue-I 
rcspoDdaïKe  de  Hanud  de 

<3)  Vuirle-Blue-Booki, 
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convenliOD  du  31  octobre,  était  d'obtenir  certaines  répara- 
tions financières  du  Mexique,  mais  nullement  d'intervenir  dans 
ses  affaires  intérieures  (1); 

Enfin,  que  le  gouvernemeot  ie  Juarez,  en  faveur  duque 
le  suffrage  universel  armé  des  Mexicains  s'est  prononcé, 
par  ladéfeitse  de  Puebla,- d'une  manière  si  éclatante,  est  le 
seul  f^ouvemement  légitime  au  Mexique,  le  seul  qui  y  repré- 
sente l'idée  de  liberté  et  de  progrès,  le  seul  qui  y  repose  sur 
la  Toloiilé  nationale,  le  seul  avec  lequel  il  soit  dans  l'intérêt 
de  la  France  de  traiter,  v-  si  tant  est  que  l'Empire  ne  soit 
pas  résolu  à  épuiser  tes  hasards  d'une  espéditioi  en^fH'ise 
sur  la  foi  de  renseigu^Beets  faux  et  de  pnimesses  measta- 
fires,  d'une  «xpéditioo  trop  lointaine  pmur  n'être  pas  rui- 
neueef  d'une  expédition  cood^anée  à  vtix  basse  par  la 
France,  condamnée  à  voix  hanle  par  l'Angleterre,  suspecte  à 
l'Enrape,  odieuse  à  l'Aiaériqie,  et  du  seifi  de  laquelle  peu- 
rat  sortir  têt  ou  tard,  dans  les  rapports  du  nouveau  nonde 
avec  l'aDcien  monde ,  des  complications  d'une  perlée  redM- 


a)  Mr  la  <Ktfcbc  idrettfe  pir  le  emte  Rnssefi  n  conlc  Gowlef ,  le 
30  sepUmbre  )B61,  p.  8i;  — -  le  texte  de  la  conventifta  du  31  octobre;  — 
le  procte-\«.'t)«l  de  la  conféreiiced'Oriïîtra.j.  Itt-ti1,  S-parlie. 
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M.  ItwkBclE  pBrlIaAB  des  BoatMAréa. 

Reconnaître  le  Sud,  tel  était  l'objet  du  nombreux  meeting 
«D  plein  air  qui  s'est  tenu  avant-hier  à  Sheffield. 

M.  Rœbuck  devait  y  porter  la  parole  en  faveur  des  confé- 
dérés pour  demander  qu'on  leur  vint  en  aide,  du  moins  in- 
directement :  il  a  été  fidèle  au  rendez-vous. 

H.  Rœbuck  le  libéral,  H.  Rœbuck  le  radical,  prenant  pu- 
bliquement fait  et  cause  pour  les  esclavagistes  !  ce  serait  lï 
UD  scandale  presque  impossible  à  comprendre,  si,  depuis 
quelque  temps,  H.  Rœbuck  ne  s'était  en  quelque  sorte  étu- 
dié à  éloigner  tous  ses  anciens  amis  et  à  déconcerter  ses  an- 
ciens admirateurs.  Homme  de  combat  que  rien  n'intimide, 
qui  trouve  plaisir  à  provoquer  les  puissances  de  la  terre  de 
l'air  d'un  guerrier,  et  i  gourmander  le  peuple  avec  l'âpret^ 
d'uD  paysan  du  Danube,  M.  Rœbuck  s'était  fait  une  place  à 
part  dans  la  Chambre  des  Communes  par  son  ardeur  &  y 
braver  le  despotisme.  Par  quelle  aberration  d'esprit ,  ud 
pareil  homme  en  vint,  après  une  visite  à  la  cour  de 
Vienne,  à  vanter  outre  mesure  le  libéralisme  de  l'Autriche, 
i  la  proposer  pour  modèle  aux  gouvernements  constitution- 
oels  et  à  insister  pour  que  les  Anglais  s'unissent  à  elle  d'une 
manière  intime,  c'est  un  mystère  que  personne  encore  n'a 
péuétré.  Ce  qui  est  sAr,  c'est  que  H.  Rœbuck,  tout  à  coup 
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transformé  ea  missionaaire  de  l'Autriche,  élonna,  scandalisa 
et  tourna  contre  lui  son  propre  parti.  C'est  ce  qu'il  voulait, 
peut-ëtPË.  Il  y  a  des  hommes  ainsi  faiLs,  que  lorsqu'ils  sont 
las  de  frapper  leurs  adversaires,  ils  se  reposent  en  changeant 
de  [atigue  et  frappent  volontiers  leurs  amis.  11  était  cepen- 
dant un  excès  d'inconséquence  dans  lequel  on  n'aurait  jamais 
cm  H.  Rœbuck  capable  de  tomber.  Il  paraissait  impossible 
qu'un  homme  impatient  de  tout  joug,  ennemi  de  toute  domi- 
oation,  qu'un  homme  dont  la  carrière  politique,  au  début, 
avait  été  signalée  par  le  déploiement  d'une  personnalité 
violente,  d'une  indépendance  presque  brutale,  se  prit  un  jour 
de  tendresse  pour  les  planteurs  d'Amérique,  et  ouvrit  son 
cœur  à  une  haine  sans  frein  à  l'égard  de  cette  république  du 
Qord  de  l'Amérique  si  favorable  au  développement  du  senti- 
ment individuel.  Ce  phénomène  s'est  accompli. 

A  ShefTield,  qu'il  représente  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  Rœbuck  a  déclamé  contre  le  Nord  et  exalté  le 
Sud,  absolument  comme  s'il  se  fût  adressé  à  un  meeting  de 
Ricfamond.  Tous  les  lieux  communs  qui  traînent  depuis  un 
an  dans  les  journaux  sécessionnistes,  il  les  a  rassemblés, 
répélé.s,  ressassés,  sans  même  se  donner  la  peine  de  tes  ra- 
jeunir quelque  peu  par  la  forme.  Les  mauvaises  causes, 
parait-il,  ne  portent  pas  bonheur  à  l'éloquence. 

H.  Roebuck  a  bien  voulu  apprendre  à  son  auditoire  qu'il 
n'était  poiut  partisan  de  l'institution  de  l'esclavage  ;  c'est 
l'invariable  précaution  oratoire  à  laquelle,  dans  leurs  haran- 
gues, les  partisans  du  Sud  se  croient  tenus  en  bonne  cons- 
cience d'avoir  recours.  Hais  cela  n'empêche  nullement 
<  H.  Rœbuck  de  demander  qu'oa  intervienne  en  faveur  des 
possesseurs  d'esclaves,  qu'on  les  reconnaisse  comme  État 
indépendant,  qu'on  leur  communique  la  force  considérable 
qui  résulterait  pour  eus  d'un.e  reconnaissance  solennelle  par 
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rAnglelerre.  Et  pourquoi?  Parce  que,  selon  M.  Rœbud:, 
l'Angleterre  se  doit  de  protéger  tout  peuple  qui  revendique 
30D  indépendance. 

Inutile  de  réfuter  ce  pitoyable  argument,  mille  fois  réfute 
déjà.  Que  dire  à  un  raisonneur  à  qui  Ton  est  obligé  de  faire 
remarquer  qu'une  indépendance  employée  à  tenir  loule  une 
race  dans  l'oppression  ne  mérite  pas  les  sympathies  d'une 
flation  libre? 

Aussi  l'orateur  a~t-il  été ,  .H  chaque  phrase,  interrompu 
parie  cri  :  •  Mais  l'esclavage!  l'esclavage!  Vous  éles  donc 
pour  l'esclavage!  >  On  anrait  pu  l'interrompre,  j'imagine, 
d'une  manière  encore  plus  embarrassante,  en  lui  demandant: 
<  Pourquoi  l'Angleterre  a-t-elle  écrasé,  dans  les  Indes,  les 
«ipayes,  armés  au  nom  de  leur  indépendance  contre  les  con- 
'quéranls  i^e  leur  pays?  El  s'il  arrivait  que,  demain,  l'Irlande, 
qui  est  afTamée,  désespérée,  réclamât,  elle-aussi,  son  in- 
dépendance, que  ferait  l'Angleterre?» 

Mais  l'intérêt  et  la  passion  se  laissèrent-ils  jamais  con- 
vaincre  par  la  It^que?  <  C'est  comme  Anglais,  c'est  dans 
l'inlérét  de  l'Angleterre  que  je  vais  parler,  ■  avait  dit  tout 
d'abord  M.  Rœbuck;  et  à  des  cossidérations  tirées  de  l'é- 
goïsme  national  il  a  eu  soin  d'en  joindre  une  qu'il  savait 
propre  h  émouvoir  l'orgueil  anglais  :  «  Les  Américains  dn 
Nord  sont  une  race  mêlée;  la  pure  race  anglaise  est  là  oit  le 
Sud  combat,  et  les  confédérés  se  sont  battus  comme  les 
Anglais  savent  le  faire.  >  Grand  ai^meutque  celui-là,  de  ce 
cAté  du  détroit!  11  n'a  pas  manqué  son  effet  sur  le  meeting 
de  Sheffield,  s'il  en  faut  juger  par  le  résultat  :  ■  Le  meeting 
est  d'avis  que  le  gouvernement  ferait  bien,  dans  l'intérêt  de 
l'Angleterre  et  dans  celui  du  monde,  d'entrer  en  négociations 
avec  les  principales  puissances  de  l'Europe,  pour  les  amener 
h  reconnaître  l'indépendance  des  États  confédérés.  > 
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N'allez  pas  croire,  cep^dant,  que  celle  résolution  ait  été 
prise  par  ime  inajorilé  bien  imposante.  Les  partisans  du 
Nord  étaient  là  en  forces.  Ils  ont  proiesté  avec  une  extrême 
énergie.  L'orateur  a  été  à  plusieurs  reprises  arrêté  court  par 
des  exclamations  au  fond  desquelles  l'indignation  vibrait. 
Les  ouvriers  présents,  surtout,  se  sont  montrés  fort  exaltés; 
car  ici  la  classe  qui  appuie  le  Nord  est  celle  des  travailleurs, 
et  TOUS  pouvez  vous  former  une  idée  de  la  véhémence  de 
ses  sympathies  par  le  fail  suivant  :  lorsque  H.  Bœbuck  ea 
est  venu  à  formuler  sa  proposition  de  reconnaître  le  Sud,  ce 
cri  terrible  a  été  poussé  :  ■  Jamais  !  ce  serait  une  guerre 
dvile  en  An^eterre.  > 


U«e  iaterrcntloB  dlpIoMSU^ne. 

La  nouvelle  des  atrocités  commises  en  Pologne  a  fait 
courir,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Angleterre,  un  frissou  d'hor- 
reur. 

Lorsque,  îl  a  quelques  années,  le  général  Baynau  s'avisa 
de  visiter  l' Angleterre ,  il  fut,  on  s'en  souvient,  reconnu 
dans  une  brasserie  de  Londres;  et,  aussitôt,  saisis  d'une 
foreur  généreuse,  les  ouvriers  cha^èrent  ignominieusement 
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d'au  milieu  d'eux,  comme  indigne  de  paraître  devant  des 
liorames,  <  un  fouetleur  de  femmes  ».  Que  le  général  russe 
Mourawieff  se  tienne  cela  pour  dit,  s'il  est  vrai  qu'il  .lit 
rnenacé  du  linout  toute  femme  polonaise  en  habits  de  deuil. 

Hier,  lord  Stralford  de  RedcliSe,  dans  la  Cbambre  des 
Lords,  et  M.  Scully,  dans  la  Chambre  des  Communes,  odi 
demandé  au  gouvernement  ce  qu'il  savait  de  cette  infamie; 
et  le  comte  Riisseil  dans  la  Cliambre  des  Lords,  M.  Layird 
dans  la  Chambre  des  Communes,  ont  déclaré  que  le  gou- 
vernement n'avait  encore  reçu  à  cet  égard  aucune  commu- 
nication officielle.  Soit.  La  lumière,  il  faut  l'espérer,  ne  lar- 
dera pas  à  se  faire  sur  ce  point.  Mais,  en  attendant,  personne 
ici  ne  met  en  doute  que  les  Russes  n'aient  du  sang  innocenl 
jusqu'aux  genoux. 

Quand  lord  Stratrord  de  Redcliife  parlait  hier  de  prêtres 
exécutés  sans  jugement,  de  femmes  et  d'enfants  traînés  à 
Vabattoir,  de  personnes  inoffeosives  massacrées  par  des  sol- 
dats transformés  en  bétes  fauves,  de  fonctionnaires  publics 
pendus  pour  avoir  adressé  h  l'empereur  des  remontrances 
respectueuses,  il  ne  faisait  que  résumer  l'histoire  dont  les 
airreiix  détails  remplissent  tous  les  journaux  et  fournissenl 
la  matière  de  mille  anathémes.  Qu'on  vienne  donc  nous 
Vanter  le  progrès  des  lumières,  les  bienfaits  d'une  civili- 
sation prompte  à  se  développer,  et  le  reste.  Sottises  slérétn 
typ6es  que  tout  cela  !  Est-il  dans  les  annales  de  la  férocilL> 
humaine  un  siècle  qui  présente  un  plus  grand  enlasseiuent 
d'horreurs  que  celui  oîi  notre  destinée  a  été  de  vivre? 

Voici  des  hommes  qui  se  souillent  de  crimes  dont  des 
sauvages  rougiraient  d'être  accusés;  et  si  vous  demandez 
quels  sont  ces  hommes,  on  vous  répond  que  ee  sont  des 
perso  nn-iges  illustres  dans  la  diplomatie  et  dans  la  guerre, 
d;s  gens  d'exttlleiit  ton  et  de  mœurs  raffinées,  qui  ont  figuré 
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avec  distinction  autour  du  tapis  vert  où  se  joue  l6  sort  du 
monde,  qui  ont  été  reçus  à  la  table  des  potentats,  qui  au- 
raient cru  nous  faire  honneur  à  vous  et  h  moi,  si,  nous  ren- 
contrant dans  un  salon,  ils  nous  avaient  tendu  la  main! 
Quel  est  donc  ce  renversement  de  la  murale  î  Et  jusqu'ot'i 
ira  ce  scandaleux  défi  jeté  à  la  conscience  humaine? 

Il  est  vrai  que  la  conscience  humaine  et  la  morale  sout, 
pour  le  moment,  sous  la  protection  des  chancelleries.  «  Mer- 
credi, (disait  hier  le  comte  Russell,  ■  une  dépêche  est  partie 
de  Paris,  de  Vienne  et  de  Londres  pour  Saint-Pétersbourg  ; 
elle  contient  l'exposition  des  vues  des  trois  gouvernements 
sur  le  présent  état  de  choses  en  Pologne,  et  ces  vues  sont 
presque  identiques.  >  Fort  bien.  Et  après? 

Si  les  propositions  faites  à  la  Russie  sont  rejetées  par 
elle,  quel  parti  l'Angleterre  est-elle  décidée  à  prendre.? 
Se  pr&ente-l-elle,  la  main  sur  son  épée?  Dans  la  séance 
du  8  juio  dernier,  en  répondant  à  cette  remarqué  fort 
juste  de  lord  Ellenborough,  que  la  diplomatie  est  con- 
damnée îi  l'impuissance,  quand  sa  force  n'est  pas...  la 
force,  le  comte  Russell  a  prononcé  ces  paroles  caractéris- 
tiques :  ■  Quant  à  moi,  je  ne  conçois  pas  quel  avantage 
pourrait  résulter  d'une  intervention  armée  en  faveur  de  la 
Pologne.  Je  ne  vois  dans  une  interruption  de  la  paix  de 
l'Europe  que  confusion  et  calamité.  Je  n'aperçois  pas  d'objet 
clair  et  distinct  qui  puisse  justifier,  de  la  part  du  gouverne- 
menl  britannique,  un  recours  aux  armes,  et  je  proleste 
d'avance  contre  toute  idée  de  ce  genre.  » 

Voilà  donc  l'empereur  Alexandre  bien  averti;  il  lui  est 
loisible  de  traiter  les  propositions  de  l'Angleterre  absolu- 
ment comme  il  voudra;  il  peut  les  mettre  au  panier,  sans 
que  cela  tire  ii  conséquence.  On  a  l'extrême  bonté  de  l'en 
prévenir,  tant  on  tient  i  lui  ménager  la  parfaite  liberté  de 
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ses  décisions.   S'il  cède,    évideiuBieDl  ce  sera  sa  faute. 

Mais  quoi  !  sa  faute.  J'en  ai  peur,  consi^lecait  k  ne  |>as 
céder. 

Écoutez  plutôt  ce  que  dit  le  comte  Russeil  :  <  Uie  puis- 
sante nation  comme  l'Angleterre  est,  à  mon  sens,  liée  par 
les  traités  de  ISiS.  Mous  avons  en  conséquence  posé  des 
termes  coociliables  avec  ces  traités.  > 

£t  voilà  ce  qu'on  appelle  intervenir  diplomatiquemeot  ea 
faveur  de  la  Pologne  ! 

Mais  ces  traités  de  1815  qu'on  invoque,  ils  ont  fait  le 
malheur  des  Polonais;  ils  ont  confirmé,  saoctiouné,  ciut- 
sacré  le  crime,  trois  fois  répété,  du  partage  :  ils  ont  rendu 
l'Europe  entière  directement  complice  d'un  acte  de  brigan- 
dage dont  elle  n'avait  eu  du  moins  k  répondre  jusqu'alors 
que  pour  l'avoir  toléré  lAchement;  ils  ont  déclaré  le  vol  pur 
et  simple  partie  intégrante  du  droit  des  gens.  Qui  donc  est 
intéressé  à  voir  confirmer,  sanctionner,  consacrer  de  dou- 
veau,  les  spoliations  dont  la  Pologne  futvictiBieî  Serailr<c 
d'aventure  la  Pologne  ?  Qu'on  l'interroge,  et  l'on  vena. 

Il  faudrait  que  les  Polonais  fussent  insensés  pour  accep- 
ter, sans  j  être  contraiuts,  une  base  pareille.  Vainement  la 
diplomatie  de  l'intervention  leur  offre-t-elle  l'appât  d'une 
Constitution  particulière  :  l'expérience  du  passé  les  éclaire 
sur  l'avenir  ;  ils  savent  ce  que  valeat  des  chilFoos  de  papier 
que  rien  ne  protège  contre  un  coup  de  baïonnette;  ils  savent 
ce  que  pèse  nue  opposition  dont  les  membres  sont  exposa 
à  Être  envoyés  en  Sibérie,  au  premier  froncement  de  sourcil 
du  maître.  Ce  n'est  pas  pour  conquérir  une  ConsliUilioa, 
mais  pour  renaître  à  l'indépendance,  c'est-à-dire  à  la  vie, 
que  les  Polonais  se  sont  levés,  dans  im  accès  de  désespMr 
sublime.  «  Un  Parlement,  remarque  avec  raison  la  Sa- 
turday  Review,  peut  être  une  Assemblée  souTeraine, 
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comme  en  ADgleterre,  mais  il  peut  aussi  n'être  qu'un  point 
de  mire  pour  rinsolence  d'un  ministre,  comme  en  Prusse.  > 
Si  la  ConslilutioD  donnée  au\  Polonais  par  Alexandre  I",  et 
si  brutalement  mise  à  néant  par  son  successeur,  n'a  pu  faire 
que  la  Pologne  consentit  ii  âlre  russe,  comment  se  flatierait- 
«n  d'arriver  à  ce  résultat  aujourd'hui,  —  aujourd'Iiui  qu'ea- 
ire  la  Russie  et  la  Pologne  existe  un  nouvel  abîme,  qu'un 
million  de  cadavres  ne  comblerait  pas  t 

Quelle  est  d'ailleurs  la  Pologne  que  le  gouvernement  hri- 
tannique,  parlant  par  la  bouche  du  comte  Russell,  entend 
reconnaître?  C'est  celle  qui,  à  Vienue,  fut  composée  du 
grand-ducbé  de  Varsovie,  et  celle-là  seulement.  Or,  l'insur- 
rection, qu'on  ne  l'oublie  pas,  s'étend  presque  des  bords  de 
la  mer  Noire  aux  bords  de  la  mer  Baltique.  Comment  ima- 
giner que  les  Polonais  de  ce  qu'on  nomme  ici  <  Congress 
Poland  >  séparent  leur  cause  de  celle  de  leurs  Irères  sou- 
levés au  loin?  Il  y  va  de  leur  devoir  le  plus  sacré  de  ne  rien 
faire  de  semblable,  et  il  y  va  aussi  de  leur  intérêt  le  plus 
cher,  leur  salut  n'étant  que  dans  l'immensité  du  rayon  qu'au 
ront  i  parcourir  leurs  oppresseurs. 

Les  choses  étant  ainsi,  qu'espérer  de  l'intervention  de  la 
lUplomalie,  telle  qu'elle  a  éié  décrite  et dérmie  parle  rni- 
nislre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne? 

On  a  mis  en  avant  l'idée  d'un  armistice;  et  il  est  bien 
certain,  comme  l'a  expliqué  le  comte  Russell,  que  des  négo- 
ciations ayant  pour  but  avoué  la  réconciliation  de  la  Russie 
et  de  la  Pologne,  ne  sauraient  avoir  lieu  fruclueusemeut, 
tandis  que  Russes  et  Polonais  s'en tr' égorgent.  Mais,  d'un 
aulre  côté,  comme  l'a  expliqué  lord  Ellenborough,  qu'ima- 
ginor  de  plus  chimérique,  et,  si  ce  n'était  pas  chimérique, 
de  plus  fatal  aux  Polonais  qu'un  armislice?  Le  comité  qui 
dirige  les  eflbrts  de  ta  Pologne  insurgée  est  un  comité  se- 
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cret,  qui  agit  à  la  manière  des  esprits  invisibles  :  le  moyen 
de  traiter  avec  ce  qui  est  pour  tes  Polonais  quelque  chose 
de  très-vivant,  mais  pour  l'Europe  des  gouvernements  un 
fantdme?  Et  puis,  jusqu'à  quel  point  ne  faut-il  pas  compter 
sur  la  folie  des  Polouais,  si  od  se  les  figure  capables  de  sous- 
crire à  un  armistice  ?  Le  leur  demander,  c'est  les  pousser 
k  un  suicide.  Un  armistice,  dans  les  circonstances  actuelles, 
est  ce  qui  servirait  le  plus  puissamment  les  intérêts  de  la 
Russie;  une  suspension  d'armes  lui  permettrait  de  rassem- 
bler à  loisir  ses  forces,  d'organiser  ses  moyens  d'attaque,  de 
se  préparer  h  reprendre  l'action  avec  un  ensemble  et  une 
énergie  décisives.  Où  serait,  au  contraire,  l'espoir  de  la 
Pologne,  si  elle  avait  l'imprudence  de  poser  les  armes,  ne 
fût-ce  qu'un  instant?  Malheur  aux  insurrections  qui  sus- 
pendent leurs  coups  !  Malheur  aux  révolutions  qui  se  repo- 
sent avant  d'avoir  vaincu  ! 

Voilit  ce  que,  grâce  à  Dieu,  les  Polonais  n'ignorent  pas. 
Od  doit  donc  s'attendre  à  les  voir  repousser  un  genre  de 
prolection  «qui ,  en  réalité  ,  ne  protégerait  que  leurs  en- 
nemis. Et  qu'arrivera-t-il  si  l'empereur  de  Bussie  affecte  de  se 
montrer  de  meilleure  composition,  ainsi  que  son  inlérét  le 
lui  commande?  Accusera-t-on  les  Polonais  d'opinîAtrelé  î 
Entonnera-l-oo,  dans  les  chancelleries,  des  hymnes  en 
l'honneur  de  la  modération  de  l'empereur  Alexandre,  ma- 
gnanime et  auguste?  La  diplomatie  n'aurait  donc,  dans  ce 
tas,  étendu  sur  les  Polonais  son  égide  que  pour  arriver  i 
les  i  mettre  dans  leur  tort  >  en  apparence,  et  k  déjouer 
ainsi  les  sympathies  des  peuples?  Mais  non  :  de  pareilles 
suppositions  ne  sont  pas  admissibles.  Nous  devons  croire 
et  nous  croyons  que  les  puissances  intervenantes  ont  effec- 
tivement en  vue  de  secourir  la  Pologne  d'une  manière  effi- 
cace, tout  en  aidant  la  Russie  à  sortir  du  bourbier  sanglant 
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oti  elle  s'agite.  Seulement,  il  nous  semble  —  en  Angle- 
terre cette  opinion  commence  Ji  devenir  universelle  — 
qu'elles  se  trompent,  et  sur  le  but,  et  sur  les  moyens. 

Le  but,  ce  devrait  être  l'indépendance  absolue  de  la  Po- 
logne. 

Les  moyens,  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  bons,  en  dehors 
du  parti  pris  de  mettre,  au  besoin,  la  force  au  service  dti 
droit. 


I^n  acBBdnle  mlUlaIre. 


Un  énorme  scandale  militaire  tient  ici  les  esprits  en  éveil, 
agite  l'opinion,  a  fourni  déjà  et  menace  de  fournir  encore  la 
matière  de  mille  commentaires  passionnés. 

La  position  des  personnages  en  cause  ajoute  à  l'intérêt 
douloureux etdramatique  de  la  question.  Le  colonel  Crawl ey, 
du  6*  dragons,  aujourd'hui  dans  les  Indes,  le  général  Farrell 
et  sir  William  Mansfield,  l'un  et  l'autre  de  service  en  ces 
contrées  lointaines,  sir  Hugh  Rose,  commandant  en  chef 
dans  l'Inde,  et  enfin  le  duc  de  Cambridge,  —  une  altesse 
royale,  —  le  duc  de  Cambridge,  qui  est  investi  du  comman- 
dement général  et  suprême  des  forces  de  l'Angleterre,  voilà 
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les  hommes  qui,  en  ce  moment,  sont  k  la  bane  de  ce  toul— 
puissaot  tribunal  :  l'opinion  publique. 

La  mort  d'un  sergent-major  et  celle  de  sa  femme,  te)  est 
le  fond  du  procès  sur  lequel  la  conscience  humaine,  en  An- 
gleterre, est,  à  l'heure  qu'il  est,  appelée  à  se  prouMieer. 

C'est  une  lamenuble  histoire. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  le  colonel  Crawley,  du  15'  hus- 
sards, reçut,  dans  les  Indes,  le  commandement  du  6'  dra- 
gons. Des  dissensions  intestines,  qui  sont  restées  couvertes 
d'un  voile  épais,  ayant  fait  naître  entre  le  colonel  Crawley 
et  les  officiers  sous  ses  ordres  un  vif  sentiment  d'hostilité, 
le  capitaine  Smales,  payeur  du  régiment,  écrivit  une  lettre 
dans  laquelle  étaient  constatés  des  faits  qui  avaient  la  gra- 
vité d'autant  d'accusations.  Entre  autres  choses,  le  capi- 
taine Smales  faisait  allusion  dans  sa  lettre  à  cette  circons- 
tance, que  le  colonel  Crawley  n'était  jamais  présent  h  la 
parade.  La  réponse  de  celui-ci  consista  tout  simplement  à 
traduire  sou  subordonné  devant  une  cour  martiale. 

Parmi  les  témoins  que  le  capitaine  Smales  se  disposait  à 
produire  figuraient  les  trois  sergents-majors  Lilley,  Duval 
et  Wakefield.  Le  colonel  Crawley  redoutait-il  leur  témoi- 
gnage? Était-il  résolu  à  empêcher  la  vérité  de  sortir  une  de 
son  puits?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  sans  attendre  qu'on  les 
interrogeât,  il  les  manda  chez  lui,  et  les  soumit,  en  présence 
de  quelques-uns  de  ses  amis,  à  un  examen  dont  le  but  était 
évidemment  de  les  avertir  du  dangH*  des  indiscrétions.  Cet 
essai  d'intimidation  ne  réussit  pas,  parait-il,  car  au  sortir 
de  l'entrevue  les  trois  sergents-majors  furent  mis  aux  ar- 
rêts comme  coupables  de  conspiration.  En  même  temps, 
le  colonel  Crawley  informait  le  major  général  Farrell  de  la 
décision  prise  et  lui  demandait  l'autorisation  de  changer  les 
arrêts  simples  en  arrêts  forcés.  Le  général  Farrell  porte 
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uissitAt  le  cas  à  la  ««DaissaDee  de  sir  William  Haosfield, 
commaiHlaiiL  eo  chef  do  district,  et,  eo  attcDdant  qtie  celin- 
à  se  prononce,  antorise  le  colonel  Crswley  à  retenir  aux 
arrêts  farcis  les  trois  malheureux  dont  il  s'agissait  d'étouffer 
la  roix. 

Le  sei^ent-major  Ulley  fut  enfermé  dans  un  bâtiment  i 
l'épreuve  des  bMDbes;  on  lui  donna  pour  cachot  une  pièce 
brÂlante  que  les  ardeurs  du  climat  indien  pouvaient  trans- 
former en  tombeau  et  qui  ressemblait  moins  à  une  habita- 
tion humaine  qu'à  un  four.  Là,  sa  femme,  qui  se  moarait 
d'un  flux  de  ventre,  eut  un  lit  où  à  son  agonie  physique  se 
joignirent  les  tortures  d'noe  agonie  morale,  plus  terrible 
encore, — des  8,entiuelles  ayant  été  placées  dans  la  chambre 
même,  à  trois  pas  du  lit  de  douleur,  et  celte  femme  inTortu- 
née  ayant  h  obéir,  en  leur  présence,  à  ces  lois  de  la  nature 
auxquelles  la  pudeur  commande  le  secret.  Elle  expira  dans 
d'horribles  angoisses. 

L'article  99  du  Code  militaire  anglais  porte  que  nul  offi- 
cier ou  soldat  ne  peut  être  retenu  en  prison,  avant  son  pro- 
cès, plus  de  huit  jours.  Dans  le  cas  dont  il  s'agii,  cet  article  ' 
fut  violé  sans  scrupule.  Au  bout  de  quelques  semaines,  an 
des  trois  sergents  étaîi  fou.  Quant  à  Lilley,  il  était  mort! 

Nulle  enquête  ne  fut  faite.  On  se  contenta  d'appeler  ie 
chirurgien  du  régiment,  qui  dit,  après  avoir  examiné  le  ca- 
davre :  (  Mort  d'apoplexie.  > 

Dans  l'intervalle,  le  procès  du  capitaine  Smales  avait 
suivi  son  cours  ;  mais,  par  l'effet  de  diverses  circonstances, 
la  cour  martiale  s'était  ajournée  avant  la  mort  du  sei^ent- 
najor  Lilley,  dont  la  mise  en  liberté  aurait  dA  au  moins 
suivre  cet  ajournement.  C'est  ce  que  sir  William  Mansfield 
reprocha  an  général  Farrell  de  n'avoir  pas  compris.  Mais  il 
était  trop  tard. 
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Tous  les  détails  de  cette  affreuse  histoire  fureut  mis  sous  - 
les  yeux  du  commaDdant  en  chef  dans  les  Indes,  sir  Hugh 
Rose,  et  l'on  devait  s'attendre  à  le  voir,  après  avoir  édaird 
ce  mystère  d'iniquité,  frapper  inexorablement  les  coupables  : 
il  n'en  lit  rien.  Loin  de  là,  il  accrédita  le  bruit  que  Lilley 
s'était  tué  à  force  de  boire,  accusation  qu'on  essaya  d'ap- 
puyer sur  une  note  d'un  cantinier  du  pays,  constatant  la 
quantité  de  liqueurs  spiritueuses  fournie  au  prisonnier.  Celle 
accusation  ne  tarda  pas  à  être  péremptoirement  démentie  : 
il  se  trouva  que  les  liqueurs  spiritueuses  apportées  dans  la 
prison  avaient  été  exclusivement  consommées  par  la  femme 
du  sergent,  h  laquelle  on  les  avait  prescrites  comme  re- 
mèdes. 

Et  le  duc  de  Cambridge?  Le  duc  de  Cambridge,  informé 
de  ce  qui  s'était  passé,  crut  devoir  se  borner  .'i  adresser  au 
colonel  Crawley  une  réprimande  assez  bénigne,  et  le  m.iin< 
tint  ik  la  tcte  de  sou  régiment. 

Tels  sont  les  faits  allégués.  Ils  n'ont  pas  été  plus  tôt  connus 
en  Angleterre,  qu'ils  y  ont  produit  une  explosion  d'indigna- 
tion qu'il  vous  sera  plus  facile  de  deviner  qu'il  ne  l'est  à  moi 
de  la  décrire.  Ils  ont  été  dénoncés  tour  h  tour  et  avec  une 
émotion  croissante,  en  plein  Parlement,  par  M.  Forlescue  et 
lord  Sbafiesbury.  H.  Conniogham  n'a  pas  craint  de  s'atta- 
quer au  duc  de  Cambridge  lui-même,  lui  demandant  compte 
de  ménagements  que  la  justice  condamne  et  contre  lesquels 
la  douleur  des  âmes  honnêtes  proteste  hautement,  c  Une 
enquête  !  une  enquête  !  »  voilà  le  cri  qui  s'échappe  de  toutes 
les  bouches.  Pressé  par  des  clameurs  dont  le  bruit  devient 
de  jour  en  jour  plus  redoutable,  le  duc  de  Cambridge  a  dû 
ordonner  qu'on  traduisit  le  colonel  Crawley  devant  une  cour 
martiale...  aux  Indes.  Mais  cette  mesure  est  considérée 
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comme  un  moyen  de  sauver  les  coupables,  et  de  toutes  parts 
retentissent  des  murmures.  Ceux  qui  veulent  que  justice  soit 
faite  o'espërenl  rien  que  d'un  procès  jugé  en  Angleterre. 


Ce  qne  l'AKglel«rre  cri^t  et  ce  qu'elle  désiFe 
en  ee  qal  concerne  la  Pologne. 


La  dernière  séance  de  la  Chambre  des  Communes  a  pié- 
seuté  des  résultats  singuliers  et  inattendus. 

C'était  hier  que  devait  être  discutée  une  motion  de  H.  Hen- 
iiessy,  concluant  à  ce  que  la  reine  fût  priée  d'intervenir  di; 
luaDiëre  h  obtenir  enfin  justice  pour  la  Pologne.  Le  jour  avait 
été  fixe,  il  était  attendu  avec  impatience.  M.  Uennessy  avait, 
il  cet  égard,  la  parole  du  premier  ministre.  Et  en  effet,  fidèle 
il  ses  engagemenls  envers  l'honorable  et  persévérait  défen- 
seur de  la  cause  polonaise,  lord  Palmerstou  a  demandé,  dès 
l'ouverture  de  la  séance ,  que  la  question  fût,  sans  plus  tar- 
der, mise  sur  le  tapis. 

Mais  quoi  !  était-il  prudent  d'aborder  un  sujet  aussi  grave 
avant  de  connaître  la  réponse  de  la  Hussie  aux  propositions 
des  trois  puissances?  Pourquoi  tant  se  hâter?  Pourquoi  dis- 
cuter au  hasard,  dans  les  ténèbres,  lorsqu'on  se  pressant  u» 
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peu  moîDS,  l'on  pouvait  se  ménager  ravantagu  de  disculer 
arec  connaissaoce  de  cause  ei  en  pleine  lumière? 

Ainsi  ont  parié  M.  Beanmonl,  M.  Kinglake,  tord  Enfield; 
et  la  Chambre  des  Communes,  consultée,  a  décidé  à  la  ma- 
jorité de  165  voix  contre  HO,  que  le  débat  serait  ajourné, 
c'est-à-dire  que  les  engagemt^nts  de  lord  PalmerstOD  seraient 
considérés  comme  non  avenus. 

C'était  iodirectemeut  accuser  d'étourderie  un  homme 
rompu  aux  liabitudes  de  la  prudence  et  de  la  prudence 
officielle. 

M.  Horsman  a  protesté  contre  ce  vote,  dans  le  langage 
acidulé  qui  lui  est  propre.  Mais  la  décision  était  prise  :  il  n'y 
avait  pas  îi  y  revenir. 

Ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'un  îocident  qui  semblait  de- 
voir écarter,  au  moins  pour  ce  soir-là,  tout  ce  qui  a  rapport 
â  la  question  polonaise,  a  précisément  donné  lieu  à  un  exposé 
officiel  du  contenu  des  trois  DOles  diplomatiques  adressées  à 
la  Russie.  Sans  y  être  obligé,  sans  y  être  provoqué  et  même 
sans  que  personne  s'y  attendit,  lord  Palmerston,  si  réservé 
d'ordinaire,  a  informé  la  Chambre  que  les  recommandations 
{recommendtUiont]  soumises  k  l'appréciation  de  la  Itussie  par 
l'Anglelerre ,  agissant  en  ceci  de  concert  avec  la  France  et 
l'Autriche,  comprenaient  six  clauses,  savoir  :  amnistie  géné- 
rale et  Cffmplète;  —  représentation  nationale,  basée  sur  le 
iprincipe  adopté  par  Alexandre  !*■'  en  181S,  conformément 
aux  stipulations  du  traité  de  Vienne;  —  administration  ex- 
clusivement composée  de  fonctionnaires  publics  polonais; 
—  entière  liberté  de  conscience;  —  emploi  de  la  langue 
polonaise  dans  toutes  les  occasions  publiques  et  dans  tout 
ce  qui  touclie  à  l'éducation  du  peuple;  —  système  régulier 
de  recrutement.  «  Nous  avons  fortement  insisté  (slrongly 
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wged),  a  ajouté  lord  Palœerslon,  sur  U  ccssalion  des 
koslilitës.  > 

Voilà  doiif.  le  voile  loul  ;i  fait  déchiré.  Nous  savons,  à  n'en 
(dus  douter,  ce  que  signifie  l'intervention  de  la  diplomatie 
dans  celle  aflaîre.  Les  objections  que  le  programme  dont  il 
s'^t  soulève,  H.  Disraeli  les  a  résumées  avec  bonheur 
lorsqu'il  a  dit  :  ■  A  ce  problème  il  n'y  a  que  deux  solutions 
possibles,  l'unité  du  l'empire  russe  ou  l'iodépendance  de  la 
Pologne.  > 

On  a  beau,  en  effet,  s'ingénier  à  découvrir  des  palliatifs, 
à  inventer  des  combinaisons ,  il  faudra  toujours  en  venir,  ou 
1  prendre  décidément  fait  et  cause  pour  la  Russie,  ou  à 
prendre  décidément  fait  et  cause  pour  la  Pologne.  Tout 
moyen  terme  est  évidemment  hors  de  saison. 

El,  par  exemple,  comment  concevoir  qu'on  ait  songé  à 
donner  pour  base  aux  relations  futures  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne  tes  traités  de  Vienne?  Outre  que  ces  traités  sont 
justement  odieux  aux  Polonais,  dont  ils  n'out  fait  que  léga- 
liser l'asservissement  et  sanctiouner  l'oppression,  est-iî 
comprdiensible  qu'en  présence  des  résultats  qu'ils  ont  pro- 
duits, on  croie  encore  h  leur  efficacité?  Pour  empêcher  les 
«ffels  de  se  reproduire,  revenir  à  la  cause!  Pour  trouver 
le  remède,  s'adresser  à  la  maladie  !  Mais  l'expérience  ne 
sert  donc  pins  de  rien?  Mais  la  logique  n'est  donc  plus  de 
mise  ici-bas  ?  Mais  le  monde  est  donc  atteint  de  folie  î 

Au  lieu  de  chercher  k  rendre  aux  Polonais,  qui  ne  la  de- 
nandent  pas  et'n'en  veulent  pas,  une  conslitulion  semblable 
à  celle  qui  leur  fut  octrojée  par  Alexandre  1",  en  exécution 
da<traité  de  Vienne,  que  n'a-t-ou  pris  la  peine  de  réfléchir 
nn  moment  sur  ce  qui  a  empêché  cette  constitution  de  vivre, 
ou  plutél  l'a  empêchée  de  naître  viable?  Il  est  une  force 
contre  la^pielle  tous  les  diplomates  de  la  terre  réunis  ne 
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peuvent  rien^  c'est  la  nature  des  choses;  et  ^la  constitution 
d'Alexandre  I*'  a  péri,  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle 
avait  la  nature  des  choses  contre  elle.  Le  même  homme  ne 
saurait  ëlre  à  la  fois  un  despote  et  un  roi  constitutionnel;  il 
ne  saurait  gouverner  une  partie  de  ses  sujets  suivant  «n  cer- 
tain ordre  d'idées  et  une  autre  partie  .de  ses  sujets  suivant 
un  ordre  d'idées  radicalement  contraire.  N'avoir  pour  chaa- 
ger  de  fonction  qu'à  changer  d'habit,  c'est  bon  pour  les 
cuisiniers  de  comédie;  mais  l'histoire  prouve  qu'il  ne  faut 
pas  demander  aux  dieux  mortels  l'aptitude  miiverselle  de 
maître  Jacques.  L'idée  d'assujettir  un  peuple  libre  i  un 
peuple  esiflavc,  avec  l'espoir  que  le  premier  n'emploiera 
jamais  sa  hberté  ii  reconquérir  son  indépendance,  et  que  le 
second  ne  sera  jamais  tenté  par  l'exemple  de  devenir  libre, 
est,  tranchons  le  mot,  une  idée  boutTonne.  D'où  vient,  puif- 
qB'on  tient  à  faire  revivre,  en  ce  qui  concerne  le  Pologne, 
les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  qu'on  ne  propose  pas, 
en  même  temps  que  le  rétablissement  d'une  administratioD 
polouaise,  celui  d'une  armée  polonaise?  J'entends  :  Si  l'on 
mettait  une  épée  dans  la  main  de  la  Pologne,  elle  s'en  ser- 
virait aussitôt  pour  couper  le  lien  odieux  qui  l'unit  à  la 
Russie.  Eh!  sans  doute;  mais  quelle  preuve  plus  décisire 
pourrait-on  donner  de  l'impossibilité  absolue  de  ce  qu'où 
propose?  Il  n'est  pas  une  hberté  constitutionnelle,  parmi 
celles  qu'on  vaudrai^  voir  accorder  par  la  Russie  et  accepter 
par  la  Pologne ,  non ,  pas  une  seule  qu'il  ne  fât  du  droit  et 
du  devoir  des  Polonais  de  convertir,  s'ils  Itf  pouvaient,  en 
instrument  d'indépendance. 

Ce  droit,  ils  ont  assez  montré  qu'ils  le  comprenaient;.ce 
devoir,  ils  ont  assez  montré  qu'ils  étaient  hommes  à  le 
remplir. 

Mais  il  quoi  bon  raisonner  à  perle  de  vue  sur  le  peu  de 
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chances  qu'un  régime  semblable  à  celui  qui  eut  son  point  de 
départ  dans  les  traités  de  48iS  aurait  de  durer,  quand  c'est 
son  rétablissement  même  qui  est  devenu  ta  chose  impossible, 
—  du  moins  si  la  diplomatie  ne  se  juge  pas  dispensée  d'ob- 
tenir le  consentement  de  ces  Polonais  en  faveur  desquels 
elle  prétend  intervenir. 

Ce  consentement ,  les  Polonais  ne  peuvent  pas  le  donner 
ils  ne  le  donneront  pas.  L'abîme  creusé  entre  les  deux  peu- 
ples par  la  guerre  actaelle  et  les  atrocités  qui  la  caractérisent 
est  de  ceux  qui  sont  absolument  infranchissables.  Dans  la 
séance  d'iiier,  M.  Layard  d'abord  et  lord  Palmerston  ensuite 
ont ,  il  est  vrai ,  démenti ,  sur  la  foi  d'une  dépèclie  reçue  du 
gouvernement  russe,  le  fait  de  l'indécente  et  barbare  menace 
attribuée  au  général  Hourawieff,  concernant  les  femmes  polo- 
naises CD  babils  de  deuil*,  maisM.Layardetlord  Palmerslon 
ontl'un  et  l'autre  déclaré  qu'ils  avaient,  relativement  à  d'au- 
tres cruautés  imputables  aux  soldats  russes,  la  confirmation 
des  rapports  antérieurs.  C'est  avec  un  frémissement  d'hor- 
reur que  la  Chambre  des  Communes  a  entendu,  de  la  bouche 
même  de  lord  Palmerston,  le  récit  des  faits  suivants:  »  Non 
loin  de  Wilna,  un  corps  d'insurgés  polonais,  composé  d'en- 
viron cent  vingt  hommes,  avait  été  entouré  par  une  force 
supérieure.  Les  insurgés  mirent  bas  les  armes  et  se  rendi- 
rent. On  envoya  sur-le-champ  demander  au  commandant 
ce  qu'il  fallait  faire,  et,  sur  sa  réponse,  les  soldats  russes  se 
précipitèrent,  la  pointe  de  la  baïonnette  en  avant,  sur  ces 
hommes  qui  s'étaient  rendus,  qui  étaient  désarmés!  Qua- 
rante furent  égorgés  sur  place  ;  vingt  allèrent  mourir  à  l'hô- 
pital des  blessures  qu'ils  avaieol  reçues.  » 

El  c'est  au  premier  de  ces  peuples  qu'on  demande  d'ac- 
corder une  constitution  libérale  au  second,  avec  l'espoir  que 
cela  les  rendra  désormais  ];ons  amis  I  Oh  !  que  lord  Ellcnbo- 
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rough  avait  raisoa  de  s'écrier,  il  y  a  quelques  jours,  daas  La 
Chambre  des  Lords  :  a  Si  l'empereur  Alexandre  teod  la  main 
au  peuple  polonais,  comment  voulez-vous  qu'on  la  lui 
prenne!  Elle  est  toute  rouge  du  sang  polonais,  cette 
main!  » 

Donc,  même  en  supposant  que  la  cour  de  Saint-Péters- 
bourg accepte,  sauf  à  les  violer  en  temps  utile,  les  engage- 
ments par  lesquels  on  l'invite  à  se  lier,  le  problème  reste 
sans  solution.  C'est  l'acceplation  des  propositions  par  les 
Polonais  qui  est  le  point  difficile.  Cette  difliculté,  l'a-t-on 
prévue  i  Et  si  on  l'a  prévue,  de  quelle  manière  compte-t-on 
la  surmonter?  Chacun  ici  hausse  les  épaules  quand  on  lui 
parle  d'un  armistice  à  observer  jusqu'à  ce  qu'où  ail  réussi  à 
s'entendre. 

A  quelle  autorité  polonaise  reconnue  ou  seulement  conuue 
s'adresser  pour  obtenir  que  les  Polonais  posent  les  arme-s 
et  pour  être  sûr  qu'ils  ne  les  reprendront  sur  tous  les  points 
de  la  surface  du  pays  insurgé  qu'à  l'expiration  du  délai  con- 
venu? Où  est  le  pouvoir  centrai  qui  garantira  la  stricte 
observation  de  l'armistice  par  une  multitude  de  petits  corps 
détachés,  combattant  h  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres,  et  sans  moyens  réguliers  de  communication,  soit  avec 
le  centre,  soit  entre  eux?  Dans  cette  voie  des  compromis 
diplomatiques,  un  ne  peut  faire  un  pas  sans  se  heurter  à  un 
obstacle  insurmontable. 

Que  si  l'on  entend  traiter  uniquemeul  avec  la  Bus^e,  et, 
dans  le  cas  où  elle  se  prêterait  à  un  arrangement,  imposer 
ia  décision  aux  Polonais,  oli!  alors,  la  question  se  simplifie, 
mais  alors  nous  entrons  dans  l'horrible.  Se  Bgure-l-on  les 
protecteurs  de  la  Pologne  arrivant  à  se  faire  contre  elle  les 
complices  de  ses  oppresseurs,  lui  enjoignant  d'une  voix  ruda 
de  jeter  au  loin  sa  faux  veugercssc,  lui  ordonnant  de  cour- 
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ber  la  t£(e  soas  le  joug  que  la  diplomalie  a  eu  la  bonté  de 
forger  pour  elle,  et  pour  peu  qu'elle  s'obstiuât  daiis  la  résî^ 
tance,  prêtant  main-forte  aux  Russes?  Hézence  faisait  mou- 
rir ses  vicitmes  en  les  attachant  à  des  cadavres;  mais  il  ne 
prétendait  pas  que  ce  fdt  dans  leur  intérêt  et  par  sentiment 
de  philanthropie.  Aussi  est-ce  \h  une  hypothèse  ridicule.  Et 
dès  lors  nous  voilà  rejeiés  dans  un  labyrinthe  sans  issue. 

Au  fond,  c'est,  soyez-en  sûr,  ce  que  te  gouvernenient 
anglais  sent  fort  bien.  Rien  de  plus  frappant  que  l'émolion 
avec  laquelle,  dans  la  séance  du  8  juin,  le  comte  Russell 
avouait  ses  doutes,  son  embarras,  ses  perplexités.  Il  y  a  eu 
un  moment  oii  son  éloquence,  ordinairement  grave  et  froide, 
a  en  des  accents  pathétiques,  et  lorsque ,  prononçant  le  mot 
humilité  comme  celui  qui  peignait  le  mieux  sa  situation  mo- 
rale, il  s'est  plaint  de  porter,  k  l'égard  de  cette  tragique 
question  polonaise,  une  charge  trop  lourde,  je  ne  sais  vrai- 
méat  s'il  n'y  avait  pas  des  larmes  dans  sa  vois. 

Le  fait  est  que  le  gouvernement  anglais,  en  voulant  le 
salut  de  la  Pologne,  sans  vouloir  l'indépendance  de  la  Po- 
logne, et  en  se  déclarant  décidé ,  quoi  qu'il  arrive,  k  ue  pas 
aller  jusqu'à  la  guerre,  veut  une  chose  imposable  et  fait  uœ 
chose  absurde. 

H.  Forster,  comme  ameodement  à  la  motion  de  M.  H.  Hen- 
oessy,  demande  que  la  reine  d'Angleterre  dise  à  l' empereur 
deRusste  :  «Ënviolantle  traité  de  vienne,  vous  avez  dégagé 
U  Grande-Bretagne  du  contrat  par  lequel  elle  avait  sanctionné 
votre  souveraineté  fiur  la  Pologne.  >  Cela  est  infloinieDtpliis 
raisonnable  et  vaut  infiniment  mieux  de  toute  façon  que  de 
baser  des  n^ociations,  à  l'efficacité  desquelles  personne  ne 
croit,  sur  un  arrangement  qui  a  déjà  été  foulé  aux  pieds,  et 
ne  peut  qu'être  foulé  aux  pieds,  tant  il  est  contraire  au  bon 
seas!  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'idée  éaiise  parU.  Fors- 
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ter  a  fait  fortune  ici.  On  y  voit  un  moyen  de  flétrir  officielle- 
ment la  conduite  de  la  Kussle,  ce  rjue  tout  le  monde  en 
Angleterre  désire,  sans  cependant  avoir  à  tirer  l'épée,  ce 
qu'en  Angleterre  tout  le  moude  craint. 


Ce  que  vaat  l'vptBlaB  4>as  «a  fmj»  libre. 

Dans  mon  avant-demiërc  lettre,  apris  avoir  rendu  comfrte 
de  la  tragédie  qui  s'est  dénouée  par  la  mort  du  sergent-major 
Lilley,  je  vous  disais  que  le  duc  de  Cambridge,  pressé  par 
les  clameurs  de  l'opinion,  avait  enfin  donné  l'ordre  de  tra- 
duire le  colonel  Crawley  devant  une  cour  martiale;  mais 
qu'aux  termes  de  cette  décision,  l'afTaire  devant  se  juger  dans 
les  Indes,  il  s'était  élevé  ï  cet  égard  bien  des  protestations 
et  des  murmures.  Singulière  et  admirable  puissance  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre  !  Si  j'avais  lardé  un  jour  de 
plus  seulement  Ji  vous  envoyer  ma  lettre,  j'aurais  pu  y  ajouter 
en  post-scriptum  :  c  On  vient  de  décider  que  l'affaire  serait 
jugée  ici  et  non  pas  aux  Indes.  » 

■  Le  procès,  en  effet,  n'aurait  pu  avoir  lieu,  dans  une  con- 
trée aussi  éloignée,  sans  fournir  aux  coupables  ou  au  cou- 
pable un  moyen  facile  d'échapper  aux  rigueurs  de  la  justice. 
Aux  Indes,  l'issue  de  ces  sortes  de  procès  dépend  en  grande 
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partie  du  commandant  en  chef.  C'est  lui  qui  choisit  les  offi- 
âers  dont  doit  se  composer  le  tribunal  ;  en  lui  réside  le  pou- 
voir, soit  de  commuer  la  sentence,  soit  même  de  l'annuler. 
Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sir  Hugh  Rose,  le  commandant 
en  chef,  se  trouve,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  compromis 
personnellemeDt,  attendu  qu'il  a,  par  un  déplorable  effet 
de  l'esprit  de  corps,  approuvé  la  conduite  de  son  subor- 
donné, et,  ce  qui  est  pire,  essayé  de  flétrir  la  mémoire  de  la 
Ticlime.  D'un  autre  côté,  les  oftîciers  anglais,  dans  les  Indes, 
Teillent  avec  un  soin  jaloux  à  la  conservation  du  prestige 
qui,  aux  yeux  des  indigènes,  entoure  leur  autorité;  des- 
potes, ils  désirent  naturellement  passer  pour  impeccables. 
Il  leur  déplaît,  en  outre,  à  eux  qui,  là  où  ils  dominent,  ne 
reconnaissent  aucun  droit  de  contrôle,  de  paraître,  devant 
des  populations  asservies,  dans  la  condition  humiliante  de 
coupables.  Ajoutez  à  cela  que,  dans  l'affaire  en  question,  ce 
n'est  pas  le  colonel  Crawley  seulement  qui  aura  k  s'asseoir 
sur  la  sellette  :  c'est  le  général  Farrell,  c'est  lé  commandant 
en  chef  de  Bombay,  sir  William  Mansfield  ;  c'est  le  com- 
mandant en  chef  des  Indes  lui-même,  sir  Hugh  Rose. 

Chacun  a  compris  que,  dans  ces  conditions,  ii  y  avait 
danger  à  ce  que  la  justice  ne  fût  pas  faite  \  et  chacun  voulait 
que  justice  se  fît. 

Lorsqu'il  s'est  vu  pris  à  partie  si  vivement  par  la  presse 
an^aise,  le  colonel  Crawley  a  cherché  h  su  disculper,  en 
rejetant  sur  le  lieutenant  Fîtz-Simons  la  responsabilité  des 
mesures  cruelles  qui  ont  coûté  la  vie  au  scrgcot-major 
LiUey;  mais  cette  responsabilité,  le  lieutenant  la  renvoie  au 
colonel  :  c'est  sur  ce  point  que  portera  le  procès.  Qu'im- 
porte ?  La  question  incidente  ici  est  tellement  liée  à  l'ep- 
semble  de  l'affaire,  que  tout  sera  mis  sans  aucun  doute  en 
pl^ne  lumière.  On  saura  pourquoi  Liltey  est  mort,  et  qui 
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doit  répondre  de  cette  mort  devant  le  penple   anglais. 

C'est  ce  que  le  public  ici  désire  ardemment  conuaitre,  d*h 
le  résultat  porter  atteinte  à  la  réputation  d' officiers  aussi 
distingués  que  sir  William  Mansfield;  par  exemple,  qui  est 
de  tous  les  généraux  celui  dont  les  services  seraient  le  pins 
précieux  à  l'Angleterre  dans  une  guerre  orientale. 

La  passion  avec  laquelle  certaines  gens  poursuivent 
l'éclaircissement  de  cette  sombre  affaire  est  si  grande,  q«l!s 
mettent  en  question  s'il  ne  serait  ]ias  légal  et  convenable 
d'invoquer  en  cette  circonstance,  contre  l'accusé  ou  les 
accusés,  la  compétence  de  la  justice  civile  :  opinion  qui  s'ap- 
puie sur  certain?  passages  des  commentaires  du  livre  de 
Blackstone-,  par  Stephen,  et  aussi  sur  des  précédents  d'un 
caractère  tenible.  Il  y  a  'soixante  et  un  ans,  nu  colonel  Wall 
fut  pendu  îi  Newgale  pour  avoir  illégalement  infligé  à  un 
soldat  sous  ses  ordres  une  punition  des  effets  de  laquelle  ce 
dernier  était  mort.  Notez  que,  depuis  la  perpétration  du 
crime,  il  ne  s'était  pas  écoulé  moins  de  trente  ans,  et  que, 
pendant  ce  long  intervalle,  le  coupable  avait  expié  sa  faute 
par  une  vie  de  misère  et  de  volontaire  bannissement.  Rien 
n'y  fit  ;  le  sang  du  soldat  criait  vengeance  :  la  loi  fut 
inexorable.  Le  Daily  Telegraph,  qui  rappelle  ce  fait,  a 
soin  de  faire  remarquer  que  l'adoucissement  des  mœurs 
depuis  cette  époque  défend  de  citer  cette  exécution  comme 
un  exemple  à  suivre  ;  mais  il  ta  cite  pour  prouver  que  si, 
dans  l'aifaire  Lilley,  il  y  a  un  coupable,  ce  coupable  doit 
être  puni  avec  sévérité,  et  il  ajoute  :  <  La  vie  d'un  soldat 
anglais  n'est  pas  moins  sacrée  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
sous  le  règne  de  George  HL  ■ 

Du  reste,  pour  ce  qui  est  de  ces  sortes  de  délits,  l'impu- 
nité serait  d'autant  plus  fâcheuse  en  Angleterre,  que  l'exis- 
tence de  l'armée  y  repose  uniquement  sur  le  système  des 
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enrôlements  volontaires.  Le  jour  où  le  soldat  cesserait  d'y 
£(re  protégé  par  la  justice  contre  le  despotisme  ou  la  bru- 
talité de  ses  officiers  ;  le  jour  où  t' armée  deviendrait  impo- 
pulaire parmi  la  classe  qui  fournit  les  recrues,  ce  jour-là 
un  coup  mortel  se  trouverait  avoir  été  porté  au  régime  qui 
met  l'Angleterre  eu  état  d'entretenir  une  force  militaire  k  la 
fois  suffisaute  et  compatible  avec  la  liberté. 

Dans  la  séance  du  12  juin,  IV.  Coningham  s'est  écrié  : 
«  Au  nom  des  officiers,  des  sous-ofliciers  et  des  soldats  de 
l'armée  anglaise,  je  demande  justice,  oui,  alors  même  que 
la  justice  devrait  atteindre  des  généraux,  alors  même  que 
le  blâme  devrait  monter  jusqu'à  Son  Altesse  Royale  le  com- 
mandant en  chef  de  t'armée.  > 

Ceci  vous  donnera  une  idée  de  la  violence  des  attaques 
auxquelles  le  duc  de  Cambridge  a  prêté  le  flanc  en  se  bor- 
nant d'abord  à  réprimander  un  homme  que  son  devoir  était 
de  faire  juger. 

Sa  défense  a  consisté  i  dire  que  le  commandant  tn  cbef 
des  Indes  jouit,  en  matière  de  discipline,  d'une  indépen- 
daDce  presque  absolue,  sur  laquelle,  lui,  quoique  cbef  su- 
prême des  forces  militaires,  il  n'avait  pas  voulu  empiéter. 

Mauvaise  e\cuse  !  Le  pouvoir  de  la  reine  sur  l'armée  est 
tout  aussi  absolu  dans  les  Indes  que  dans  l'intérieur  de  l'An- 
gleterre. En  principe,  le  commandant  en  chef  des  Indes 
n'est  pas  plus  indépendant  que  le  général  qui  commande  en 
Irlande.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  en  fait,  on  laisse  beau- 
coup de  marge  à  son  action,  à  cause  de  la  distance;  mais 
cela  D'empéche  pas  que  la  couronne  n'ait  le  droit  et  le  de- 
voir d'intervenir  dans  les  cas  où,  comme  dans  celui-ci,  l'in- 
térêt public  et  la  justice  le  requièrent. 

Le  duc  a  aussi  allégué,  pour  sa  justificatiun,  qu'il  n'avait 
eu  («nnaissance  complète  des  faits  que  tardivement. 
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A  cela,  OQ  a  répondu  : 

Que  l'affaire  avait  traîné  peudant  des  mois  entiers  dans 
tous  les  journaux  indiens; 

Qu'elle  avait  fourni  le  sujet  de  conversations  animées  dans 
tous  les  cercles  militaires; 

Que  les  plaintes  et  les  rapports  avaient  abondé; 

Que,  d'ailleurs,  le  duc  en  savait  assez,  lorsqu'il  jugea  une 
réprimande  suffisante,  pour  qu'on  soit  autorisé  h  lui  repro- 
cher une  indulgence  dont  l'esprit  de  corps  et  l'esprit  aristo- 
cratique peuvent  seuls  expliquer  l'excès  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  et  de  sa  res- 
ponsabilité ,  en  obéissant  au  mouvement  de  l'indignation 
publique,  au  lieu  de  la  devancer  ; 

Qu'en  pareil  cas,  les  hommes  investis  de  l'autorité  ne 
doivent  pas  attendre,  pour  sévir  justement,  que  l'explo^OD 
d'un  grand  scandale  les  y  force; 

Que  ce  n'est  pas  enfin  pour  cela  qu'on  les  «  paye.  > 

Je  reproduis,  sans  les  adoucir,  les  termes  de  cette  espèce 
de  réquisitoire,  fulminé  par  certains  organes,  très- répandus, 
de  la  presse  anglaise,  parce  que  rien  ne  montre  sous  un  jour 
plus  échiant  ce  que  peut,  ce  que  vaut  et  ce  que  pèse  l'opi- 
nion dans  un  pays  libre. 

Le  duc  de  Cambridge  est  une  Altesse  Royale;  il  est  le 
petit-fils  de  George  III  ;  il  est  te  cousin  de  la  reine  d'An- 
gleterre. Et  cependant,  voilà  de  quelle  manière  il  est  traité, 
pour  un  fait  de  condescendance  excessive  ou  de  partialité 
blâmable,  par  le  premier  journaliste  venu,  —  juge  obscur, 
juge  anonyme,  mais  dont  les  arrêts  n'en  sont  pas  moins  pé- 
remploires  lorsqu'ils  sont  justes! 

Rapprochez  ceci  de  ce  qui  se  passe  en  France. 
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M  Juin. 
DeapatlsBac  dr  l'AptaloB  pMfcIlv>«  «a  Anstetarre. 

J'ai  dit  ce  que  valait  l'opinion  publique  en  Angleterre.  Sa 
puissaace,  eu  certaines  occasious,  ne  se  fait-elle  pas  trop 
sentir?  Je  le  crains. 

En  France,  l'opinion  publique  est  l'asile  où  la  liberté, 
chassée  des  institutions,  se  réfugie;  en  Angleterre,  c'est  la 
forteresse  où  quelquefois  le  despotisme,  chassé  des  institu- 
tions, se  cantonne. 

Pourquoi  le  taire  et  comment  le  nier?  L'opinion  publique, 
en  Angleterre,  est  une  fbrce  qui  n'a  rien  de  commun,  à  la 
vérité,  avec  celle  dont  les  gouvernements  ont  coutume  de 
s'armer  contre  ce  qui  les  gène,  mais  qui  n'en  pèse  pas  moins 
rudement  sur  le  penseur  et  le  philosophe,  décourage  ou 
châtie  moralement  toute  vigoureuse  initiative,  coupe  les  ailes 
à  tout  esprit  qu'attirent  les  régions  inconnues,  et  ne  promet 
les  joies  de  l'ambition  saLîsfuile  qu'à  ceux  qui  se  résignent 
k  marcher  dans  les  sentiers  battus. 

L'opinion  publique,  en  Angleterre!  Malheurà qui  la  défie! 
On  n'invoquera  contre  lui  aucun  texte  de  loi  ;  on  ne  le  tra- 
duira devant  aucun  tribunal;  on  ne  lui  dépéchera  ni  commis- 
saires de  police  ni  gendarmes,  mais  il  risquera  de  mourir, 
faute  d'air,  et  de  disparaître,  écrasé  sous  le  poids  de  l'indif- 
férence ou  du  mépris! 

En  France,  lorsque  H.  Proudhon  eut  lancé  son  fameux 
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livre  La  propriété,  c'est  le  vol,  beaucoup  s'irritèrent,  beau- 
coup se  récrièrent  ;  mais  cela  même  fit  a  l'ouvrage  un  grand 
succès.  En  Angleterre,  ni  ministres,  ni  législateurs,  ni  juges, 
ni  policeiuen,  n'auraient  eu  à  se  mêler  de  la  chose,  mais  le 
livre  n'aurait  trouvé  probablement  personne  qui  eût  envie 
de  le  lire,  personne  qui  s'offrit  â  en  être  l'éditeur,  et  peut- 
^tre  personne  qui  consentit  à  l'imprimer. 

Sacrifier  set  opinions  à  Vopinian  est  considéré  en 
France,  de  la  part  d'un  homme  politique,  comme  une  fai- 
blesse coupable.  En  Angleterre,  Sa  Majesté  l'opinion  sourit 
à  de  tels  sacrifices  comme  à  un  hommage  qui  lui  est  dfl. 

Ouvrez  la  biographie  de  sir  Robert  Peel.  Y  eut-il  jamais 
un  plas  violent  adversaire  de  l'émancipation  des  catholiques? 
Or.  par  qui  fut  présenté,  en  fin  de  compte,  le  Catholie  Relief- 
Bill?  Par  lui.  Y  eut-il  jamais  un  adversaire  plus  décidé  de 
la  suppression  des  prohibitions  qui  pesaient  sur  les  céréalest 
Or,  à  qui  l'Angleterre  est-elle  redevable  de  cette  réforme 
célèbre?  A  lui.  Ainsi,  voilà  un  homme  d'Ëlat  qui  passe  sa 
vie  à  se  (Contredire,  réfute  ses  discours  par  ses  actes,  guide 
le  parti  tory,  le  dissout,  le  ressuscite,  l'abandonne...  Et 
qn'eu  résulie-t-il?  Qu'il  se  discrédite!  Tout  au  contraire. 
Ses  concessions  deviennent  ses  conquêtes  ;  ses  défaites 
comme  penseur  sont  ses  victoires  comme  ministre;  sa  po- 
pularité gagne  tout  le  terrain  qu'ont  perdu  ses  convierons. 
Quand  il  meurt,  pas  de  parti  qui  ne  le  pleure.  Vite  une  sta- 
tue ii  l'homme  qui  a  su  sacrifier  ses  opinions  h  l'opinion! 

Le  résultat  inévitable  de  ce  règne  trop  absolu  de  l'opinion 
publique  est  de  faire  passer  sous  le  lourd  niveau  de  l'uni- 
formité non-seulement  les  idées,  mais  les  goûts,  les  usages, 
]es  habitudes.  Même  dans  les  plus  petites  choses,  on  n'est 
pas  tout  à  fait  soi  impunément  en  Angleterre.  Je  connais 
un  Français  qui  ne  peut  sans  souflîrance  avoir  son  chapeau 
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sar  la  tête.  Eh  btenl  il  oe  lui  est  jamais  arrivé  de  s'avaD- 
turer  dans  la  rue,  son  cbapean  k  la  loaiD,  sans  deveolr  aus- 
»t4t  la  risée  des  pass^its.  Tel  était  aussi  le  sort,  je  m'en 
souviens,  de  tout  étranger  en  moustaches,  avaut  la  guerre 
de  Crimée,  c'est-à-dtre  avant  qne  Tlrlandais  Russell  tAt 
-écrit  an  Times,  dont  il  était  le  correspondant,  qu'à  cfité  des 
guerriers  barbns  envoyés  par  Lulèce,  ceux  d'Albion,  à  la 
peau  lisse,  faisaient  aux  Turcs  l'effet  de  danseurs  de  corde. 
A  cette  époqse,  quiconque  aurait  violé  les  lois  de  la  respec- 
4abHité,  en  ce  qui  concernait  sa  lèvre  supérieure  et  son 
menton,  se  serait  exposé,  Dieu  me  pardonne,  à  n'être  em- 
ployé dans  aucun  magasin,  s'il  voulait  apprendre  le  com- 
merce; à  De  pas  trouver  d'élèves,  s'il  était  professeur;  à 
courir  après  les  chalands,  s'il  ouvrait  boutique. 

Quant  à  l'opiniou  publique  dans  ses  rapports  avec  les 
matières  religieuses,  c'est  ici  qu'il  faut  venir  pour  avoir  une 
idée  de  la  pression  qne  peut  exercer  l'intolérance  sous  sa 
fonne  la  plus  adoucie.  On  ne  brille  pas  les  hérétiques, 
comme  autrefois;  on  ne  persécute  pas,  la  loi  à  la  main,  les 
philosophes  :  non  certes;  et  même,  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'une  très-grande  lathude  est  accordée  par  ce  pays 
protestant  à  l'exercice  du  culte  catholique.  En  réalité,  le 
système  des  persécutfoos  légales  a  cessé  d'éire  eu  vigueur. 
Encore  ceci  n'est-il  pas  vrai  d'une  manière  absolue.  En  18ST, 
aux  assises  d'été  du  comté  de  Cornouailles ,  un  homme, 
Thomas  Pooly,  dont  le  caractère  et  la  vie  privée  étaient  sans 
tache,  fut  condamné  à  vingt  et  nn  mois  d'emprisonnement 
pour  avoir  écrit  sur  une  porte  quelques  mots  offensants,  à 
l'adresse  du  christianisme .  Dans  la  même  année,  HM.  George 
Jacob  Holyoake  et  Edouard  Truelove  furent  déclarés  indignes 
-  de  faire  partie  du  jury,  parce  qu'ils  avouèrent  honnêtement 
n'avoir  pas  de  croyauces  tbéologiques,  -  et,  pour  la  même 
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raisoD,  un  étranger,  le  baron  de  Gleichen,  ne  put  obteair 
justice  contre  un  voleur.  H.  John  Stuart  Hill,  qui  rappelle 
ces  exemples  dans  son  beau  livre  'ur  la  Liberté,  s'indigne 
avec  raison  contre  la  docirine  légale  en  vertu  de  laquelle 
nul  n'est  admis  à  témoigner  en  justice,  s'il  ne  croit  pas  en 
Dieu  ou  eu  l'existeuce  d'un  autre  monde,  c  Cela  revient, 

■  s'écrie  H.  John  Stuart  Hill,  à  mettre  hors  la  loi  toute  pér- 
ir sonne  qui  est  dans  ce  cas;  cela  revient  à  déclarer  qu'il  est 

<  loisible  de  la  voler  ou  de  l'attaquer,  quand  le  vol  ou  i'at- 
«  taque  n'ont  eu  pour  témoins  qu'elle-même  ou  des  per- 

<  sonnes  professant  une  opinion  semblable;  bien  plus,  cela 

■  revieot  à  assurer  l'impunité  aux  vols  et  violences,  quel 

<  que  soit  celui  qui  en  souffre,  toutes  les  fois  que  leur  eons- 

<  tatation  repose  sur  le  témoignage  des  personnes  dont  il 

<  s'agît  (1)!  > 

Belle  doctrine  que  celle  qui,  commençant  par  supposer 
qu'on  ne  saurait  être  athée  sans  être  un  menteur,  admet  le 
témoignage  des  athées  qui  mentent,  et  repousse  celui  des 
athées  assez  honnêtes,  assez  sincères,  assez  courageux,  pour 
proclamer  leur  conviclion,  à  ta  face  d'une  société  qui  la 
flétrit! 

Vous  le  voyez  donc,  il  pourrait  y  avoir  erreur  à  prétendre 
que  l'ère  des  persécutions  légales  est  absolument  et  pour 
jamais  fermée.  Tout  ce  qu'il  est  permis  de  dire,  c'est  que  les 
cas  ou  l'intolérance  se  montre  armée  de'  la  loi  sont  extrême- 
ment rares.  Ce  n'est  donc  point  là  qu'est  le  mal.  Le  mal 
est  dans  le  stigmate  que  l'opinion  pubUque  imprime  aux 
crojances  philosophiques  qui  diflèrent  de  l'orthodoxie  géné- 
ralement admise,  de  l'orthodoxie  convenue.  —  «  Ce  ^ig- 
«  mate   est  si  effectif,  —  c'est  encore  John  Stuart  Uill 

(1)  Or  Liberty  p.  .S». . 
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qui  parle,  —  qu'en  Angleterre  on  craint  plus  de  proresser 
•  des  opinions  honnies  par  la  société,  qu'on  ne  craint,  en 

■  d'autres  pays ,  d'émettre  des  opinions  passibles  d'une 

■  peine  judiciaire  (1).  » 

El  cette  tyrannie  des  idées  reçues,,  on  la  rencontre  k 
chaque  pas.  Tel  qui  se  hasardera,  peut-être,  à  vous  dire  à 
l'oreille,  dans  le  secret  de  l'intimité,  ce  qu'il  pense  de  cer- 
tains passages  de  la  Bible,  tremblera  h  la  seule  idée  de  s'ex- 
primer de  la  même  sorte  en  public.  Tel  qui  s'abstiendrait 
d'aller  au  prêche,  s'il  n'obéissait  qu'à  ses  propres  convic- 
tions, prendra  régulièrement,  son  livre  de  prières  à  la  maia, 
le  chemin  de  l'église,  pour  faire  comme  tout  le  monde  et 
parce  que  cela  est  respectable. 

Cette  tendance  des  Anglais  à  se  conformer  à  l'opinion 
dominante,  soit  dans  leur  conduite,  soit  dans  leurs  discours, 
présente,  à  cdié  de  quelques  avantages,  des  inconvénients 
fort  graves.  La  pression  trop  grande  de  l'opinion  publique 
arrête  l'essor  des  natures  originales;  elle  étouffe  les  intelli- 
gences prime-sauliëres;  elle  force  ceux  en  qui  un  esprit 
actif  n'est  pas  servi  par  un  caractère  vigoureux  et  hardi,  k 
ensevelir  au  dedans  d'eux-mêmes  la  vérité  telle  qu'ils  la 
comprennent,  à  dissimuler  leurs  pensées,  à  ruser  sans  cesse 
avec  leur  conscience;  elle  enlève  à  tous  le  bénéfice  qu'ils 
retireraient  de  la  libre  émission  de  ce  que  chacun  a  dans  la 
tête  ou  dans  le  cœur;  elle  punit  comme  un  crime  le  plus 
mile,  le  plus  désirable  de  tous  les  courages,  celui  de  l'es- 
prit; elle  retient  la  société  dans  un  état  de  stagnation  intel- 
lectuelle, trop  souvent  confondu  avec  un  état  de  calme;  elle 
produit  enfin,  tantêt  sous  le  nom  séduisant  de  décorum, 
tantôt  sous  le  nom  imposant  de  reipectability,  une  manière 

(I)  Ibid.  p.  33. 
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d'être  qui  n'est  pas  précisément  de  l'hypocrisie,  mais  qui  y 
ressemble. 

Il  importe,  en  oHtre,  de  remarquer  que  là  où  l'opinton 
publique  a  la  force  du  despotisme,  elle  peut  eu  avoir  le& 
caprices.  Comment  être  sûr  d'avance  que,  si  les  circons- 
tances amenaient  l'opinion  publique  à  se  prononcer  vîvonwt 
Sur  un  point  donné,  la  liberté  ne  courrait  pas  risque,  sur  ce 
point,  d'être  écrasée!  En  1858,  par  exemple,  un  écrivain 
s'étant  avisé  de  développer  une  doctrine  qui  est  repou&sée 
ici  presque  unanimemeot,  et  avec  raison  selon  moi,  qu'ar- 
riva-t-U?  que  la  liberté  de  la  presse  fut  violée  sans  façon  et, 
qui  plus  est,  au  nom  de  la  loi.  Car  on  se  tromperait  si  l'on 
croyait  que  c'est  la  loi  qui ,  en  Angleterce ,  consacre  la 
liberté  de  la  presse.  En  ce  qui  touche  la  presse,  la  loi  an- 
glaise est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  au  temps  des  Tudors. 
La  puissance  véritablement  protectrice  de  la  liberté  de  la 
presse  dans  ce  pays,  c'est  l'opinion  publique,  laquelle  pèse, 
i!  est  vrai,  de  tout  son  poids  sur  la  direction  des  journaux, 
mais  les  met,  en  revanche,  à  l'abri  des  vexations  du  gou- 
veruemeitf .  Le  droit  légal  de  poursuivre  les  journaux  existe  ; 
seulement,  l'opinion  publique  empêche  qu'on  ne  l'exerce. 
Or,  que  faut-il  pour  qu'on  soit  sûr  qu'elle  l'empêchera  tou- 
jours? Il  faut  qu'elle  suit  elle-même  avertie  des  dangers  du 
despotisme  qu'elle  exerce;  il  faut  qu'dlewnéme  soit  amenée 
à  comprendre  la  portée  de  ces  belles  paroles  de  John 
Stuart  Milt  :  <  Si  le  monde  entier,  moins  un  homme,  était 
«  d'une  opinion,  et  cet  homme  d'une  opinion  différente,  le 
(  monde  entier  n'aurait  pas  plus  le  droit  de  lui  imposer 
■  silence,  que  lut,  s'il  en  avait  le  pouvoir,  d'imposer  silence 
«  au  monde  entier.  ■ 
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Le  télégraphe  viem  d'apporter  ea  Angleterre  ia  nouvelle 
que  Dost  Uahommed  Khan  est  mort.  D'après  le  message 
électrique,  il  serait  mort  comme  il  a  vécu,  en  homme  de 
guerre,  et  il  aurait  rendu  le  dernier  soupir  dans  ia  ville 
d'Hérat,  enfin  conquise. 

Dost  Mabommed  Khan  !  Ce  nom  rappelle  une  accusation 
terrible  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  plané  sur  lord 
Palmerston,  le  suivra  au  tombeau,  et  restera  sans  doute 
attachée  à  sa  mémoire.  Autour  de  ce  nom  se  groupent  une 
foule  de  souvenirs  saaglanls,  et  il  est  impossible  de  le  pro- 
DODcer  sans  avoir  aussitôt  présentes  à  l'esprit  la  plus  tragi- 
que des  erreurs,  la  plus  fatale  des  injustice*  qui  aient  jamais 
marqué  la  domination  des  Anglais  dans  les  Indes. 

Il  y  a,  je  crois,  à  cet  égard,  une  page  histurique  fort  inté- 
ressante à  écrire,  d'autant  plus  intéressante,  qu'on  a  fait  ici, 
pour  étouffer  la  vérité,  des  efforts  dont  le  suci-«s  est  un 
scandale  que  se  doit  de  déounccr  hautement,  de  dénoncer 
sans  cesse,  quiconque,  connaissant  les  faits,  les  juge  avec 
une  âme  honnête. 

Le  16  janvier  1837,  lord  Palmerston,  dâss  une  dépêche 
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adressée  au  comte  de  Durham  à  Sainl-Pétersbourg,  se  plai- 
gnait vivement  de  la  cooduite  du  comte  Simouitch,  ambas- 
sadeur russe  fi  Tébérau,  qu'il  accusait  de  pousser  la  Perse  ii 
attaquer  Hérat.  <  Il  serait  si  coutraire  aux  principes  profes- 
sés par  le  gouvernement  russe,  ■  écrivait  lord  Palmerstoo, 
■  d'avoir  donné  au  comte  Simoiiitch  des  iostruclioos  pour 
agir  comme  il  l'a  fait,  qu'il  a  dû  agir  sans  instriictiuns(l).  > 
Le  comte  de  Durham  communiqua  la  dépêche  au  comte  de 
Nesselrode,  qui  n'hésita  pas  à  dire  :  ■  Si  le  comte  Simomich 
a  agi  comme  on  le  prétend  (ce  que  je  nie),  il  se  trouve  avoir 
agi  en  opposition  directe  avec  ses  insirucdons  (2).  > 

L'affirmation  ne  pouvait  pas  être  plus  péremptoîre.  Hais 
les  diplomates  sont  tous,  plus  ou  moins,  de  l'avis  de  M.  de 
Talleyrand  :  ils  croient  que  i  la  parole  a  été  donnée  à 
l'homme  pour  cacher  sa  pensée  » .  Le  gouvernement  anglais 
continua  donc,  malgré  les  assurances  formelles  reçues  de 
Saint-Pétersbourg,  à  prendre  alarme  du  genre  d'influence 
que  la  Russie  exerçait  sur  la  cour  de  Perse.  Au  Foreign- 
Office,  on  resta  persuadé  que  les  Russes  brûlaient  de  se 
frayer  un  chemin  vers  les  Indes;  que  la  Perse  lesy  aiderait; 
que  la  ville  d'Hérat  serait  k  eux  en  réalité  dès  qu'elle  serait 
à  la  Perse,  et  que  Hérat  deviendrait  ainsi  leur  avant-poste. 

A  celt«  époque,  l'homme  qui  régnait  sur  le  Kaboul  et 
l'Afghanistan  était  Dost  Mahommed,  qui,  d'une. part,  dis- 
putait h  Runjeet  Singh  la  possession  de  Peshawur,  el, 
d'autre  part,  se  voyait  menacé  par  les  prétentions  de  la 
Perse  sur  Hérat.  Livré  ï  un  double  péril,  il  avait  besoin  de 
s'appuyer  sur  une  alliance  puissante.  Entre  la  Russie  et 


li)C<irmp<mdsttc« nluting  lo  Persla oui  h«  AffghaniiUM,  laid  Ulor. 
Pariiamant  fn  18!IQ, 
(3)  Ibid. 
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l'ADgleteire,  il  lui  fallait  cboisir  :  son  choix  fut  pour  I'Ad- 
jleierre. 

C'est  ce  que  l'envoyé  anglais  à  Kaboul,  sir  Alexandre 
Bonies,  ue  mît  jamais  en  doute,  et  ce  qu'il  affirma  iuvaria- 
hlement  dans  toutes  ses  dépêches,  ainsi  que  la-  suite  de  ce 
récit  en  fournira  ta  preuve. 

Sir  Alexandre  Buraes  était  un  homme  plein  d'intelligence, 
d'énergie,  d'activité  \  mais  il  n'occupait  aux  Indes  qu'une 
position  subordonnée.  Le  gouverneur  général  des  Indes, 
à  cette  époque,  était  lord  Auckland-,  et  il  arriva,  très-mal- 
heureusement pour  l'Angleterre,  que  l'opinion  de  lord 
Auckland  ne  fui  d'accord  avec  celle  de  sir  Alexandre,  Burnes 
ui  sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard  de  Dost  Mahommed,  ni 
sur  les  faits  devant  servir  de  point  de  départ  à  cette  poli- 
tique. Lord  Auckland,  avec  mille  preuves  du  contraire  sous 
les  yeux,  se  plut  à  croire  que  le  <  Dost  >  était,  au  fond  de 
son  cœur,  un  ennemi  juré  de  l'Angleterre  ;  qu'il  n'y  avait  que 
perfidie  dans  ses  démonstrations  d'amitié.  Et  cette  croyance, 
le  gouverneur  général  ne  réussit  que  trop  bien  à  la  faire 
partager  au  Foreign~Of/ice. 

Les  choses  eu  étaient  là,  lorsque,  le  19  décembre  1837, 
sir  Alexandre  Burnes  reçut  une  visite  de  Dost  Mahommed 
Khan.  L'émir  tenait  à  la  main  une  lettre  qui  venait  de  lui 
être  adressée  par  son  fîls,  gouverneur  de  Ghuzni,  et  qu'il 
s'empressa  de  montrer  k  sir  Alexandre  Burnes.  Elle  annon- 
çait l'arrivée  à  Ghuzni  d'un  agent  russe,  qui  était-  en  route 
pour  Kaboul,  c  Que  dois-je  faire  en  cette  occurrence  >,  de- 
manda le  Dost  k  l'envoyé  anglais?  «  Je  viens  vous  consul- 
ter. Je  ne  veux  avoir  affaire  à  aucune  puissance  autre  que 
l'ADglelerre.  Aussi  longtemps  qu'il  me  sera  permis  de 
compter  sur  ses  sympathies,  je  n'entrerai  en  relation  avec 
aucun  autre  gouvernement.  Si  vous  le  voulez,  je  donnerai 
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l'ordre  qu'on  expulse  de  mes  États  l'igMt  russe,  «u  qu'on  le 
détienne  :  bref,  je  ferai  ce  que  tous  désirerez.  »  —  <  Savez- 
voiiï,  >  demanda  k  son  toor  sir  Alexandre  Burnes,  «  dans  quel 
but  cet  agent  vous  est  envoyé,  ou  même  s'il  est  effectivement 
nn  agent  de  la  Russie  î  ■  —  <  l'ai  lu,  répondit  l'émir,  toutes 
les  lettres  qu'il  a  écrites  de  Kandahar,  et  je  ne  sais  rien  de 
plus.  >  —  ■  C'est  une  loi  sacrée  parmi  les  nations  dvili- 
sées,  »  fit  observer  sir  Alexandre  Burnes,  «  de  ne  pas  refuser 
de  recevoir  des  émissaires  en  temps  de  paix,  et  je  ne  saurais 
prendre  sur  moi  de  vous  conseiller  de  ne  pas  recevoir  ud 
bomme  qui  se  déclare  dûment  accrédité  ;  mais  il  ne  tient 
qu'à  vous  de  montrer  de  quels  sentiments  vous  êtes  animé, 
en  dévoilant  d'une  manière  absolue  au  gouvernement  britait- 
nique  les  motifs  qui  amènent  ici  cet  agent.  >  —  «  Très- 
volontiers,  •  dit  l'émir. 

De  toutes  ces  circonstances,  sir  Alexandre  Burnes  Gt  nn 
rapport  fidèle,  dans  une  dépêche  qu'il  adressa,  le  30  àéceta- 
bre  1837,  à  sir  William  Macnaghten,  secrétaire  du  gourer- 
nement  des  Iodes  (1). 

Trois  jours  après,  il  écrivit  directement  au  gouverneor 
général  lui-même  que  les  Af^^ans,  menacés  par  U  Perse 
d'une  part,  et  d'autre  part  par  les  Sikhs,  avaient  été  amenés 
à  chercher  la  protection,  soit  des  Perses,  soit  des  Russes, 
mais  que  l'appui  maintenant  désiré  par  eux  était  celui  de 
l'Angleterre;  que  Uost  Hahommed  était  décidé  h  fûre 
cause  commune  avec  les  Anglais,  et  avec  eux  seuls  ;  que, 
si  l'un  voulait  déjouer  sérieusement  les  intrigues  de  la  Perse 
et  de  la  Russie,  Il  falhit  en  venir  !)  des  mesures  énei^ques, 
obtenir  de  Runjeet-Singh  un  arrangement  raisonnable  lou- 
chant l'affaire  de  Peshawur,  et  se  concilier  par  là  d'une 

(1]  Correipondenn  of  ilr  A, BurnM,n'  l  of  ttSSB,  twond  imttM- 
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muière  pemaiirate  raitàcbenaent  de  Dost  MalLommcd  et 
des  Afghans  (1). 

Earépoose  i  eeUe  dépécbe,  àr  William  MacnaghteD  fit 
savoir  à  sir  Aleiandre  Bunies  qu'on  n'approuvait  pas  sa  po- 
litique et  (ju'oD  De  croyait  pas  à  ce  qu'il  espérait,  liii,  de 
l'émir.  Si  l'agent  russe  u' était  pas  renvoyé  purement  el  sim- 
plemeot,  sir  Alexandre  Bunies  devait  s'attendre  à  être  rap- 
pelé. Bien  que  les  vues  qu'on  lui  prescrivait  de  seconder 
fussent  contraires  aux  siennes,  l'envoyé  de  l'Angleterre  à 
Kaboul  fit  effort  pour  obtenir  de  Dost  Hahommed  qu'il  se 
débarrassât  de  l'émissaire  qui  inspirait  tant  d  ombrage  au 
gouvernement  angbis;  et,  trouvant  l'émir  disposé  à  faire 
ce  qu'où  lui  demandait,  il  se  hâta  d'en  informer  sir  William 
Macnaghten  par  une  dépêche  en  date  de  février  1 838.  Tout 
fut^inulile.  Uyavalt parti  pris â'écraserl'émir.Sir Alexandre 
Burnes  fut  révoqué,  et,  en  apprenant  cette  nouvelle,  Dost 
Habommed  s'écria  douloureusement  :  c  Je  n'ai  pas  aban- 
donné les  Anglais;  ce  sont  les  Anglais  qui  m'abaudon- 
neDt(2).  > 

Vivait  alors  k  Loodiapab,  d'une  pension  que  lui  faisait  le 
gouvernement  indien,  le  chef  afghan  Shah  Soojak,  qui,  dix 
ou  onze  ans  auparavant,  avait  é\é  déposé  par  ses  propres 
sujets.  L'Angleterre  résolut  de  le  rétablir  sur  le  trône  après 
avoir  renversé,  pour  lui  faire  place,  Dost  Mahommed  Kban. 

■  Il  est  du  devoir  du  gouvernement  indien,  >  disait  lord 
Auckland  dans  une  dépêche  en  date  du  mois  d'août  1838, 
«  de  déposer  Dost  Habommed  el  de  réinstaller  le  souverain 
légitime.  >LordAuckland,  représentant  d'un  pays  qui  n'admit 
jamais  la  doctrine  du  droit  divin,  appelait  souverain  !égi~ 

(1)  Mr.  Dunlope'i  motion  for  a  lelect  CommitlM  on  the  Affgkiu 
paptrt.  ffoHMO/'Cainmonï,  19(h  maixAtSM. 
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time  un  priDce  que  les  Afghans  avaient  mis  de  cAlé,  dont 
ils  ne  voulaient  pas  et  qu'il  s'agissait  de  leur  imposer  par  la 
forcel  Mais  ce  prince  promeiuit  de  n'être  aux  mains  des 
Anglais  qu'un  jouet  docile.  Sa  légitimité  était  là!... 

Pendant  que  ie  gouvernement  indien  se  préparaît  ainsi  i 
accabler  l'émir,  sous  prétexte  qu'il  était  ami  des  Russes,  et 
qu'il  avait  reçu  un  agent  de  la  Russie,  lord  Palmerston 
adressait  des  remontrances  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sur  ta  conduite  des  émissaires  de  ce  cabinet  dans  l'Asie 
centrale.  Voici  un  passage  de  la  dépêche  du  ministre  anglais 
en  date  du  36  octobre  1838.  Il  est  relatif  à  l'agent  russe 
dont  il  a  été  question  plus  haut  :  «  Le  soussigné  est  chargé 
de  constater  qu'un  émissaire  russe,  du  nom  de  Vicovich, 
mais  qui  prend  quelquefois  le  nom  d'Omar  Beg,  et  se  dit 
attaché  à  l'élat-major  du  général  qui  commande  à  Orenbei^, 
a  porté  au  souverain  de  Kaboul  des  lettres  de  l'Emper^ir  et 
du  comte  Simonitch,  lettres  dont  le  gouvernement  britaoni- 
que  a  des  copies.  Du  langage  que,  d'après  les  rapports  reçus 
par  le  gouvernement  britannique,  cet  émissaire  a  tenu,  soit 
J)  Kandahar,  soit  !i  Kaboul,  il  n'y  a  qu'une  conclusion  à  tirer: 
c'est  qu'il  s'est  efforcé  de  son  mieux  de  détacher  les  chefs 
afghans  de  toute  union  avec  l'Angleterre,  et  de  les  pousser 
à  chercher  leur  appui,  d'abord  en  Perse,  et  finalement  en 
Russie  (1).  > 

Cette  note  resta  sans  réponse,  mais  elle  se  croisa  avec  ' 
une  lettre  du  comte  de  Nesseirode  à  Pozzo  di  Borgo,  datée 
de  Saint-Pétersbourg,  20  octobre  1838.  Il  y  était  dit  : 
<  En  plaçant  ainsi  les  faits  dans  tout  leur  jour,  notre  cabi- 
net peut  donner  à  celui  de  Londres  l'assurauce  positive  que 


(1)  Correspondmca  relating  to  Ptrtia  and  Affghaatitan,  laid  btfon 
Pta-liament  in  1839,  p.  179. 
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dam  la  niission  de  M.  Witkewitch  (Vicovitcli)  k  Kaboul  et 
dans  les  iastnictions  qu'il  a  reçues,  il  n'y  a  jamais  eu  le 
moiodre  desseiu  hostile  au  gouveraemeiit  anglais,  oi  la  plus 
légère  idée  de  troubler  la  tranquillité  des  possessions  bri- 
taouiques  dans  l'Inde  (i).  > 

Le  30  décemhre  1838,  lord  Palmerston  répondit  au  comte 
Pozzo  di  Borgo  :  t  Le  gouveroemeut  de  Sa  K^jeslé  accepte 
comme  tout  à  fait  satisfaisante  la  dédaratiou  du  gouverne- 
ment russe,  que  celui-ci  ne  nourrit  aucun  dessein  hostile  aux 
înléFëts  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  Indes  (2).  > 

Qui  aurait  jamais  pu  imaginer  que,  lorsqu'il  se  proclamait 
de  la  sorte  plein  de  confiance  dans  la  bonne  foi  des  protes- 
tations amicales  de  la  Russie,  le  gouvernement  anglais  s'obs- 
tinerait il  châtier  Dost  Hahommed  comme  coupable  de  sym- 
pathie envers  la  Russie?  C'est  pourtant  ce  qui  eut  lieu.  En 
1839,  une  armée  anglaise  franchit  l'Indiis.  Autant  la  cause 
était  injuste,  autant  les  résultats  furent  effroyables.  La 
guerre  de  l'Afghanistan  fut  pour  l'Angleterre  ce  qu'avait  été 
pour  Auguste  le  désastre  qui  lui  arracha  le  cri  fameux: 
<  Varus,  rends-'moi  mes  logions.  » 

Il  me  reste  à  raconter  par  quelle  fraude  ou,  plutôt, — 
pourquoi  n'appellerais-je  pas  les  choses  par  leur  nomî  — 
par  quel  faux  en  écritures  publique»,  quelques-uns  des  au- 
teurs de  cette  expédition  insensée  cherchèrent  k  tromper 
l'histoire. 


(I) Ibid. 
|3)  )bid.  ' 
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11  y  a  bieo  loBgtemps  Aéjh  de  cela;  mais  qu'importe?  Le 
mot  acttudilé^t  un  barbarisme  k  l'adre^e  de  ceux  ea  qvî 
le  spectacle  des  choses  humaines  n'éveille  qu'an  sentimeat 
de  curiosité  frivole  et  passagère.  Pour  ceux  qui  ne  se  con- 
tentent pas  de  penser  au  jour  1«  jour;  pour  ceux  qui  g«nt 
capables  d'apercevoir  le  lien  qui  existe  entre  hier  et  aujoHr- 
d'hui,  entre  aujourd'hui  et  demain;  pour  ceux  qui  jugest  le 
présent  et  s'efforcent  de  lire  dans  l'avenir,  à  la  lueur  des 
flambeaux  que  le  passé  tient  allumés,  tel  article  de  politiqse 
rétrospective  a  un  intérêt  plus  réel,  plus-vivant,  plus  vérita- 
blement aciîul,  que  les  mille  commérages  qoi  sont  le  fsâs 
quotidien  des  désœuvrés. 

Ceci  entendu,  je  reprends  mon  récit  an  point  où  je  l'avais 
laissé,  sauf  .'i  en  tirer  ensuite  les  inductions  qui  sont  appli- 
cables h  la  situation  présente.  Car  —  et  ce  point  ne  doit 
pas  être  perdu  de  vue  —  la  principale  figure  du  tableau 
que  je  trace  est  un  homme  qui  vit  encore,  que  dis-je  ?  c'est 
un  homme  qui  est  en  ce  moment  premier  ministre  d'Angle- 
terre, et  en  qui,  à  proprement  parler,  s'incarne  la  politiqne 
anglaise. 

L'invasion  de  l'Afghanistan  eut  lieu  en  i839.  Le  chef  du 
cabinet  à  cette  époque  était  lord  Melbourne  ;  mais  lord  Pal- 
inerslon  était  ministre  des  affaires  étrangères,  et  jouissait, 
en  cette  qualité,  d'une  iniluence  considérable,  sinon  pré- 
pondérante. 

Pour  savoir  si  Dost  Mohammetl,  chef  des  Afghans,  était, 
oui  ou  non,  l'ami  des  Anglais,  favorisait,  oui  on  non,  les 
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Russes,  le  gouverDement  briUHuique  avait  à  se  décider 
entre  les  dépêches,  absoiumeDl  contradictoires,  de  lord 
Auckland,  gouverneur  général  des  Indes,  et  de  sir  Alexan- 
dre Bûmes,  enroyé  de  l'Angleterre  !i  Kaboul.  Suivant  iord 
Auckland,  Dost  Hafaomined  était,  au  fond  du  cœur,  un  en- 
nemi, et  il  fallait  le  traiter  eomme  tel;  il  t^it  ne  voir  que 
perfidie  dans  tes  démoAstrations  d'amitié,  que  oiensonge 
dans  ses  témoignages  de  sympathie.  Suivant £ir  Alexandre. 
Bûmes,  au  contraire ,  qui  se  trouvait  eu  position  de  bien 
juger,  ce  semble,  puisqu'il  était  sur  Itts  lieux,  le  Gouverain 
de  Kaboul  se  recherchait  que  la  ppotecLion  des  Anglais, 
Mlait  de  la  mériter,  et  tournait  le  des  à  l'alliance  russe. 

PeuMtre  le  cabinet  britannique  se  serait-il  défié  des 
apprédations  de  lurd  Auckland,  s'il  avait  réQécbi  davantaga 
au  genre  de  pression  qui,  dans  les  Indes,  pèse  sur  les  gou- 
venieurset  leur  entourage.  Dans  celte  coutrée  lointaine,  en 
effet,  les  Européens  sont  en  général  s\  ennuyés  de  la  uiono- 
lome  de  leur  existence  de  chaque  jour,  si  avides  de  quelque 
chose  de  nouveau,  qu'ils  donneraient  presque  la  bienvenue 
k  vu  tremblement  de  terre;  et  quant  à  l'aroaée,  y  compris 
ceux  qui  dépendent  d'elle,  sa  tendance  naturelle  est  vers 
ce  qui  lui  promet  des  distinelioDs,  de  l'honneur,  de  l'avan- 
cement, de  gros  salaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  considérations  ne  furent  d'aucun 
poids  dans  l'opinion  de  lord  Melbourne,  de  lord  Palmerston 
et  de  leurs  csllëgues.  Ib  dédaignèrent  les  sages  avis  de  ^ 
Alexandre  Bunies  ;  ils  se  plurent  à  croire  à  l'infaillibilité  de 
son  supérieur,  lord  Auckland  ;  ils  résolurent  de  renverser  ' 
Dost  Mohammed  et  de  relever  sur  les  ruines  de  son  pouvoir 
celui  de  Shah  Soojah ,  qu'une  révolution  antérieure  avait 
jeté  par  terre;  la  guerre  de  l'Afghanistan  fut  entreprise. 
C'était  en  1839. 
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Dans  le  cours  de  ta  mime  année,  la  <  CoiTâspondance 
relative  à  l'ÀfghaDistan  >  {Correipondenee  rdating  ta 
Affghaniêtm)  fut  mise  sous  les  yeux  du  Parlemeat.  Quelle 
ne  fut  pas  la  surprise,  quelle  ne  fut  pas  l'indignation  de  sir 
Alexandre  Burnes,  lorsqu'il  vit,  par  la  lecture  de  cette  cor- 
respondance, qu'on  avait  tronqué,  dénaturé,  falsifié  ses  dé- 
pêches, de  manière  à  lui  faire  penser  le  contraire  de  ce  qu'il 
avait  peosé,  et  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit!  Les 
documents  qui  furent,  en  1839,  soumis  à  t' examen  des 
Chambres,  présentaient  »r  Alexandre  Burnes  comme  ayant 
poussé  le  gouvernement  britannique  k  se  défier  de  Dost  Mo- 
hammed, comme  l'ayant  dénoncé,  comme  ayant  fourni  des 
renseignements  de  nature  à  justifier  sa  dépossession  et  i 
lé{^timer  la  guerre  entreprise  contre  lui.  Sir  Alexandre 
Bûmes  n'eut  pas  plutôt  lu  ses  propres  dépêches,  telles  que 
les  avait  faites  l'art  du  faussaire,  qu'il  s'écria  :  •  C'est  une 
fraude!  > 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  de  l'Afghanistan  se  pour- 
suivait. Je  le  répète,  l'Angleterre  put  blentAt  pousser  le  cri 
d'Auguste  ;  Varus^  rends-moi  mes  légion»  !  Les  halutaols 
du  royaume  de  Kaboul  se  levèrent  en  niasse  ;  les  Anglais,  en 
1842,  furent  exterminés;  ils  se  trouvèrent  avoir  dépensé 
quinze  millions  de  livres  sterling  pour  joiicfaer  le  sol  de 
vingt  mille  de  leurs  cadavres  (1).  Di\.  ans  d'embarras  finan- 
ciers et  une  longue  éclipse  du  soleil  anglais  dans  tes  Indes, 
tels  furent  les  résultats  de  cette  expédition  aussi  insensée 
.  qu'inique.  Chose  triste  à  dire!  sir  Alexandre  Bûmes, 
qui,  après  avoir  tout  fait  pour  la  prévenir,  n'avait  pas 
cru  devoir  s'abstenir  d'y  prendre  part,  fut  au  nombre 
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des  Tidimes.    Son   corps  fut  haché  en   morceaux  (1). 

Avant  sa  mort,  il  avait  envoyé  en  Angleterre  copie  cer- 
tifiée de  ses  dépêches,  telles  qu'il  les  avait  réellemeut 
écrites.  Informée  de  sa  fin  tragique,  sa  famille  voulut  du 
moins  protéger  et  venger  sa  mémoire.  Peu  à  peu,  le  bruit 
se  répandit  qu'un  faux  avait  été  commis;  que  la  bonne  foi 
du  Pariemeat  avait  été  surprise;  que,  loin  d'avoir  conseillé 
celte  guerre  funeste,  sir  Alexandre  Bûmes  n'avait  rien  né- 
gligé pour  en  écarter  le  Seau;  que  les  dépêches  de  lui  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  Communes  avaient  été  imprimées 
avec  des  suppressions  et  des  modifications  qui  en  altéraient 
le  sens  de  la  manière  la  plus  inconcevable. 

Ces  rumeurs  conduisirent  M.  Henry  Baillie,  représentant 
d'iDverness,  k  demander,  en  1843,  la  production  de  la  cor- 
respondance complète  relative  à  l' Afghanistan;  et  cette  de- 
mande, il  la  fonda  sur  ce  que  les  documents  produits  en 
183d  avaient  été  falsifiés.  Le  fait  fut  nié  purement  et  sim- 
plement par  lord  Broughton,  qui  était  alors  président  du 
«  Bureau  du  Contrôle  »,  et  la  Chambre  des  Communes 
passa  outre,  <  le  public  en  Angleterre  étant  >,  selon  la  re- 
marque de  H.  Dunlop,  <  accoutumé  il  avoir  entière  confiance 
dans  l'honneur  des  ministres  de  la  couronne  (2)  >. 

En  1843,  la  motion  de  M.  Henry  Baillie  fut  reprise  par 
H.  Rœbnck,  mais  rejetée  à  la  majorité  de  189  voix  con- 
tre 75. 

En  1848,  H.  Anstey  revint  k  la  charge;  et,  celte  fois 
eucore,  la  vérité  fut  éloufiëe. 

Les  choses  en  étaient  la,  lorsque,  en  1851,  M.  Kaye 
publia  son  Histoire  de  l'Afghanistan. 


(I)  Dtscoan  deU.  Dualop,  même  séance. 

<â)  Dlscoon  de  H.  Duolop,  séance  du  19  mari  1863. 
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Sans  ce  livre,  »r  Alexandre  Bornes  passerait  pour  avoir 
.imené  le  plus  grand  désastre  éprouvé  par  les  Anglais  dans 
les  Indes,  absolument  comme  H.  Louis  Blanc  passe,  aujour- 
d'huf  encore,  aux  yeux  de  beaucoup  de  bonnes  gens,  pour 
avoir  fondé  eu  1848  les  ateliers  oationanx  !  0  sainte  vérité, 
<:omme  on  abuse  de  ton  nom!  Et  tenez,  il  existe  uue  his- 
toire des  Afghans,  par  nn  auteur  allemaDd.  Ouvrez-la; 
vous  y  trouverez  un  chapitre  intitulé  :  <  Sir  ÀUxandn 
Burms,  instigateur  de  la  guerre.  >  Non  que  Tanteiir  soit 
coupable  d'avoir  trahi  sciemment  la  vérité.  Uv-méme  dé- 
clare appuyer  son  récit  sur  les  papiers  d'Élat  soumis  i 
l'examen  du  Pariement  anglais.  C'est  tout  simple.  Comment 
aurait-il  jamais  pu  imaginer  que  c'était  appuyer  son  récit 
sur  un  faux? 

Or,  voilà  ce  que  le  livre  de  H.  Kaye  impliquait.  On  j  lot 
ce  passage,  qui  fit  une  grande  impression  sur  le  p(ri>lic  : 
«  Ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée  exacte  du  caractère  et 
de  la  couduite  de  sir  A.  Bornes  ne  doivent  pas  oublier  qM 
l'tm  et  l'autre  ont  été  représentés  sous  un  jour  faix  dans 
cette  collection  de  papiers  d'État  qu'on  suppose  fournir  à 
l'histoire  ses  meilleurs  matériaux,  mais  qui  souvent  ne  sont 
en  réalité  qu'une  compilation  de  documents  falsifiés,  les- 
quels, grâce  à  l'estampille  ministérielle,  entreot  en  circu- 
lation, trompent  la  [génération  présente,  et  lèguent  ii  la  pos- 
térité  un  etichainement  de  dangereux  mensonges  (I).  » 

Il  était  difficile  que  l'affaire  en  restât  là,  d'autant  plus 
difSctle,  que  c'était  pour  M.  Urquhart  une  de  ces  bonnes 
fortunes  à  l'affût  desqiielles  il  n'a  cessé  de  se  tenir  depuis 
sa  grande  brouille  avec  lord  Palmerston.  M.  Urquhart,  qui 
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«st  peut-être  rhomme  le  plits  versé  qui  soit  au  monde  dans 
les  secrets  de  la  diplomatie,  arcana  imperii,  et  qui  reu- 
drait  d'incalculables  services  k  la  cause  de  la  vérité,  si  la 
tiaine  démesurée  qu'il  porte  à  lord  Palmersion  et  les  égare- 
ments qui  naissent  d'un  esprit  subtil  à  l'excès  ne  le  con- 
damnaient h  donner  une  couleur  fausse  h  des  faits  exacts, 
et  h  tirer  de  faits  bien  observés  des  conclusions  absurdes, 
M.  Urquhart  est  parvenu  à  établir  en  Angleterre  je  ne  sais 
combien  de  comités  dont  la  mission  est  d'avoir  l'œil  sur  la 
façon  dont  sont  conduites  les  affaires  étrangères.  New- 
castle,  Mancbester,  Winchester,  Leeds,  Bolton-Ie-moors, 
South  Siiields,  Slockport,  etc.,  etc.,  virent  s'établir,  il  y  a 
quelques  années,  des  comités  de  ce  genre  ;  et  bien  que  tetir 
action  n'ait  jamais  été  tout  à  fait  prise  au  sérieux,  leur  in- 
fluence s'est  plus  d'ime  fois  manifesiée  de  manière  à  casser 
de  cruels  soucis  à  ceux  contre  qui  elle  était  dirigée.  Une 
de  ces  associations,  celle  de  Newcasllc,  publia  un  rapport 
dece  qui  s'étaitpassérelatiTemenlà l'Afghanistan.  En  J8S8. 
d'astres  associations  nfiîliées  à  la  première  adressèrent  au 
Parlement  des  pétitions  concluant  h  la  publication,  intégrale 
des  papiers  d'État  qu'on  disait  falsifiés.  Bref,  l'impulsion 
donnée  à  cette  question  devint  si  vive  que,  M.  George  Had- 
fîeld,  représentant  de  Sbeffield,  ayant  repris  en  1858  la  mo- 
tion présentée  en  184Ï  par  M.  Henry  Baillie,  et  renouvelée 
en  1843  par  M.  Rœbuck,  la  Chambre  desCommunes  or- 
donna enfin  la  publication  demandée. 

Elle  eut  lieu  en  1859;  et  la  version  de  18BÔ,  rapprochée 
de  celle  de  1830,  leva  tous  les  doutes  sur  la  réalité,  l'éten- 
dne  et  la  portée  du  faux  ofBciel  commis  pour  faire  peser  sur 
la  mémoire  d'un  homme  mort  an  service  de  son  pays  la 
re^onsabililé  d'une  guerre  qu'on  p' eût  jamais' entreprise, 
si  l'on  avait  cm  k  ses  renseignements  et  suivi  ses  conseils. 
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Le  f^ouvenienicnt  anglais,  on  s'en  souvient,  publia,  il  y  a 
un  peu  plus  de  deux  mois,  sous  le  titre  de  Polish  Çorret- 
pondence,  la  collection  des  papiers  d'État  relatifs  k  cette 
insurrection  pdonaise  qui  tient  en  suspens  l'Europe  entière. 
Là,  grâce  aux  dépêches  envoyées  de  Saiot-Pétersbourg  par 
lord  Napier,  de  Varsovie  par  le  colonel  Staulon,  de  Vienne 
par  lord  Bloomfïeld,  chacun  fut  admis  ou  put  se  croire  admis, 
en  ce  qui  touche  la  question  de  Pologne,  dans  les  coulisses 
de  l'histoire. 

Rien  de  mieux ,  à  coup  sûr.  Puisque  la  diplomatie  -Uenl 
entre  ses  mains,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  les  destinées 
des  peuples ,  c'est  bien  le-  moins  que  les  peupli»  soient  reçus 
de  temps  en  temps  k  voir  clair  dans  les  causes  et  les  circon- 
stances qui  déterminent  ses  actes;  et,  sous  ce  rapport,  là 
publication  de  ce  qu'on  nomme  ici  les  Blue-Bookt,  i  part 
son  intérêt  historique,  est  d'un  prix  inestimable....  lorsque 
cette  publication  n'est  pas  entachée  de  fraude;  lorsqu'il  n'y 
a  ni  omissions  systématiques,  ni  suppressions  artiScieuses. 
Car,  dans  ce  cas,  elle  devient  le  plus  dangereux  des  pro- 
cédés qu'on  puisse  mettre  en  usage  pour  égarer  l'opinion, 
fausser  le  jugement  du  public  et  tromper  la  postérité. 

Or,  jusqu'à  quel  point  est-il  permis  de  se  fier  au  contenu 
des  correspondances  diplomatiques  qui,  dans  toutes  les 
affaires  graves,  sont  mises  sous  les  yeux  du  Parlement  et  du 
peuple  anglais!  C'est  là  une  question  que  les  faits  suivants 
aideront  peut-être  à  résoudre. 

J'ai  rappelé  comme  quoi,  en  18S9,  H^  Hadfield  parvint 
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enfin  %  arracher  i  la  Chambre  des  Commanes  l'ordre  de 
publier  intégralemeôt  la  ■  correspondance  relative  h  \'\i- 
gbanistan  >,  laquelle  n'avait  été  publiée,  en  1839,  qu'avec 
des  suppressions  et  des  changements  calculés  de  façon  à  en 
altérer  le  caractère.  Le  Blw-Book,  dans  lequel  les  docu- 
menls  dont  il  s'agit  furent,  cette  fois,  rassemblés,  fut  im- 
primé sous  le  regard  de  H.  Kaye,  qui  était,  à  cette  époque, 
à  India  House^  et  qui  marqua  chacun  des  passages  falsifiés 
dans  la  collection  qu'en  1839  on  avait  soumise  au  Parle- 
ment. Les  falsifications  étaient  nombreuses;  elles  avaient 
une  importance  déplorable;  elles  trahissaient  une  main 
exercée.  J'en  citerai  quelques-unes  seulement.  Elles  donne- 
ront une  idée  suffisante  du  reste. 

Le  30  décembre  1837,  sir  Alexandre  Bûmes  avait  adressé 
à  W.  H.  Macnagblen,  secrétaire  du  gouvernement  des  Indes, 
,  une  dépêche  par  laquelle  il  annonçait  l'arrivée  à  Kaboul  d'un 
agent  direct  de  Ven^ereur  de  Ruiiie.  Dans  la  correspon- 
d.iDce  pubfiée  en  1839,  les  mots  Vin^ereur  de  Russie 
furent,  pour  des  motifs  que  nous  dirons  plus  bas,  supprimés, 
et  OD  leur  substitua  le  mot  Russie. 

La  dépêche  se  composait  de  six  paragraphes  :  on  n'en 
laissa  subsister  que  deux ,  ceux  qui  se  bornaient  à  constater 
l'envoi  d'un  agent  russe;  et  l'on  en  supprima  qualre,  ceux 
dans  lesquels  sir  Alexandre  Bûmes  rendait  compte  des 
sympathies  du  souverain  de  Kaboul  pour  l'Angleterre,  de 
son  parti  pris  de  ne  rechercher  d'autre  alliance  que  l'alliance 
anglaise,  el  de  la  résolution  où  il  était  de  renvoyer  l'agent 
nisse  à  l'instant  même,  si  tel  était  le  désir  des  Anglais. 

Le  33  décembre  1837,  sir  Alexandre  Bûmes  avait  adressé 
au  gouverneur  des  Indes  lui-même  une  autre  dépécbe  dans 
laqudle  il  aflinnait  les  excelleutes  disposilions  de  Dost  Ha- 
hammed  i  l'égard  de  l'Angleterre,  insistait  sur  la  nécessité 
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de  s'unir  à  lui  et  concluait  en  ces  tennes  :  <  Si  k  {conduite 
de  Dost  Hahommed  et  son  empressemAit  k  diviilgaer  fras- 
chement  toul  ce  qui  s'est  patisé  sont  approuvés  par  Votre 
Seigneurie,  je  crois  que  la  première  démarche  à  faire  serait 
d'écrire  une  lettre  de  remerciaient  k  ce  chef  pour  les  preuves 
qu'il  a  données  de  son  atlacbemenl  et  de  sa  fidélité.  >  Pas 
un  mot  de  tout  cela  dans  la  dépêche  du  23  décembre  1837, 
telle  qu'elle  fut  publiée  par  le  gouvernement  anglais  eo 
1839.  De  la  partie  de  cette  dépêche  qui  avait  trait  à  l'arri- 
vée d'un  agent  russe,  à  son  entrevue  avec  le  Dost,  aux  offres 
brillantes  qu'il  avait  mission  de  faire,  rien  n'était  retranché, 
mais  de  tout  ce  qui  prouvait  les  bonnes  dispositions  et  la 
bonne  foi  de  Dost  Mahommed,  je  le  répète,  pas  un  mot. 

De  là,  l'erreur  commise  par  rhistoiieu  allemand  Cari 
Zimmermann,  qui,  dans  l'ouvrage  publié  par  lui  k  Berlis  eo 
1842,  sous  ce  titre  :  le  Théâtre  de  la  guerre  dam  Vtnti-^ 
rieur  de  l'Aiie,  cite  précisément  la  dépêche  sus-mentionnée,  . 
—  qu'il  ne  savait  pas  être  no  document  tronqué,  —  pair 
établir  que  l'instigateur  de  la  guerre  de  l'Afghanistan  fut  sir 
Alexandre  Burocs. 

A  l'appel  fait  par  ce  dernier  en  faveur  de  Dost  Hahom- 
med, sir  William  Macnaghten  avait  répondu  par  une  longue 
lettre  qui  contredisait  d'une  manière  formelle  l'opiniui  de 
sir  Alexandre  Bûmes  et  opposait  à  sa  politique  une  politique 
absolument  contraire.  Cette  lettre,  dans  la  correspondance 
publiée  en  1839,  fut  omise,  à  l'exception  de  trois  paragra- 
phes ayant  rapport  a  la  nécessité  de  faire  renvoyer  de  Kaboul 
l'agent  russe. 

Ai-je  besoin  de  signaler  l'esprit  qui  dicta  ces  mutila^ons!' 
Le  gouvernem^t  anglais,  par  une  lamentable  et  foHe  adhé- 
sion à  la  politique  de  lord  Auckland,  gouvern^jr  général  des 
Indes,  s'était  lancé  dans  une  guerre  qui  s'annonpit  sous 
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de  sRiiatres  aaspices  «t  dont  le»  coDséqueDces  ultérieures 
fureut  en  effet  épouvantaUe^.  Sa  re^oosabilité  eût  été  taise 
i  me  terrible  épreuve  si  ou  avait  pu  l'accuser  d'avoir  fermé 
Tweille  aux  sages  conseils  de  sir  Alexaadre  Bûmes,  de 
n'aroir  tenu  aucun  compte  de  ses  renseignements,  en  un 
mot  d'avMT  iait  fausse  route  au  moment  même  où  il  y  avait 
là  quelqu'un  qui  lui  montrait  le  bon  chemin.  Pour  écbajiper 
k  u&e  accusation  semblable,  il  fallait  faire  croire  qu'il  n'y 
avait  eu  qu'une  opinion,  aux  Iodes ,  sur  la  ligne  à  suivre  ;  il 
fallait  faire  croire  qu'aux  yeux  de  sir  Alexandre  Bûmes, 
comme  aux  yeux  de  lord  Auckland,  la  conduite  de  Dost 
Kahommed  avait  été  celle  d'un  ami  de  la  Russie,  d'uu 
ennemi  de  l'Angleterre;  il  fallait  donner  de  la  sorte  une 
couleur  de  nécessité  et  de  justice  à  une  guerre  dont  M.  Kaye, 
l'histoiien,  attribue  les  désastres  <  à  la  malédiction  de  Dieu 
s'attadiaot  à  une  cause  impie  »  {u>  the  curte  o(  God  res- 
iing  upo»  an  tmholy  eautt). 

Il  est  vrai  que  c'était  calomnier  un.  Sdèle  serviteur  de  la 
Dation ,  se  jouer  de  la  cooËance  du  public,  faire  pacte  avec 
le  mensonge;  mais  la  puissance  n'y  regarde  pas  de  si  près, 
et  U  n'entre  guère,  hélas!  dans  les  habitudes  de  la  politique 
de  frayer  avec  la  morale. 

Une  circonstance  à  noter,  c'est  que, -dans  ta  corre^a- 
dance  publiée  en  1839,  les  mots  empereur  de  Bussie  ou 
leur  équivalent  avaient  été,  —  on  verra  plus  tard  pourquoi, 
—  effacés  jusqu'à  cinquante-quatre  fois  et  remplacés  par 
d'autres  mots. 

Il  y  avait  là  un  étrange  procès  à  juger,  et  vous  pensez 
bien  que  ceux  qui  risquaient  d'y  être  compromis  n'épargnè- 
rent rien  pour  l'éviter.  Longtemps  on  put  croire  qu'ils  réus- 
siraient à  empêcher  le  Jour  de  se  faire;  mais  enfin,  le 
19  mars  1861,  un  discours  de  H.  Dunlop  alluma  dans  ces 
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ténèbres  une  lampe  désormais  impossible  à  éteindre.  Après 
avoir,  avec  une  indignation  ^ave  et  une  calme  énergie, 
rappelé  ta  triste  histoire  dont  je  viens  d'esquisser  les  princi- 
paux traits,  H.  Dunlop  concluait  à  la  nomination  d'un  comité 
chargé  de  procédera  une  enquête. 

J'ai  devant  moi  la  réponse  que  lîl  k  H.  Duulop,  en  cette 
circonstance  solennelle,  lord  Palmersion,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  ait  jamais  poussé  plus  loin  l'art  de  disserter  longue- 
ment sur  ce  qui  est  en  dehors  de  la  question,  en  éludant  la 
question  même.  La  défense  du  ministre  porte  tout  entière 
sur  ce  que  lord  Audiland  était  gouverneur  général  des 
Indes,  et  sir  A.  Bûmes  u»  agent  secondaire  seulement;  sur 
ce  qu'il  appartenait  au  premier  et  non  au  second  de  décider 
du  meilleur  parli  à  prendre  ;  sur  ce  qu'il  était  naturel  que  le 
gouvernement  anglais  réglilt  sa  politique  sur  la  manière  de 
voir  du  premier  plutôt  que  sur  celle  du  second;  sur  ce  que 
sir  Alexandre  Bûmes  avait  eu  tort  de  prendre  pour  paroles 
d'Évangile  tout  ce  que  lui  avait  dit  un  chef  afghan ,  et  avait 
ignoré,  dans  la  simplicité  de  sa  nature,  combien  les  hommes 
de  cette  race  sont  façonnés  h  l'inlrigue,  etc.,  etc.  Et  puis, 
c'était  là  de  l'histoire  ancienne.  A  quoi  pensait-^n  de  vouloir 
soumettre  h  une  enquête  la  conduite  tenue  par  le  gouverne- 
ment en  1837  et  1838?  Si  l'on  jugeait  à  propos  de  se  livrer 
à  des  recherches  rétrospectives,  pourquoi  ne  pas  remonter 
jusqu'aux  traités  de  1815,  jusqu'aux  opérations  qui  eurent 
lieu  dans  la  Péninsule,  jusqu'îi  l'expédition  de  Walcheren, 
jusqu'il  Copenhague,  et  plus  haut  encore  î  11  était  bien  tard 
pour  se  demander  si  on  avait  eu  tort  ou  raison  d'entre- 
prendre la  guerre  des  Afghans,  el^;.,  etc. 

Inutile  de  remarquer  que  ce  n'était  point  du  tout  U  la 
question.  Il  ne  s'agissait  en  aucune  manière  de  savoir  si  le 
gouvernement  anglais  avait  été  autorisé  à  accorder,  en  1831 
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et  i838,  plus  de  confiance  à  lord  Auckland  qu'à  sir  Alexan- 
dre Burnes;  il  ne  s'agissait  en  aucune  manière  d'ouvrir  une 
euquéle  sur  la  guerre  de  l'Afghanistan.  Les  véritables  points 
de  la  question  étaient  ceux-ci,  et  rien  que  ceux-ci  : 

Esl-U  vrai,  oui  oa  non,  que  les  dépêches  relatives  h  h 
guerre  de  l'Afghanistan  ont  été  falsifiées? 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  ces  falsifications  ont  été  cal- 
culées de  manière  'a  faire  peser  injustement  sur  sir  Alexandre 
Burnes  la  responsabilité  de  cette  guerre  à  jamais  funeste? 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'en  agissant  de  la  sorte,  le  gou- 
vernement d'alors,  représenté  par  lord  Palmerston  dans  le 
gouvernement  d'aujourd'hui,  a  trompé  le  Parlement  et  le 
public? 

£st-il  vrai,  oui  ou  non,  que  la  production,  rendue  obli- 
gatoire, des  papiers  d'État  ayant  pour  objet  de  mettre  la 
nation  en  état  de  juger  la  politique  des  ministres,  altérer  le 
sens  des  dépêches  qu'on  livre  à  la  publicité,  c'est  égarer 
l'opinioD,  déjouer  sa  surveillance,  détruire  toute  confiance 
dans  la  droiture  des  hommes  publics,  et  saper  les  bases  du 
régime  constitutionnel  ? 

Et  lorsqu'un  fait  de  cette  nature  a  eu  lieu,  est-il  vrai,  oui 
ou  non,  qu'il  importe  au  plus  haut  point  d'aviser  à  ce  qu'il 
oe  se  répète  pas? 

Lorsque,  le  23  février  1848,  M.  Anstey  demanda  la  mise 
en  accusation  de  lord  Palmerston,'  ub  des  griefs  dont  il 
s'arma  contre  lui  fut  précisément  la  mutilatioa  de  la  corres- 
pondance relative  à  l'Afghanistan.  En  celle  occasion,  lord 
Palmerston  se  borna,  comme  il  i'a  fait  depuis  eu  repoussant 
les  attaques  de  H.  Dunlop,  à  dire  qu'en  efi'et  les  dépêches  de 
sir  Alexandre  Burnes  n'avaient  pas  été  reproduites  dans  leur 
jnlégrité,  mais  que  les  suppressions  portaient  sur  des  pas- 
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sages  sans  importance  et  sans  rapport  avec  la  question  i 
juger. 

Jamais  assertion  ne  fut  plus  inexacte.  Si  des  suppressions 
avaient  été  faites,  c'était,  au  contraire,  parce  qu'elles  por- 
taient 3ar  des  passages  d'une  importance  extréwe;  pvce 
qu'elles  tendaient  ï  faire  croire  que,  parmi  les  agents  de 
l'Angleterre  aux  Indes,  il  y  avait  eu  imanimilé  d'opiniuu  sur 
la  nécessité  et  la  justice  de  la  guerre  de  l'ÂijgliaaistaD; 
parce  qu'elles  avaient  pour  but  de  masquer  celte  circons- 
tance très-grave,  qu'uo  désastre  immense  eût  été  évité  â  la 
politique  recommandée  par  l'envoyé  anglais  résidant  à 
Kaboul  eût  prévalu. 

Il  sérail,  en  vérité,  par  trop  commode  que  des  ministres 
pussent  retrancher  de  chaque  document  présenté  par  eux  à 
ïeurs  juges  tout  ce  qu'ils  veulent,  sauf  à  venir  dire,  quand  on 
les  prend  en  flagrant  délit,  qu'à  leurs  yeux,  ces  retrancbe- 
menls  étaient  sans  importance,  comme  si  c'était  à  eux,  et 
non  pas  au  Parlement,  à  décider  de  ce  qui  est  ou  n'est  pas 
important  I 

-  Encore  si,  dans  les  dépèches  dont  il  s'agit,  les  suppres- 
sions avaient  été  indiquées  !  Hais  non  :  elles  n'étaient  pas 
même  marquées  par  des  points,  et  les  solutions  de  continuité 
y  étaient  déguisées,  soit  par  des  additions  de  phrases,  soit 
par  des  substitutions  de  mois,  introduites  dans  le  texte  avec 
un  art  inâni. 

De  ces  substitutions  de  mots,  la  plus  remarquable  —  et 
elle  avait  été  faite  jusqu'à  ciaquanle-quatre  fois  —  c'était 
celle  qui  conàstait  îi  remplacer  paf  les  espresàoas  Ruuie 
ou  gwnemmnetu  ruste  l'expression  empenur  de  Riune. 
Amené  à  s'expliquer  k  cet  égard  dans  la  séance  du  19  mars 
1861,  lord  Palmerston  donna  l'explication  suivante,  qui 
mérite  d'4lre  «ilée  textoeUement.: 
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«  le  dis  qu'il  élait  parfaitement  Ufflime,  dans  la  lettre  à 
laquelle  il  est  fait  allusion,  de  substituer  les  mots  gouver- 
nement rut$e  au  mot  «mpereta;  et  d'omeUre  les  expres- 
^ons  de  nature  à  identifier  l'empereur  en  personne  avec  la 
communicalioD  faite  à  DostMahommed.  Si  vous  trouviez  que 
le  gouvernement  russe  est  entré  en  rapport  avec  un  autre 
pouvoir  sur  votre  frontière,  dans  un  but  manifestement  hos- 
tile i  vos  intérêts,  et  si  vous  désiriez  que  ce  {çouvernement 
renonçât  k  ses  desseins^  rien  à  coup  sdr  ne  serait  moins 
sage  que  àe  le  lier  au  maintieq  de  la  politique  que  vous  vou- 
driez lui  voir  désavouer,  et  de  lui  rendre  impossible  d'en 
venir  honoriàfUtnent  {cotuistenUy  toith  honour)  k  la  ré- 
tractation que  vos  remnntrancee  tendraient  à  obtenir.  » 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  faille  voir  dans  cette  grande  solU- 
citade  dn  ministre  anglais -pour  Y  honneur  de  l'empereur  de 
Russie,  une  preuve  des  prétendues  trahisons  qu'avec  une 
persévérance  si  haineuse  M.  Urqnbart  et  ses  amis  n'ont 
cessé  d'imputer  li  lord  Palmerslon  ;  mais  on  doit  convenir 
que  l'explication  est  bien  extraordinaire.  QuoiJ  dans  le  cas 
oii  l'on  se  serait  assuré  que  l'empereur  de  Rusae  nourrit  des 
desseins  hostiles  à  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  cette  bosti- 
lilé  serait  manifeste,  un  l'aiderait  à  sauver  son  donneur,  en 
lui  facilitant  la  ressource  d'ua  désaveu,  c'est-à-dire  d'un 
mensonge  !  On  peut  donc  mentir  avec  honneur,  pourvu  que 
la  chose  ne  fasse  pas  d'édat!  Étrange  façon  de  comprendre 
les  lois  de  la  morale  ! 

A  un  homme  de  la  trempe  de  H.  Bright,  tout  cela  four- 
nissait naturellement  la  matière  d'un  réquisitoire.  Le  dis- 
cours que  ce  rude  tribun  prononça  dans  la  séance  du  19 
mars  1861,  eat  un  des  plus  terribles  qui  soient  jamais  tom- 
bés de  ses  lèvres  éloquentes.  Un  des  traits  du  caractère  de 
lord  Palmerston  est  *b  ne  se  troubler  de  rien,  de  traverser 
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eu  souriant  les  épreuves  les  plus  critiques,  d'opposer  aui 
accusations  les  plus  sérieuses  une  jovialité  impossible  k  dé- 
concerter, de  répondre  à  des  anathèmes  par  im  bon  mot. 
Dans  la  drconstance  que  je  rappelle,  sa  sérénité  habituelle 
ne  parut  pas  l'abandonner  ;  mais,  intérieurement,  il  dut 
éprouver  une  émotion  profonde,  lorsque,  de  cette  voix  qui  a 
le  pouvoir  de  soulever  les  orages,  M.  Bright  s'écria  :  <  11 
vaut  la  p^ne  que  nous  sacbious  s'il  est  possible  que,  soit  ici, 
soit  aux  Iodes,  il  y  ait  eu,  occupant  une  haute  position,  un 
homme  assez  étranger  au  sentiment  de  l'hooneur  et  de  ta 
justice,  pour  présenter  à  cette  Chambre  un  exposé  incom- 
plet, faux,  controuvé  (forgea)  des  opinions  d'un  serviteur  du 
pays,  mort  au  service  du  pays.  > 

L'accusation  de  M.  Dtinlop  avait  été  si  précise,  la  réponse 
de  lord  Palmerston  si  faible,  la  réplique  de  M.  Bright  à 
foudroyante,  que  tout  semblait  annoncer  un  dénoAmeut 
fatal  au  ministre,  lorsqu'un  puissant  auxiliaire  lui  vint  du 
camp  même  des  tories. 

Justifier  lord  Palmerston,  en  restant  dans  la  question, 
M.  Disraeli  ne  le  pouvait  pas  et  ne  s'avisa  pas  de  l'essayer; 
mais  il  donna  très-habilement  te  change  aux  esprits  en  re- 
prochant k  M.  Bright  d'avoir  connu  depuis  longtemps  les 
faits  qu'il  venait  d'énoncer,  et  d'avoir,  malgré  cela,  prêté 
son  appui  à  la  formation  du  ministère  présidé  par  l'homme 
dont  il  se  portait  maintenant  l'accusateur.  Partant  de  là, 
M.  Disraeli  plaida  la  cause  de  l'indulgence,  la  cause  de 
l'oubli.  Quelques  paroles  calmantes  de  M.  Waipole  et  l'em- 
pressement de  lord  John  Russetl  h  se  prononcer  en  faveur  du 
oremier  ministre,  son  collègue,  firent  le  reste.  L'enquête 
proposée  par  M.  Duolop  fut  écartée  par  lt(9  voix  contre  49. 
En  cette  occasion,  le  sauveur  de  lord  Palmerston  fut,  chose 
curieuse,  son  grand  rival,  M.  Disraeli.  Quel  motif  décida  ce 
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dernier  à  soutenir,  dans  une  pareille  crise,  le  cabinet,  que 
son  râle  avait  toujours  été  jusqu'alors  elfut  toujours  depuis 
de  battre  en  brèche  ?  H.  Disraeli,  ministre  en  expectative, 
pensa  probablement  que,  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  lorsqu'il 
serait  lui-même  appelé  h  l'exercer,  il  était  bon  de  ménager 
à  la  responsabilité  ministérielle  quelque  échappatoire  !... 

Ainsi  se  dénoua  cette  triste  affaire.  Le  délit  liit  parfaite- 
ment prouvé;  mais  il  était  de  date  ancienne,  trop  grave 
d'ailleurs  pour  ne  pas  appeler,  si  l'on  insistait,  le  scandale 
d'une  mise  en  accusation  :  ou  aima  mieux  fermer  les  yeux 
et  passer  outre. 

La  menace,  du  moins,  a-t-elle  été  d'un  utile  effet?  Non. 
Depuis  que  le  parti  libéral  s'est  montré,  en  matière  de  pro- 
duction de  documents  diplomatiques,  plus  exigeant  et  plus 
susceptible  qu'il  ne  convenait  aux  ministres,  un  usage  dé- 
plorable s'est  introduit  :  celui  de  parer,  par  une  correspon- 
dance privée,  aux  ineonvénients  de  la  correspondance  offi- 
cielle. Tout  ce  que  le  gouvernement  désire  soustraire  à  la 
publicité  et  à  la  discussion,  il  se  le  fait  écrire  par  ses  agents 
dans  des  lettres  privées,  et  n'admet,  dans  la  correspon- 
dance offidelle  destinée  k  être  mise  sous  les  yeux  du  Par- 
lement, que  ce  qu'il  juge  de  nature  à  ne  pas  l'exposer  à  une 
controverse  gênante. 

Voilà  comment  la  diplomatie,  même  dans  un  pays  cons- 
titutionnel, parvient  h  dérober  ses  actes  aux  regards  cu- 
rieux; et  comment  il  se  trouve  qu'il  est  aussi  vrai  aujoui^ 
d'hui  qu'il  l'était  autrefois,  ce  vieil  adage,  si  nouveau, 
toujours  cité,  et  toujours  à  citer  : 

Quidquid  délirant  regn  fUciwatur  Achivi. 
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3  JalUel. 
M.  Boebnelt  d^na  le  rèle  de  eoafldent. 

Pauvre  M.  Rœbuck!  Décidément  le  râle  qot  lui  c«Dve- 
nail  était  celui  du  paysan  du  Danube.  Ce  rdle  a  quelquefois 
du  bon,  et  il  aurait  dû  s'y  tenir. 

Il  fut  un  temps  où  M.  Rœbuck  n'était  pas  fâché  qu'on 
le  prit  pour  ce  que  la  nature  l'a  fait.  Si  bilieux,  qu'il  n'est 
pas  jusqu'à  son  talent  qui  n'ait  la  jaunisse,  il  tirait  de  son 
tempérament  même  un  genre  de  force  qui  avait  son  prix 
et  une  importance  (ont  k  fait  à  part.  Comme  on  lui  savait 
une  éloquence  querelleu.se,  on  avait  pour  lui  le  respect 
qu'ins[iireut  et  méritent  messieurs  les  boule-dogues.  Il  me 
pardonnera  la  comparaison  :  lui-même,  si  je  m'en  souviens 
bien,  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'on  lui  attribuât  les  qualités 
belliqueuses  de  la  race  canine.  Les  partisans  de  la  révolu- 
tion qui,  au  quinzième  siècle,  détacha  de  l'Espagne  une  par- 
tie des  Pays-Bas,  ne  se  parirent-ils  pas  du  nom  de  gueux? 
De  même,  M.  Rœbuck,  dans  ses  beaux  jours,  se  parait  du 
nom  de  Teta-'em  {déchire%-les). 

Et,  il  faut  lui  rendre  celte  justice,  qu'il  l'époque  dont  il 
s'agit,  ceux  qu'il  déchirait  n'étaient  pas  les  faibles,  les  op- 
primés, ou  leurs  défenseurs.  Le  chien,  quoique  un  des  plus 
nobles  animaux  de  In  création,  manque  de  générosité  en 
ceci,  qu'il  aboie  aux  gens  mal  vêtus.  Tout  au  contraire, 


i 
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H.  Rœbucl  n'avait  de  cosps  de  dents  que  poar  les  grands 
de  la  terre,  les  rois,  les  empereurs:  c'éta^  la  Tue  de  In 
pourpre  qui  rirritait.  Il  y  aTâit  tant  de  cour^  dans  son 
ifte  parole  tpiand  elle  tonnait  contre  ceux  que  la  terre 
aïore!  1)  y  avait  qœlque  diftse  de  si  frq)paiit  dans  si  ma- 
nière de.  porter  la  tête  haute  ! 

Antres  temps,  antres  mceors.  Il  est  arrivé  h  H.  Rfebuck, 
par  je  ne  sais  quelle  fatalité  lamentable,  de  se  risquer  dans 
l'atmo^hère  des  cours,  et  voiU  que  notre  paysan  du  Danube 
n'est  plus  le  même  liomme.  La  senle  partie  de  lui-même 
qoi  ki  reste,  c'est  l'âcreté.  Mais  l'honnête  rudesse  du  tribun, 
mais  te  fier  mépris  des  grandeurs,  mais  l'amour  saintement 
sauvage  du  droit  et  de  la  justice,  adieu  tout  cela  !  Le  H.  Rœ- 
buck.  de  l'heuri:  présente  partage  la  tendresse  de  la  bonne 
compagnie  pour  les  gentlemen  possesseurs  d'esclaves  et  soa 
magnanime  dédain  pour  la  canaille  démocratique  des  Étals- 
Unb.  C'est  peu  :  il  aime  à  se  faire  introduire  auprès  des 
soaverains;  il  ne  lui  déplaît  pas  d'être  dans  les  bonnes 
grJbces  des  ■  kaisers  >  ;  sa  fierté,  tout  en  tenant  bon,  a  si 
bien  changé  de  caractère  et  d'objet,  qu'elle  n'est  plus  eu 
quête  maintenant  que  d'entrevues  et  de  confidences  augustes. 
Il  a  visité  la  cour  de  Vienne;  il  a  réfléchi,  à  Paris,  l'éclat 
des  astres;  et  il  ne  veut  pas  que  le  inonde  l'ignore. 

Mais,  hélas  !  on  ne  se  métamorphose  pas  toujours  avec 
succès.  L'entrée  de  M.  Bœbuck  dans  le  monde  des  idées 
aristocratiques  et  sou  commerce  avec  les  souverains  ne  lui 
ont  pas  porté  bonheur.  «  Ne  forcez  pas  votre  talent,  vous 
ne  feriez  rien  avec  grâce.  >  La  séance  de  mardi  dernier, 
rapprochée  de  celle  d'hier,  a  prouvé  sans  réplique  l'cscel- 
leoce  de  ce  conseil. 

Mardi  dernier,  pour  donner  pUis  de  poids  à  la  propo»tioti 
faite  par  lui  de  reconnaître  solennellement  le  Sud,  M.  Rœ- 
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buck  avait  cru  devoir  mettre  en  jeu  l'empereur  des  Français 
en  doQuant  pour  préfice  à  ses  communications  l'annoDce 
pompeuse  que  voici  :  ■  Et  maintenant,  je  dois  dire  que  je 
connais  quelque  cbose  de  l'état  d'esprit  de  l'empereur  des 
Français,  —  quelque  chose  que  je  suis  autorisé  à  communi- 
quer à  la  Chambre.  »  Là-dessus,  chacun  de  seconsr  la  tête  et 
de  sourire. — Parlez,  cependanl;DOus  écoutons. — La  version 
de  M.  Rœbuck  fut  celle-ci  :  i  Sachant  que  le  gouvemement 
«  de  Sa  Majesté  la, reine  d'Angleterre  avait  présenté  l'empe- 
e  reur  des  Français  comme  ayant  changé  d'opinion  sur  ce 
>  sujet  (la  reconnaissance  du  Sud) ,  et  sachant  en  outre 
«  que  mon  honorable  ami,  membre  pour  Sundertand,  était 

■  en  positon  d'obtenir  une  audience  quand  il  le  désirerait, 
»  je  lai  proposai,  comme  moyen  de  connaître  la  vérité,  de 

<  passer  avec  moi  le  détroit,  et  d'aller  poser  la  question  h 
«  l'empereur.  »  —  Ici,  rires  ironiques.  —  •  Mon  ami  écrivit 
1  en  conséquence,  et  nous  eûmes  une  audience.  L'empereur 
a  des  Français  nous  informa  que  dès  qu'il  eut  appris  la  nt- 

<  meur  répandue  en  Angleterre  (et  il  m'autorisa  à  le  dé- 

■  clarer  dans  la  Chambre  des  Communes),  il  chargea  son 
«  ambassadeur  à  Londres  de  démentir  l'assertion,  d'assurer 
«  le  gouvernement  anglais  que  ses  sentiments,  loin  d'avoir 
«  changé,  étaient  plus  fort  que  jamais  en  faveur  d'une  re- 

<  connaissance  du  Sud,  et  de  lui  demander  s'il  voûtait  se 
*  joindre  à  lui  pour  cela.  A  cet  égard,  pas  de  doute  pos- 
a  sible  :  je  réponds  de  la  vérité  du  fait... 

'  Je  le  répète,  je  réponds  de  la  vérité  du  fait,  et  je  ne 
a  pense  pas  que  le  monde  doute  de  ma  parole.  En  outre,  je 
a  traçai  à  Sa  Majesté  les  deux  lignes  de  conduite  que,  selon 
«  moi,  elle  devait  suivre  dans  cette  occurrence.  Je  lui  dis  : 

■  Votre  Majesté  peut  adresser  une  demande  formelle  à  l'An- 

■  gleterre...  A  ce  mot,  l'empereur  m'arrêta,  observant 
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.  «  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  qu'il  m'en  dirait  ta  raison.  Il  me 
m  dit  ea  effet  qu'il  avait  adressé  une  demande  formelle  à 
<  l'ADgleterre,  il  y  a  quelques  mois;  que  cette  demande 
*  avait  été  envoyée  en  Amérique  el  montrée  par  H.  Sewàrd 
«  k  l'ambassadeur  français  ;  qu'il  estimait  qu'en  cela  on  avait 
«  mal  agi  àtson  égard,  et  qu'il  n'enlendait  pas  s'exposer  de. 
«  nouveau  au  danger  d'un  semblable  traitement;  mais  qu'à 
«  part  cela,  son  désir,  sa  volonté,  étaient  d'agir  d'accord 
«  avec  l'Angleterre  en  toute  chose,  particulièrement  en  ce 
a  qui  couceroait  l'Amérique,  ce  que  j'étais  libre  de  déclarer 
«  dans  la  Chambre  des  Communes.  > 

Il  se  trouve  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  mot  de  vrai  daiisie 
rapport  fait  par  M.  Roebuck  k  la  Chambre  des  Communes. 
Non  qu'il  soit  capable  de  trahir  sciemment  en  quoi  que  ce 
soit  la  vérité  :  jamais  homme,  qu'il  ait  tort  ou  raison,  ne  fut 
plus  sincère.  Mais  il  est  clair  que,  dans  la  circonstance  dont 
il  est  question,  M.  Rœbuck  s'est  trompé  du  tout  au  tout  sur 
le  sens  des  paroles  qu'il  a  entendues.  Et  c'est  ce  que, 
dans  la  séance  d'hier,  H.  Layard,  portant  ta  parole  au  nom 
du  gouveroement,  a  démontré  d'ime  manière  péremptoire. 

Des  explications  de  M.  Layard,  il  résulte  : 

1°  Qu'aucune  communication  relative  à  un  projet  de 
médiation  en  Amérique  n'a  été  faite  au  gouvernement  anglais, 
depuis  celle  que,  le  13  novembre  dernier,  le  comte  de  Fla- 
haut  lui  lut,  sans  lui  en  laisser  copie  ; 

2°  Que  la  divulgation  de  cette  dépêche  eut  lieu,  non  du 
fait  de  iord  Russeil,  mais  de  celui  du  Moniteur,  qui  la  pu- 
blia, avant  même  que  le  gouvernement  anglais  y  eût  ré- 
pondu; 

3°  Que  ce  futprédsément  cette  publication  de  la  dépêche 
française  dans  le  Moniteur  qui  détermina  la  publication  de 
la  réponse  anglaise  dans  la  London  Gasette;. 
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4**  Que  ia  proposition  faite  à  l'Angleterre,  lois  d'avoir 
été  eomnaaniquée  en  Amérique  par  l'ambassadeiv  anglais  k 
M.  Seward,  avait  été  eommuniquée  par  H.  Sewart)  k  l'am- 
bassadeur aQ{(lais. 

En  d'autres  termes,  c«t  infortuné  M.  Rœbtick  se  trouve 
avoir  mis  dans  la  bouebe  de  l'empereur  des  paroles  qui  sont 
en  opposilioa  absolue  avec  les  faits.  On  citerait  peu 
d'exemples  d'nn  démenti  auasi  complet,  aussi  décisif,  aussi 
écrasant,  que  celui  dont  M.  Rœbiuk  a  eu  à  subir  l'einoi. 
Cela  lui  apprendra  que  le  rdle  de  questionneur  et  de  confi- 
dent a  ses  dangers  quand  on  a  l'oreille  dure,  l'esprit  distrait 
ou  la  méraoire  infidèle.  Il  est  bien  évident  que  M.  Rœbuck 
a  entendu  tout  de  travers  ce  qu'on  lui  a  dit. 

Rude  est  le  cbâliment  qui  vient  de  lui  £tre  infligé.  Il  le 
sentait  venir,  quand  M.  Layard  s'est  levé.  De  là  ses  efforts 
pour  y  échapper  ;  de  Ik  ses  interruptionsr  ses  exclamations, 
ses  cris  désespérés  de  :  /  ris*  (o  order.  Mais  le  c  speaker  > 
a  été  aussi  inflexible  que  le  destin.  <  A  l'ordre  1  >  s'est 
écrié  le  patient  hors  de  lui.  «  J'inùste.  >  <  Et  moi  aussi; 
<r  a  crié  aussitôt  K.  Coniogbam,  ■  je  demande  le  ra^^l  à 
■  l'ordre.  L'honorable  membre  n'est  pas  dictateur  ici.  > 

M.  Rœbuck  vient  de  faire,  sous  tous  les  «rapports,  Hoe 
triste  c^npague.  On  a  trouvé  d'une  impertinence  rare  sa  pré- 
tention d'initier  les  débiles  humains  an  secret  de  la  pensée 
des  dieux.  Puis,  on  s'est  demandé  de  quel  droit  il  essayait 
de  faire  peser  sur  les  délibérations  île  la  Chambre  des  Com- 
munes, la  plus  indépendante  assemblée  qui  soit  au  monde, 
l'opittion  d'un  souverain  étranger.  Le  Da&y-Teîegrapk 
.l'appelle  plaisamment  <  te  membre  pour  Paris  >,  et  H.  firighl, 
l'autre  jour,  disait  en  parlant  de  lui  :  «  l'envoyé  exlraordi- 
(  dinaire,  ou,  plutôt,  très-extraordinaire  de  la  cour  de 
•;  France.  » 
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QuaDt  à  la  façon  doHl  Q  a  âéfd<q>pi  sa  motÎM,  mardi 
dernier,  tont  ce  qa'*»pMt  éire,  c'est  que  l'avocat,  cette  fois, 
a  été  digne  de  la  cause. 

Voua  u'ima^oeriez  jamais  pourquoi  M.  Roeback  déclare 
l^çitimc  la  recMuiaissaBce  dm  Sud  :  ses  deux  motifs  seat  que 
le  Nord  a,  en  ce  moment,,  le  dessens,  et  ^e  TAngletene  a 
tntécit  au  trioiDpbe  da  Sud.  A  la  bonne  beure  !  J'aime  cet 
aven  dépOKilé  d'artifice.  Vive  la  force,  el  place  à  l'égaîsme 
oatioDal'.  La  rriigioi  d)i  droit  est  celle  des  petits  esprits. 
D'ailleurs,  que  sont  les  hommes  du  Sud?  De  vrais  Anglais. 
Et  de  quoi  se  composent  lesarmé«sduNord?  De  l'écorne  de 
l'AUemagne  et  de  l' écume  de  l'Irlande  mêlées  k  l'écume  de 
l'Amérique. 

Mais  je  me  trompe  :  l'oratenr  a,  lui  aussi,  prononcé  le 
mot  droit.  Je  dois  même  à  la  vérité  de  reconnaître  que  ce 
mol  figure  dans  son  exorde.  <  Toute  fraction  d'un  peuple 
qui  veut  se  détacher  de  la  masse,  en  a  le  droit  si  elle  en  a  la 
force.  >  Voilà,  selon  M.  Rœbuck,  le  principe  des  principes; 
voilà  la  base  de  ce  qu'il  nomme  c  la  Bioratité  internationale!. 
L'Irlude  fera  bien  de  se  souvenir  de  cet  axiome,  si  jamais 
il  lui  prend  fantaisie  ;]'imiter  les  sécessiooi^es  de  par  delà 
l'Atlantique!  Et  les  Indes,  donc  !  Allons,  qne  les  cipayes  re- 
prennent courage,  qu'ils  tentent  un  nouvel  et  vigoureux 
effort  :  M.  Rœbuck  est  là,  on  doit  le  croire,  pour  proclamer 
leur  droit  et  applaudir  à  leur  patriotisme.  Seulement,  qu'ils 
s'arrangent  de  manière  li  éire  les  plus  forts,  car  la  force 
brutale  entre  comme  élément  essentiel  dans  la  ■  moralité 
internationale  >  de  M.  Rœbnck. 

Un  des  passages  les  plus  curieux  du  discours  de  ce  doc- 
teur en  morale  est  celui  où  il  accuse  les  gens  du  Nord  d'avoir 
horreur  du  nègre,  de  le  baïr  positivement,  parce  qu'ils  ne 
le  foot  pas  asseoir  dans  leurs  voitures  et  ne  l'admettent  pas. 
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i  leur  table.  Le  reproche  est  plaisant,  dans  un  pays  comme 
celui-ci,  où  le  bouleiller  se  fîroirail  un  homme  perdu  s'il  man- 
geait à  la  même  table  que  levaletdepied.  Je  me  plais  àcroire 
queM.  Rœbuck,  lui  qui  fréquente  les  souverains,  n'a  pas  en 
horreur,  ne  hait  pas  positivement  tous  les  pauvres  diables  de 
'  couleur  blanche  avec  lesquels  il  n'a  pas  l'habitude  de  s'atta- 
bler. Mais  enfin,  si  les  gens  du  Nord  sont  si  coupables  parce 
qu'ils  ne  prennent  pas  le  nègre  dans  leurs  voitures,  on  ae 
voit  pas  bien  comment  les  gens  du  Sud  seraient  innocents, 
eux  qui  se  servent  de  lui  comme  ils  font  de  leurs  chevaux. 

A  quoi  bon ,  du  reste ,  réfuter  des  arguments  de  cette 
espèce?  Le  point  que  M.  Rœbuck  se  proposait  d'élablir, 
savoir  l'intérêt  que  peut  avoir  l'Angleterre  à  reconnaître  le 
Sud,  est  précisément  celui  qu'il  n'a  pas  abordé.  Il  a  parlé  du 
Lancashire  qui  souffre,  du  colou  qui  n'arrive  point,  toutes 
choses  parfaitement  connues;  mais  ce  qu'il  aurait  fallu  mon- 
trer, c'est  en  quoi  la  reconnaissance  du  Sud  «npéchera  le 
Lancashire  de  souffrir  et  permettra  au  coton  d'arriver.  La 
reconnaissance  du  Sud  mettra-t-elle  fin  à  la  guerre?  Non. 
—  Résoudra-t-elle  la  question  du  blocusî  Non.  Et,  dès  lors, 
que  signifie  la  motion  de  M.  Rœbuck? 

Ce  qu'elle  signifie?  Je  vais  vous  le  dire.  H.  Rœbuck,  et 
il  ne  s'en  est  pas  caché,  espère  que  de  la  reconoaissaoce  du 
Sud  sortirait  une  guerre  au  couteau  avec  le  Nord.  C'est  à 
quoi  il  aspire  !  La  grandeur  de  la  démocratie  américaine  l'a 
assez  longtemps  empêché  de  dormir.  1)  croit  le  moment  venu 
d'en  finir  avec  une  rivalité  importune.  «  Le  W<wrior  », 
n-t-il  dit  avec  une  aimable  candeur,  <  suffirait  pour  détruire 
toute  la  flotte  américaine  du  Nord;  les  années  de  ce  pays  ' 
sont  en  traiu  de  se  foudre;  Washington  est  en  danger;  et 
mon  unique  crainte  est  que  le  Sud  ne  conquière  son  indé- 
pendance sans  nous.  » 
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Comme  cela  est  chevaleresque!  Hais  si  par  hasard 
M.  Rœbuck  se  trompait  dans  ses  héroïques  calculs  !  Si  pai' 
hasard  lé  Nord,  ÏDjustement  provoqué,  puisait  dans  l'étendue 
même  de  ses  périls  un  redoublement  d' énerve  et  un  accrois- 
sement de  force  !  Quoi  \  L'image  du  Canada  eavnhi  n'a  pas 
traversé  les  rêves  d'or  de  M.  Rœbuck  t  il  De  lui  est  pas  venu 
à  l'esprit  que  ces  mots  :  ■  L'Angleterre  aous  attaque,  > 
feraient  tressaillir  d'émotion  belliqueuse  et  de  fanatisme  na- 
lional  tous  les  Irlandais  qu'en  Amérique  la  haine  du  nègre, 
qui  leur  est  particulière,  éloigne  des  combats!  11  n'a  pas  un 
seul  instant  songé  au  parti  démocratique,  dont  l'opposition 
est,  à  rfaeurequ'ilest,une  des  causes  de  faiblesse  du  Mord,  et 
qui,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  ne  ferait  plus 
qu'uo  avec  le  parti  républicain  !  Il  a  oublié  que  cette  marine 
américaine,  qu'il  traite  avec  un  si  arrogant  dédain,  a  infligé 
aux  Anglais,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  bravée,  les  pertes  tes 
plus  sensibles  qu'ils  aient  jamais  subies  sur  l'Océan!  Et  ii 
ignore  qu'une  rupture  entre  les  deux  contrées  condamnerait 
le  peuple  anglais,  qui  souffre  tant  de  l'absence  du  coton,  à 
souffrir  davantage  encore  de  l'absence  du  blé  ! 

Tout  ceci,  M.  Rœbuck  est  incapable  de  le  voir,  aveuglé 
qu'il  est  par  la  passion;  mais  tout  ceci,  te  gonvernemenl 
anglais,  grâce  h  Dieu,  le  voit  à  merveille. 

A  des  déclamations  ampoulées ,  H.  Gladstone  a  opposé 
des  couàdéralions  d'une  haute  sagesse,  présentées  dans  le 
style  calme  et  sobre  de  t'bomme  d'État.  Ni  le  gouvernement 
anglais  ni  l'Angleten-e  ne  sont  disposés,  en  ce  moment, 
à  couiir  tes  aventures  :  voilà  qui  est  bien  certain.  £t  il  est 
fortheuretis,  pour  le  peuple  anglais,  que,  refusant  de  tirer 
l'épée  en  faveur  de  la  Pologne,  il  refuse  aussi  de  la  tirer  en 
faveur  des  propriétaires  d'esclaves.  Si,  ayant  peur  d'affronter 
la  guerre  pour  une  cause  juste,  il  ne  craignait  pas  de  l'af- 
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froni«r  poar  une  ciuse  iojiiâ«,  c'en  serait  fait  de  s 


'     4jani«(. 


Il  doit  être,  je  suppose,  bien  doux  de  s'endormir  dans  ce 
que  Camille  Desmoujins  appelle  <  le  lit  plein  de  âonget  4€ 
la  supersiilion  »,  puisque,  eu  tout  temps  et  en  tout  pays, 
le  nombre  est  si  grand  de  ceux  qui  s'y  couchent. 

En  France, dans  cette  patrie  de  l'esprit,  le  dix-huilième 
siècle  ne  nous  montre- t-il  pas  combien  est  considérable  la 
place  que  l'histoire  est  forcée  de  donner  à  la  folle  du  logis? 
S'il  y  eut  jamais  us  «ède  raisonneur ,  ce  fut  le  dix-builiëme 
siècle.  Quelle  croyance,  à  part  la  croyance  en  Dieu,  y  échappa 
au  terrible  scalpel  de  Voltaire?  Quels  rudes  coups  tous  les 
cultes,  sauf  celui  de  la  raison  pure,  n'y  reçurent-ils  pas  de 
la  main  des  fameux  convives  du  baron  d'Holbach  :  Diderot, 
Boulanger,  Uelvétius,  Roux  et  tant  d'autres?  El  pourtant 
on  aurait  de  la  peine  à  citer  une  q)oqu£  où  la  supersli- 
tion  ail  exercé  son  empire  d'uoe  manière  plus  impérieuse  et 
plus  décisive.  Oui,  au  moment  même  où  loiis  les  écbos 
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de  l'Europe  allaient  reieotir  du  formidable  éclat  de  rire 
de  Voltaire ,  le  comte  de  Saiut  -  Germain  venait  dire  : 
€  J'aÎTécupInsieurs  vies;  je  suis  immortel;  j'ai  connu  Jésus- 
Christ;  François  I"  était  fort  de  mes  amis,  ■  etc.,  etc.  Et  U 
acquit  de  la  sorte,  ce  comte  de  Saiut-Germaio,  une  inSuence 
considérable.  Madame  de  Poinpadour  le  prit  en  grande 
affectioi].  Louis  XV  s'enfermait  voloaliere  avec  lui  et  passait 
dans  sa  compagnie  des  heures  eatièi^s  ;  le  duc  de  Cboiseul, 
quelque  porté  qu'il  fAt  à  poser  comme  le  Richelieu  des  esprits 
forts,  se  vil  contraint  de  ménager  Saint-Gennain,  lequel  fît 
un  peu  peur  à  Voltaire  lui-même.  Comment  n'aurait-on  pas 
cru  au  très-aimable,  très-spirituel,  très-iotelligent  Saint- 
'  Gemaîn,  lorsqu'cm  croyait  à  ses  domestiques,  se  donnant, 
eux  aussi,  pour  des  êtres  sumaturek?  Un  jour  qu'il  racon- 
tait tes  détails  d'une  de  ses  entrevues  avec  lutes-César,  une 
des  personues  présentes  s'adressa  au  valet  de  Saint-Germain 
pour  obtenir  l'explicatioD  de  je  ne  sais  plus  quelle  circon- 
stance du  récit.  «  Pardon,  monsieitr,  »  répondit  gravement  U 
valet,  "j'ignore  complètement  ce  qui  se  rapporte  aux  relations 
de  Jules-César  avec  mon  maître,  n'étant  au  service  de  H.  le 
comte  que  depuis  environ  cinq  cents  ans.  *  Or,  beaucoup 
trouvaient  cela,  sinon  tout  simple,  au  moios  fwt  croyable. 

Et  Cagliostro  donc!  ce  Gagliostro  qui  parcourut  d'un  pas 
si  triomphant  la  carrière  où  Saint-Germain  l'avait  précédé  1 
Ce  Cagliostro  qui,  à  Paris,  dans  sa  maison  rue  Saint-Claude,  . 
habitée  depuis  par  Barras,  fit  un  si.  grand  nombre  et  un 
nombre  si  varié  de  miracles,  changeant  en  or  fin  le  métal  la 
plus  grossier,  prédisant  l'avenir,  évoquant  toutes  sortes  de 
spectres,  guérissant  toutes  sortes  de  maladies,  rendant  gratis 
la  santé  de  l'âme  et  celle  du  corps  à  des  personnes  de  toute 
condition  :  princes,  grands  seigneurs,  grandes  dames,  géné- 
raux et  stddals,  luarcbauds,  ouvriers,  moines,  courtisans. 
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domestiques!  De  la  puissance  qu'il  exerça,  de  Ilncoiapa- 
rable  popularité  dont  il  lui  fut  donné  de  jouir,  il  existe  des 
témoignages  innombrables  et  absolument  sans  réplique. 
Presque  pas  de  dame  de  la  cour,  à  cette  époque,  qui  n'etlt  le 
portrait  de  Cagliostro  gravé  sur  son  éventail,  et  dans  combien 
de  palais  ne  vit-on  pas  alors  son  buste  en  brooze  ou  en  mar- 
bre ,  avec  cette  inscription  :  Le  divin  Cagliostro  !  Les  nobles 
remplissaient  son  anticbiimbre;  le  peuple  assiégeait  respec- 
tueusement sa  porte;  le  duc  de  Luxembourg  s'honorait  de 
son  amitié;  le  célèbre  naturaliste  Ramond  ne  parlait  de  lui 
qu'avec  un  mélange  de  véuéraliou  et  de  tenreur  ;  bref,  s'il  se 
trouva  compromis  dans  te  procès  du  collier  de  Harie-Âotoi- 
nettc,  procès  qui,  par  parenthèse,  fut  pour  lui  l'occasion  de  - 
son  plus  éclatant  triomphe,  ce  fut  par  suite  de  l'irrésistible 
ascendant  qu'il  avait  acquis  sur  le  cardinal  prince  de  Rohao. 

Était-ce  donc  que  le  vent  était  à  la  superstition  !  Hais 
c'était  précisément  le  temps  où  Uelvétius  traitait'  de  suppoH- 
tion  la  croyance  à  l'existence  de  t'âme  ;  où  Diderot  a^rmail 
qu'on  peut  communiquer  la  pensée  à  la  matière  ;  où  Boulao- 
ger  regardait  l'histoire  comme  un  royaume  fantastique  peu- 
plé de  mythes;  où  le  savant  chimiste  Roux  cherchait  à  tirer 
de  l'analyse  des  corps  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu;  où 
d'Holbach  enfin  publiait  son  Système  de  la  nature. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  d'Holbach,  le  scep- 
tique des  sceptiques,  était ,  pour  les  choses  ordinaires  de  b 
vie,  aussi  crédule  qu'un  enfant;  Grîmm  prétend  même,  dans 
sa  Correipondance,  que,  lorsqu'on  hésitait  k  o'oire,  ilevant 
le  baron,  une  histoire  bien  ridicule  ou  une  nouvelle  qui 
paraissait  sans  fondement,  il  se  fâchait  tout  roug«. 

Vous  me  demanderez  peut-être  où  je  veux  en  venir  avee 
ce  long  préambule  et  de  quel  livre  ceci  est  la  préface.  Ceci, 
monsieur,  est  pour  rendre  un  peu  moins  i&iatelligible  à  vos 
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lecteurs  ce  que  j'ai  à  leur  dire  d'un  procès  qui  vient  d'avoir 
lieu  et  qui  montre  jusqu'à  quel  point  l'amour  du  merveilleux, 
la  foi  ^  l'impossible,  le  culte  de  l'absurde,  ont  trouvé  moyen 
de  se  développer  en  Angleterre,  à  l'ombre  du  libre  examen 
et  sous  le  règne  de  la  raison. 

Je  dois  vous  avertir  tout  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
tables  tournantes.  El  pourtant.  Dieu  sait  que  le  succès  ne 
leur  a  pas  manqué  dans  ce  grave  pays  !  Si  M.  Home  n'a  pas 
eu  trop  à  se  plaindre  de  son  séjour  en  France,  il  n'a,  certes, 
qu'à  se  féliciter  du  séjour  qu'il  a  fait  eu  Angleterre. 

Dans  une  foule  de  salons,  il  n'a  eu  qu'à  paraître  pour 
faire  saluer  son  pouvoir  sur  te  monde  invisible,  et  il  a  pu 
dire  comme  César  :  Vent,  vtdt,  vici.  Je  vous  étonnerais  si 
je  vous  nommais  par  leur  nom  les  intelligences  qu'il  a  ran- 
gées sous  sa  loi  et  les  âmes  qu'il  a  conquises  en  employant 
les  etfriu  à  faire  tourner,  sauter,  trépigner  et  danser  des 
tables;  h  nouer  des  mouchoirs  sous  les  dites  tables;  à  les  sus- 
pendre eu  l'air;  à  pousser  des  canapés  d'un  bout  de  la 
chambre  à  l'autre;  à  taquiner  les  personnes  présentes  en 
leur  pinçant  le  mollet  ou  le  genou  ;  —  car  il  est  à  remar- 
quer que  les  esprits  ne  se  piquent  pas  d'ôtre  des  philosophes, 
des  personnages  graves,  et  d'entretenir  avec  l'humanité  visible 
des  rapports  d'un  caractère  sérieux  ;  non,  ce  sont  de  pelits 
espiègles,  qui  se  plaisent  à  jouer  mille  tours  d'écolier  à  la 
pauvre  humanité  visible,  sans  s'inquiéter  de  l'opinion  défa- 
vorable que  cela  peut  nous  donner  du  monde  d'au  delà.  Ima- 
ginez;  par  exemple,  un  mouchoir,  que  personne  ne  tient,  se 
mettant  à  voler  comme  un  oiseau  et  allant  moucher  une 
vieille  dame,  au  moment  où  elle  s'y  attend  le  moins.  Si 
c'est  pour  cela  qu'il  y  a  un  autre  monde,  ce  n'est  vraiment 
pas  la  peine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Home,  à  Londres,  a  inervdlleusc- 
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meui  pris  daas  de  certains  cercles.  Il  a  été  religieuaemeiit 
admiré  par  des  hommes  qui  ont  de  l'esprit,  dv  bon  seos 
même,  et  qui  iie  parlent  jamais  sans  rire  du  saint  Janvier  des 
Napulilainit.  11  a  tait  fureur  parmi  les  dames  non  déroles.  Uu 
de  mes  amis.  Anglais,  littérateur  fort  distingué,  qui  gou- 
yerue,  en  général,  son  imagination  à  la  façon  dont  un  boit 
cavalier  gouveroe  sa  monture,  publia,  il  y  a  quelques  omb, 
dans  te  ComltiU  Magazine,  un  article  où  il'racoDtaît  arm- 
uoe  candeur  au-dessus  du  soupçon  les  merveilles  dont  Home 
l'avait  rendu  témoin,  merveilles  dont  ce  dernier  a  luî-méme, 
depuis,  écrit  l'histoire  détaillée.  Cagliosiro  eut  celte  bonne 
fortune  de  prédire  la  chute  de  la  Bastille  :  Home  jusqu'ici  n'a 
rien  prédit,  que  je  sache;  n'importe,  la  crédulité  anglaise  se 
contenle  »  moins  de  frais. 

Mais  que  les  tables,  quand  elles  sont  lasses  de  lonmer, 
prophétisent,  et  que  les  esprits  frappent,  ei  que  ceus-l:< 
même  s'obstiuent  à  y  croire  qui,  ayant  demandé  h  l'esprit 
d'un  célèbre  grammairien  anglais  s'il  était  bien  lui,  l'ont 
entendu  répondre  :  <  /  ù  :  Je  l'est  ;  >  ce  n'est  point  là  ce 
qu'il  importe  de  signaler.  En  quoi  ces  folies  sont-elles  plus 
anglaises  qu'américaines,  allemandes  ou  françaises!  Les 
tables  tournantes  et  les  esprits  frappeurs  sout  une  épidémie, 
■ne  mode  :  comment  échapper  k  une  maladie  épidémiqueï 
El  quel  courage  ne  faut-il  pas  pour  braver  la  mode  ?  Je  laisse 
donc  IJi  ce  genre  de  merveilles.  Ce  que  j'ent«nds  voua  signa- 
ler, c'est  une  manie  de  superstition  d'un  caract^  moins 
transitoire,  moins  fasbionaUe ;  et  je  vous  dis  qu'on  compte 
par  milliers  en  Angleterre  les  diseurs  el  les  diseuses  de 
bonne  aventure,  les  tireuses  de  cartes,  les  astrologues  do 
village  el  même  de  grande  ville,  les  sorciers,  les  sorcières, 
les  prophètes;  et  j'ajoute  que  tout  ce  monde-là' fait  d'exœl* 
lentes  affaires,  tant  est  considérable  le  sombre  dés  dupes. 
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it  ne  puis  guère  parler  de  ce  qui  a  lieu  en  provioce  à  cet 
égard  que  d'après  les  coaiptes  rendus  jiu^iaires  qui  viea- 
Deol  de  temps  en  temps  éclairer  ce  cAté  ciirieux  de  la  vie 
anglaise;  mais  il  est  à  ma  coanaissaoce  personaelle  qu'il 
existe  daus  Londres  une  incroyable  multitude  de  repaires  * 
affreux  où  de  vieilles  femmes,  aussi  laides,  aussi  décrépites, 
aussi  sales  et  aussi  louches  que  le  comporte  Veisploi;  font 
savoir  â  madame  une  telle  l'époque  précise  à  laquelle  il  lui 
sera  donné  de  revoir  son  mari,  qui  est  en  mer,  et  k  made- 
moiselle une  telle  qu'elie  peut  sécher  ses  pleurs,  qu'on 
l'aime  toujours  et  que  la  brouille  ne  durera  pas. 

Bon!  j'oubliais  que  j'ai  k  vous  raconter  comme  quoi  un 
bçave  amiral  vient  d'être  condamné  à  vingt  shellings  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  traité  un  peu  légèrement  li 
réputation  d'un  savant  qui  lit  dans  le  livré  élincelant  des 
astres,  tire  des  horoscopes,  possède  une  boule  de  cristal  où 
l'on  voit  (aniAt  Eve,  tantAt  saint  Luc,  tantAt  'litania,  que 
sais-je  eneoreî  Et  notez  bien  que  cet  illustre  astrologue, 
autrefois  simple  lieutenant  de  vaisseau,  vous  initie  aux  lois 
de  la  destinée  à  tant  par  tête.  C'est  une  pbisante  et  instruc- 
tive histoire,  je  vous  jure. 


Wallenstein,  l'illustre  Wallenstein,  le  grand  rival  de  Gus- 
tave-Adolphe,  croyait  aux  astrologues.  Schiller,  dans  «a 
belle  Hisloirt  de  la  guerre  de  TreiHe  ans,  le  représente 
.  consultant  Zéci,  son  maître  en  astrologie,  à  la  veille  de  cha- 
que bataille.  Je  m'étonne  que  le  lieutenant  de  marine  Mor- 
risson  ne  se  soit  pas  placé  sous  l'invocation  d'une  aussi  haute 
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autorité  ou  d'ooe  autorité  de  semblable  poids,  dans  le  procès 
qu'il  vient  d'intenter  à  l'amiral  Belcher. 

Ce  MorrissoQ,  ayant  servi  d'abord  dans  la  marine  royale, 
et  ayant  été  employé  ensuite  à  la  garde  des  côtes,  avait  eu, 
paralt-il,  pendant  sa  vie  de  marin,  tout  le  loisir  nécessaire 
pour  bayer  aux  corneilles  et  regarder  les  astres.  Retiré  du 
service,  il  crut  bien  faire  en  mettanCle  public  dans  la  l'^nfi- 
dence  du  résultat  merveilleux  de  ses  études,  et  lança  en  con- 
séquence un  almaaach  astrologique,  sous  ce  litre  imposant  : 
t  Almanacb  de  Zadkiel.  i 

Là  les  positions  respectives  de  Jupiter,  de  Saturne,  d'Ura- 
nus  et  des  autres  planètes  sen'irent  à  annoncer  les  dangers 
qui,  dans  telle  ou  telle  année,  tel  ou  tel  mois,  menaçaient 
les  plus  importants  personnages  de  l'Angleterre  :  lord  Pal- 
merston,  lord  Bruugham,  etc.,  etc. 

On  y  lut  ceci,  par  exemple  :  *  Nativité  de  iord  PalmerK- 
ton.  —  11  y  a  lieu  Ae  craindre  que  le  pays  ne  soit  privé  des 
services  du  noble  lord  quand  il  aura  atteint  sa  soixaute-dix- 
buitiéme  année.  Comme  nous  ne  connaissons  pas  exacte- 
ment l'beure  de  sa  naissauce,  une  erreur  de  quelques  mois 
est  possible;  mais  si  le  noble  lord  gagne  sans  encombre  le 
milieu  de  mars  1862,  il  aura  contre  lui  une  combinaison 
bien  fatale  d'influences  adverses.  > 

Des  prophéties  d'un  style  aussi  précis  ne  faisaient  pas, 
comme  vous  le  pensez  bien ,  courir  de  grands  risques  au 
prophète.  Il  avait  prédit  la  mort  de  lord  Bruugham,  —  on 
le  croyait  du  moins.  Lord  Brougham  s'étaot  avisé  de  ne  pas 
mourir,  et  le  prophète  ayant  été  pris  à  partie  :  «  Je  n'ai 
jamais  prédit  la  mort  de  personne,  répondil-il,  j'ai  seule- 
ment prédit  qu'fi  telle  époque  tel  personnage  pourrait  être 
en  danger  de  mort.  >  Ce  n'était  pas  s'exposer  outre  me- 
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sure  il  être  démenti  par  l'événement.  Les  astres  sont  de 
bonne  composition. 

L'AlmaDacb  de  Zadkiel,  ai-je  besoin  de  te  dire  t  fit  sou 
chenain. 


Msis  le  succès  de  son  almaoach  ne  suffisait  pas  ii  l'am- 
bition de  notre  prophète. 

Entre  autres  miracles  accomplis  par  Cagliostro  dans  le 
dix-huitième  siècle,  on  cite  cetui-ci  :  il  plaçait  une  carafe  de 
cristal  devant  une  petite  orplieline  de  sa  connaissance,  — 
les  enfants  sont  innocents,  et  l'innocence  est  requise  en  ces 
sortes  d'opérations,  —  puis  il  disait  :  c  Voyez  ce  que  vous 
voyez.  >  Là-dessus,  l'innocente  enfant  ne  manquait  jamais 
de  voir  k  travers  la  carafe  toutes  sortes  de  scènes  extraor- 
dinaires, lesquelles  se  passaient,  les  unes  dans  le  présent, 
mais  en  des  contrées  lointaines,  les  autres  dans  l'avenir. 
Les  bonnes  traditions  ne  se  perdent  pas  :  ceile-ci  a  survécu. 
La  célèbre  lady  Blessington  possédait,  parmi  i)eaucoup  de 
curiosités  du  même  genre,  un  globe  de  cristal  qui,  lors  de 
la  vente  des  meubles  de  Gore-House,  se  trouva  émigrer 
dans  la  boutique  d'un  marchand  de  bric-à-brac.  Ce  fut  \h 
que  Zadkiel  découvrit  l'objet  sacré,  qu'il  s'empressa  d'ac- 
quérir; et,  comme  il  avait  un  fils  et  un  neveu,  assez  jeunes 
l'un  et  l'autre,  et  l'un  et  l'autre  doués  d'une  ^me  assez  pure 
pour  qu'Orion  n'hésitât  point  à  les  favoriser  de  ses  révéla- 
tions les  plus  précieuses,  le  globe  de  cristal  contemplé  par  eux 
fit  merveilles.  Ils  y  aperçurent  notre  mère  Eve  ;  ils  y  aper- 
çurent Tilania  montée  sur  un  chariot;  ils  y  aperçurent  les 
apAtres,  et  plus  particulièrement  saint  Luc,  sans  qu'on  sache 
pourquoi  saint  lûic  avait  tant  d'envie  de  se  montrer.  De  ces 
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af^aritions,  une  des  plus  frappantes  fui  celle  de  Judas  Isca- 
riote.  L'Almanach  de  Zadkiel  rendit  compte  de  ce  Tait  no- 
table dans  les  termes  que  roici  :  <  Judas  Iscariote  «ferait. 
Il  est  très-malheureux.  li  a  vendu  Jésus-Christ.  Il  est  en 
-enfer.  Il  désire  sortir  du  cristal.  Il  sera  plus  heureux  après 
dimanche  prochain.  > 

Ceri  vous  indique  que,  dans  la  boule  de  cristal  en  ques- 
tion, les  apparitions  parlent,  et  vous  allez  r«rtainement  me 
demander  si  on  les  entend  parler.  Oh  !  pour  cela,  non  :  des 
bandes  de  papier  on  sont  écrites  les  paroles  leur  sortent  de 
la  bouche,  voilà  tout.  Vous  souhaiterez  aussi  d'apprendre, 
j'ima^ne,  en  quelle  langue  ils  s'expriment.  Interrogé  à  cet 
égard,  le  lieutenant  Morrisson  a  formellement  déclaré  que 
la  mère  du  genre  humain  s'exprimait  en  anglais.  C'est  aussi 
la  langue  dmt  s'est  servie  Tilania,  qui ,  d'après  cela ,  est 
bien  telle  que  Shakespeare  l'a  décrite.  Et  saint  Luc?  La 
question  ici  était  d'un  intérêt  suprême,  le  point  de  savoir  en 
quelle  langue  l'évangile  de  saint  Lue  fut  écrit  ayant  été  le 
sujet  d'une  immense  controverse,  sans  concluâon  jusqu'à  ce 
jour.  Grâce  au  ciel  et  au  lienlenani  Morrisson,  ce  pr(rf>lëmc  a 
cessé  d'en  être  un  :  dans  le  globe  de  cristal,  saint  Luc 'n'a 
parlé  qu'anglais. 

—  Mais  je  vous  entends  d'ici  vous  écrier,  presque  en  co- 
lère :  <  Eh  !  que  nous  importent  ces  balivernes?  A  quoi  bnn 
(mil  ceci?  >  A  quoi  bon  ?  Attendez.  Tout  ceci  fait  partie  de 
l'histoire  du  genre  humain  an  dix-neuvième  siècle  ;  car  vous 
vous  trompez  fort,  si  vous  vous  figurez  que  ces  puérilités 
prodigieuses  n'ont  mis  en  jeu  que  la  crédulité  de  quelques 
hommes  sans  culture  et  de  quelques  vieilles  idiotes.  Non 
pas,  s'il  vous  plaît.  Lurd  Harry  Vane,  lord  Effingham,  le 
vénérable  arrbidiacre  Robinson,  l'é^éque  de  Lichfield,  lady 
Egerton  de  Tatton,  la  marquise  d'Aylesbury,  lord  William 
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I^raham,  lord  WiUon,  le  coloDel  Pbipps,  laây  ErroU,   le 
'  han»  finnuow, 

1'»  paue,  et  des  naiUNn, 

.tels  sont  les  personnages  qni  n'ont  pu  vivre  sans  s'assurer 
des  fHvprîéUs  oierveilleiises  du  gifrfie  de  crislal.  Brave  ami- 
ral Bekher,  merri.  Quel  service  votre  rudesse  de  marin  n'a- 
t-e)le  pas  readu  à  l'histoire?  Si,  en  attaquant  Zadkiel  dans 
le  Daily  TeUgraph,  vous  ne  vous  étiez  pas  attiré  un  pro- 
cès, jamais  nous  n'aurions  su  jusqu'où  la  crédulité  peut 
aller  dans  le  monde  des  fashionables.  L'amiral  Belcher  avait 
publiquement  accusé  d'imposture  l'auleur  d£  l'Alotaaach  de 
Zadkiel  :  C'est'  pour  répondre  k  cette  accusation  et  établir 
qu'il  montrait  son  globe  de  cristal  gratis,  que  le  lieutenant 
Horrisson  a  cité  comme  témoins  les  personnages  dont  je 
viens  de  donner  la  liste  :  heureuse  circonstance  à  laquelle 
nous  devons  celle  amusante  et  instmctive  révélation  !  Ils  au- 
raient bien  voulu  soustraire  leurs  noms  au  jour  de  la  publi> 
«lié,  et  ils  y  auraient  réussi  s'ils  n'avaient  eu  k  compter, 
poor  cet  effet,  que  sur  la  complaisance  du  Timet  ;  mais 
d'antres  journaux  ont  pensé  avec  raison  que  la  mission  de 
la  presse  n'est  pas  plus  de  cacher  les  faiblesses  des  grands 
que  leurs  fautes,  quand  ces  faiblesses  tombent  naturelle- 
ment sous  l'empire  de  sa  juridictioo. 

An  nombre  des  incidents  du  procès,  il  en  est  un  qne  je  ne 
dois  pas  oublier.  Due  dame  d'un  certain  âge,  ayant  été  in- 
ttrrngte  «ir  ce  qu'elle  avait  vu  dans  le  globe  de  cristal,  a 
répondu  :  «  J'ai  vu  un  houiote  couvert  d'une  armure,  et 
a>'aBt  uo  casque  sur  la  télé;  près  de  hù  était  une  dame 
vêtue  d'une  robe  coideur  de  rose,  et  dont  la  léte  reposait 
sur  l'épaule  du  gomier.  >  Vous  devinez  les  éclats  de  rire. 
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Un  lui  a  demandé  alors  si  elle  savait  quel  était  cet  homme 
couvert  d'une  armure,  sur  quoi  elle  a  dédaré  tenir  du  lieu- 
lenaat  Morrisson  que  c'était  ■  l'esprit  du  cristal  >.  Et  les 
rires  de  redoubler.  «  Étes-vous  un  médiuiîi?  >  —  <  Non, 
je  o'ai  pas  cet  honneur.  »  (Grande  hilarité.)  L'avocat  Bal- 
lautine,  présentant  h  la  dame  dont  il  s'agit  le  globe  mysté- 
rieux, et  l'invitant  à  y  regarder,  elle,  indignée  :  <  Ceci  est 
trop  sfilennel,  monsieur.  » 

Un  autre  dame,  lady  Egerton  de  Tatton,  a  déposé  comme 
ipioi  on  lui  avait  aflîrmé  qu'elle  avait  dans  le  globe  soixante- 
dix  anges  gardiens.  «  C'est  beaucoup,  «  avail-elie  observé 
timidement.  «Ohl  «avait  aussitôt  répliqué  l'enchanteur,  •il 
y  a  des  personnes  qui  eu  ont  bien  davantage.  > 

Voilà,  Monsieur,  quelques-unes  des  choses  qui  se  passeol 
à  Londres,  la  ville  la  plus  intelligente  d'un  des  plus  intelli- 
gents pays  du  monde,  en  ce  siècle  dix-neuvième  ! 

Toutefois,  le  diraî-je  ?  je  trouve  fort  juste  le  verdict  du 
jury,  condamnant  l'amiral  Belcher  à  vingt  shelliogs  d'a- 
mende. La  question,  en  effet,  était  de  décider,  non  pas  si 
l'astrologie  était  une  science,  et  si  les  prophéties  de  Zadkiel 
s'étaient^  oui  ou  non,  réalisées,  et  si  saint  Luc  avait  bien 
réellemeot  honoré  le  globe  de  cristal  de  sa  présence,  mais 
si  le  lieutenant  Morrisson  avait  mérité  l'accusatiou  d'impos- 
tiii'c  lancée  contre  lui.  Or,  k  cet  égard,  rien  ,n'a  été  dé- 
montré, et  le  jury  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  conclure  de 
l'absurdité  à  ta  fourberie. 

Pour  que  l'amour  du  merveilleux  ne  se  retirât  pas  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  le  jury  a  condamné  l'amirai  à 
une  amende  presque  insignifiante;  mais  il  l'a  condamné, 
après  tout,  pour  maintenir  le  droit  de  chacun  à  être  absurde. 
Kien  de  plus  sage  qu'un  pareil  jugement.  Où  en  serions- 
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BOiu,  grand  Dieu  !  s'il  suffisait  d'être  sottement  crédule  pour 
encourir  la  réputatioa  de  menteur? 

\ussi  bien,  que  de  choses  d'abord  tournées  eu  ridicule 
ont  fini  par  être  jtceptées  comme  autant  de  vérités  incon- 
icsiables  !  Combien  de  fois  le  fou  d'hier  n'est-il  pas  devenu 
le  philosophe  du  lendemain?  L'essentiel,  c'est  que  la  pensée, 
même  lorsqu'elle  extravague,  soit  protégée,  non-seulement 
contre  toute  persécution  matérielle,  mais  encore  contre  toute 
persécution  morale.  Ayons  la  liberté  d'avoir  tort,  pour  qu'on 
.  ne  nous  dispute  pas  la  liberté  d'avoir  raison. 


SJuiUtL 
OÉ  les  Anglmls  vcIcM  l«  Mncer. 

«  Que  gagnerions-nous  à  faire  la  guerre  aux  Russes,  et 
que  ne  risquerions-nous  pas  d'y  perdre?  »  Voilà  le  mot  qui 
est  ici  sur  presque  toutes  les  lèvres,  dans  les  cercles  de  gens 
d'affaires,  dans  les  salons  de  l'aristocratie,  dans  les  clubs, 
partout  où  la  politique  se  mesure  avec  un  autre  compas  que 
celui  de  la  justice  absolue. 

II  y  a  eu  des  réunions  oii  l'on  a  très-résoIûment  sonné  du 
clairon,  c'est  vrai  ;  et  s'il  fallait  juger  des  dispositions  belli- 
queuses de  l'Angleterre  par  le  meeting  qui  s'est  tenu  der- 
nièrement il  Saint^ames-Hall,  sons  la  présidence  de  sir  John 
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Shelley,  meeting  auqHel  assistaient  six  représentants  de  ta 
classe  ouvrière  de  Paris,  accourus  tout  exprès,  on  n'atten- 
drait pins  ici  que  le  signal  d'avancer.  MallieureuGenient,  les 
meetings  dont  il  s'agit  sont  des  meetings  reemtés  dans  l'ale- 
Ker;  et  Tf^nion  de  l'atelier  en  Angleterre,  dans  l'aristocni- 
tiqoe  Angleterre,  n'est  pas  ce  qui  décide  des  destinées  du 
peuple.  Quelle  est  la  pensée  des  claiseg  gouvernantes  f 
TOilà  le  point  essentiel  à  connaître. 

Eh  bien,  si  je  ne  me  trompe,  la  pensée  des  classes  gou- 
cernantes  est  : 

Que,  pour  l'Angleterre,  le  vrai  danger  est  sur  les  bords 
de  la  Seine,  non  sur  les  bords  de  la  Neva; 

Que,  s'il  importe  d'avoir  l'œil  sur  Saint-Pétersbourg,  il 
importe  bien  plus  encore  d'avoir  l'œil  sur  Paris; 

Que  l'abaissement  de  la  Russie  serait  l'élévation  de  h 
France  ; 

Qu'entre  ta  Pologne  et  la  France  il  existe  des  tiens  sacrés, 
des  liens  désormais  impossibles  ï  rompre,  et  qui  le  seraiect 
surtout  si  la  première  devait  sa  délivrance  aux  armes  victo- 
rieuses de  la  seconde  ; 

Que  la  Pologne  reconstituée  serait,  par  conséquent,  U 
plus  éclatante  à  la  fois  et  la  plus  solide  des  conquêtes  que  pdi 
faire  l'inRuence  fraocaise  ; 

Que  t'Anglelerre  ayant  abanduuné,  par  te  traité  de  Paris 
du  mois  de  mars  1856,  le  droit,  de  visite,  son  grand  moyen 
de  prendre  la  Russie  à  la  gorge,  elle  devrait  s'attendre  i  jouer, 
dans  la  guerre  en  question,  si  elle  s'y  laissait  entraîner,  un 
riMe  subalterne,  humiliant  pour  son  drapeau; 

Et  enfin,  que  si  la  Prusse,  comme  on  pouvait  le  prévoir, 
faisait  cause  commune  avec  la  Russie,  l'Angleterre  se  inm- 
verait  avoir  dépensé  son  or  et  tmublé  son  commerce  poar 
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aider  les  baïonnetles  ilu  second  empire  h  se  hérisser  le  long 
du  Rhin. 

Aussi  )e  Times  n'est-il  pas  loin  de  présenter  tonte  raffaire 
eonnne  un  complot  de  la  France,  et  ses  arguments  revien- 
nent, en  somme,  fi  mettre  Raton  en  garde  contre  Ber- 
trand. 

A  la  vérité,  le  Momittg  Posi,  aujourd'hui  même,  y  trouve 
à,  redire.  Le  journal  de  lord  Palmersion,  s' essayant  k  la 
raillerie,  reproche  au  Tinus  de  vouloir  s'endormir  comme 
la  Belle  dans  le  bois,  sans  songer  au  moment  inévitable  ofi 
ce  sommeil  sera  interrompu  par  la  Bâte.  Mais  it  quoi  conclut 
le  Mortting  Post? 

Autant  que  le  Ttmes^  il  redoute)»  goerre,  quoique  avec 
moins  de  répugnance  à  en  subir  les  horreurs,  si  la  fatalité 
venait  k  parler. 

Le  bruit  a  cours  _qn'entre  lord  Palmerslon  et  lord  RusseU, 
l'accnrd,  sur  la  question  de  Pologne,  n'était  point  parfait, 
le  premier  ministre  envisageant,  dit-on,  la  possibilité  d'une 
guerre  avec  une  sérénité  que  n'aurait  pas  le  minisire  des 
affaires  étrangères.  L'aiticle  que  le  Moming  Poit  publie 
anjourd'hai  tendrait  à  prouver  que  ces  rumeurs  os  sont  pas 
sans  fondement.  Hais  l'argument  au  moyen  duquel  le  Mor- 
ning  Poit  combat  la  politique  de  rabslcnlion  est  caracîéris- 
Itqie:  <  L'alliance  avec  le  gouvernement  français,  dit-il, 
uousdoone  le  droit  et  le  pouvoir  de  conirAle,  tandis  que,  si 
nous  nous  tenons  Jt  l'écart,  nous  poorrions  bien  perdre  le 
droit  d'intervenir,  au  dernier  moment,  pour  mettre  obstacle 
i  des  arrangements  peut-être  fort  désagréables  et  fort  dé- 
savantageux à  l'Angleterre.  > 

Ainsi,  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  la  pensée,  même  de  ceux 
qui  ne  demandent  pas  qu'on  s'isole  de  la  France,  c'est  une 
défiance  profonde  du  gouvernement  français;  et  s'ils  se  ré- 
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signent  d'avance  i  courir  avec  lui,  en  cas  de  force  majeure, 
les  chances  d'une  guerre,  c'est  précisément  pour  être  mieux 
en  mesure  de  le  contenir  et,  au  besoin,  de  l'entraver. 

En  réalité,  je  ci-ois  que  l'Anglelerre,  —  l'Angleterre  des 
classes  gouvernantes,  — est  désolée  du  tour  qu'ont  pris  les 
choses,  par  suite  de  la  politique  incertaine  et  cootradiridre 
de  lord  Russell.  Le  mot  qui  résume  toutes  les  critiques  qu'il 
est  permis  d'adresser  et  qu'on  adresse  à  cette  politique  est 
celui  de  H.  Horsmao  :  <  Nous  avons  trop  fait  ou  nous  n'avons 
pas  fait  assez.  *  Tout  ce  qui  était  de  nature  à  exaspérer  la 
Russie,  lord  Russell  l'a  dit  ;  et  tout  ce  qui  était  de  oature  à 
l'enhardir,  il  l'a  dit  aussi.  Il  a  froncé  le  sourcil,  en  protes- 
tant de  son  insurmontable  aversion  pour  les  querelles.  Ili 
levé  le  bras,  en  affirmant  qu'il  était  bien  résolu  à  ne  point 
frapper.  Hardi  et  timide,  menaçant  dans  les  prémisses  et 
humble  dans  les  conclusions,  il  n'a  rien  exigé  de  la  Russie 
qu'il  ne  l'ait  encouragée  lui-même  ^  refuser  net.  Faut-il 
s'étonner  si  ce  mélange  extraordinaire  d'exigences  hautaines 
et  de  déclarations  ultra-pacifiques  a  exalté  l'orgueil  dn 
peuple  russe  outre-mesure^  si  tes  rapports  qui  nous  viennent 
delà  Russie  nous  montrent  les  habitants  delà  capitale  et 
ceux  des  provinces  cherchant  des  armes,  les  volontaires  ac- 
courant, les  prêtres  soufflant  la  flamme  d'un  patriotisme 
sauvage,  et  le  gouvernement  s' autorisant  de  l'ardeur  qui 
embrase  les  âmes  autour  de  lui  pour  le  prendre  de  haut 
avec  les  puissances  intervenantes  ?  Chose  singulière!  C'est 
le  pouvoir  qu'il  s'agissait  de  placer  sous  le.  coup  d'une  me- 
nace, qui  semble  aujourd'hui  menacer  !  Les  rôles  sont  inler- 
vcrtis.  0  diplomatie,  voilà  de  tes  coups  1 

Et  ce  qui  ajoute  k  l'imbroglio,  c'est  l'opposition  que  ren- 
contre chez  les  Polonais  eux-mêmes,  que  dis-je?  surtout 
clicz  les  Polonais,  l'idée  d'une  intervention. 
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Ce  qu'ils  demandent,  en  effet,  c'est  que,  directement  ou 
indirectement,  avec  ou  sans  masque,  on  n'aide  pas,  contre 
%eux,  leurs  oppresseurs.  Ce  qu'il  leur  faut,  ce  n'est  assuré- 
ment pas  une  reconnaissanee  nouvelle  de  ces  traités  lie 
Vienne  qui  consacrèrent  le  vo)  de  la  Pologne,  avec  la  coin- 
[dicité  de  l'Europe  officielle,  et  par  qui  la  violeurs  sur  une 
grande  échelle  devint  partie  du  droit  public  des  nations  ! 

<  Que  les  gouvernements  qui  eurent  la  main  dans  le  traité 
de  Vienne  déclarent  solennellement,  déclarent  en  commun, 
que,  ce  traité  ayant  été  violé,  ils  retirent,  en  ce  qui  nous 
concerne,  la  sanction  qu'ils  lui  avaient  donnée  :  nous  ne 
voulons  pas  autre  chose.  •  Ainsi  s'est  exprimé  le  prince 
Zamoïski  dans  le  meeting  de  Saint-James  Hall. 

Et  cette  marche  est  celle  que  l'Angleterre,  elle  aussi, 
voudrait  que  ses  ministres  eusseut  suivie.  Mais  n'esl-il  pas 
trop  tard  pour  cela,  niaiotenantîH  y  a  des  situations  fatales, 
et  le  Time$  était  de  cet  avis  sans  doute,  lorsqu'il  y  a  quel- 
que temps  il  disait  :  ■  Si  nous  avançons,  c'est  la  guerre  ;  si 
nous  reculons,  c'est  le  déshonneur  > 
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Je  vous  ai  rendu  coniple  du  procès  Zadkiel  :  Zadkiel  a 
les  honiKurs  de  ta  caricature.  Et  voici  comme.  Le  dernier 
numéro  du  journal  charivariqiie  anglais  PuncJi  représeale, 
sous  le  nom  de  Zadkiel  et  sous  le  costume  de  magicies,  oo 
liiimme  au  geste  et  aji  sourire  sataniques,  leuaot  sous  son 
bras  un  rouleau  de  papier  sur  lequel  sont  écrits  ces  mois  : 
Secrets  des  roû,  des  reines  et  des  empereurs.  Devaol  lui 
sont  deux  hommes  de  petite  taille  et  à  l'air  très-caudide  : 
l'un  est  lord  RusscU;  l'autre,  qui  a  la  tête  couverte  du 
bonnet  universitaire,  est  M.  Gladstone.  Ils  regardeot  I'iid 
et  l'autre,  avec  beaucoup  d'attention,  dans  le  globe  dt 
rrisial  que  vous  savez,  u  Eli  bien  !  mes  enfants,  *  demande 
le  magicien  Zadkiel,  «  que  voyez-vous?  >  A  quoi  M.  Glads- 
tone répond  :  t  ie  ne  vois  pas  eticore  la  reconnaissance  du 
Sud.  «  —  «  Et  moi,  répond  à  son  tour  lord  Russell,  je  sm 
dans  le  globe  de  cristal  l'image  de  notre  bon  vieux  cbar- 
latan.  »  Par  une  ligne  écrite  au  bas  de  la  gravure,  le  publk 
est  averti  que  le  portrait  qu'on  a  entendu  faire  n'est  pis 
celui  de  M.  Rœbuck.  Vous  vous  rappelez,  n'est-ce  pas,  la 
récente  visite  de  M.  Rœbuck  aux  Tuileries,  et  ce  que  cei 
indiscret  personnage  est  venu  dire,  en  pleine  Chambre  des 
Communes  ? 

Plus  amusante  encore  et  plus  caractéiistique  est  la  pa- 
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vure  ipà  s'étale  dans  le  deroîer  ouméro  do  Punch,  et  qui, 
exposée  devant  la  baulique  de  chaque  NetDtman,  provotfue 
le  regard  et  tes  éclats  de  rire  de  tous  les  passants.  Elle  re- 
fréseale  l'empereur  des  Français  assis  dans  ua  fauteuil,  le 
coqis  peDcbé  eu  avant.  Il  lieal  à  la  main  une  coupe  pleine 
de  ces  petits  bonbons  qu'en  Angleterre  on  appelle  hut^ugs. 
—  Il  importe  de  savoir  que  le  mot  anglais  hmnbug,  Irùs- 
dinîdle  i  traduire  eu  français,  sigiii&e  charlatanisme,  farce, 
bâblerie,  ou  quelque  chose  d'approchant.  —  M.  Rte- 
buck,  sous  la  forme  d'un  petit  chien,  se  tient  posé,  en  chien 
biea  appris,  sur  ses  pattes  de  derriërej  devant  Sa  Majest4i, 
laquelle  prend  plaisir  à  gorger  de  humbtigt  l'impru- 
dent caniche.  Debout  et  appuyée  sur  le  dos  du  fauteuil, 
l'Impératrice  assiste  à  cette  scènej,mais  enfin,  prise  dc 
compassion  pour  la  pauvre  petite  bétc,  elle  dit  à  son 
époux  :  ■  Ah  !  mon  cher  Louis,  ne  le  bourres  pas  davan- 
tage deb<^nbons.  C'est  vraiment  cruel.  » 

Maintenant,  si  vous  réfléchissez  que,  de  tous  les  journaux 
anglais,  le  Punch  est  celui  qui  exprime  le  mieux,  sur  cha- 
que question  donnée,  le  sentiment  populaire,  vous  saurez 
au  juste  ce  qu'on  pense  en  Angleterre  des  rôles  respectifs 
jmiés  par  Napoléon  et  M.  Rœbuck  dans  la  fameuse  entrevue 
dont  ce  dernier  a  tant  parlé  et...  trop  parlé. 

Le  fait  est  que  H.  Rcebuck  a  commis  en  cette  circonstance 
une  faute  qui  ne  lui  sera  pardonnée  de  longtemps. 

Qu'il  eût  proposé  de  reconnaître  le  Sud,  on  ae  lui  en  au- 
rait certainemenl  pas  su  mauvais  gré,  au  moins  parmi  les 
goeerning  classe*  ;  et,  quelque  singulière  que  fdt  une  pro- 
position semblable  de  la  part  d'un  lioœme  qui  s'est  long- 
temps posé  comme  libéral,  quelque  profond  que  fût  l'abime 
qu'elle  était  de  nature  à  creuser  entre  lui  et  ceux  de  son 
propre  parti,  elle  lui  aurait  valu,  en  tout  cas,  les  applaudis- 
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sements  et  les  éloges  de  Varjslocratie,  s'il  s'élail  bomé  l.i. 
Hais  non  :  il  a  voulu  trancher  du  voyageur-diplomate;  il  a 
voulu,  lui  qui  avait  commencé  par  se  faire  une  répuUlion 
de  rude  tribun,  respirer  l'air  des  palais,  s'entretenir  avec 
les  souverains,  interroger  leur  pensée,  recevoir  leurs  confi- 
dences. 

Déjà  ses  anciens  amis  l'avaient  entendu,  avec  uo  éton- 
nement  mêlé  de  douleur,  se  déclarer  autrichien,  après  qu'il 
eut  été  admis  h  faire  sa  cour  à  l'empereur  d'Autriche.  Jugez 
de  leur  indignation,  lorsqu'il  s'est  presque  transformé  en 
bonapartiste,  parce  que  l'Empereur  des  Français  lui  avait 
accordé  l'honneur  d'une  audience  !  Il  ne  s'en  est  pas  senti 
d'aise,  paraît-il.. 

Qaol  l  TOUS  I'h»  vu,  grand'mire  ! 


Pourtant,  s'il  est  un  hompie  qui  ait  insulté  Napolé»a, 
c'est  H.  Roebuck  ;  et  voilà  ce  que,  l'autre  jour,  M.  Bright  a 
rappelé  en  termes  brûlants. 

Quand  M.  Roebuck  s'est  présenté  h  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  l'a  salué  jusqu'à  terre,  comme  cela  se  pratique.  Na- 
poléon a  dû  bien  rire  à  part  lui,  en  se  disant  :  <  C'est  donc  \it 
l'homme  qui  a  prétendu,  dans  la  Chambre  des  Communes 
d'Angleterre,  qu'un  baiser  de  moi  sur  la  joue  de  la  reine  Vic- 
toria était  une  souillure  I  > 

Il  s'est  bien  vengé,  certes,  s'il  est  vrai  qu'après  s'être  ou- 
vert à  M.  Roebuck  de  ses  démarches  auprès  de  l'Angleterre 
pour  amener  la  reconnaissance  du  Sud,  il  l'ait  encouragé  k 
l'indiscrétion,  en  l'autorisant  i)  tout  dire,  et  à  tout  dire  pu- 
bliquement. C'est  ce  que  M.  Roebuck  n'a  pas  manqué  de 
faire,  et  le  voilà  embourbé. 
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Les  lecteurs  se  rappellent  de  quoi  il  s'agit.  Dans  la  séance 
du  30  juin,  M.  Rœbuck,  rendant  compte  d'une  entrevue 
qu'il  avait  eue  avec  l'Empereur  des  Français,  en  compagnie 
de  H.  Lindsay,  avait  formelletnent  déclaré  tenir  de  Napo- 
léon le  fait  d'une  dépêche  envoyée  récemment  au  cabinet  de 
Saint-James  et  ayant  pour  but  de  pressentir  ses  intentions 
sur  la  reconnaissance  du  Sud.  Selon  M.  Rœbuck,  Napoléon 
aurait  ajouté  que  c'était  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  ;  que, 
quanta  une  proposition  directe,  péremptoire,  il  devait  s'en 
abstenir,  attendu  qti'une  proposition  de  ce  genre,  faite  par 
lui  antérieuremeut,  avait  été  connnuniquée,  h  son  insu  et 
contre  son  gré,  à  H'.  Seward,  procédé  blessant  auquel  il  ne 
roulait  pas  s'exposer  une  seconde  fois. 

Oui,  voilà  ce  que,  dans  la  séance  du  30  juin  dernier, 
H.  Rœbuck  avait  afGrnié  avoir  entendu  dire  i  l'Empereur 
des  Français,  foi  de  M.  Rœbiicli.  Et  voilà  ce  que,  dans  la 
séance  du  2  juillet,  M.  Layard  est  venu  démentir,  au  nom 
du  ministère.  Ce  qu'il  a  déclaré,  lui,  c'est  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'a  jamais  reçu,  au  sujet  de  ta  reconnaissance 
du  Sud,  d'autre  dépéclie  que  celle  qui  fut  lue  au  mois  de 
novembre  de  l'année  dernière',  c'est  que,  de  cette  dépêche, 
aucune  copie  ne  lui  fut  laissée  ;  c'est  que,  loin  d'avoir  été 
communiquée  il  M.  Seward  par  l'ambassadeur  anglais,  lord 
LyonK,  elle  avait  été  communiquée  ^  lord  Lyons  par  M.  Se- 
ward; c'est  que,  si  elle  avait  été  connue,  la  faute  en  était 
au  Moniteur  qui,  le  premier,  l'avait  publiée;  c'est  que, 
depuis  lors,  aucune  communication  pour  le  même  objet  n'a 
été  faite  au  cabinet  de  Saint-James. 

En  d'autres  termes,  U.  Rœbuck  s'est  trouvé  dans  cette 
position,  ou  d'avoir  mis  dans  la  bouche  de  l'Empereur  des 
Français  des  choses  qu'il  n'a  pas  dites,  ou  d'avoir  répété 
desc^osesqu'ilaurnitdileseffeclivement,  mais  qui  seraient. 
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fausses.  L!i-dessus,  vous  le  savez,  îe  Jfontteur  a  parlé,  et 
il  a  parlé  de  façoD  a  laisser  supposer  que  le  récit  de  M.  Roe- 
buck n'est  pas  exact. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'impatient  dé^r  d'iafArmer  la 
terre  ijue  lui,  M.  Bœbuek,  avait  vu  s'ouvrir  devant  tes  pas 
les  portes  de  l'Olympe,  l'a  conduit  k  proposer  la  recoo- 
naissaiice  du  Sud  dans  le  moment  le  plus  inopportun  qui 
se  pût  imaginer. 

A  supposer,  en  effet,  que  le  gouvemeinent  anglais  fût  ré- 
solu Il  reconnaître  le  Sud,  il  ne  pourrait  le  faire  sans  folie 
dans  les  drcoustances  présentes,  puisque  tout  semble  indi- 
quer que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  la  question  est  à  la 
veille  d'être  tranchée  en  Amérique  sans  que  l'Europe  ait  à 
s'en  mêler.  Quel  sera  le  résultat  de  l'invasion  de  la  Pensji- 
vanie  par  Lee,  le  général  en  chef  des  confédérés  î  La  ba- 
lance des  combats  va-t-elle  pencher  du  côté  du  Sud  ou  du 
calé  du  Nordt  C'est  ce  dont  nous  ne  tardcrtms  pas  ï  être 
instruits;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  paraissons 
toucher  à  un  événement  décisif,  et  que  l'heure  de  la  grande 
crise  parait  arrivée.  En  un  pareil  moment,  la  reconnaissance 
'  du  Sud  serait  tout  simplement  une  sottise  ;  car  dans  quelle 
situation  se  trouverait  l'Angleterre,  si,  pendant  qu'elle  k 
prép.irerait  à  envoyer  un  ambassadeur  h  Richmond,  Lee 
était  écrasé?  Et  si,>au  contraire,  Lee  doit  être  conduit 
sous  peu  de  jours  k  Washington  par  U  victoire,  sur  quoi 
fonder  l'urgence  d'une  intervention  qui  aurait,  dans  cette 
hypothèse,  le  double  inconvénient  d'être  hAtive  et  tar- 
dive? 

Aussi  n'est-il  pas  douteux  que,  si  la  proposition  de 
M.  Rœbuck  est  soumise  au  vote  de  la  Chambre  des  Com- 
munes lundi  prochain,  jour  lîxé  pour  la  discussion,  elle  aura 
contre  elle  ia  majorité.  D'où  il  résulte,  chose  ciu-ieuse,  que 
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tes  parlL<MBs  du  Spd  vondraleot  voir  li  propositimi  retirée 
pour  n'avoir  pas  à  voter  contre,  Undis  qu'au  contraire 
les  partisans  du  Nord  voudraient  la  voir  maîntiiiniie,  sârs 
tpi'elle  sera  rejetée. 

C'est  là  ce  que  la  séance  d'avaut-hier  a  rendu  manifesle. 
H.  Fergusson,  bien  connu  pour  ses  sympalliies  en  faveur  du 
Sud,  a  vivement  adjuré  M.  Roebuck  de  se  désister,  dans  l'in- 
térêt môme  de  la  cause  qu'il  brûle  de  servir.  Et,  d'un  autre 
cAté,  M.  Porsler,  un  des  partisans  les  {ilus  délerminés  du 
Nord,  a  insisté  très-fortement  sur  la  nécessité  de  trancher 
ce  nœud  de  la  reconnaissance  par  un  oui  ou  par  un  non,  et 
-cela  sans  plus  tarder. 

Mais  M.  Rœbuck  n'a  plus  seulement  la  cause  du  Sud  à 
plaider;  il  faut  qu'il  plaide  Ia  sienne  propre,  et  il  n'entend 
pas  en  laisser  échapper  l'octision.  Sa  véracité  a  été  mise  à 
une  épreuve  dont  il  tient  naturellement  k  sortir  victorieux, 
d'autant  qu'il  a  pour  lui  le  témoignage  de  son  compagnon  de 
Tuyage,  H.  Lindsay.  ■  Ce  que  H.  Rœbuck  a  rapporté  est 
parfaitement  vrai,  et  n'est  ijju  trop  vrai.  >  Aiosi  s'est  ex- 
primé H.  Lîndsaj  dans  la  séance  d'avant-hier.  Ai-je  besoin 
de  mettre  en  relief  le  sens  et  la  force  de  ce  nul  que  trop 
vrai? 

Lord  Palmerston,  dans  sa  tendre  soHicitade  p«sr 
l'honneur  des  têtes  couronnées,  redoute  fort  l'éclat  d'un 
démenti  donné  au  Moniteur.  Les  efforts  qu'il  a  faits  ven- 
dredi dernier  pour  engager  H.  Rœbuck  à  laisser  tomber 
l'affaire,  étaient  d'un  pathétique  grotesque.  Il  tenait  tant  k 
toucher  M.  Rœbuck,  qu'il  l'a  appelé  jusqu'à  satiété  •  mon 
honorable  ami  »,  faisant  sonner  bien  haut  rinconvénient 
d'amenvr  l'Emitereur  des  Français  h  se  repentir  de  l'accueil 
courtois  qu'il  a  coutume  de  faire  aux  étrangers,  el  insistant 
trop  sur  ce  qu'il  peut  laisser  échapper  dans  ItAandon  de  la 
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conversation-.  Mais  M.  Rœbuck,  contre  qui  ta  presse  anglaise 
épuise  depuis  quelques  jours  toutes  ses  flèches,  n'est  pas 
homme  à  s'offrir  en  victime  expiatoire.  S'il  parle,  ce  sera 
fort  amusant. 


I.'expl«llon  d'vae  fli«le. 

C'en  est  fait  :  M.  Kcebuck  est  devenu  l'homme  aux 
concessions.  Tear'em,  le  redoutable  Tear'em,  s'est  appri- 
voisé au  point  de  n'être  plus  recoonaissable.  Est-ce  que  par 
hasard  M.  Punch  avait  raison,  lorsque,  l'autre  jour,  il  le 
représentait  sous  les  traits  d'un  doux  petit  caniche,  posé 
gentiment  sur  ses  pnlles  de  derrière,  et  avalant  avei' 
une  gourmandise  naïve  certains  bonbons  de  digestion  dif- 
ficile? 

Avant  la  séance  d'hier,  il  y  avait  encore  quelques  per- 
sonnes, de  celles  qui  ne  croient  pas  aux  métamorphoses  sou- 
daines, que  rien  au  monde  n'aurait  amenées  à  douter  dti 
caractère  intraitable  des  vertus  de  M.  Rœbuck.  i  II  a  faibli 
un  instant»,  disaient- elles,  «  c'est  vrai.  Homère  s'endort,  et 
le  soleil  a  des  éclipses;  mais  attendez,  attendez!  Vous  ver- 
rez si  c'est  impunément  qu'on  nie  la  véracité  de  M.  Bcebuck, 
et  s'il  est  d'humeur  à  se  laisser  donner  un  démenti  en  faco 
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par  le  Moniteur  de  l'Empire-  Hoios  il  a  réussi  dans  son  râle 
de  confident,  plus  il  va  jeter  d'éclat  en  revenant  à  sa  voca- 
tion véritable.  Préparez-vous  à  des  explica^ons  tragiques. 
Lundi  procliain  sera  un  grand  jour.  > 

Oui,  voilà  ce  que  disaient  ceux  qui  ne  voulaient  à  aucun 
prix  cesser  de  croire  k  M.  Rcebuck. 

Et,  de  fait,  la  séance  de  vendredi  dernier  semblait  leur 
donner  raison. 

Dans  cette  séance,  lord  Palœerston  avait  fait  des  efforts 
inouïs  pour  signaler  à  M.  Rœbuck  le  danger  de  contredire 
les  puissants  de  la  terre;  pour  lui  montrer  les  avantages  et 
le  ciilé  héroïque  de  l'abstention:  pour  le  convaincre  de  la 
nécessité  de  laisser  tomber  celte  affaire  ((o  drop  the  tnatler). 
II  lui  avait  adressé  les  adjurations  les  plus  vives,  en  termes 
qui  auraient  touclié  un  cœur  de  pierre.  11  lui  avait  passé  la 
main  sur  le  dos  d'une  manière  si  caressante  qu'elle  paraissait 
irrésistible.  Il  n'avait  cessé  de  l'i^peler  <  inon.ami  >,  «  mon 
honorable  ami  >,  c  mon  honorable  et  savant  ami  » .  Soins  inu- 
tiles! M.  Rœbuck  avait  proclamé  sa  véracité  à  l'épreuve; 
il  avait  appelé  à  cet  égard  la  terre  en  témoignage  :  il  devait 
à  la  terre  de  ne  pas  souffrir  que  le  moindre  nuage  restât 
dans  l'esprit  des  hommes,  sur  l'exactitude  de  ses  affirma- 
tions; el  la  journée  d'hier  était  celle  où  la  vérité  devait  ap- 
paraître, à  la  lueur  des  éclairs. 

Aussi,  il  fallait  voir  l'empressement  du  public,  hier, 
19  juillet  i  863  !  Il  y  avait  foule  h  la  Chambre  des  Communes. 
On  se  promettait  un  si  charmant  scandale  ! 

Que  vous  dirai-je?  De  mémoire  d'homme  il  n'y  eut 
désappointement  pareil.  Que  la  terre  entière  en  pense  w 
qu'elle  voudra;  mais  depuis  que  H.  Rœbuck  fréquente  les 
cours,  il'  a  appris  le  devoir  des  rélicences.  C'est  bien  assez 
que  son  inexpérience  d'amateur  diplomate  lui  ait  fait  com- 
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mettre,  i  bob  retour  de  Paris,  une  éaomie  iadiserélkHi  :  il 
R'eotenâ  pu  l'aggraver  par  une  revendkïlHMi  de  son  hoo- 
De«r,  qu'on  tranverait  îucoDvenaote  dais  le.  ntonde  des 
chancelleries.  Ayaot  coinmis  la  faute  de  parier  quand  il 
Mait  se  taire,  il  la  réparera  en  se  taisant  quand  il  faudrait 
parler. 

Hier  dase,  si  H.  Ro^ck  a  parlé,  c'a  élé  simplement 
pour  nous  prévenir  qu'il  ne  parlerait  point.  Pas  m  mot  «est 
tombé  de  sa  bcuébe  qui  eût  trait  à  son  entrevue  arec  l'eai- 
pereur  des  Français,  cette  enlrevue  dont  il  s'éuit  si  fort 
faite  de  dévoiler  les  mptères;  pas  un  mol  n'est  tombé  de  sa 
bouche  dont  oo  p41t  s'offenser  aux  Tuileries  ou  dans  les 
bureaux  du  Jfom'tsitr;  Aiu  démentis  dont  on  s'est  armé  ici 
contre  lui  avec  tant  de  cruauté,  il  n'a  opposé  qae  celte  ma- 
jestueuse réserve  dans  laquelle  oui  coutume  de  s' envelopper 
les  mailres  de  nos  destinées.  Qu'on  dise  encore  qu'il  n'a  pas 
gagné  ses  éperons  de  diplomate  !  Évidemment,  il  veut  pou- 
voir revenir  à  la  cour,  et  il  sent  ce  qu'on  dût  respecter 
quand  on  tient  à  se  présenter  au  palais,  sans  risquer  de 
s'entendre  dire,  —  selon  le  mot  de  H.  Lindsay  :  —  «  L'em- 
pereur n'est  pas  chez  lui.  > 

Il  est  vrai  qu'on  grand  isconvénient  est  attaché  à  cet 
avantage.  Quel  poids  aura  dësormaifila  parole  de  M.  Roe- 
buck, s'il  en  fait  lui-même  si  bon  narcbéî  Hais,  je  le  ré- 
pète, rinpoctant  est  qu'il  ne  perde  pas  ses  entrées  à  la  cour  ; 
et  quand  je  me  hasarde  à  exprimer  cette  opinion,  savez^vons 
sur  quoi  je  me  foudeî  Sur  nn  très-intéressant  récit  que 
M.  Lindsajr,  son  compagnon  de  voyage  et  sm  introducteur, 
a  bien  vouhi  nous  faire  dans  la  séance  d'hier. 

Voici,  d'après  BL  Lindsaj,  comment  les  choses  se  se- 
raient passées,  i  l'origine.  * 

Le  bruit  s'étanl  répandu  que  l'eaq>ereDr  des  Francs» 
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avait  chaagé  d'idées  relatiTemenl  à  la  reconnaissapce  du  Sud, 
M.  Bœbuck,  araot  de  proposer  à  la  Chambre  des  Communes 
de  voler  cette  reconDaissance,  touIuC  savoir  au  juste  à  quoi 
s'en  teuir  sur  les  dispositions  de  l'empereur,  loformé  des 
relations  personnelles  qu'avait  avec  Napoléon  III  H.  Lindsay, 
il  é^'JÎvtt  h  ce  dernier  pour  lui  demander  s'il  n'y  aurait  pas 
naojren  de  vérifier  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux  dans  les 
rumeurs  qu'on  faisait  courir,  ajoutant  qu'il  désirai!  vive- 
ment, lui  Rœbuck,  voir  l'Empereur  et  s'assurer  lui-même 
de  la  vérité.  Pour  qui  se  rappelle  le  langage  que  M.  RœbucL 
s'est  permis  quelquefois  d'employer,  en  pleine  Chambre  des 
Communes,  à  l'égard  du  chef  de  t'Ëtat  en  France,  l'audace- 
d'un  semblable  dé^sir  est  une  chose  absolument  inconcevable. 
Hais  passons.  M.  Lindsay,  sur  la  requête  de  M.  Rœbuck, 
s'enqtiit  par  lettre  de  ce  qu'il  s'agissait  de  vérilier,  et  reçut 
une  refonte  écrite  portant  que  les  idées  de  l'Empereur  en  ce 
qui  touchait  la  reconnaissance  du  Sud  étaient  toujours  les 
iiiémes,  et  que  si  H.  Rœbuck  venait  ï  Paris,  on  le  rece- 
^Tait  avec  plaisir.  M.  Lindsay  envoya  cette  réponse  » 
H.  Rœbuck,  en  le  prévenant  qu'il  était  autorisé  h  la  dire 
à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  cas  où  il  y  serait  fait 
allusion  ^  la  rumeur  en  question  ;  à  quoi  M.  Rœbuck  répli- 
qua qu'une  lettre  ne  suffirait  peut-être  pas;  qu'il  tenait  à 
s'assurer  Im-mime  du  fait,  et  que  la  Chambre  le  croirait. 
Vainement  H.  Lindsay  le  pria-t-il  d'observer  qu'une  au- 
dience n'était  nullement  nécessaire  ;  que  la  Chambre  ajou- 
terait foi  au  contenu  de  la  lettre,  si  elle  lui  était  lue  ;  M.  Rœ- 
buck insista.  Vous  connaissez  les  suites. 

D'après  cela,  n'est-il  pas  manifeste  que  M.  Rœbuck 
est  tourmenté  de  la  démangeaison  d'entrer  en  rapports  di- 
rects avec  les  souverains?  Décidément,  je  ne  crois  plus  aux 
<  paysans  du  Danube  >. 
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Au  reste,  son  oovit^iat  coûtera  cher  à  M.  Rœbuck,  et 
déjà  il  peut  avoir  un  avant-goût  de  la  confraternité  qui  règne 
entre  diplomates.  Lord  Palinerston  L'ayant  appelé,  vendredi 
dernier,  <  mon  honorable  ami,  mon  honorable  et  savant 
ami  >,  lui  —  tant  il  s'est  mis  vile  au  courant  des  usages  du 
grand  monde  !  —  il  a  cm  devoir  rendre  à  lord  Palmerston 
politesse  pour  politesse,  el  il  a,  en  conséquence,  déclaré 
qu'il  relirait  sa  motion,  ■  sous  l'empire  d'un  sentiment  de 
«  profond  respect  pour  le  noble  lord  > . 

C'était  justement  I.'i  que  <  le  noble  lord  >  l'attendait. 
La  moiion  une  fois  retirée,  les  ménagements  prescrits  par  les 
^habitudes  diplomatiques  devenaient  inutiles,  et  le  <  noble 
lord  >  a  aussitôt  donné  à  son  <  honorable  et  savant  ami  »  la 
plus  rude  leçon  que  jamais  écolier  en  faute  ait  reçue  de  son 
magister  ;  o  Apprenez,  lui  a-t-il  dit,  que  votre  conduite  a 
été  très-irrégulière  (most  irregular).  Le  seul  souverain  de 
qui  le  Parlement  britannique  ait  à  recevoir  des  messages, 
est  le  souverain  du  Royauiiie-Uoi.  Quand  il  y  a  lieu  à  des 
communications  de  la  part  d'un  souverain  étranger,  elles 
doivent  passer  par  l'intennédiaire  des  ministres  responsables 
de  la  couronne.  Si  la  reine  d'Angleterre  et  l'empereur  des 
Français  ont  quelque  chose  à  se  dire,  la  reine  a  un  ambassa- 
deur à  Paris  et  l'empereur  un  ambassadeur  à  Londres...  > 
Cela  était  déj.^  assez  dur,  comme  vous  voyez  ;  mais  que  vous 
semble  de  ce  qui  suit  :  ■  Sans  même  parler  ici  de  la  ques- 
tion constitutionnelle,  que  j'eslime  être  très-grave,  quand 
il  arrive  au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris,  ou  à 
mon  noble  ami  qui  est  à  la  tête  du  Foreign-Of/tee,  d'adresser 
une  communication  à  un  pays  étranger,  cette  communica- 
tion est  faite  par  une  p€r.>ionne  responsable  qui  doit  prendre 
soin  que  ce  qu'il  avance  soit  la  reproduction  fidèle  de  la 
communication  dont  il  est  chargé,  de  sorte  qu'aucun  doute 
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ne  puisse  s'élever  sur  Tautlienticité  d'une  déclaration  sem- 
blable. Mais  il  n'en  va  pas  de  la  sorte  avec  des  personnes 
privées,  et  j'insiste  sur  l'irrégularité  du  procédé  dont  il 
s'agit,  pour  qu'il  ne  forme  pas  précédent.  » 

Voilà  ce  qu'un  amateur-diplomate  a  chance  de  gagner, 
quand  il  s'avise  d'aller  sur  les  brisées  des  diplomates  de 


Ainsi,  après  avoir  été  vertement  attaqué  par  presque 
tous  les  journaux,  et  turlupiné  par  M.  Punch,  M.  Rœbuck 
a  reçu  le  coup  de  grâce  de  son  *  ami  >  lord  Palmcrston, 
qui,  pour  comble,  a  prononcé  la  susdite  réprimande  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Tout  ceci,  —  et  je  suis  de  ceux  que  le  caractère  et  le 
ulent  de  M.  Rœbuck  avaient  tout  d'abord  attirés,  —  ne 
m'a  chagriné  que  médiocrement.  Il  est  d'un  salutaire  ensei- 
gnement que  les  mauvaises  causes  portent  malheur  à  ceux 
qui  les  embrassent  et  que  la  justice  se  venge  de  ceux  qui 
désertent  son  culte. 
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I»  qMeBlioM  de  FolafBc. 


■  J'ai  le  presseotimeot  qu«  celte  petite  fie  élooitera  le 
mondes,  écrivait  Jean-Jacques  en  pariant. de  la  Corse,  i 
une  époque  uù  la  Corse  D'occu])ail  guère  plus  de  place  dans 
l'histoire  que  sur  la  mappe.  Et  c'est  ce  même  JeaQ-Jaeqaes 
qui  prédisait  aui  puissances  coupables  d'avoir  avalé  la  Po- 
logne, qu'elles  ne  la  digéreraient  pas.  La  première  de  ces 
prophéties  s'est  accomplie,  et  nous  asststtHU  k  l'accomplisse- 
meiit  de  la  seconde. 

Gomment  finira  le  drame  de  cet  impossible  assassinat  : 
l'assassinat  de  la  Pologne  ?  L'Europe  est  à  cet  égard  dans 
une  incertitude  dont  le  caractère  tourmentant  et  tragique 
n'est  que  l'expiaiion  méritée  d'un  crime  presque  aussi  noir 
de  la  part  des  gouvernements  qui  eurent  la  lâcheté  de  le 
soulTrir,  que  de  la  part  de  ceux  qui  eurent  l'impudence  de  le 
commettre. 

Nous  l'avons  enfin,  cette  réponse,  si  impatiemment  atten- 
due, de  la  Russie;  et  elle  ne  fait  qu'épaissir  autour  de  nous 
les  ténèbres,  en  attendant  la  lueur  des  éclairs.  Ne  demandez 
pas  quel  effet  elle  a  produit  en  Angleterre.  Eh  !  quel  autre 
sentiment  que  celui  d'une  humiliation  profonde  pouvait-elle 
donc  y  éveiller? 

Le  comte  Russell  insistait,  comme  mesure  préliminaire. 
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SOT  ta  dManrtiop  d'no  armistice:  P»il'arœistice,  répond  le 
(irinee  GortschakofT. 

Le  comte  Russell  proposait  une  conférence  des  hait 
pmssawes  signataires  dn  traité  de  Vienne  :  l'idée  de  cette 
cenférence,  le  prince  GortscbakotT  l'a  repoussée  avec  hau- 
teur ;  et  ce  qu'il  propose  i  la  place,  c'est  l'établissement 
d'une  eDtenle  cordiale  entre  la  Riis«e,  la  Prusse  et  l'Aii- 
Iriebe,  n'admettant  ainsi  à  décider  du  sort  définitif  de  la 
proie  en  question,  que  les  vautours  qui  se  la  partagent  et 
n'ont  pa  réussir  encore  i  la  dévorer  tout  entière. 

Quant  aux  ^  points,  nulle  difficulté.  Le  diplomate  rasse 
les  déclare,  en  style  d'une  politesse  ironique,  parfaitement 
conformes  aux  intentions,  déjii  manifestées,  de  son  auguste 
iDutre,  donnant  de  la  sorte  à  entendre  que  c'est  à  cause  de 
cela  seulemeul  qu'on  les  juge  acceptables  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Eu  apparence,  toutefois,  sinon  en  réalité,  il  est  bien  cer- 
tain que  le  prince  Gortschakoiï  concède  plus  de  choses  qu'il 
n'en  refuse*,  et,  de  plus,  il  refuse  des  choses  qui,  s'il  les 
eût  accordées,  n'auraient  peut-être  servi  qu'à  compliquer  la 
question. 

Personne  ici  n'a  cru  la  proposition  d'un  armistice  sérieuse. 
Le  comte  Russell  a  presque  avoué  qu'un  armistice  était  im- 
praticable, et  vous  savez  que  tel  a  été  l'avis  de  l'Autriche. 
L'opinion  générale  était  même,  sur  ce  point,  qu'un  arjnïstice 
eût  été  fatal  aux  Polonais,  en  le  supposant  possible,  le  som- 
I  meîl  pour  toute  insurrection  étant  la  mort.  Aussi  la  Russie 
n'a-t-elle  probablement  écarté  cette  clause  que  sous  l'in- 
fluence d'un  sentiment  d'orgueil  blessé  :  le  czaroe  veut  pas 
dans  des  rebtUet  reconnaître  des  belligérants,  et  les  incon- 
vénients théoriques  d'une  semblable  mesure  en  dissimulent 
k  ses  yeux  les  avantages  pratiques. 
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C'est  aussi  un  seotiment  de  cette  nature  qui  semble  l'avoir 
porté  à  rejeter  ta  proposition  d'une  conférence  des  huit  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Vienne;  car,  pratiquemeol, 
qu'avait  à  craindre  la  Russie  des  résultats  d'une  conférence 
dont  le  but,  proclamé  d'avance,  était  simplement  de  spécifier 
les  conditions  auxquelles  les  prétendus  droits  de  l'autocrate 
du  Nord  sur  la  Pologne  recevraient  de  l'Europe  une  nouvelle 
et  solennelle  consécration?  Et  puis,  dans  no  congrès  pareil, 
où  la  Prusse  n'aurait  fait  qu'un  Hvec  la  Russie,  comment  eût- 
il  été  possible  de  discuter  la  domination  de  celle-ci  sur  la 
Pologne,  sans  mettre  plus  ou  moins  en  question  la  domina- 
tion de  l'Autriche  sur  la  Hongrie  et  sur  Venise?  Se  figure- 
t-on  la  position  de  l'Autriche,  courtoisement  invitée  à  pré- 
venir le  désordre  dans  sa  maison,  avant  de  chercher  à 
rétablir  l'ordre  dans  la  maison  d'autriii  î 

La  vérité  est  donc  que,  dans  le  c.ls  où  la  Russie  aurait 
concédé  tout  ce  qu'on  lui  demande,  absolument  tout,  la  si- 
tuation n'eût  pas  été  meilleure.  Loin  de  là  :  elle  eût  été  pire, 
en  ce  sens  qu'on  aurait  fourni  h  la  Russie  l'occasion  de 
dire: 

<t  Vous  le  voyez,  j'ai  fait  tout  ce  que  vous  ave?  voulu.  Si 
maintenant  les  Polonais  s'obstinent  à  réclamer  leur  indépen- 
dance; s'ils  ne  mettent  pas  les  armes  bas  immédiatemeut; 
s'ils  ne  plient  pas  le  genou  de  bonne  grâce  devant  ma  sou- 
veraineté; s'ils  ne  jurent  pas  foi  et  hommage  à  leur  gradeiu 
roi  constitutionnel,  k  eux  la  faute  ;  et  vous  voilà  engagés 
d'honneur  à  vous  unir  h  moi  pour  les  mettre  k  la  raison.  • 

Je  voudrais  savoir  ce  que  les  puissances  intervenantes  au- 
raient pu  répondre  h  un  semblable  langage,  et  comment  elles 
auraient  échappé  à  la  nécessité  logique  de  fournir  des  gen- 
darmes à  la  Russie,  si  tant  est  que  la  Russie  n'eût  pas  été 
capable  de  se  suffire,  dans  son  œuvre  d'égorgement! 
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C'a  été  vraiment  bien  de  la  bonté  h  elle  de  leur  épargner 
cet  embarras! 

Ainsi,  de  quelque  façon  que  la  chose  touroât,  la  ques- 
tion avait  éié  posée  de  telle  sorte  par  la  diplomatie,  qu'un 
résultat  satisfaisant  était  impossible.  Et  ce  qu'il  y  a  de  tris- 
lemenl  curieux,  c'est  que,  —  en  Angleterre  du  moins,  — 
tout  le  inonde  le  disait  d'avance  :  la  presse,  la  Chambre  des 
Lords,  la  Chambre  des  Communes,  les  ministres  enfin,  à 
commencer  par  le  comte  Hussell.  Non,  je  ne  sache  pas 
d'autre  exemple,  dans  l'histoire,  d'un  grand  pays  faisant,  de 
propos  délibéré,  ce  qu'il  sait  être  absurde  ;  insistant  sur  ce 
qu'il  déclare  être  inutile  ;  proclamant  bien  haut  te  droit  d'un 
peuple  è  .l'indépendance,  el  invoquant  en  sa  faveur  les 
traités  m<!iiies  qui  la  lui  ravirent  ;  reconnaissant  d'après 
l'expérience  du  passé,  que  ces  traités  sont  inobservables,  et 
demandant  qu'on  les  observe  à  l'avenir;  dictant  des  condi- 
tions, et  prévenant  ceux  auxquels  il  les  dicte  qu'il  ne  tient 
qu'à  eux  de  les  rejeter  ^  ordonnant  presque,  et  répétant  i 
satiété  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  se  faire  obéir. 

Telles  sont  les  difficultés  qu'on  se  crée,  lorsque,  n'ayant 
pas  le  front  de  pactiser  avec  l'injustice  ou  de  la  tolérer,  on 
n'a  pas  non  plus  le  courage  d'être  tout  à  fait  juste,  d'être 
juste  sans  regarder  de  trop  près  à  la  dépense  ! 

Nul  doute  qu'en  présence  des  atrocités  commises  en  Po- 
logne par  la  Russie,  une  abstention  complète  de  la  part  de 
l'Angielerre  n'eût  été  une  honte  :  c'est  ce  que,  l'autre  jour, 
le  comte  Russell  a  prouvé  péremptoirement  contre  lord  Grey. 
Hais,  d'un  autre  côté,  nul  doute  qu'en  faisant  des  remon- 
trances qu'elle  se  disait  résolue  à  ne  pas  appuyer  par  la 
force,  l'Angleterre  ne  provoquât  un  refus  et  ne  jouât  sa  di- 
gnité à  croix  ou  pile  :  c'est  ce  que,  très-péremptoirement 
aussi,  lord  Grey  a  prouvé  contre  le  comte  Russell.  Que  con- 
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dure  de  là,  moa  qu'il  Tallait  oser  bien  faire,  puisqu'on  ne 
pouvait  impunéiueut  ni  s'abstenir  de  faire,  ni  faire  mal  î  ■  Les 
remoBtrances  des  graads  {Muvoirs  >,  disait  dernièrement  la 
Satmrday  Aevtmc,  c  sent  comittC  les  flècbes,  lesquelles  ne 
tirent  leur  force  que  de  la  vigueur  du  bras  qui  a  bandé 
l'arc.  » 

Le  discours  de  M.  Horsmao,  dans  la  séance  d'avant-hier, 
n'a  été  que  le  développeineat  énergique,  passiofloé,  de  celle 
vérité  inconlestable.  Que  ta  reslauralion  Ae  la  Polo{^e  ne 
soit  pas  un  prcAlème  facile  à  résoudre;  (pK  la  solation 
de  ce  prcAlèiae  reofenne  des  éventualités  redoutables; 
qu'il  existe  on  lien  étroit,  ûnpossible  à  ne  pas  voir,  entre  le 
royaume  de  Pologne  et  la  Gallicie,  le  duché  de  Poseo,  etr.  ; 
qu'à  la  question  de  la  Pologne  ressuscitée  st  raUacht-nt,  par 
conséquent,  des  considérations  territoriales  d'une  importance 
eitréme,  et  que  des  compUcalions  sen^tlaUes  soient  trop 
graves  pour  être  envisagées  légèrement  :  voità  ce  que 
H.  Gladsloue  s'est  étiidié  k  bieD  mettre  en  lumière.  Mais 
personne  ne  conteste  la  portée  de  la  qteslioa  ;  ce  qu'il  s'a^ 
de  savoir,  c'est  si  l'oo  a  pris,  pourarriver  i  un  dénoAment 
devenu  nécessaire,  le  cbemiu  le  pins  court  et  le  fias  sAr. 
Quand  l'heure  d'une  grande  décnim  a  semé,  et  que,  laia 
de  diminuer  le  péril,  l'hésilalion  à  l'affrûaier  l'augmente,  fl 
ne  suffit  pat,  (tour  pré«eiir  les  co«plicitiens  qu'on  redoite, 
d'en  constater  la  gravité.  <  Nous  avens  exaspéré  la  Bussie; 
nous  avons  cncMragé  la  Pologne  ;  et,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  aotts  avons  trop  fait,  mi  mus  n'avons  pas  fait  assei.  » 
A  ce  reprodie  de  H.  UorsinaD,  qu'avait  à  retondre  M.  Glads- 
toneT  Rien.  Et  il  n'a  rien  répondu.  Craindre  la  guerre,  qû 
est  effectivement  le  pitis  horrible  de  tous  les  fléaux,  c'est  i 
merveille;  nuis  depuis  qnand  l'évite-t-on,  en  li  craignant  i 
l'escès  et  en  le  laissant  voiri  Le  c^inet  de  lord  Palmerslon 
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a  marché;  eo  cette  circonstance,  sur  les  traces  du  cabinet 
de  lord  Aberdeen.  Qu'on  se  rappelle  combien  fut  faible, 
(l'abord,  la  protestation  qne  le  vieux  lord  Aberdeen  toussa, 
û  je  puis  ui'exprÎBier  ainsi,  contre  les  empiétements  de  la 
Russie  sur  la  route  de  Oonstastinople.  La  timidité  de  i^tte 
protestation  prévint-elle  la  glierreî  Non  ;  elle  coniribua,  au 
contraire,  à  l'enfanter.  Ah  !  t'est  que  les  guerres  naissent  de 
la  fatalité  des  (iitualions  plus  encore  qne  de  la  volonté  des 
^UTeroements,  et  ceux-là  ne  voient  pas  bien  loin  devant 
ew,  qui  ne  comprt^nent  pas  ce  qu'il  y  a  de  falal,  —  dans 
le  seBS  qne  les  anciens  attachaient  li  ce  mot,  —  au  fond  de 
cette  insurrectioti  polonaise,  indomptée  parce  qu'elle  est  in- 
danptable.  iHus  «n  ajourne  la  crise  eoropécnne  qui  doit  en 
sortir, phts  on  doit  s'attendre  \  la  snhir  terrible.  SiH.Glad- 
stou  ne  cnNt  pas  cela,  il  anrait  dA  noos  dn^  ses  raisons, 
car  c'était  li)  certainement  le  point  i  éclaircir. 


CMé  e«r«péeB  et  aB(laIs  «le  1*  qM«tlMi  de  r^lagif 

La  repense  de  la  Rassie  «uk  notes  des  trais  puissances 
ialArvenaDtes  a  nitoreltanent  mécontenté  «t  hvmilié  l'An- 
^elerre. 

Alors  iBénK  qne  ia  cour  de  Saint-Pétersbonrf  avait  ac- 
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cordé  de  bonne  grâce,  sans  réserve,  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mandait, le  résultat  n'.iurait  eu  œrtes  rien  de  satisfaisant, 
unt  la  question  avait  été  mal  posée  par  la  diplomatie  ! 

Un  armistice  eût-il  été  praticable,  en  quoi  aurait-il  servi 
la  .cause  polonaise^  Est-ce  qu'une  révolution  qui  s'arrête 
n'est  pas  perdue!  Pendant  une  suspension  d'armes,  la 
Russie  aurait  pu  à  loisir  concentrer  ses  forces,  mettre  en 
jeu  les  puissants  moyens  d'organisation  dont  elle  dispose, 
se  préparer  à  porter  un  coup  décisif;  mais  la  Pologne?  Com- 
ment, d'ailleurs,  supposer  que  les  Polonais,  par  l'acceptation 
des  ax  points,  eussent  renoncé  à  l'espoir  de  leur  indépen- 
dance, abaissé  leur  drapeau  devant  une  consécration  nou- 
velle des  traités  qui  consommèrent  le  grand  crime  de  leur 
asservissement,  et  compromis,  pour  jamais  peut-être,  le 
fruit  de  tant  d'efforts,  de  tant  de  sacrifices,  de  tant  de  sang 
héroïque  héroïquement  versé? 

Quant  à  une  conférence  entre  les  divers  pouvoirs  signa- 
taires des  traités  de  Vienne,  dans  le  but  de  résoudre  défini- 
tivement la  question  en  prenant  les  six  points  pour  base,  on 
ne  voit  ni  de  quel  avantage  elle  eût  été  aux  Polonais,  qu'elle 
aurait  de  nouveau  livrés  au  czar  moyennant  certaines  con- 
ditions déjà  violées  et  toujours  faciles  à  violer,  ni  ce-qu'elle 
aurait  eu  de  bien  désavantageux  à  la  Russie,  qui,  forte  de 
l'appui  du  roi  de  Prusse,  et  pouvant  parler  de  la  Hongrie,  de 
Venise,  toutes  les  fois  que  l'Autriche  parlerait  de  la  Pologne, 
aurait,  au  pis  aller,  retiré  de  ce  second  congrès  de  Vienne 
l'immense  bénéfice  d'une  seconde  et  solennelle  iuvesliture. 

Oui,  on  avait  fait  à  la  Russie  la  partie  assez  belle  pour 
qu'elle  pût  tout  concéder  sans  inconvénient  ;  et  si  elle  ne  l'a 
pas  fait,  si  elle  n'a  pas  voulu  d'une  conférence,  si  elle  n'a 
accepté  les  six  points  que  comme'  répétition  des  fîtes  déjï 
exprimées  par  l'Empereur  lui-même,  il  semble  que  ce  soit 
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uniquement  par  orgueil.  Élever  les  Polonais  rebelles  à  la 
digailé  de  belligérants,  par  une  décIaradoD  d'armistice! 
Jamais!  Admettre  des  gouvernements  étrangers  à  s'immiscer 
dans  l'admisistration  d'une  province  russe?  Allons  donc! 
C'est  il  ce  degré  d'arrogance  que  la  Russie  est  arrivée,  grâce 
k  cette  dédaratiou  du  comte  Russell,  répétée  sur  tous  les 
tons,  reproduite  sous' toutes  les  formes  :  a  Quelle  que  soit 
la  réponse  de  la  Russie,  et  quoi  qu'il  anive,  l'Angleterre 
n'ira  pas  jusqu'à  la  guerre.  *  Jamais  encouragement  à  l'in- 
solence ne  fut  donné  avec  une  légèreté  plus  folle  et  suivi 
d'effets  plus  faciles  à  prévoir. 

L'Angleterre  devait  donc  s'attendre  à  être  humiliée,  et 
elle  s'y  attendait.  Elle  n'a  plus  maintenant  qu'à  se  résigner. 

Et  B0te2  qu'une  modification  dans  les  tendances  pacifiques 
du  cabinet  de  Saint-James  est  cbose  fort  peu  probable.  La 
séance  de  lundi  dernier  dans  la  Chambre  des  Communes  le 
dU  assez.  Au  discours  énergique,  véhément,  passionné, 
dans  lequel  H.  Horsman  a  comme  embouché  la  trompette, 
qu'a  répondu  H.  Gladstone,  parlant  au  nom  et  pour  le  compte  - 
du  gouvernement?  Q  a  répondu  qu'il  s'agissait  d'un  pro- 
blème dont  la  solution  était  difficile,  très-difficile;  que  la 
restauraUon  de  la  Pologne  entraînait  la  cession  de  la  Gallicie- 
par  l'Autriche,  celle  du  duché  de  Posen  par  la  Prusse,  et 
l'émancipation  de  toutes  les  provinces  russes  qui,  en  1815, 
ne  faisaient  point  partie  du  duché  de  Varsovie;  qu'un  pa- 
reil remaniement  de  la  carte  était  une  <  vision  gigantes- 
que »;  qu'au  bout  d'une  tentative  de  ce  genre  il  y  avait 
une  guerre  airopéenne,  et  que  le  comte  Russell  avait  fidè- 
lement exprimé  la  pensée  du  gouvernement  lorsqu'il  avait 
dit  :  ■  L'Angleterre  ne  fera  pas  la  guerre  pour  la  Po- 
logne. > 

Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  langage  des  préoccupa- 

T.  Bl.  » 
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tioK  et  de  la  pofitiqoe  de  lord  Castlereagh  «i  congrès  ée 
VieaBe..On  les  treuve  révélées  dans  la  correspondance  qui 
Tient  d'être  présentée  »u  Parlement,  et  qui  est  rehitiTe  «ix 
n^gocistioKs  secrètes  de  1814  et  18IS. 

Al  congru  de  Vîeiwe,  le  plus  ardent  des  déàrs  inanife^és 
par  lord  Casttereagti  fM  celui  de  TOir  praclunitir  l'indépen- 
dance de  la  Pnlugne,  tetle  gn'elle  exitiait  avant  h  premitr 
fortagt.  CoBYsiDcu  qne  les  eispiétetnents  de  la  Russie  ne 
pouvaient  rencontrer  de  plus  solide  barrière  el  que  l'AHe- 
magne  ne  pouvait  avoir  de  meitlenr  boulevard,  il  »'épai^a 
rien  pour  amener  à  ses  vues  l'Autriche  et  la  Prusse.  Soutena 
par  Talleyrand,  il  y  rénssit  d'abord  à  ce  point,  qu'il  se  fit 
autoriser  à  parler  en  leor  nom.  Aussi  bieo,  le  prince  de  Het- 
tereieh  n'était  pas  difficile  \  persua^,  lui  qui  avait  eoutume 
d'appeler  wne  Pologne  indépendante  fe  tontsin  néeesiaire. 
Malheureusement,  l'empereur  AtexaiHlre  était  h  la  tète  d'une 
armée  imnense  et  victorieuse  ;  il  le  savait  de  reste,  le  disait 
snns  cesse,  ne  se  montrait  nullement  effrayé  de  la  guerre, 
et  paraissait  plein  de  confiance  dans  la  logique  des  coups  de 
canon  :  à  la  poli^qne  de  lord  Castlereagli ,  il  opposa  une  ré- 
sistance hautaine,  invincible.  Le  résumé  de  ses  arguments 
fut  :  <  JesnisU,el}'y  reste;  n'en  fasse  sortir  qui  l'ose!  ■ 
Lord  Castlereagh  dut  renoncer  à  son  projet  favori,  et  ce  fut 
alors  qtié,  pour  deradère  ressource,  il  se  rabattit  sur  une  di- 
vision du  ibiché  de  V»sovie  en  trois  porlioMs,  dont  l'une  eAt 
été  donnée  k  la  Rnsàe,  l'antre  &  la  Prusse,  et  la  iroisitoe  i 
l'Autriche. 

Le  traité  de  Reichenbach  du  27  jmo  1S15,  et  cdui  d« 
T(£plitz,du9  septembre  1813,  eorent  cet  arraagvment  pour 
objet,  mais  non  pour  conséqoence.  Le  czar,  qni  le  croyait 
assez  fort  pour  garder  le  tout,  n'entendait  pas  se  oonlenler 
-d'une  partie.  De  un  cdté,  le  prîaoe  de  Helti^Bicfa  se  laissa 
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inseosibleiDeDt  glisser  par  faiblesse  eur  la  peole  des  cooiprn- 
mis,  et  finit  par  manquer  tout  à  fait  du  courage  de  ses  convic- 
tions. Quant  au  ministre  prussien,  le  prince  Hardenberg,  les 
motifs  qui  le  poussèrent  à  céder  témoignent  k  la  fuis  d'une 
grande  sagacité  et  d'un  grand  fonds  de  cynisme.  Dans  un 
mémorandum  confidentiel,  adressé  à  lord  Castlereagh  le 
31  novembre  1814,  le  prince  Hardenberg  s'exprimait  en  ces 
termes:  ■  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  sens  que  nous  ferons 
bien  de  céder  sur  la  question  politique,  ie  vois  à  cela  moins 
^  danger  que  de  profit  pour  le  repos  de  TEurope  en  général 
«t  pour  les  voisins  de  la  Russie  en  particulier.  J'estime  que 
la  force  et  le  pouvoir  de  la  Russie  seront  plutôt  diminués 
qu' accrus  par  la  constitution  d'un  royaume  de  Pologne  sous 
le  sceptre  d'un  même  souverain.  Les  Polonais  jouiront  de 
privilèges  qui  sont  refusés  aux  Russes.  Bientôt  le  génie  de 
chacune  des  deux  nations  entrera  en  lutte  avec  celui  de 
l'autre  ;  les  jalousies  feront  obstacle  à  l'unité  ;  des  embarrai 
de  toute  espèce  se  produiront...  Bref,  j'ai  l'intime  conviciioo 
qu'en  essayant  d'empêcher  l'empereur  de  rétablir  le  royaume 
de  Pologne  sous  son  sceptre,  nous  travaillons  contre  nos 
propres  intérêts.  > 

Le  prince  Hardenben;  voyait  irës-juste  quand  il  prédisait 
^ue  la  Pologne  violemment  rivée  à  la  Russie  causerait  Jl 
celte  dernière  puiseaoce  de  cniels  embarras,  mais  il  se  trom- 
pait dans  ses  calculs  égoïstes  en  se  figurant  que  ces  embarras 
seraient  conciliablee  avec  le  repos  de  l'Europe.  Ses  prévi- 
sions sous  ce  rapport  reçoivent  un  démenti  décisif  de  l'état 
violent  d'incertitude  et  d'agilalion  oii  l'insurrection  de  la 
Pologne  jette  en  ce  m«uent  tous  les  peuples. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  dépendit  pas  de  lord  Castlereagb 
que  la  Pologne  ne  fût,  dès  cette  époque,  rétablie  dans  ses 
anciennes  limites  et  proclamée  indépendante. 
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11  est  vrai  qu'eii  cela  il  n'était  guidé  ni  par  de  hautes  con- 
sidérations de  justice  ni  par  l'intérêt  que  pouvait  inspirer 
à  une  âme  honnête  le  spectacle  d'uu  peuple  opprimé  :  c« 
qu'il  considérait  dans  la  question  polonaise,  c'était  son  rap- 
port avec  l'accroissemeul  de  la  puissance  russe,  c'était  sou 
côté  européen.  Or,  ce  cdté  européen  de  la  question,  voilà  ce 
que  les  hommes  d'État  d'aujourd'hui,  en  Angleterre,  sem- 
blent avoir  presque  entièrement  perdu  de  vue;  et  c'est  ce  qui 
explique  leur  répugnance  absolue  à  courir  les  risques  d'une 
guerre  dont  ils  s'imaginent  que  le  profit  serait  tout  pour  la 
Pologne  et  pour  la  France. 

En  181S,  le  pouvoir  que  l'Angleterre  redoutait  le  plus, 
c'était  la  Russie.  Ses  récentes  acquisitions  dans  la  Finlande^ 
dans  la  Bessarabie,  et  sur  les  frontières  de  la  Perse;  sa  per- 
sistance k  étendre  les  bras  vers  Constantinople  ;  le  rôle 
éclatant  qu'elle  avait  joué  daos  le  drame  de  la  chute  de 
Napoléon,  tout  contribuait  à  l'entourer  d'un  inquiétant  pres- 
tige. De  \\  les  efforts  de  lord  Castlereagh,  d'abord  pour  lui 
opposer,  dans  l'existence  d'une  grande  Pologne  indépen- 
dante, une  barrière  râpable  de  la  contenir,  et  ensuite,  quand 
il  lui  fallut  abandonner  ce  projet,  pour  rendre  aussi  petite 
que  possible  sa  part  de  la  Pologne  dépouillée.  Hais  aujour- 
d'hui, le  pouvoir  dont  l'Angleterre  suit  les  mouvements  avec 
anxiété,  ce  n'est  plus  la  Russie,  c'est  la  France.  On  se  plall 
k  croire  ici  que,  depuis  la  guerrede  Crimée,  la  Russie  ne 
mérite  pas  qu'on  lui  fasse  l'honneur  d'avoir  peur  d'elle. 
Jamab  H.  Urquhart  n'a  eu. plus  de  raison  de  se  lamenter 
sur  ce  qu'il  appelle  l'aveuglement  de  ses  compatriotes. 
M.  Horsman,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  ne  partage  pas 
à  cet  égard  les  illusions  dont  se  bercent  taut  de  gens  :  «  Si 
la  Russie,  >  disait-il  dans  la  séance  de  lundi  dernier,  «  avait 
eu  des  chemins  de  fer,  Sébastopol  ne  serait  pas  tombé,  et 
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l'iasurrection  aciuelle  de  Pologne  n'aurait  pas  duré  un  mois. 
Ce  qui  affaiblit  la  Russie,  c'est  son  étendue  ',  mais  le  fer  et  la 
vapeur  auront  bientôt  abrégé,  pour  elle  aussi,  les  dislanc«s, 
et  il  n*y  a  pas  de  raison  alors  pour  qu'elle  ne  suit  plus  formi- 
dable que  jamais.  « 

Ainsi  pensent  quelques  hommes  à  vue  perçante;  mais,  je 
le  répèle,  l'opinion  générale  est  que  le  danger  aujourd'hui 
n'est  pas  à  Saint-Pétersbourg.  Dernièrement  encore,  lord 
EUenborough  n'est-il  pas  allé  jusqu'à  dire,  en  pleine  Chambre 
des  Lords,  que  la  grandeur  de  la  Russie  importait  à  la  ba- 
lance des  pouvoirs  européens? 

Ne  vous  étonnez  pas,  après  cela,  s)  l'Angleterre  refuse  de 
se  joindre  autrement  que  par  voie  de  protocoles  à  la  France 
contre  la  Russie,  c'est-à-dire  à  la  puissance  qu'elle  craint 
davantage  contre  celle  qu'elle  craint  moins.  Outre  que  les 
résultats  de  l'expédition  du  Mexique,  d'abord  entreprise  en 
commun,  l'ont  éclairée  sur  le  danger  de  certaines  alliances 
militaires,  elle  ne  se  soucie  en  aucune  façon  de  contribuer 
à  affaiblir  un  pouvoir  que,  bien  à  tort  selon  moi,  elle  s'ac- 
coutume à  ne  plus  craindre,  au  profil  d'un  autre  pouvoir  que 
sa  tendance  actuelle  est  de  craindre  à  l'excès. 

A  la  vérité,  —  et  c'est  ce  que  M.  Horsman  a  fait  l'autre 
jour  ressortir  avec  beaucoup  de  force,  —  l'Angleterre  ne 
saurait  se  tenir  à  l'écart,  si  l'orage  éclatait,  sans  abandonner 
i  la  France  un  rôle  qui  serait  d'autant  plus  considérable  que 
la  gloire  n'en  serait  point  partagée.  C'est  là,  pour  l'Angle- 
terre, une  des  difGcultés  de  la  situation. 
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L'accueil  fait  en  Angleterre  it  la  lotneRe  des  grutis  soe- 
cis  que  viennent  d'obtenir  les  fédéraux  safGrait  pour  mon- 
trer, si  cela  était  aujourd'hui  nécessaire,  dans  quelle  direction 
coule  le  torrent  de  l'opinion. 

Cette  nouvdie,  je  me  hâte  de  le  dire,  a  excité  des  trass- 
ports  de  joie  dans  la  classe  ouTriére  et  dans  ceux  des  oignes 
de  la  presse  anglaise  qui  représentent  le  rAté  généreux  des 
tendances  de  la  aation.  «  C'est  avec  utle  joie  profonde,  pas- 
sionnée, reconnaissante,  que  nous  enregistrons  la  nouTelle 
de  victoires  qui  annoncent  l'approche  d'une  heureuse  paix.  * 
AÏDsi  parle  le  Moming  Star;  et  il  se  félicite  de  la  protec- 
tion accordée  aux  armes  de  la  république  des  États-Unis  par 
te  ■  Dieu  de  miséricorde  et  de  justice  > . 

Ce  sont  là  des  paroles  qui  éveillerout  des  échos  innom- 
brables et  sonores  dans  le  Lancashire,  dans  ce  Lancashire 
où,  comme  M.  Conningham  le  constatait  demiferement  en 
pleine  Cliambre  des  Communes,  il  ne  s'est  pas  tenu  en 
faveur  du  Sud  plus  de  trois  ou  quatre  meetings  sur  plu- 
sieurs centaines  auxquels  les  événements  d'Amérique  ont 
donné  lieu. 

Malheureusement,  dans  un  pays  tel  que  celui-ci,  ce  n'est 
pas  sur  les  battements  de  cœur  de  la  foule  innommée  que  se 
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(^[le  ce  qu'on  jippelle  l'opiaion.  Si  l'on  veat  savoir  de'qael 
côté  SMifBe  ce  veut  puiasaBt  de  l'opinion  qui  eutraîBe  toiU, 
c'est  sar  le  somnet  de  la  moBUgoe  qu'il  faut  se  placer  et 
aen  dans  la  plaise.  Or,  dans  les  luutee  réfioss,  ^aotais,  bm 
jsaiais  la  synpatkie  pour  le  Sud  ne  s'est  déclarée  d'une  m»- 
ûère  plus  frappante  qu'à  l'occasiMi  de»  récents  avaoUges 
remportés  par  le  Nord. 

Le  flot  d'une  isTasiofi  fsraaidaUe  refoulé;  les  cbargei 
furieuses,  désespérées,  de  l'inCaQlerie  du  Sud  vefiwt  se  ba- 
ser, l'une  après  l'autre,  coDlre  les  balailloDS  iaébranlables  de 
l'amée  fédérale;  Ice,  le  plus  renouuné  des  capiliioes  con- 
fédérés, pliaut  devant  Ueade ,  un  général  doit,  hier  eacore, 
personne  en  Ë^nrope  ne  conuaissait  le  iwm;  Wasbingtoi, 
Baltimore,  Philadelphie,  hors  de  danger;  et,  le  jour  méMtb 
•il  Lee  était  foroé  de  reculer  vers  le  Potouac,  la  forteresse 
de  Vii^burg  réduite  à  se  rendre,  le  cours  du  Mississipi 
conquis,  et  le  domaine  des  confédérés  séparé  Tiolemment 
d'avec  les  Étals  de  l'Ouest....  Qu'ia^iner,  sinon  de  plus 
décisif,  auBiMBs  de  plus  éclatant  et  de  plus  considérable! 
Certes,  avec  un  pareil  tableau  sous  les  yeui ,  il  est  facile  de 
concevoir  que  l'euthousiasiae  i  New- York  ait  succédé  aux 
DÛrs  presaentioKnts;  que  le  langage  de  ta  presse  fédérale 
respire  l'orgneil  du  triomphe  ;  que  des  députatioos  aient  été 
envoyées  an  président  Lincoln  pour  le  féliciter  ;  que  la  prime 
surl'OT,  aux  États-Unis,  soit  tombée  de  'iO  Ji  âl,  et  que, 
pour  mettre  k  profit  l'élan  du  peuple ,  le  gouvernement  de 
Washington  ait  décrété  une  levée  de  trois  cent  mille  faosiBies. 

Eh  bien,  le  croiriez-vous  t  la  presse  anglaise,  à  part  irois- 
ou  quatre  journaux,  mus  dédare  graveinent  qi'U  n'y  a  rien 
de  bât.  Écoutez  le  Times.,  par  eiem^.  La  bataille  de  Get- 
iysbui^  est  partie  nulle  (a  dravm  batûe).  Le  champ  de  ba- 
tmlle  est  resté  aux  fédéraux,  c'est  vrai;  mais  qu'est-ce  que 
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■  cela?  Qui  saitî  Peut-être  Lee  n'a-t-il  reculé  que  pour  choiàr 
uu  terrain  plus  favorable  â  l'attaque.  C'est  un  lacticieu  si 
habile  1  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  l'iavasion  de  la 
Pensylvanie  est  une  expédition  manques  dépend  de  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quel  but  elle  avait  été  entreprise.  Si, 
comme  il  est  permis  de  le  supposer,  le  but  du  général  con- 
fédéré était  simplement  de  vivre  sur  les  terres  de  l'enDeini 
en  alteodaut  mieux,  et  de  s'en  revenir  au  bout  d'un  certain 
temps  cbargé  de  dépouilles,  sa  retraite  ne  prouve  rien,  sinon 
que  son  objet  était  rempli. 

Quant  i  la  prise  de  Vicksburg,  c'est  un  rayon  d«  tuceii  (a 
gîeamof  sueceis);  toutefois,  les  fédéraux  n'auront  pas  le 
Hississipi  tant  qu'ils  n'auront  pas  Port-Hudson.  Nais  où  le 
Timea  cherche  et  trouve  un  sujet  de  consolation  pour  les 
gens  bien  pensants,  c'est  dans  ce  fait,  que  les  «  incidents  > 
de  la  campagne  ont  montré  sous  uu  jour  i  pîtoyaUe  ■  le 
président  Lincoln  et  ses  principaux  ministres.  De  ce  que  le 

.  général  Halleck  s'est  félicité  d'avoir  conservé  à  Grant  son 
commandement,  le  Times  conclut  que  le  général  Halleck 
s'attribue  toul  l'honneur  de  la  prise  de  Vicksburg,  et  il  )e 
signale  à  la  risée  de  l'Europe.  Il  ne  peut  pardonner  au  pré- 
sident Lincoln  d'avoir  reçu  une  sérénade.  Il  fait  un  crime  ;t 
H.  Slanton  de  n'avoir  pas  su  résister  à  la  tentation  de  déco- 
cher  un  trait  satirique  h  l'adresse  des  avocats  de  la  paix, 
des  Coperheads ,  et,  pour  ce  qui  est  de  M.  Seward.il 
l'accuse,  sur  la  foi  de  son  correspondant,  à  lui  le  Timês^ 
de  s'être  comparé  h  Jésus-Christ!  Bref,  tout  ce  que  le 
leading  journal  de  l'Angleterre  veut  voir  dans  les  der- 
niers triomphes  du  Nord,  c'est  h  preuve  irrécusable  de 
la  dégéoérescence  des  hommes  d'État  de  t'autre  côté  de 
l'Atlantique, 
Voilà  pour  le  Times;  mais  que  dire  du  Moming  Herald? 
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La  feuille  du  parti  tory  conteste  de  son  mieux,  eUe  aussi, 
les  succès  des  fédéraux,  mais  c'est  sur  le  ton  de  la  rage.  A 
l'entendre,  la  guerre  peut  encore  durer  vingt  ans,  et  M.  Se- 
ward  est  un  imbécile  s'il  croit  le  Sud  épuisé  parce  que 
WashiDglon  n'est  plus  en  danger,  parce  que  PInladelphie 
n'est  pas  encore  en  flammes,  et  parce  que,  dans  Baltimore, 
les  canons  du  fort  Mac-Henry  tiennent  en  respect  les  ten- 
dances sécessionistes  de  la  population.  Ce  qui  exaspère  le 
Moming  Herald,  c'est  l'idée  que  la  proéhaine  malle  lui 
apportera  d'Amérique  des  nouvelles  de  nature  à  confirmer 
ses  espérances  :  allusion  au  refus  du  gouvernement  anglais 
de  reconnaître  Le  Sud.  a  Oui,  s'écrie  tout  frémissant  de 
colère  le  journal  aristocratique,  encore  quelques  jours,  et 
H.  Seward  apprendra  qu'il  a  encore  sh  ou  neuf  mois  pour 
i'achèvemeDt  de  son  «  œuvre  infernale  »  (fiendish  work)  ; 
il  apprendra  qu'on  a  refusé  ici  de  prononcer  le  mot  qui  poo- 
vait  donner  la  paix  à  un  continent  et  sauver  peut-être  la  vie 
i  cinquante  mille  hommes.  >  Comment  la  reconnaissance  du 
Sud  aurait  mis  tin  à  la  guerre,  au  lieu  de  la  rendre  plus  ter- 
rible, ainsi  que  le  croient  beaucoup  de  bons  esprits,  c'est  ce 
que  le  Moming  Herald  ne  daigne  pas  nous  expliquer.  Il 
ajoute,  hors  de  lui  :  ■  On  sacrilîe  à  des  intérêts  de  parti 
<  la  plus  sacrée  des  causes  >  {the  holiestof  causes).  Il  faut 
que  le  Lancasliire  meure  de  faim  pour  que  le  comte  Russell 
reste  en  place.  >  Ici  encore,  le  Moming  Herald  oublie  de 
nous  dire  par  quel  genre  de  prodige  la  reconnaissance  du 
Sud  donnerait  dii  pain  aux  ottvriers  du  Lahcashire.  Si  cette 
reconnaissance  n'entraînait  pas  la  guerre  avec  le  Nord,  le 
blocus  continuant,  pas  de  coton  après  comme  avant.  Si,  au 
contraire,  la  guerre  avec  te  Nord  suivait,  les  ouvriers  du 
Laneashire,  qui  manquent  de  coton,  risqueraient  en  outre 
de  manquer  de  blé.  Mais  que  vous  semble  de  «  la  plus 
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gaerée  dei  coujm  »  \  Quoi  !  c'est  en  ces  temes  que  la  ciuse 
de  l'esclavage  est  définie  ea  Angleterre  par  un  Anfilais! 
0  Wilberfnrce,  recoflAaitrais-tv  ton  pays  si  tu  sortiis  da 
toiubeav? 

Je  pourrais  pousser  pl«s  loin  cette  lamentable  rené  des 
organes  de  l'opinion  ;  je  pourrais  mettre  sous  le  regard 
des  lecteurs  tes  mille  sophismes  aoxquds  se  complail  la 
presse  anglaise,  dans  son  ardeur  de  proarer  k  lets,  etpesl- 
étre,  hélas  I  de  se  prouver  k  eUe-méoie,  que  les  fédérai  *e 
sooi  pas  plus  afaocés  aujourd'hui  qu'hier,  et  que  «  ii  pfw 
âiurA  des  émues  >  a  eacore  toMes  les  chances  de  son  t/té. 
Mais  Je  n'arrête  de  tristesse  et  de  dégoût;  —  de  tristes», 
l'ar,  de  la  part  de  l'Ao^eterre,  telle  ^aoge  façon  d'oèatr- 
ver  la  neutralité  eolasse  dans  le  cœur  4es  AMiérkaias  da 
Nord  des  ressentiments  inmorteU,  les  di^se  à  towier 
vers  rtUirope  la  pointe  de  leurs  épées  quand  ib  en  penrreDl 
manier  la  p«g»ée  selon  leur  désir,  et  prépare  ainsi  des 
malheurs  dont  la  seole  idée  donne  le  frisson. 
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Ia  MpimwumMa  «agUbe  dans  l'embsrraa. 

La  quesliou  polonaise  et  la  question  américaiue  se  parta- 
gent ici  les  préoccupations  publiques,  sans  qu'il  soit  aisé  de 
dire  laquelle  des  deux  agite  le  plus  les  esprits. 

Hier  les  deux  Chambres  du  farlemeot  out  reçu  communi- 
cation d'une  dépêche  dans  laquelle  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, lord  Napier,  rend  compte  k  lord  Russell  d'une  en- 
trevue qui  jette  un  jour  assez  inquiétant  sur  les  intentions 
et  les  sentiments  du  czar. 

Le  18  juillet,  selon  cette  dépêche,  lord  Napier  se  rendit 
à  Tsar^oé-^lo,  en  compagnie  de  l'ambassadeur  de  France, 
dans  le  but  de  demander  au  vic*-chancelier  russe  des  «idi- 
cations  de  nature  à  adoucir  l'impression  fâcheuse  qu'à  leur 
avis  la  réponse  de  la  Russie  aux  notes  des  trois  puissances 
intervenantes  ne  pouvait  manquer  de  produire. 

Lord  Napier  ne  cacha  point  au  prince  Gortschakoff: 

Que  cette  réponse  risquait  d'être  considérée  en  Angleterre 
conmie  un  moyen  de  gagner  du  temps  et  de  détacher  l' Au- 
triche de  l'Angleterre  ^ 

Qne  la  proposition  d'écarter  deux  grands  pAuvoirs  comne 
l'Angleterre  et  la  France  de  la  discBSsion  d'une  qoestion  à 
laquelle  l'une  et  t'aolre  prenaient  on  si  vif  intérêt  serait  pro- 
bablement teBue  pour  offensaote,  loin  de  paraibre  conçue 
djos  au  esprit  de  coMÎlialioa  ; 
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Qu'un  prujet  tendant  à  abandonner  d'une  manière  exdu^ 
sive  le  sort  de  la  Pologne  aux  mains  des  puissances  par  qui 
elle  avait  été  mise  en  lambeaux  et  autrefois  opprimée  a'étail 
pas  propre  à  inspirer  de  la  confiance  \ 

ËQ  un  mol,  que,  dans  son  humble  opinion  à  lui,  lord 
Napier,  aucune  réponse  n'aurait  pu  être  imaginée  qui  contiot 
moins  d'éléments  d'une  solution  amicale  et  pacifique. 

Lord  Napif^r  posa  ensuite  au  vice-chancelier  les  deux 
questions  suivantes  : 

f*  Quelle  forme  et  quelle  base  la  Russie  entendait-elle 
donner  aux  discussions  qu'elle  proposait  entre  elle,  la  Prusse 
ei  l'Autriche? 

2°  Entendait-elle  exclure  la  France  et  l'Angleterre,  même 
de  toute  participalion  à  la  ratification  des  engagements  que 
pourraient  prendre  les  trois  puissances? 

En  réponse  à  la  première  question,  le  vice-chancelier 
expliqua  que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
seraient  reçus  par  lui  à  Saint-Pétersbourg,  et  que  les  résul- 
tais de  la  conférence  pourraient  être,  comme  dans  les  traités 
de  Vieune,  consignés  soit  sous  forme  de  protocole,  soit  sous 
.forme  de  traité,  soit  sous  toute  autre  forme  jugée  déàrablc, 
el  que  le  point  de  départ  de  la  discussion  serait  les  six 
points,  lesquels  ne  contenaient  rien  de  contraire  aux  vues 
de  l'empereur,  sans  préjudice  de  tels  autres  qu'il  croirait 
de  son  devoir  de  soumettre  à  l'examen. 

En  réponse  à  la  seconde  question,  le  prince  GortschakofT 
dit  que  les  résolutions  embrassées  dans  la  conférence  des 
trois  puissances  voisines  plus  directement  intéressées  dans 
les  affaires  de  Pologne,  seraient  officiellement  communiquées 
aux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  qui  seraient 
ainsi  capables  d'apprécier  la  conformité  de  ces  résolutions 
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(portant  sur  la  réalisation  pratique  des  m  points)  avec  l'es- 
prit et  le  texte  du  traité  de  Vienne. 

La  conséquence  logique  d'une  stricte  adhérence  à  h  mé- 
thode suivie  dans  les  traités  de  Vienne  eût  été  que  les  ré- 
sultats de  la  conférence  limitée  trouvassent  place  dans  une 
cooTeotion  générale  h  laquelle  auraient  été  appelés  k  pren- 
dre part  tous  les  pou  voira  liés  parles  engagements  de  181$: 
tord  Napier  pria  le  vice-chancelier  de  dire  sans  ambiguïté 
si  c'était  bien  de  la  sorte  qu'il  voyait  la  chose.  Celui-ci,  sans 
se  prononcer  absolument  contre  une  pareille  conclusion,  re- 
fusa de  l'accepter,  et  déclara  k  plusieurs  reprises  qu'il  n'ac- 
céderait i  rien  de  ce  qui  tendrait  à  reconnaître  aux  puissances 
occidentales  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'empire  russe,  dans  lequel  empire  il  sembla  comprendre 
le  royaume  de  Pologne,  etc. 

Quand  on  rapproche  cette  attitude  hautaine  et  ce  langage 
péremptoire  des  préparatifs  militaires  de  la  Russie  et  de 
l'enthousiasme  sauvage  qu'on  assure  s'y  être  emparé  de  la 
population,  il  est  difficile  de  ne  pas  proclamer  l'œuvre  de  la 
diplomatie  un  avortement.  Et  à  quel  antre  résultat  pouvait* 
elle  abûutirî  Comment  concilier  des  intérêts  radicalement 
inconciliables  ?  Comment  croire  que  la  Russie  se  laisserait 
contester  ce  que,  depuis  1831  surtout,  elle  s'est  plu  à  re- 
garder comme  lui  étant  acquis  par  droit  de  conquête  ?  Com- 
ment croire  que  les  Polonais,  au  moment  même  où,  saisis 
d'un  désespoir  héroïque ,  ils  veulent  l'indépendance  ou  la 
mort,  se  courberaient  en  silence  sous  le  joug  de  ces  traités 
de  Vienne  qui  furent  la  part  scandaleusement  prise  par  la 
diplomatie  européenne  dans  le  crime  de  leur  asservisse- 
ment? 

Aussi,  pendant  qu'on  rédigeait  des  dépêches  et  qu'on  rê- 
vait de  protocoles,  la  Polope  redoublait  d'énergie  guer- 
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rière  ;  la  Russie  passait  de  la  colère  à  la  rage;  le  sang  versé 
par  l'assassinat  se  mêlait  au  MDg  versé  par  les  combats  ;  ks 
deux  peuples  ea&emis  D'aspiraieut  À  s'^uhrasser  i)ue  peur 
s'étouffer,  et  il  se  creusait  entre  eux  uu  ahîtae  impossiÛe  à 
combler,  impossible  ii  franchir. 

Aujourd'hui,  que^  passe-Ml  ea  Russie!  Les  rapports^ 
cet  égard  ne  s'accdrdent  que  trop.  Le  peuple,  transporté  de 
fureur,  cherche  des  armes  ;  les  souscriptions  belliqueuses 
affluent;  tes  volontaires  accourent;  les  prêtres  soufBeot 
dans  les  âmes  le  feu  d'un  patrïobsme  farouche  et  prêchent 
la  ■  guerre  sainte  >  ;  plusieurs  milliers  d'hommes  soot  em- 
ploya k  forUfier  Cronstadt;  l'élan  est,  dit-on,  général;  tes 
armements  sont  immcuses. 

Tout  cela,  l'Angleterre  le  sait,  eit  tout  cela  lui  cause  m 
inexprimable  tourment.  Poussée  par  les  dépêches  de  lud 
Itussell  sur  une  voie  où  elle  sent  bleu  qu'elle  ne  saurait  re- 
culer désormais  qu'au  prix  de  sa  dignité,  elle  tremUe,  d'an 
autre  côté,  d'être  précipitée  dans  une  guerre  doat  elle  n'a- 
perçoit pas  Its  avantages  et  dont  elle  ne  mesure  la  portée 
qu'avec  un  violent  battement  de  cœur.  Qu'amëneraûréDe,' 
cette  guerre,  eu  la  supposant  heureuse  t  L'abaissemeot  de  U 
Russie?  Mais  l'abaissement  de  la  Russie,  que  les  Anglais, 
depuis  la  chute  de  Sébastopol,  ont  cessé  de  craindre,  serait 
l'éléraliou  de  la  France,  qui  seule  aujourd'hui  inquiète  les 
Anglais.  Ils  n'ignorent  pas  quel  surcroit  de  force  la  Pologne 
reconstituée  apporterait  à  cette  France  sous  les  drapeaux 
de  laquelle  elle  a  si  longtemps  combattu,  dont  elle  a  partagé 
si  complétemeat  les  triomphes  et  les  revers,  qui  l'appelle 
sa  sœur  et  l'aime  effectivement  comme  une  sœur.  Est-ce 
pour  cela  que  l'Angleterre  donnerait  son  sang  et  son  «î  Et 
s'il  arrivait  que  la  Prusse,  «utraat  dans  la  lice,  o&ft  ainsi 
à  Napoléon  l'occasion,  tant  désirée,  de  saisir  la  rive  gaoeke 
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du  RbÎD  ?  11  n'est  pas  ici  ub  haaime  politique  Jt  l'esprit  èwfad 
c«3  «msiitémiottii  ne  soient  présentes.  ■  L'ABgleterre  n'a 
SHcuB  iftiérél  ù  ne  guerre  de  ce  genre,  et  elle  y  courrait  des 
nsqnes  iiiealculables.  »  Voilà'  le  mot  qui  est  sur  toutes  les  . 
lèrres  dus  tes  sakms,  dans  les  dubs,  pamnit  oà  la  politiqae 
n'est  pas  affaire  de  pur  seutiineBl.  Fresea  les  journaux  : 
tMÊbien  en  est-il  qui  soienl  décid^nent  à  la  gurareî  C'est  il 
pane  si  j'en  pMurais  noMMcr  us  ou  deux:  N'est-il  pas  re- 
marquable qae,  s(Nt  à  la  Cbmabre  des  Lords,  soit  il  h 
Ckambre  des  CouHanaes,  pas  an  orateur  n'ait  osé  jvsqu'ici 
«oadore  ii  la  guerre  d'une  façon  kies  nette,  nséine  parmi 
een  qm  Mt  aïs  le  i^us  d'emportenent  à  dénoBCer  les  griefs 
de  la  Pologne,  h  fiétrir  les  tTuautés  de  b  soldatesque  russe, 
1  UiiMir  la  lurche  hésitante  du  miiislëre  et  ses  confes- 
sions pusillanimes,  à  recommander  enfin  l'énergie  comne 
«ne  marque  de  sagesse? 

n  est  vrai  qu'il  s'est  tenu  des  meetings  guerriers.  Mer- 
credi dernier,  par  exemple,  Salnt-James'Hall  a  été  le  théâtre 
d'un  enthousiasme  dont  on  ne  peut  nier  que  )e  caractère  ait 
été  betliqueun.  Qu'on  y  eût  applaudi  avec  ivresse  l'appari- 
tioD  du  général  comte  Zarooïski,  cela  eût  été  tout  simple  ; 
mais  on  a  fait  plus:  Sir  John  Shellcy,  membre  du  Parle- 
ment, occupait  le  fauteuil.  Il  a  dit  qu'on  lui  avait  demandé 
à  quoi  servirait  ce  meeting,  et  s'il  élait  résolu  à  aller  jus- 
■qu'i  la  guerre.  Or,  à  cette  question  le  meeting  a  répondu 
par  un  oui  formidable.  Se  trouvaient  là  six  ouvriers  fran- 
^is,  accourus  de  Paris  pour  associer  au  caractère  de  cette 
naufiestatiOR  l'idée  d'nne  nttiance  miKtaîre  et  populaire  avec 
la  France  :  MM.  PiTmchon,  menlenr  en  brooEe;  Aubert, 
■aécMircien:  ToMn,  ciseteur  en  bronse;  Hurat,  tisseur  en 
soie;  Bibai,  chemisier;  Coh»doB,  maçon;  et  leur  [wésence 
o'a  fa^  peu  cowtrihtié  h  TiflTel  de  ce  »m,  qui  du  cœur  des 
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assistants  est  monté  si  vite  à  leurs  lèvres.  Mais  ce  u'est  p» 
le  peuple  proprement  dit  qui  décide,  en  Angleterre,  des  des- 
tinées de  l'Angleterre.  La  pensée  de  l'aristocratie  et  des 
hommes  d'État,  en  qui  s'incarne  la  volonté  des  <  classes 
gouvernaotes  »,  voilà  le  baromètre  à  consulter,  quand  OQ 
désire  savoir  si  le  temps  est  à  l'orage. 

Au  reste,  il  y  a  des  situations  fatales.  Si  les  classes  gou- 
vernantes en  Angleterre  ne  veulent  pas  d'une  guerre  à  en- 
treprendre conjointemeot  avec  la  France,  elles  ne  venlent 
pas  non  plus  d'une  guerre  qne  Napoléon  ferait  sans  l'An- 
gleterre; et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'elles  fbsseni 
amenées  à  se  résigner  au  premier  inconvénient  potir  éviter 
le  second.  Ce  qui  me  paraît  sûr,  c'est  que,  si  le  sigDai  est 
donné,  il  faudra  qu'il  parte,  uod  de  Downing-slreçl,  mais  des 
Tuileries. 


^*«a  ^pelait  bsBovkble. 

Vous  souvenez-vous  qu'il  y  a  onze  mois  environ,  je 
vous  racontai  ud  drame  affreux  dont  un  certain  iKTiitiam 
Roupell  éuii  le  bérost  Triste  héros,  en  vérité!  Ce  William 
Roup^l,  homme  jeune  encore,  d'une  intelligeace  vive,  et 
qui  avait  le  rare  privilège  d'exercer  un  grand  ascendant  sur 
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quiconque  rapprochait.  H  éblouissait  la  ville  de  l'éclat  de  ses 
dépenses  :  il  avait  maîtresses,  chevaux  et  laquais  ;  il  Taisait 
excelleute  figure  dans  les  salons  et  dans  les  clubs  \  il  occu- 
pait un  siège  au  Parlement,  ofi  il  représentait  une  des  divi- 
sions électorales  les  plus  considérables  de  Londres.  Un  beau 
jour,  cet  homme  parut  aux  assises  d'été  de  Guilfor4,  volon- 
tairement, spontanément,  pour  dire  ceci  en  substance  : 

«  Je  suis  un  voleur,  je  suis  un  faussaire.  Quand  mon  père 
vivait,  j'ai  abusé  d'une  manière  infâme  de  la  confiance  illi- 
mitée qu'il  avait  en  moi.  J'ai  réussi,  en  imitant  sa  signature, 
à  vendre  ou  h  hypothéquer  de  riches  domaines,  dont  j'ai  pu 
de  la  sorte  dévorer  à  mon  aise  le  produit.  Quand  mon  père 
agonisait,  j'ai,  à  deux  pas  de  son  lit  de  mort,  dérobé  son 
testament,  et,  à  l'aide  d'un  faux,  je  l'ai  remplacé  par  un 
autre,  où  je  donnais  tout  â  ma  mère.'parce  que  mon  in- 
fluence sur  elle  me  garantissait  la  jouissance  absolue  de 
tout.  Les  biens  que  j'ai  vendus  ou  hypothéqués  ne  m' appar- 
tenant pas,  ceux  qui  aujourd'hui  croient  posséder  des  titres 
valables  n'ont  entre  les  mains  que  des  chiffons  de  papier. 
Le  propriétaire  légitime  de  ce  qu'ils  s'imapnentavoir  acquis, 
c'est  Richard,  mon  frère,  héritier  de  mon  père,  Patmer 
Roupell.  > 

Et  en  effet  c'était  à  l'appui  du  droit  réclamé  par  Richard 
sur  un  domaine  hypothéqué  par  William  que  ce  dernier 
venait  lire  aux  juges,  épouvantés,  la  longue  liste  de  ses 
crimes. 

Jamais,  depuis  qu'il  y  a  des  procès  dans  ce  monde,  on 
n'en  avait  vu  nn  qui  fût  plus  étrange. 

Pour  que  l'avocat  de  l'acheteur  de  bonne  foi  sauvât  la 
fortune  de  son  client,  il  lui  fallait  prouver  que  William  Rou- 
pell  n'était  pas  le  faussaire  qu'il  prétendait  être. 

£t  par  coo^,  il  faUait,  pour  que  Richard  gagnât  son  pro- 
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ces,  4ue  WilliMB  bwrau  nue  déttOBstrstÏH  liiea  f  bire,  biea 
CMcJuaDte,  uae  déaioitftratioD  décûtfe,  de  soii  iofanie. 
.  Celte  déaMMStratiofl.  William  Koupell  luU  i  l'éuUir  uik 
ardeur  (»afiuos«ée.  U  iit  prcave  d'uae  Mémoire  éUuuuDiei 
iJ  déploya  pour  se  salir  des  ressources  d'esjHÎt  «1  hb  laleai 
d'xfuaetusioa  eiiraordiiuireB;  il  Tut  d'uae  ftéàmoet- 
froyii}4e;  il  ae laiftiii  riea  passer;  il  a'«abtiahei;  icbfie 
déoégabosderavoeatadrerse,  llspfosiUHprÊRve:  ■Ah! 
vous  prétendez  que  je  ie  suis  pu  un  aàsénbk  ?  Eh  IweB, 
qu'avei-voiis  k  répondre  à  te  fait,  et  k  cet  awtreî  et  à  cet 
autreî  Ak!  vMtf  niee?eh  bien,  je  jure  I...  » 

Le  ckiliaiiatf  àmU  ce  malbeureu  seatblaU  avoir  soif  lui 
bit  auwrdé ;  m,  eam  regiel  visible,  sais  émolioa  apparente, 
il  écltangea  les  bouoeurs  de  sa  position  pariemeotaire  contre 
Les  horreurs  de  U  sét'viuide  pénale,  les  plaisirs  et  les  trinu-  . 
pbes  de  l'boiame  du  uoade  conlre  l'opprobre  d'usé  vie  de 
forçat. 

Qndnolif  l'avait  citaduit  i  se  livrer  ainsi  à  la  justice! 

Le  renwids  d'avoir  dépouillé  les  siens!!  Hais  il  ne  poaviil 
retoettre  sa  famille  en  poasessioD  des  biens  dont  il  avait  Iran- 
dideusemeot  disposé,  qu'à  la  condition  de  coMOffiBier  U 
ruine  de  ceux  qui  avaient  traité  nvec  lui.  Ce  n'était  pis  répa- 
rer ses  vols,  c'^it  en  déplacer  leseffels;  c'était  cbaager  de 
vicliaies.  11  est  vni  ^e,  par  là,  il  arradiait  ses  proches  à  U 
.  raine,  en  ruinaat  de»  élraigers.  Mais  sat  proebes,  il  STsit 
commencé  par  les  tromper,  il  avait  commencé  par  les  voler: 
sens  l'eapire  de  quel  sealimeiit  ou  de  quelle  pensée  eo  élait- 
il  venu,  depuis,  à  vouloir  réparer  ses  torts  envers  eux,  en 
appelant  sur  sa  t4le  un  cblliiaetit  lerriUe,  et  ea  courant  à 
rigaoQiioiet  Coiameat  uo  repeatir  d'une  énergie  aassi  pro- 
digieuse, un  dévouement  aussi  absolu,  avaleat-ils  pn  trou- 
ver place  dans  le  cœur  d'ua  égoïsie  sans  «traiUes? 
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Falbitil  cniire  que,  dans  l'uiiiqBe  bul  de  r«odre  à  sa 
famille  me  spleadeur  évanouie,  A  a'étail  accusé  de  torts 
iaugÎDiires,  s'était  chargé  de  faux  «{tu  s'avaient  pas  été 
tWQDiis.s'éUit  noirci  de  toutes  sortes  de  erûne&,  ioveniés, 
eacàaiiiéB  l'un  à  l'astre,  encadrés,  et  readua  vraisemblables 
avec  Vart  d'uB  ronaocier  de  premier  ordre!  Hétne  dans  ce 
cas,  ce  hér«s  de  l'amour  filial  eAt  été  un  odieux  coquin  ;  ce 
frère  héroïque  eût  été  un  scélérat,  puisque  son  amovr  filial  et 
sou  dévouement  fraternel  auraient  consisté  à  dépouiller  des 
tiers  à  force  de  mensonges  et  de  parjures. 

William  Roupell  avait-il,  h  agir  comme  il  l'a  fait,  qudque 
intérêt  puissant,  eooùliable  avec  la  supfwsition  d'une  nature 
profondément  égoïste,  profondément  perverse,  et  que  rea- 
draît  seule  impossible  à  deviner  l'igoArance  de  certaiis  faits 
qu'il  serait  nécessaire  de  conualtreî  Du  bien  sa  conduite 
n'étaib-elle  qu'un  diapitre  déplus  i  «jouter  i  votre  mysté- 
.  rieuse  btsloire,  Ci  coutradictions  du  cceur  humain?  On  se 
perdit  en  conjectures. 

Eh  bien,  William  Roupell  «ieat  d'être  ramené  siu-  la 
scène;  et  «e  second  procès,  qui  a  disputé  rattenliD&  pu- 
blique aux  affaires  de  Pologne  et  aux  luttes  du  niMiveau 
monde,  ce  second  procès  ne  fait,  sur  le  point  à  éclaircir, 
que  rendre  la  nuit  plus  ooire. 

Du  vivant  de  son  père,  William  Roupell,  ayant  besoiu  de 
42,000  liv.  st.,  soagea,  pour  se  les  procurer,  4 hypothéquer 
deux  domaines  a|q>artenant  au  vieillard,  et  affermés,  I'hi  à 
3S0  liv.  st.,  l'autre  k  70  liv.  st.  Prêter  U-desdns  une 
somme  aussi  considérable  que  12,000  liv.  st.,  persoukeo'y 
aurait  consenti,  ^i»  lit  William  Roupelli  li  substitua  d'abord 
aux  baux  véritables  des  baux  forgés  par  lui,  et  dans  lesquels 
H  avait  âevé  les  fermages  en  question  de  2S0  liv.  st.  à 
SOO  liv.  st.,  et  de  70  liv.  st.  à  170  liv.  Restant  à  persuader 
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aux  préleurs  que  les  domaines  destinés  à  garantir  te  prêt 
appartenaient  bien  réellement  à  l'emprunteur.  Pour  un 
homme  de  la  trempe  de  William  Roupell,  cette  difficulté 
D'en  était  pas  une.  Sur  le  tu  d'une  lettre,  qui  était  censée 
venir  de  son  père,  que  sa  sœur  écrivit  et  que  lui-même 
dicta,  un  solîcîtor,  nommé  Wilaker,  prépara  un  acte  de 
donation,  qui  transférait  au  fils  la  propriété  des  biens  à  hy- 
pothéquer, et  au  bas  duquel  la  signature  du  père  figura. 
Quelque  temps  après,  le  vieillard  mourut,  et,'armé  de  l'acte 
de  donation,  William  Roupell  obtint  de  MH^Freeman  les 
13,000  liv.  st.  qu'il  désirait. 

Haintenatit,  la  question  est  de  savoir  si  la  »goature 
apposée  au  bas  de  l'acte  de  donation  est  véritable,  auquel 
cas  MM.  Freeman  ont  des  titres  en  règle;  ou  bien  si  elle  est 
fausse,  comme  William  Roupell  l'affirme,  auquel  cas  les 
domaines  appartiennent  à  Richard,  héritier  de  Palmer 
Roupell. 

Ainsi  s'est  reproduite  cette  singulière  interversion  des 
râles  dont  nous  avions  eu  déjà  le  spectacle.  Appelé  en  qua- 
lité de  témoin,  William  Roupell  a  juré  qu'il  avait  commis  un 
faux,  et  les  intéressés  ont  àû  s'étudier  h  prouver  qu'il  était 
innocent  du  crime  dont  il  s'accusait.  <  Je  suis  un'  faussaire 
et  non  pas  un  parjure  > ,  tel  a  été  le  thème  développé  par  le 
témoiu.  (  Vous  êtes  un  parjure  et  non  pas  un  faussaire  », 
tel  a  été  le  thème  développé  par  la  partie  adverse. 

Pendant  ce  débat,  qui  avait  lieu  à  Cbelmsford,  l'attitude 
de  William  Roupell  n'a  pas  été  moins  inconcevable  que  tout 
le  reste.  Ce  n'était  plus  à  coup  sûr  l'homme  brillant  d'au- 
trefois; barbe  et  moustaches  étaient  tombées  sous  le  rasoir  \ 
les  mains  avaient  cessé  d'être  accoutumées  aux  gants  ;  l'élé- 
gant millionaaire  avait  disparu.  Mais,  sous  le  poids  de  sa 
honte,  ce  malheureux  se  tenait  aussi  droit  que  jadis;  sou 
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visage  ne  trahissait  aucuu  trouble;  la  parole  ne  tremblait  pas 
sur  ses  lèvres  ;  c'est  avec  ]e  calnie-<j'une  résolutioa  indomp- 
table qu'il  a  coDsommé  l'œuvre  de  sou  leut  suicide.  Il  y  a  cit 
iinmomeot,  unseul,  où  la  force  l'a  abandonné.  Quand  Sarah, 
sa  sœur,  l'a  efOeuré,  en  se  rendant  au  siège  des  léipoins,  il 
s'est  évanoui  et  on  a  dil  l'emporter.  Jusqu'alors,  la  sympa- 
thie du  public  avait  été  toute  pour  la  partie  adverse  :  en  cet 
instant,  elle  s'est  trouvée  comme  combattue  par  un  involon- 
taire et  rapide  mouvement  de  pitié,  que  M.  Bovil,  avocat  de 
JUM.  Freeman,  a  prolongé  plutôt  que  refroidi,  en  concluant 
de  cette  scène  qu'il  devait  exister  enire  le  frère  et  la  sœur 
quelque  noir  secret. 

Une  autre  scène, .  émouvante  et  m}'sléneur,e  aussi,  a  été 
celle  de  la  belle-sœur  du  vieux.  Palmer  Roupell,  mislress 
Watts,  venant  déclarer  qu'elle  était  lière  d'avoir  des  relations 
de  parenté  avec  William  Roupell,  mâlg:ré  ses  *  mdheurg  » 
et  tombant  dans  nue  violente  attaque  de  nerfs  au  moment 
oii  elle  s'écriait  :  <  Son  père  avait  coutume  de  dire  qu'il 
serait  un  jour  un  grand  homme;  et  c'est  ce  qu'il  est,  c'est 
ce  qu'il  est....  ■ 

De  fait,  rien  n'a  manqué  au  ténébreux  intérêt  de  cette 
affaire,  pas  même  l'indistincte,  silencieuse  et  effrayante 
figure  qui,  dans  certains  drames,  laisse  deviner  son  action 
en  laissant  à  peine  entrevoir  sa  présence.  Seulement,  ce  rAle 
ici  a  été  partagé  entre  un  M.  Watts,  oncle  du  témoin,  qui 
D'était  point  là,  et  un  soliciter,  que  les  deux  parties  sem- 
blent avoir  également  craint  de  faire  comparaître. 

I)  s'agissait  de  vérifier  une  signature.  On  a  consulté  des 
experts;  on  a  interrogé  les  témoignages  avec  anxiété;  on  les 
a  pesés  avec  soib  :  tout  a  été  inutile,  la  vérité  n'est  pas 
sortie  de  son  puits. 

On  se  demande  comment  il  se  fait  que  le  solicilor  qui  pré- 
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para  l'acte  de  donation  n'ait  pas  eu  l'idée,  dans  ce  tenp»- 
là,  de  s'assurer  si  la  sigiuture  était  valable  en  allant  troonr 
et  en  interro);e»iit  le  signataire,  puisqu'il  vivait  eiicflre.  On 
se  demande,  en  outre,  «juand  m  em&casse  FeisieiiiUe  des 
-  dreonstances  révélées  antérJeurenwDt,  eonvmeot  il  se  f»t  qae 
William  RoupfH  ait  pu,  dn  vivant  de  son  p^e,  qui  était  du 
avare  et  devait  avoir  l'œil  de  ïyns  d'un  arvare,  disposer,  su 
moyen  de  fairx,  de  tant  d'argent,  sans  (pie  ce  dernier  en  ml 
jamais  en  le  moindre  soupçon? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jury,  après  une  première  eoftsatUIion 
de  trots  heures,  est  venu  prodamer  l'impossibilité  absoloe  oit 
il  était  d'arriver  à  une  décision  quelcom^ue.  Invité  par  le 
juge  à  se^rctirer  de  nouveau  dans  la  salle  de  ses  délibéra- 
tions, i!  y  est  resté  jusqa'au  soir,  et  le  résultat  a  été  ceti* 
dédaratîon  formelle,  que  les  jnrés  ne  pouvaient  tooiber 
d'accord,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  chanee  qu'ils  towbnswnt 
d'accord,  dftt-on  les  tenir  «ufennés  toute  la  mit.  !t  a  fillo 
ïes  renvoyer.  Les  choses  en  sont  là, 

A  l'argent  amassé  par  sou  père  d'une  façon  «urhipielle 
les  paroles  ambiguës  d'un  témoin  ont  paru  répandre  quelques 
nuages,  William  Roupell  avait  (W  d'être  accueilli  et  f«é  tons 
te  monde,  d'avuir  accès  dans  Be^^via,  d'obtean'  les  suf- 
frages du  quartier  de  Lambelb,  que  sais-jcT  Avant  qa'il  » 
fût  fait  l'historien  de  sa  propre  histoire,  il  avait  rang  parmi 
ïes  «honorables  ■. 
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L'émeute  qui  deraièrenoeat  2  ensangUmié  New-York  a 
nisËD  verve  pour  quelques  jours  le  parli  qui,  en  Angleterre, 
déteste  le  Nord ,  appuie  le  Sud  et  soupire  après  la  sépara- 
tion comme  moyen  de  rendre  à  jamais  impossible  la  résur- 
rection de  h  grande  république  des  États-Unis.  >  Eh  bien, 
disent-ils  d'un  air  triomphant  à  ceux  du  parti  contraire,  pré- 
teodrez-vous  encore  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  race  noire 
«pie  rétendard  de  TUnion  s'est  déployé?  Nierez-vous  encore 
Taversion  profonde  ou  plutôt  l'iinplacable  haine  du  Nord 
pour  ces  pauvres  esclaves  dont  vous  avez  la  naïveté  de 
croire  que  les  fédéraux  poursuivent  la  délivrance,  au  pris  de 
tant  de  sacrifices?  Le  mouvement  populaire  qui  vient  d'écla- 
ter à  New-York,  la  ville  unioniste  par  excellence ,  tranche  la 
question.  H  est  élair  que  )e  peuple,  dans  le  Nord,  ne  veut 
pas  d'une  guerre  dirigée  par  les  abolitiouaistes,  puisqu'U 
s'arme  contre  la  conscription,  dont  le  bal  est  d'y  mettre  fin; 
il  est  dair  que,  dans  le  Nord,  le  peuple  e^  contre  les  nègres, 
paisque  c'est  surtout  dn  sang  des  nègres  que  l'émeute,  à 
New-York,  a  roagi  le  pavé.  » 

Une  lettre  que  m'écrit  d'Amérique  un  de  mes  amis,  témoin 
oculaire  des  événements,  se  trouve  précisément  servir  de 
réponse  à  cet  argument  des  sadistes.  Permettez-moi  de 
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VOUS  donner  h  substance  de  cette  lettre ,  où  les  choses  sont 
présentées  sous  leur  vrai  jour  par  un  homme  qui  est  sur  les 
lieux,  qui  a  tout  vu  et  qui  est  capable  de  bien  apprécier  ce 
qu'il  voit. 

Lorsqu'il  débarqua  en  Amérique,  le  1"  juillet,  l'armée  du 
Sud  était  campée  dans  une  situation  d'où  elle  menaçait  k  la 
fois  Washington,  Baltimore  et  Philadelphie.  Les  fédéraux 
venaient  de  passer  sous  le  commandement  de  Meade,  dont 
.  nul  De  connaissait  au  juste  la  capacité  comme  général  en 
chef  et  qui  avait  .h  faire  ses  preuves.  L'armée  du  Potomac,  si 
souvent  battue,  pouvait  essuyer  une  nouvelle  défaite,  et  dans  - 
ce  cas,  nylheur  au  Nord!  car  quelle  force  arrêterait  la 
marche  de  Leeî 

Et  toulefiùs,  chose  étrange  !  on  eût  dit  que  New-York 
avait  pris  son  parti  de  mourir  gaiement,  s'il  fallait  mourir. 
Comme  les  convives  de  la  citadelle  de  Thèbes,  New-York, 
la  tête  couronnée  de  (leurs,  semblait  dire  :  A  demain  les 
affaires  sérieuses!  Le  peuple  encombrait  les  théâtres;  la 
ruche  active  des  spéculateurs  bourdonnait,  plus  ardente  que 
jamais,  dans  Wall-Slreet. 

Le  4  juillet,  anniversaire  du  grand  jour  de  ta  déclaration 
d'indépendance,  un  put  remarquer  que,  dans  la  3^  avenue 
et  autour,  peu  de  drapeaux  flottaient  aux  fenêtres.  La  foule 
avait  envahi  les  parcs,  en  apparence  absorbée  par  le  plaisir 
d'entendre  la  musique.  Le  soir ,  dans  la  ville,  des  hommes, 
évidemment  poussés  par  une  inlIueDce  hostile,  se  mirent  it 
jeter  çà  et  là  des  pétards,  à  faire  partir  des  fusées,  à  tirer 
des  coups  de  pistolet,  qui  n'eurent  d'autre  effet  que  de 
blesser  des  gens  inoffensifs.  Le  visage  des  démocrates  con- 
nus raj'onnail  de  joie.  Une  sombre  tristesse  régnait  panai 
les  républicains,  hommes  de  sens  et  de  réflexion,  aux  veux 
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de  qui  une  confiance  présomptueuse  ne  voilait  pas  la  gravité 
delà  situation. 

Arrivèrent  des  nouvelles  saisissantes,  inattendues.  Meade 
était  vainqueur;  Lee  avait  battu  en  retraite,  au  moment  ou 
il  sentait  la  victoire  lui  échapper,  laissant  sur  le  champ  de 
bataille  une  moutague  de  morts  et  de  mourants;  Graut  tenait 
eufin  cette  forteresse  de  Vicksburg,  si  longtemps  déclarée 
imprenable;  la  chute  de  Port-Uudson  était  annoncée  comme 
certaine  et  imminente;  l'armée  de  Bragg,  démoralisée,  se 
retirait  devant  Rosencrantz,  abandonnant  aux  fédéraux  Chat- 
tanooga  et  Knoxvilte,  les  clefs  du  pays,  tl  la  défection  de  la 
Caroline  du  Nord  paraissait  inévitable. 

La  commotion  fut  immense.  Le  président  Lincoln  saisit 
l'occasion  pour  appliquer  la  loi  sur  le  «  Draft  »,  votée  de- 
puis des  mois  par  le  Congrès.  Le  momeni  sembla  venu  où 
l'on  allait  pouvoir  couper  la  tête  de  l'hydre  de  Lerne. 

C'en  était  fait  de  la  faction  des  démocrates,  s'ils  ne  ten- 
taient un  suprême  effort  ;  la  levée  de  trois  cent  mille  hom- 
mes, c'était,  selon  toute  apparence,  la  défaite  décisive  du 
Sud,  et,  le  Sud  une  fois  désarmé,  les  démocrates,  comme 
parti,  cessaient  d'avoir  leur  raison  d'être.  Ils  résolurent 
d'agir  sans  perdre  un  instant,  et  ils  comptèrent,  pour  semer 
le  désordre,  sur  l'élément  irlandais. 

Le  nombre  des  Irlandais,  k  New- York,  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  vingt  mille.  Grâce  à  cette  loi  de  la  naturalisation 
qui,  en  Amérique,  appelle  et  absorbe  tous  les  étrangers,  ces 
vingt  mille  Irlandais  ont  droit  de  vote  et  constituent  de  la 
sorte  une  vraie  puissance.  Or,  leur  majorité  est  l'écume  de  la 
population  au  delà  de  l'Atlantique,  comme  elle  l'était  en 
deçà.  Êtres  ignorants,  .brutaux,  superstitieux,  la  haine  du 
nègre  est  un  des  articles  de  leur  Credo  ;  et  cela  pour  deux 
raisons  :  la  première,  qu'ils  craignent,  dans  les  nègres  affran- 
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chis,  4es  concurrents  incommodes  sur  la  marché  Sa  tnnil; 
la  seconde,  que,  se  voyant  à  l'avaiit-derDier  éehefoa  de 
réchelle  sociale,  3s  ttenneiit  k  avoir  au  muins  une  classe  m- 
dessoits  feux.  Pour  les  démocrales  oo,  comme  on  les  appelle 
en  Amérique,  pour  les  Copperheads,  c'était  Hne  armée  tonte 
trouvée  que  ce  ramas  d'Irtandais,  k  moitié  sannges,  et, 
malhenreusemeirt,  la  loi  sur  la  conscription,  en  permellanl 
aux  riches  te  racbat  dn  service  personnel  moyennavl  trois 
eeols  dollars,  ne  fournissait  que  trop  anx  instigateurs  dn 
désordre  le  thème  dont  ils  avaient  besoin  !  Quoi  !  on  procla- 
mait chair  h  canon  quiconque  n'avait  pas  trois  cents  dollars 
dans  sa  poche,  et  cela  dans  le  but  de  finir  une  guerre  à  la- 
quelle  les  pauvres  Irlandais  devaient  de  n'avoir  pas  à  Intter 
contre  la  concurrence  de  quatre  millions  de  niggersfio^ 
s'il  fut  facile  de  Taire  sauter  ta  mine. 

Le  tirage  au  sort  avait  co^tmencé  te  samedi  11  juillet,  au 
milieu  d'un  ualme  profond;  mais  ce  calme  était  celui  qui 
annonce  la  tempête  :  elle  éclata  le  surlendemain.  Oq  sait  le 
reste;  ou  sait  comment  les  émeutiers  protestèrent  contre  la 
loi  par  l'incendie ,  par  le  pillage,  par  regorgement ,  l'égor' 
gement  des  nègres  surtout.  Mais  ce  qu'il  importe  de  bieo 
constater  et  ce  qu'il  ne  faut  pas  qu'on  oublie,  c'est  la  con- 
duite du  gouverneur  Seymour,  haranguant  les  assassins, 
dans  la  journée  du  mardi,  de  sa  voix  la  plus  douce,  et  les 
appelant  ses  amis. 

Maintenant  que  la  sédition  est  étooffée  et  tpi'i)  n'en  rote 
que  ledéshonnenr,  les  démocrates  votidraieotbien  faire  croire 
qu'ib  n'y  étaient  pour  rien.  Hais  trop  de  faits  les  accusent 
pour  qu'il  tear  soit  possible  de  se  soustraire  h  celle  respon- 
sabilité sanglante.  PTa-l-on  pas  entendu  le  cri  de  «  TiTe 
lefferson  Davis!  >  se  m^er  aux  hnrlemmts  de  rémenlet 
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Toutes  les  ipaisons  assaillies  n' appartenaient-elles  pas  à  des 
chefs  du  parti  républicain? 

La  vérité  est  que  les  démocrates  out  un  inlérél  da  parti 
considérable  à  entraver  la  vicloire  du  Nord.  Jusqu'à  l'élec- 
tion de  Lincoln,  leur  entente  avec  les  délégués  du  Sud  leur 
avait  assuré  une  prééminence  absolue ,  et  il  faudrait  que  le 
Sud  rentrât  dans  l'Union  en  traitant  de  puissance  à  puis- 
sance, pour  qu'ils  eussent  des  chances  de  ressaisir  le  pou- 
voir et  de  s'en  partager  les  dépouilles,  dépouilles  qui  ne 
sont  pas  k  dédaigner  pour  les  égoïstes  et  les  amlntieus,  dans 
on  pajs  oh  le  parti  triomphant  fait  tsWe  rase  de  tont  ce  qui 
n'est  pas  lui ,  dès  le  lendemain  même  de  son  installation,  et 
distribue  à  ses  adhérents  tous  les  emplois,  depuis  les  plus 
hauts  jusqu'aux  plus  infîmes. 

De  ce  qui  précède,  que  résulte-t-il?  Deux  choses  :  d'abord 
que  l'émeule  de  New- York  a  eu  pour  instigateurs  les  com- 
plices que  le  Sud  a  dans  le  Nord,  et  ensuite  que  l'émeute  n'a 
trosvé  à  se  recruter  qae  parmi  des  gens  étrangers  ati  pays. 
Qu'y  a-t-il  donc  M  dont  les  Anglais  partisans  du  Sud  puis- 
sent tirer  avantage  f 

Que  la  conscription,  entée  sur  le  privilège  de  l'argent, 
fat  de  nature  à  mécontenter  la  popnlation  irlandaise,  il  est 
juste  de  le  reconnaître;  mais  la  manirestalion  de  ce  mécon- 
tentement par  d'ignobles  rapines  et  le  meurtre  de  tant  de 
personnes  innocentes  est  tm  de  ces  spectacles  doDt  l'histoire 
a  horreur.  Le  souvenir  en  restera  désormais  lié  d'une  ma- 
nière indissoltd^le  i  h  câHse  que  défende»!  les  esctav^tes, 
m  et  aînenrs. 
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Use  lettre  de  1»  r«ln«. 

Une  queslioD  curieuse,  et  qui  se  trouve  intimement  liée 
à  la  théorie  du  gouvernement  constitutionnel,  a  élé  soulevée 
en  Angleterre  par  le  fait  d'une  lettre  que  la  reine  vient 
d'écrire,  uu,  pour  parler  plus  exactement,  qu'un  officier  de 
sa  maison  vient  d'écrire  en  son  nom  au  maire  de  Binnio- 
gham. 

Cette  lettre  a  trait  i  un  déplorable  accident  arrivé  !i  Bir- 
mingham, il  y  a  quelques  jours.  Une  danseuse  do  corde, 
M"*  Gencive,  s'était  annoncée  comme  capable  de  renou- 
veler les  prodiges  de  sang-froid  et  d'agilité  qui  ont  fait  la 
fortune  de  Blondin.  C'est  au  point  qu'elle  avait  adopté  le 
nom  de  >  Female  Blondin  >.  Et,  de  fait,  elle  paraissait  ap- 
pelée  aux  mêmes  destinées  que  ce  roi  des  acrobates,  dont 
elle  reproduisait  les  exploits  avec  une  fidélité  effrayante. 

Malheureusement,  dans  ces  sortes  de  défis  jetés  au  péril, 
ni  m  courage  extraordinaire  ni  une  habileté  surhumaine  ne 
sont  de  suffisantes  garanliesde  succès.  L'acrobate  ne  dépend 
pas  de  lui-même  seulement.  Il, dépend  de  la  solidité  de  la 
corde  sur  laquelle  il  s'avance.  Le  triste  sort  de  M™'^'GeDei(e 
ne  l'a  que  trop  prouvé.  La  corde,  nécessaire  instrumeoi  de 
SCS  brillants  exercices,'  s'élant  rompue  sous  ses  pieds,  au 
moment  oti  elle  marchait  la'  tête  couverte  du  sac  que  VHom- 
din  a  rendu  fameux,  tout  a  élé  dit.  Et  ce  qu'il  y  a  d'af' 
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freux  à  coDstater,  ce  qui  mffntre  quelle  éducation  d'inhuma- 
nité de  tels  spectacles  donnent  à  la  multitude,  c'est  que,  à 
Birmingham,  dans  le  parc  où  cette  iufortunée  u  payé  de 
sa  vie  le  pouvoir  qu'elle  avait  de  passionner  la  curiosité,  sa 
mort  tragique,  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  n'apas  un  seul  instant 
interrompu  les  réjouissances  publiques.  Oui,  Monsieur, 
cbose  horrible  1  Us  ont  continué  k  manger,  à  boire,  à  rire,  au- 
tour de  la  place  que  venait  d'ensanglanter  ce  pauvre  corps 
en  s'y  broyant  ! 

C'est  il  cette  occasion  que  la  reine  a  chargé  sir  C.-B.  Phipps 
d'exprimer  au  maire  de  Birmingham  l'horreur  dont  elle  avait 
éié'saisie  au  récit  de  ces  fonèbres  circonstances,  et  ce  qu'elle 
pense  du  caractère  démoralisateur  que  présentent,  de  l'in- 
fluence dégradante  qu'exercent  des  exhibitions  oîi  le  plaisir 
éprouvé  par  le  spectateur  est  en  raison  directe  du  danger 
inhérent  au  spectacle. 

Deux  jours  avant,  le  ministre  de  l'inlérieur,  sir  George 
Grey  ,  avait  été  interpellé  dans  le  Parlement  sur  la  tolérance 
accordée  ï  ces  diverlissenienis  odieux,  et  il  s'était  retranché 
derrière  le  goût  du  public.  C'est  ce  goAI  du  public  que  la 
reine  a  flétri  publiquement,  et  cela  dans  un  élan  d'indigualion 
que  comprendra  toute  âme  honnête  unie  à  un  esprit  élevé. 

Pour  quiconque  connaît  l'Angleterre  et  les  Anglais,  c'est 
lit  un  acte  décisif,  et  l'on  peut  prédire  qu'à  partir  d'aujour- 
d'hui l'abus  dénoncé  de  si  haut  est  mort,  sans  que  la  loi 
ait  à  s'en  mêler.  Etsavez-vous  pourquoi!  Simplement  parce 
que  désormais  il  ne  sera  plus  fashionable  d'aller  voir  de 
quelle  manière  certaines  gens  s'y  prennent  pour  risquer  leur 
vie.  Quel  homme  appartenant  à  la  société  polie,  quelle  femme 
se  piquant  d'élégance,  auraient  l'audace  de  courir  après  un 
genre  de  diverlissemeiil  que  la  reine  a  déclaré  immoral  et, 
ce  qui  aux  yeux  d'un  certain  monde  est  plus  grave  encore. 
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a  déclaré  de  mauviûs  goùlt  L'aristocratie  se  tieudra  donc  » 
l'écart;  les  personnes  de  lâ  classe  mayenoe  en  feroat  autant 
par  ImitalioQ,  pour  jie  poiut  paraître  manquer  d'usage;  et, 
qiLint  au  reste  de  la  population,  l'espèce  de  superstiliou  mo- 
narchique dont  elle  subit  l'empire  répond  de  son  acquiesce- 
ment à  lu  verdict  rendu  par  le  souverain. 

Sous  ce  rapport,  nul  doute  que  la  lettre  dont  il  s'agit  ne 
mérite  d'être  applaudie  sans  réserve.  Au  point  de  vue  de 
l'effet  qu'elle  est  certainement  de  nature  à  produire,  qui 
doue  oserait  exprimer  un  regret,  ou,  plutôt,  par  qui  un  re- 
gret pourrait-il  être  éprouvé  ?  L'attrait  qu'ont  pour  les  Anglais 
les  spectacles  qui  montrent  nn  homme  ou  même  une  femme 
faisant  du  danger  de  mourir  leur  moyen  de  vivre,  est  une 
des  choses  dont  ils  ont  le  moins  sujet  d'ôtre  fiers.  Si  Yt&- 
pa^e  a  ses  combats  de  taureaux,  TAngleterre  a,  ce  qui  ue 
vaut  assurément  pas  mieux,  ses  luttes  deboxeurs,  luttes 
brutales,  toujours  terribles,  quelquefois  mortelles,. et  qui, 
néanmoins,  excitent  un  intérêt  universel,  voisin  du  délire. 
Derniërement  encore,  un  boxeur  fut  renversé  d'un  coup  de 
poing,  trop  semblable  i  un  coup  de  massue  :  quand  on  le 
réleva,  il  était  mort.  Ceux  qui  avaient  eu  le  boa  esprit  de 
parier  pour  le  vainqueur  avaient  bien  gagné  leur  argent, 
comme  on  voit!  Ces  cas  sont  rares,  je  le  veux  bien;  mais 
esl-il  un  combat  de  boxeurs  où  on  ne  voie  le  sang  coulerî 
Ah  !  c'est  pour  le  coup  que  Jean-Jacques  Rousseau  aurait  pu 
s'écrier  :  «  Eh  1  que  veux-tu  faire  de  ce  sang,  bête  féroce!  le 
veux-tu  boire  î  » 

Les  Anglais  sont  un  peuple  essentiellement  humain  :  leurs 
lois  pour  la  protection  des  animaux  le  prouvent  assez;  il  est 
donc  permis  de  regarder,  non-seulement  comme  une  de  leurs 
contradictions,  mais  encore  comme  une  de  leurs  maladies 
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Batioeates,  la  jouissaue  qu'ils  irouvenl  dans  des  spectacles 
que  l'hutuDiXé  désavoue  et  doat  ta  civilisatioii  rou^^it. 

Sous  ce  rapport,  je  le  répète,  il  n'y  a  rien  qoe  de  très- 
louable  dans  1  inspiratieu  qui  a  dicté  la  lettre  de  la  reioe  au 
maire  de  Biraiogiiam. 

Hais,  aÎDÛ  que  je  le  disais  en  comneDcaut,  le  fait  de  cette 
lettre  soulève  uoe  question  grai«,  non  pas  précisément  de 
droit  coostitutionnel,  mais  de  pratique  coostiiutiomielle. 

Dais  ua  régime  ^  repose  e'ir  l'irresponsabilité  du  pou- 
voir royal,  et  qui  part  de  cette  supposiLiou,  arliâcieUement 
érigée  en  principe,  que  le  ■  rot  ne  peut  mai  faire  »,  n'y 
a-t-il  aucun  iocoDvéBieBt  k  laisser  la  royauté  jeter  dans  la 
balance  de  t'opiuioa  publique  le  poids  de  son  approbation  ou 
de  sa  désapprobation,  exprimées  d'une  ouaifcre  éelat^Ie  et 
péremptoire? 

Et  cet  iDconvénient  ne  doil^il  pas  être  surtout  pris  en  con- 
sidéralioD,  là  où  les  habitudes  aristocratiques,  la  dictature 
de  ce  qu'on  nomme  le  boa  ton,  la  puissance  de  l'exemple 
donaé  par  les  grands,  et  l'esprit  d'imilatioa  qui,  chez  les 
petits,  est  entretenue  par  la  vanité,  assurent  aux  idées  qui, 
du  tr4ne,  descendent  dans  tes  salons,  des  salons  dans  les 
boutiques,  et  des  boutiques  dans  les  ateliers,  une  influence 
sociale  presque  irrésistible?  Voilà  ce-  que  de  forts  bons  es- 
prits se  demandent,  et  le  dernier  numéro  du  Sfectator  con- 
tient, à  ce  sujet,  un  article  très-digne  d'être  médité.  «  La 
reine,  dit-il,  a  été,  Sans  aucun  doute,  aussi  touchée  du  sort 
de  Mary-Ann  Walkley  que  de  celui  de  M°"  Geneivei  mais 
deux  lignes  de  condainnalioD  venant  d'elle,  et  signées  sir 
C.  Phipps,  auraient  irrévocablement  ruiné  M""  Elise,  et  peul- 
élrecbangé  le  cours  d'un  important  commerce.  > 

Le  fait  est  que  l'exercice  d'un  grand  pouvoir  doit  être  jugé, 
non  d'après  le  bon  effet  qui  en  résulte  dans  un  cas  donné, 
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mais  d'après  les  conséquences  qui  eo  découleraient,  s'il  i;«<;- 
sait  d'être  guidé  par  des  intentioDs  drpites  ou  une  saine  ap- 
préciation des  circonstances.  L'abus,  qui  n'est  pas  à  craindre 
de  la  part  de  la  relue  actuelle,  ne  sera-t-il  à  craindre  de  la 
part  d'aucun  de  se»  successeurs?  Qui  le  saitî  Qui  se  croitau- 
(orisé!)  en  répondre?  Les  précédents  sont  choses  auxquelles 
OQ  ue  saurait  regarder  de  trop  près.  La  conséquence  rigou- 
reuse de  l'irresponsabilité  serait  l'inaction.  Pour  que,  logi- 
quement, le  roi  ne  pût  mal  Taire,  il  faudrait  — étant  duon^e 
la  nature  humaine  —  que  le  roi  ne  fit  absolument  rien. 

Si  donc,  dans  un  régime  constitutionnel,  le  pouvoir  royal 
agît,  il  importe  que  ce  soit,  en  tout  cas,  le  moins  possible. 
Or,  de  quelle  puissance  d'action  la  royauté  ne  serait-elle 
pas  investie,  s'il  lui  était  loisible  d'user  à  son  gré  de  soa 
prestige,  dans  un  pays  aussi  profondément  aristocratique 
et  monarchique  que  l'Angleterre? 

Que  le  danger  y  ait  été  entrevu,  cela  prouve  combien  on 
y  a  de  bon  sens;  et  qu'il  y  ait  été  signalé,  cela  prouve  com- 
bien on  y  est  libre. 
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Vm  «Tertlsseatuit  dmuié  »mk  XmglMa, 

J'ai  entend»  ici  mainl  personnage  politique  exprimer  l'opi- 
nion  que  le  pamphlet  publié  par  M.  Denlu  sous  ce  titre  : 
VEmpereury  la  Pologne  et  V  Europe,  a  été  écrit  à  l'adresse 
de  l'Angleterre,  si  tant  est  que  ce  pampiilet  soit,  comme  on 
l'a  dit,  de  M.  Hocquard. 

Il  est  bien  vrai  que  la  suscription  de  la  lettre  porte  Saint- 
Pétersbourg  et  Berlin.  Mais  c'est  au  contenu  qu'il  faut  re- 
garder. 

Ed  supposant,  —  et  c'est  probable ,  —  que  Napoléon  ne 
se  soucie  pas  de  s'engager  seul  dans  une  guerre  conire  la 
Russie  et  tienne  h  traîner  l'Angleterre  à  sa  suite,  quelle 
marche  aurait-il  à  tenir  pour  amener  l'Angleterre  à  ses 
desseins?  Il  aurait  à  l'inquiéter  de  son  mieux  sur  les  consé- 
quences de  l'isolement  armé  de  la  France.  Eh  bien  !  c'est 
précisément  ce  que  semble  avoir  eu  en  vue  l'auteur  de  h 
brochure  en  question. 

Non  pas  que  l'bypotbèse  de  l'isolement  armé  de  la  France 
y  suit  le  sujet  mis  en  lumière.  Non;  te  but  poursuivi  sérail, 
dans  ce  cas,  trop  manifeste;  et  ta  menace  risquerait  de 
manquer  son  effet,  si  elle  était  directe. 

Aussi  parle-t-on  d'une  flotte  anglo-franco-suédoise  qui 
pourrait  bien  un  beaujour  paraître  dans  la  Baltique,  et  d'une 
flotte  anglo-franco-italienne  qui  pouirait  bien  un  beau  jour 
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paraître  dans  la  mer  Noire  :  toutes  choses  qui  se  rappor- 
tent à  l'idée  d'uoe  action  commune.  Mais  attendez  !  Pour- 
quoi le  roi  de  Prusse  est-il,  dans  la  brochure  dont  il  s'agit, 
pris  si  vivement  à  partie?  Pourquoi  lui  recommaade-t-on 
de  ne  pas  oublier  les  leçons  de  l'histoire,  et  de  ne  pas  courir, 
fi  travers  une  seconde  bataille  d'Iéna,  au-devant  d'une  se- 
conde bataille  de  Priediand?  Pourquoi  évoque-t-on  le  sou- 
■  veuir  des  malheurs  terribles  que  la  Prusse  s'attira  en  chan- 
geantà  son  égard  la  bienveillance  de  Napoléon  1"  en  colère? 
Pourquoi  ajoute-t-on  que  la  France,  une  Tois  son  épée  hors 
du  fourreau,  se  croira  dans  l'obligation  de  délivrer  la  Li- 
thuanie  comme  elle  a  délivré  la  Lombardie  ?  On  sait  parfai- 
tement aux  Tuileries  que  la  grande  peur  des  Anglais  est  de 
voir  la  Prusse  mêlée  k  toute  cette  affaire,  parce  que  la  Pmsse 
appuyant  les  Russes  en  armes,  c'est  l'aigle  impérial  dé- 
ployant ses  ailes  sur  le  Kbin.  On  sait  aussi  fort  bien  aux 
Tuileries  que  la  régénération  de  l'ancienne  Pologne  n'est 
.pas  du  tout  ce  qui  tente  l'Angleterre,  pour  qui  les  traités  de 
1815,  fidèleinenl  observés,  sont  la  limite  extrême  de  l'in- 
tervention. Ainsi  donc,  rappeler  des  victoires,  des  cdd- 
<]uétes,  des  vengeances,  dont  on  n'ignore  pas  que  l'image 
fait  frémir  les  Anglais,  n'est-ce  pas  leur  dire  :  *  Si,  la  guerre 
éclatant,  vous  refusez  de  vous  joindre  i  nous,  soit.  Mais 
alors  attendez-vous  à  ce  que  laous  fassions  la  guerre  non 
pas  selon  vos  visées,  mais  selon  les  nôtres;  non  pas  coninie 
vous  l'entendez,  mais  comme  nous  l'entendons.  Nous  n'a- 
Tons  nul  souci,  nous,  des  traités  de  181S,  que  nous  abhor- 
rons, au  contraire,  et  que-  nous  avons  commencé  it  déchirer 
à  coups  de  baïonnetle.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  la  Polt^ne 
recoDstiliiée  sans  égard  à  cestriaités,  et  de  telle  manière  qu'il 
y  ait  une  autre  France  Mir  les  bords  de  la  Vistule.  La  Pmsse 
y  contredira,  nous  l'espérons  bien.  Napoléon  I"  trouva  le 
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Rhin  boD  à  prendre,  il  le  prit,  et  dous  nous  appelons  l'Em- 
pire. » 

Il  serait  difticile  de  mettre  d'une  façon  plus  adroite  sous 
les  yeux  de  l'Angleterre  les  inconvénients  immenses  que 
pourrait  avoir  pour  elle  l'isolement  armé  de  la  Fraiice  ;  il 
'serait  dilBcile  de  lui  suggérer  un  plus  puissant  motif  d'en* 
trer,  l'épée  au  poing,  si  c'est  nécessaire,  dans  l'aclîon  com- 
mune. Est-ce  là  le  but  de  la  brochure?  Je  le  répèle,  telle  est 
'opinion  de  gens  très-au  fait  de  la  stratégie  politi(]ue. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  danger  de  laisser  la  France 
agir  seule,  ta  cas  de  guerre,  parait  avoir  Tivemenl  frappé 
d'importants  oi^aoes  de  ta  presse  anglaise.  Ce  danger,  le 
Moming  Post  le  signalait  hier,  dans  un  article  où  il  repni- 
cltait  au  Timtt  de  s'endormtr  avec  une  tranquillité  béate 
daoa  la  politique  de  l'abstention  quandméme.  Et  cet  article 
est  d'autant  plus  k  noter,  que  le  Moming  Post  tisi  lejour^ 
DJilde  lord  I^almerston. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  soupçonne  le 
cbef  du  cabinetfl'avMr,  sur  la  question  polonaise,  des  idées 
différentes  de  celles  que  lord  Russell  représente  et  a  expri- 
mées. Pas  plus  que  le  second,  je  crois,  le  premier  ne  vou- 
drait d'une  guerre  avec  la  Russie;  mais  si  Napoléon,  tirant 
l'épée,  en  jetait  au  loin  le  fourreau,  lord  Palmerston  ne 
serait  peut-être  pas  aussi  dispusé  que  lord  Russell  à  regarder 
faire,  et  préférerait  à  une  abstention  qui  laisserait  le  champ 
libre  .'i  l'ambition  impériale,  une  alliance  armée  qui  donnerait 
du  maios  à  l'Angleterre  le  droit  de  contrôler  et  de  contenir. 
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L'«ctl«B  séparée. 

Gr^ce  au  télégraphe  éleclrique,  le  dix-neuvième  aède 
pourra  s'appeler  dans  l'hisloire  le  siècle  des  gobemou~ 
chea. 

Que  de  nouvelles  contradicloiresavalées  jour  parjour.heure 
par  heure  !  Et  quel  insatiable  besoin  ne  montre  pas  )a  curio- 
sité publique  d'être  nourrie  coûte  que  coûte,  fdt-ce  par  des 
contes  à  dormir  debout!  Griinni  nous  apprend  que  le  baron 
d'Holbach,  ce  grand  sceptique,  était  crédule  coDime  un  en> 
fant  dans  les  petites  choses,  et  avide  de  nouvelles  h  ce  point, 
que  cette  passion  absorbait  chez  lui  toutes  les  autres.  ^ 
Grimm  a  dit  vrai,  le  digne  baron  aurait  dû  s'arranger  ie 
façon  fi  vivre  dans  le  siècle  où  nous  sommes  :  en  venant 
au  monde,  il  s'est  trompé  de  date. 

Il  y  aurait  un  plaisant  Uvre  à  faire  de  toutes  les  rumeurs 
diverses  auxquelles  donne  lieu  quotidiennement  la  question 
polonaise. 

Il  y  a  huit  jours,  un  journal  français  qu'on  croit  un 
habitué  des  coulisses  dans  le  Ihéâlre  où  se  joue  la  co- 
médie de  l'histoire,  affirma  pompeusement  que  les  trois 
puissances  intervenantes  allaient  adresser  à  la  Russie  des 
notes  d'un  caractère  analogue.  De  son  côté,  le  Mèwirial 
diplomatique  assurait  que  le  projet  d'une  note  coUeclivt  tl 
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identique  avait  été  adopté.  On'  crut  cela  TÎDgt-qoatre  heures 
durant. 

Le  leademaÏD,  diangemeot  de  scène.  Il  fut  semi-offi- 
«iellement  annoocé  que  l'ÀDgleterre  ne  voulait  pas  d'une 
note  idetaiqtie  et  écrirait  au  czar  avec  une  encre  prise  dans 
sa  propre  écritoire.  Fort  bien.  Le  surlendemain,  ce  fut  antre 
chose.  Des  personnages  bien  informés  nous  apprirent  qu'on 
pouvait  compter  sur  les  avantages  inappréciables  de  l'action 
commune.  Ce  fut  nié  le  Jour  suivant,  puis  réaffirmé,  puis 
nié  eneore. 

Aujourd'hui  la  version  dominante,  et  qui,  cette  fois,  pa- 
rait être  la  bonne,  est  que  les  tentatives  faites  par  H.  Drouyn 
de  Lhuys  pour  établir  l'action  communs  ont  abouti  3  ce  qu'on 
nomme  en  Angleterre  à  fttâwe;  que  les  Anglais  désirent 
parler  à  la  Russie  un  langage  qui  soit  le  leur  et  non  c^ui 
d' autrui,  afin  de  rester  libres  d'agir  à  leur  guise,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  agir  j  que  des  notes  téparéei  ont  porté  à  Saint- 
Pétersbourg  la  très-encourageante  assurance  qu'une  entente 
réelle  entre  les  trois  pouvoirs  n'existait  pas,  ou  existait  dans 
un  cercle  fort  éUoit  seulement,  et  enfin  que  la  Russie  tient 
une  plume  d'une  main,  et  de  l'autre  une  épée. 

Mais  cette  réponse  du  prince  Gortschakoff  à  H.  Drouyn 
de  Lhuys,  que  le  Journal  de»  D^aii  annonçait  comme  l'au- 
rore de  la  conciliation  et  de  la  paix?  Encore  un  plat  servi 
à  la  crédulité  des  gobemouche».  On  l'a  enfin  cette  réponse, 
dont  voici  l'aimable  conclusion  :  •  Notre  tâche  serait  diffi- 
cile si  la  France  méconnaissait  les  nécessités  que  nous  impo- 
sent les  sentiments  nationaux  qui  se  rattachent  aux  traditions 
et  aux  intérêts  vitaux  du  pays,  »  ce  qui  signifie,  traduction 
libre  :  N'irritez  pas  outre  mesure  cet  ours  que,  selon  ma- 
dame de  Staël,  on  est  toujours  sûr  de  trouver  va  grattant  uo 
Russe.  Il  est  déjà  suffisamment  en  colère,  et  il  ne  dépendrait 
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pas  de  aous  de  le  retenir.  Quant  à  la  question  de  savoir  qui 
serait  vainqueur,  c'est  matière  d'opinion.  En  fait  de  tradi- 
iioiu,  nous  avons  celle  de  Moscou  mis  en  flammes,  quand 
les  intérêts  vitaux  du  pays  l'ont  esâgé;  et  l'incendie,  ai  nous 
avoDs.bonue  mémoire,  ne  Dous.a  pas  mal  seiriB  contre  Napo- 
léon, qui  vous  valait  bien.  > 

Nous  voilà  donc  replongés  dans  les  tâièbres.  La  Rusûe  le 
prend  de  haut.  SL  Drouyn  de  Lhuys  tient  ferme  pour  la  poli- 
tique de  l'actioD  commune,  comme  seul  moyen  de  mettre 
la  Russie  à  la  raison.  Mais  l'Angleterre  n'entend  pas  s'ea- 
fager  dans  l'action  commune,  ni  l'Autriche  non  plus,  parce 
-que  ni  l'Angleteire  ni  l'Autriche  ne  se  soucient  de  tirer  du 
feu  des  marrons  que  mangerait  ia  France.  Que  sorIJra-t-il 
,âe  cet  imbroglio  î  La  camère  est  ouverte  derechef  à  toutes 
aortes  de  rumeurs  et  de  contre-rumeurs,  de  suppositioiiB  et 
■de  contre-supposiiioBS,  jusqu'à  ce  que  le  sphinx  des  Tiô- 
leries  ait  daigné  parler,  on,  ce  qui  revient  au  même,  jus- 
qu'à ce  que  la  presse  semi-ofïîcielle  française  ait  parié  k  sa 
^ce. 

Pendant  ce  temps,  tous  les  intérêts  sont  en  soufirance, 
tous  les  esprits  inquiets  ;  et  les  hypothèses  d'aujourd'hui  ne 
peuvent  DonvaiuGre  de  fausseté  les  hypothèses  d'hier,  sauf  à 
être  elles-mêmes  convaincues  de  fausseté  par  les  hypothèses 
de  demain,  sans  qu'il  en  résulte  un  grakd  trouhle  dans  les 
affaires  et  un  grand  malaise. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  que,  dans  l'immense  bavardage 
auquel  donnent  lien  les  incertitudes  de  la  ^luation,  les  tspé- 
nnces  des  uns,  les  craintes  des  autres,  les  chances  de  paix, 
les  diances  de  guerre  et  le  reste,  il  y  ait  ai  peu  de  place  poor 
«ette  simple  question  :  <  Mais  les  Polonais,  eux,  que  pensent- 
ils  de  rinterventioii  des  puissances?  > 

N'est-il  pas  quelque  peu  étrange  que  ceux  qui,  eooceraint 
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U  Pologne,  se  préoccupent  taat  de  ee  qu'on  veut  pour  elle 
ou  contre  elle,  se  préoccupent  si  peu  de  ce  qu'elle-même 
veut  ou  ne  veutpast 

Plusieurs  jounianx  anglais  ont  publié  un  manireste  qu'on 
dit  éaaaé  du  gouveroement  mystérieux  qui  dirige,  en  ce 
moment,  les  efforts  de  l'insurrection.  11  porte  :  t  Le  gouver- 
nement  nationai  restera  sourd  à  toutes  les  voix  qui  lui  crie- 
ront de  déposer  les  armes  avant  l' accomplissement  du  but 
final,  la  reconstitution  de  la  Pologne  dajis  les  limites  de 
1772. 11  n'y  a  pas  de  Pologne  sans  Lithnanie  et  sans  les 
Basses,  triuité  indivisible.  >  Qu'imaginer  de  plus  décisif 
contre  l'iotei^ention  européenne,  en  lanl  qu'elle  part  des 
traités  de  181K  et  qu'elle  a  pour  objet  l'acceptation  des  six 
points  par  la  Russie?  Dans  sa  dernière  réponse  à  H.  Drouya 
de  Lhuys,  le  prince  Gortschakoff  dit  :  <  Si  le  gouvernement 
russe  ne  répudiait  pas  la  mauvaise  foi  et  les  voies  détour- 
nées, il  aurait  peut-être  montré  de  l'habileté  en  acceptant 
catégoriquement  les  six  points,  i  Eli!  sans  doute;  car  que 
serait-il  arrivé  alors!  Que  l'acceptation  des  six  points,  au 
lieu  d'être  imposée  par  tes  puissances  intervenantes  à  la 
Russie,  aurait  dû  être  imposée  par  elles  à  la  Pologne,  de 
sorte  que  la  diplomatie  se  serait  trouvée,  —  position  ii  la 
fois  ridicnle  et  odieuse,  —  dans  la  nécessité  logique  de 
traiter  ses  protégés  en  adversaires  et  de  combattre  leurs 
aspirations  vers  l'indépendance,  après  en  avoir  proclamé 
adennellement  ta  légitioiilé  ! 

Que  la  proclamation  sus-mentlonnée  soit  authentique,  je 
n'ai  pas  qualité  pour  l'aflirmer  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elle  a  été  pidiliée  ici  comme  tejle  ;  et  ce  qui  est  non  moins 
certain,  c'est  qu'elle  exprime,  en  tout  cas,  avec  une  préci- 
sion tragique  les  vrais  senliments  des  Polonais.  A  cet  égard, 
pas  de  doute  possible.  Il  y  a  un  mois,  j'eus  à  Londres,  avec 
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un  représenlant  accrédité  de  riasurrectioa  polonaise,  udc 
conversa^oQ  dans  laquelle  mon  interlocuteur  justifia  l'av^- 
mn  de  ses  compatriotes  contre  toute  intervention,  diploma- 
tique ou  armée,  des  gouvenienieiits  despotiques,  par  des 
considératioDs  qui  me  frappèrent.  Depuis,  dans  le  meetiog 
de  Saint-James-Hall,  le  prince  Zamoïski  s'est  exprimé  sur 
le  même  sujet  en  termes  péremptoires  :  «  Tout  ce  que  doqs 
demandons,  a-l-il  dit,  c'est  que  l'Europe  déclare  que  la 
Russie  n'a  aucun.droit  sur  la  Pologne.  > 

Les  Polonais  patriotes  ne  veulent  ni  rien  de  plus,  ni  rien 
de  moins.  Us  sentent  d'instinct  qu'ils  n'ont  rien  de  bon  i 
attendre  d'une  intervention  qui  coûterait  peut-Être  à  leor 
liberté  r«  qu'elle  rapporterait  à  leur  indépendance. 


Lem  latirèla  ruMea  nmritm  p»r  hm  •MtAUm.Ommm 


Tout  le  monde  sait  que  la  diplomatie  russe  est  la  première 
diplomatie  du  monde. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  un  historien 'moderne,  les 
nobles  russes,  par  cela  même  qu'ils  n'ont  aucune  part,  —  si 
cé  n'est  dans  la  sphère  ofRcJelle,  —  au  maniement  de  la 
politique  intérieure  de  leur  pays,  dirigent  vers  la  politique 
étrangère  leur  attention,  leurs  préoccupations,  leurs  effortSi 
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«t,  de  50D  cAté,  i'Ëtat,  favorisant  cette  tendance,  imprime 
au  service  diplomatique  une  activité  partout  ailleurs  incon- 
nue. 11  n'est  presque  pas  de  Russe  distingué  qui,  dans  ses 
voyages,  ne  serve  les  desseins  de  la  Russie,  soit  par  les  ren- 
seignements qu'il  est  chargé  de  recueillir,  soit  par  les  idées 
qu'il  se  donne  mission  de  répandre . 

Il  en  résulte  que,  de  toutes  les  sciences,  k  science  diplo- 
matique est  celle  qui,  eu  Russie,  est  cultivée  avec  le  plus  de 
soin  et  le  plus  de  succès.  Or,  comme  elle  demande  qu'on  ait 
un  but  déterminé,  qu'on  y  marche  sans  le  perdre  un  seul 
iostanl  de  vue,  et  qu'on  rapporte  tout  au  désir  de  l'atteindre, 
la  politique  russe  se  distingue  par  un  esprit  de  suite  dont 
l'histoire  d'aucun  autre  pays  ne  nous  fournit  un  pareil 
•exemple. 

Il  y  a  bien  en  Angleterre,  comme  dans  toutes  les  contrées 
aristocratiques,  une  école  d'hommes  d'État  ;  mais  cette  école 
s'est  toujours  divisée  en  deux  branches  rivales,  dont  cha- 
cune a  eu  ses  traditiolis  à  suivre,  ses  tendances  à  faire  pré- 
valoir. D'ailleurs,  les  institutions  et  les  mœurs  d'un  peuple 
libre  donnent  naturellement  lieu  à  des  fluctuations  d'opinion 
peu  compatibles  avec  cette  unité  de  conception  et  de  mou- 
vement qui  caractérise  la  politique  de  Salut-Pétershou^ 
■et  fait  de  tout  ministre  russe  l'exécuteur  testamentaire  de 
Pierre  le  Grand. 

D'un  antre  cAlé,  il  est  dans  la  nature  du  peuple  anglais, 
qui  se  détie  en  toutes  choses  des  théories,  de  se  laisser 
absorber  par  les  intérêts  du  moment,  sans  se  préoccuper 
des  résultats  lointains,  et  de  courir  au  plus  pressé ,  dût-il 
pour  cela  changer  de  route. 

Aussi  l'insuffisance  de  la  diplomatie  anglaise ,  ses  oscilla- 
tions, ses  contradictions,  contrastent-elles  d'une  manière 
frappante  avec  le  développem^t  logique  de  la  diplomatie 
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ruEse,  surtodt  daDs*les  rapports  des  deux  pays  l'an  arec 
l'autre. 

Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  meilleure  réponse  k  faire 
k  cette  question,  posée  aujourd'hui  par  maiat  publidste  : 
D'où  vient  que,  dans  U  question  polonaise,  l'An^el^re, 
ayant  la  France  à  ses  câtés  et  partageant  les  sympathies  de 
la  France  pour  la  Pologne,  hésite  et,  sans  même  alten^ 
qu'on  l'y  contraigne,  recule? 

Je  sais  bien  que  l'Angleterre  se  défie  de  nous,  qu'elle  nous 
craint;  et,  d'autre  part,  il  est  juste  de  recoonaitre  qu'elle  n'a 
pas  k  sauver  la  Pologne  un  intérêt  de  cœur  aussi  impérieux, 
uD  intérêt  matériel  aussi  considérable  et  aussi  manifeste  que 
]a  France. 

La  Pologne  n'a  pas  combattu  sous  ses  drapeaux;  elle  n'a 
''  pas  mêlé  son  sang  à  celui  des  Anglais  sur  tous  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe;  et  la  Pologne,  reconstitaée,  ne  serait 
pas  une  autre  An^eterre  sur  les  bords  de  U  Vistule.  Oui, 
voilà  ce  qu'il  est  juste  de  reconnaître.  Et  toutefois,  le  joumai 
la  Frimce  ne  péchait  pas  par  exagération,  lorsque,  l'autre 
jour,  il  assurait  que,  des  trois  puissances  intervenantes,  b 
plus  intéressée  à  soulever  contre  la  Russie  tu)  conflit  euro- 
péen, c'était  l'Angleterre. 

Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  l'Angleterre  vit  principalement 
de  son  expansion  extérieure,  et  qu'elle  trouve  la  Russie 
comme  obstacle  en  Chine,  aux  Indes,  en  Amérique,  partout. 

Et  il  est  très-vrai  aussi  qu'elle  a  paru  avoir,  à  de  certaines 
époques,  un  vif  sentiment  de  ses  périls.  De  U  l'inquiète  sol- 
licitude qu'elle  a  témoignée,  à  diverses  reprises,  pour  la 
conservation  de  l'empire  ottoman;  de  U  son  empressement 
à  soutenir  l'autorité  du  sultan,  tanlftt  contre  les  Bolgves, 
tantôt  contre  les  Serbes,  tantôt  contre  les  Hellènes  de  Tbes- 
salie;  de  là  enfin  l'ardeur  avec  laquelle  on  l'a  vue  se  préù- 
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fUer  dans  les  tasards  de  U  f^eire  de  Crimée,  —  ^em 
qu'elle  brûlait  de  continuer  après  la  chute  de  Sébastopol,  et 
^pi'eàte  aurait  cDutiouée  certainMient,  si,  à  sa  graode  sur- 
prise et  k  son  grand  regret.  Napoléon  III  n'eût  crié  tout  i 
eeaç  :  C'fist  assez  ! 

llaÎB  T-es^it  de  suite,  voilà*  ce  qui  a  manqué  et  ce  qui 
manque  ii  la  p^itiqne  de  l'Angleterre  dans  ses  rapports  avec 
la  Russie.  Qu'on  médite  le  tableau  des  fautes  du  Fûreign- 
Office,  tel  que  lord  Poosonby  le  traça,  peu  de  temps  avant 
sa  mcHt,  dans  le  mémoire  mirant,  adressé  k  la  reine. 

En  1791,  le  cabinet  de  Saint-James,  ayant  résolu  de 
s'opposer  aux  empiétements  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire, 
équipa  une  flotte  pour  attaquer  les  Russes  dans  la  Baltique. 
H.  Fox  encouragea  Timpératrice  dans  ses  desseÎDs,  et 
M.  Pitt  abandonna  la  politique  qu'il  avait  cru  de  son  devoir 
d'adopter. 

En  1806,  les  difficultés  qui  existaient  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ayant  été  aplanies,  la  Russie  demanda  pour 
elle  la  cession  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacfaîe.  Ce  fut  l'An- 
gleterre qui  présenta  la  demande,  et,  par  suite  du  refus  de  la 
France,  les  deux  pays  et  l'Europe  furent  de  nouveau  plon- 
gés dans  les  horreurs  de  la  guerre.  La  Russie  entra  dans  les 
principautés,  sous  prétexte  de  les  protéger  contre  la  France  ; 
et  TAngleterre,  qui  était  en  paix  avec  la  Turquie,  envoya  une 
escadre  forcer  les  Dardanelles  et  bombarder  Constantinople, 
pour  forcer  les  Turcs  à  faire  à  la  Russie  la  cession  sus-men- 
tioDnée,  à  lui  livrer  à  elle-même  les  Dardanelles  et  à  décla- 
rer la  guerre  à  la  France. 

En  1812,  à  l'occasion  de  rinvasion  de  la  Russie  par  la 
Eïsmçe,  alors'  que  la  Turquie  aurait  pu  reprendre  les  pro- 
viac«8  qui  lui  avaient  été  enleva,  un  traité  fot  signé,  sous 
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la  médiation  de  l'Angleterre,  par  lequel  les  Russes  acquireol 
la  Bessarabie. 

Eq  1814-1815,  au  Gnngrès  de  Vienne,  la  Bessarabie  ne 
fit  point  partie  des  territoires  qui,  occupés  pendant  la  guerre, 
devaient  être  restitués,  et  la  Turquie  fut,  de  propos  délibéré, 
exclue  du  bénéfice  des  mesures  réparatrices  et  du  priuàpe 
général  de  garanlie  stipulés  dans  les  traités  d'alors. 

£n  1821,  à  l'occasion  de  l'insurrection  grecque  et  de  la 
rupture  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  rupture  née  de  la 
perfidie  de  cette  dernière  puissaBce ,  ca  fut  l'Angleterre  qui 
se  St  l'organe  de  la  Russie  i  Constantinople. 

En  1826,  à  propos  de  la  convention  d'Akkerman,  que  b 
Russie  obtint  sous  promesse  de  ne  plus  intervenir  dans  les 
afi'aires  de  la  Grèce,  un  protocole  secret  fut  s^é  par  l' An- 
gleterre et  la  Russie ,  en  vue  de  cette  iatervention ,  mais  en 
dehors  de  toute  idée  de  mesures  coercitives.  Or,  l'année  suh 
vanle,  une  escadre  anglaise,  appuyée  par  une  escadre  frao- 
C-aise  et  par  une  escadre  russe,  anéantit  la  marine  turque  il 
Navarin. 

En  1828,  le  gouvernement  anglais  appela  le  paclu 
d'Egypte  à  se  déclarer  indépendant. 

En  1839,  lord  Aberdeen  exprima  aux  ambassadeurs  russes 
ses  vœux  pour  le  succès  des  armes  de  la  Russie  et  agit  en 
conséquence  dans  la  même  année.  Le  traité  d'Aadrinople 
contenant  des  cessions  d'influence  et  de  territoire,  eu  nota- 
tion du  contrat  primitif  conclu  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, fut  imposé  à  la  Porte  par  l'ambassadeur  anglais,  et 
cela  lorsque  quelques  semaines  de  plus  auraient  ameaé  la 
destruction  de  ce  qui  restait  des  forces  russes. 

En  1831,  à  l'occasion  de  l'insurrection  de  Pologne,  h 
Turquie,  mue  par  un  sentiment  qui  lui  était  commun  avec 
la  Perse,  la  Suède,  la  France  et  l'Autriche,  se  prépara  i 
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souteuir  les  Polonais.  Ce  fut  l'Angleterre  qui  paralysa  son 
action. 

En  1833,  lorsque  Héhëmet-Ali  envahit  l'empire  ottoman, 
le  suitas  demanda  k  l'Angleterre  une  protection  qu'elle  re- 
fusa et  qu'elle  invita  la  Russie  à  accorder.  L'année  suivante, 
l'ADglelerre  menaça  la  Turquie,  A  raison  du  traité  que  la 
Porte  avait  été  forcée  de  signer  avec  les  Russes,  cotnme  prix 
de  l'assistance  reçue. 

En  1838,  UQ  traité  de  conamerce  fut  imposé  h  la  Porte, 
lequel  mettait  un  droit  d'exportation  très-élevé  sur  tous  les 
articles  de  provenance  turque,  en  concurrence  avec  les  pro- , 
duils  de  la  Russie. 

En  1840,  à  l'occasion  d'une  invasion  nouvelle  de  Héhé- 
^met-Ali,  l'Angleterre  signa  un  traité  avec  la  Russie  pour  la 
défense  de  Conslantinople  et  du  sultan  par  les  armes  russes. 

En  1841,  elle  signa  un  autre  traité  qui  excluait  de  la  mer 
Noire  ses  propres  vaisseaux  et  enlevait  au  sultan  son  droit 
de  souveraineté  sur  cette  mer. 

En  1843,  à  l'occasion  d'une  révolution  en  Servie,  le  gou- 
vernement anglais  reconnut  la  validité  du  traité  d'Andrl- 
'  nople  et  déclara  que  la  Russie  pouvait  l'interpréter  comme 
il  lui  plaisait. 

Eu  1844,  le  ministre  anglais  accepta  du  comte  Ncssel- 
rode  un  mémorandum  de  communications  verbales  ayant 
trait  à  la  manière  dont  il  serait  ultérieurement  dispose  de  la 
Turquie,  et  garda  le  secret. 

En  1849,  l'Angleterre  refusa  son  appui  à  la  Porte  contre 
on  traité  que  lui  imposa  la  Russie  eL  qui  avait  pour  objet 
une  occupation  collcclive  des  principautés  danubiennes  pen- 
dant huit  années. 

En  1852,  l'Angleterre  refusa  de  soutenir  la  Turquie, 
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forcée  de  déplacer  son  ministre  des  affaires  étraDgëre»  et  k 
ministre  de  Servie. 

£a  18EÎ3,  elle  refusa  d'appnyer  le  sultan  contre  rion- 
àon  des  priadpautés  daoubieniies  par  la  Kussis.  fca  nttoe 
année,  eUe  obtint  passai  dans  les  eaux  fermées  de  la  Tbp- 
quie  ponr  une  force  navale  de  nature  à  mcUre  an  péril 
l'indépendance  de  l'empire  otlomaa. 

Et  pendant  tout  ce  long  espace  de  temps,  le  goareriie- 
ment  anglais  ne  cessait  de  protester  de  sa  profonde  soUici- 
tude  pour  la  prospérité  de  la  Turquie,  estimant  que  sou 
indépendance  était  le  plus  sérieux  de  tous  les  intérêts  4e 
l'Angleterre  au  delà  de  ses  rivages! 

N'y  a-t-il  pas  en  tout  ceci  quelque  chose  de  fort  étraDge! 
Et  que  dire  de  la  guerre  de  Crimée,  aboutissant,  pour  l'An- 
gleterre, â  l'abandon  de  ce  droit  de  visite  après  l'annulalioD' 
duquel  la  Russie  soupirait  depuis  si  longtemps?  EU  que  dire 
de  cette  mémorable  séance  du  39  mai  dernier,  où  la  Chambre 
.  des  Communes ,  par  l'organe  de  tous  ses  orateurs,  a  comme 
condamné  à  mort  l'empire  turc  et  donné  ainsi  leur  complé- 
ment moral  aux  résultais  matériels  de  cette  victoire  de  Xa- 
varin  que  l'Angleterre  eut  l'exlrême  bonté  de  remporter 
pour  le  compte  de  la  Russie? 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  la  question  polo- 
naise, le  gouvernement  anglais  montre  le  même  aveugle- 
ment dont  témoignent  les  faits  qui  précèdent;  il  ne  fanlpas 
s'étonner  si,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  il  sert  les  inté- 
rêts de  la  Russie,  en  intervenant  de  manière  h  ôter  tout  effet 
à  s(Mi  iuterren^oB,  et  en  déclarant  d'avance,  à  eesi  qi'il 
menace,  sa  ferme  résolution  de  ne.  point  exécuter  ses  me- 
.  naces;  en  ne  se  prêtant  k  l'action  commune  que  dans  b 
mesure  requise  pour  paralyser  à  la  fois  l'acUoo  commune  et 
l'action  isolée;  en  donnant  poor  baae  aux  négociations  ce 
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irailé  de  18)5  que  la  Pologne  abhorre,  que  la  Pologne  se 
devait  de  repousser  et  qu'elle  repousse. 

Vous  rappelez-vous  ce  que  je  vous  disais  naguère  de 
l'immeiise  intérêt  qu'avait  la  Russie  h  accepter  la  question 
dans  les  termes  mêmes  où  la  diplomatie  des  trois  cours  la 
posaient?  Vous  rappelez-vous  la  crainte  que  j'exprimais  de 
Tuir  la  Russie,  par  l'acceptation  pure  et  simple  des  six 
points,  mettre  ks  Polonait  dcms  leur  tort  aux  yeuse  de 
rEurope,  et  forr^r,  au  nom  du  bon  sens,  les  puissances 
intervenantes  à  se  poser  comme  adversaires  de  leurs  propres 
protégés?  Je  ne  m'attendais  guère  à  lire,  dans  une  dépêche 
du  prince  Gortscbakoff,  une  confirmation  comptèle  de  la 
justesse  d'une  aussi  douloureuse  appréciation.  Cette  confir- 
mation, elle  est  dans  le  passage  suivant  de  la  dépêche  russe, 
et  elle  ne  laisse  assurément  rien  à  désirer  comme  clarté  : 
c  Si  le  cabinet  impérial  ne  répudiait  pas  de  ses  traditions 
politiques  la  mauvaise  foi  et  les  voies  détournées,  il  y  aurait 
pêut-ilre  eu  queliiue  habileté  de  sa  part  à  aeceplfr  ealégo~ 
riquement  îeg  six  points ,  afin  de  faire  retomber  sur  les 
insurgés  la  responsabilité  de  leur  rejet,,  aux  jfnix  des 
^issances  qui  les  appuient.  » 

Eb!  sans  doute,  cela  eût  été  fort  habile;  et  il  est  assez 
plaisant  que  les  puissances  en  lutte  avec  la  Russie  se  trou* 
vent  devoir  de  la  reconnaissance  à  la  Russie  pour  sa  répu- 
gnance chevaleresque  k  abuser  de  ses  avantages  !  Quelle 
condamnation  à  la  fois  triste  et  bouffonne  de  cette  politique 
des  six  points,  le  née  plus  vitra  de  la  sagesse  diplomatique, 
selon  lord  Russell  ! 
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La  iMavelto  de  l'«rreMmU«B  de  Nmui  Sahlb. 

Quelque  paradoxale  que  celte  assertion  puisse  paraître, 
l'arrestalioD  de  Nana  Sahib,  qui  a  causé  eu  Angleterre  laot 
de  joie,  sans  qu'on  sache  encore  si  la  nouvelle  est  vraie  {i), 
aurait  dû,  au  contraire,  par  les  circonstances  qui  l'ont  pré- 
cédée, y  éveiller  de  sérieuses  inquiétudes. 

Que  s'est-il  passé,  en  effet,  si  cette  nouvelle  est  vraie? 

Le  raaitre  de  Bilhoor,  le  fils  adoptif  de  l'ex-Peishwah  de 
Foonali,  l'implarable  auteur  du  massacre  de  C;iwnpore,  le 
plus  terrible  ennemi  que  la  puissance  anglaise  eât  jamais 
rencontré  dans  les  Indes,  l'hoinrae  barbare  dont  les  Anglo- 
Indtens  ne  prononcent  jamais  le  nom  sans  frémir  d'horreur, 
Nana  Sahib  enfin,  n'avait  disparu  delà  scène,  îl  y  a  six  ans... 
qu'aux  yeux  des  Anglais.  Oui,  pendant  qu'ils  le  croyaient 
mort  et  cuvant  aux  enfers  le  sang  dont  il  s'était  enivré,  o« 
|}ien  (rainant  au  loin,  dans  quelque  impénétrable  refuge,  les 
restes  d'une  vie  pleine  d'épouvante,  il  vivait  pour  la  vcn- 
'  geance  et  pour  les  complots  ;  loin  de  courir  après  la  solitude 
et  les  ténèbres,  il  traversait  le  royaume  de  Népaul,  il  traver- 
sait le  royaume  d'Oude,  il  traversait  les  Éfals  du  rajah  if 
Gwalior,  il  allait  jusqu'à  Poonah  essayer  ce  que  pourrait 

(I)  Oa  a  su  dcpais  qu'elle  ne  l'était  pis. 
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conlre  lui  la  vigilance  des  Anglais  iiiguillonnée  par  la  haine  ; 
loin  d'être  en  peine  de  sa  nourriture  et  de  son  gîte,  il  por- 
tait avec  lui  force  joyaux  et  roupies  ;  loin  de  s'absorber  dans, 
le  soin  de  sauver  sa  léte,  il  s'occupait  de  rassembler  les  élé- 
ments d'une  seconde  révolte  contre  i  le  peuple  au  visage 
jaune  et  à  l'esprit  étroit.  >  C'est  par  des  otticiers  de  Bombay 
qu'il  aurait  été  arrêté  dans  la  capitale  même  d'Ajmere. 

Et,  six  années  durant,  il  a  pu  de  la  sorte  parcourir  l'Inde, 
se  mettre  en  rapport,  —  on  l'assure,  —  avec  des  princes 
indiens,  organiser  un  corps  de  cipayes  fugitifs,  remuer  la 
cendre  des  guerres  civiles,  saiis  qu'une  voix  l'ait  dénoncé, 
'  sans  qu'un  secret,  nécessairement  connu  de  tant  d'Indous, 
l'ait  trahi! 

Se  dérober  longtemps  aux  poursuites  d'un  inexorable 
ennemi,  quand  cet  ennemi  est  tout  un  grand  peuple  et  qu'on 
est  seulement  un  homme,  cela  est  difficile  partout  ;  mais, 
ainsi  que  l'observe  fort  bien  le  Speelator,  cela  est  particuliè- 
rement difficile  dans  l'Inde,  à  cause  de  la  mise  en  oeuvre  du 
système  des  castes.  Là,  quand  il  se  présente  dans  un  lieu 
oit  il  n'est  point  connu,  <  un  indigène  ne  saurait  avoir  h 
manger,  à  boire,  à  s'abriter,  qu'après  avoir  subi,  de  la  part 
d'autres  indigènes,  un  rigoureux  examen  touchant  sa  caste, 
sa  naissance,  son  rang,  sa  famille,  sa  résidence  habituelle, 
son  droit  à  porter  son  nom.  »  Si  donc  Nana  Sahib  est  par- 
venu, depuis  la  compression  du  soulèvement  des  cipayes 
jusqu'il  cette  heure,  à  déjouer  toute  poursuite,  bien  que  sa 
tête  fût  mise  h  prix  et  que  jamais  béte  fauve  n'ait  été  plus 
vivement  traquée  par  de  plus  puissants  chasseurs,  il  n'est  à 
t^e  fait  extraordinaire  qu'une  explication  possible.  L'ardente 
sympathie  de  la  population  native,  voilà  ce  qui  lui  a  servi  de 
rempart,  comme  elle  sert  de  rempart,  en  Irlande,  au  tenan- 
cier qui  a  tué  son  landlord,  et  comme  elle  .servait  de  rem- 
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part,  en  Corse,  il  a*j  a  pas  eitoore  lQii|gfa3np6,  k  aâù  tfit 
k  désir  de  Tenger  sa  famille  outrage  oMtâamaait  jbk  nà- 
sères  et  aux  dangers  d'une  existence  de  bandit. 

Que  pwr  évilér  de  mourir  par  la  carde  et  de  perdre  ses 
privilèges  de  brahmane  dans  le  monde  d'au  delà  ea  se  laift« 
sant  souiller  par  le  contact  de  mains  inâdèlefi,  Nana  Sihib 
ait  imaginé  un  beau  jour  de  se  faire  une  mort  fictive;  qu'il 
ait,  en  conséquence,  coupé  un  uMrceau  de  son  peÛ  dngt  ; 
qu'il  l'ail  brûlé  sur  un  bûcher  avec  toutes  les  formalité»  vaa~ 
bes,  et  que  ses  femiUËS,  sans  es  deaiaader  davantife,  se 
soient  rasié  b  l£le  et  aient  ref  éui  la  robe  blaache  du  vem»^, 
une  pareille  histoire  n'a  rien  que  les  mceurs  de  rOrient  ne 
rendent  admissible.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'on  a  raotsté,  et 
An^eteire,  camme  quoi,  ayant  cherché  refuge  dans  le 
royaume  de  Népaul,  Nana  Sahib  y  étùt  mort,  et  oouuie 
quoi,  ses  funérailles  ayant  eu  lieu,  ses  biensÂvaWBt  été  dî»- 
faibués,  ses  serviteurs  renvoyés,  ses  caidres  ftortées  4  la 
rivière  sainte.  Mais  que,  dans  le  bnût  r^andu  k  cet  ^ird, 
il  faille  voir,  oui  ou  son,  une  ruse  d'un  caracLère  teui  oiioB- 
tal,  dictée  par  l'amour  de  la  vie,  toujoars  esl^il  que,  cher 
Nana  Sahib,  l'amsur  de  la  vie,  —  les  pièces  qu'on  àk  avw 
été  trouvées  sur  lui  au  moment  de  son  ameslaiJOB  le  proa- 
veraieot,  —  n'a  pas  up  seol  instant  cessé  de  s'unir  k  un 
indomptable  désir  dersdlumerle  graB.diaceBdie  de<8S7. 

Et  ce  qui  doit  donner  à  penser  aux  Anglais,  c'est  le  4é- 
Touemeut  prodigieux,  le  dévouement  fanatique  de  ces  ù- 
lirs  errants  qui,  arrêtés  ti  pris  pour  le  fugitif,  se  amu 
abstenus  avec  tant  de  soin  de  rien  dire  qui  fAt  de  aatve  i 
dissiper  la  mouise,  fidsant  tout,  au  matraire,  ponr  l'catre- 
tenir.  et  désolés  que  la  vérité,  découverte,  iear  ealerft  le 
bonheur  de  moaiir  k  la  {dace  du  [rius  end  emeoâ  des 
envahisseurs  de  l'Iode  I 
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iLe  Sfpeotator,  que  j'ai  déjà  cité,  remarque  que,  sans  Hk 
ai  ^én^l  ni  homme  d'État,  fiann  Sahib  'était  un  danger 
pour  l'Angleterre,  parce  qu'il  avait  à  l'altadiement,  à  la 
iHHiËaace  des  siene  un  titre  qui,  en  QiienL,  l'emporte  sur 
JflUEiteS  antres.  —  Il  Jie  pouvait-les  trdhir,  alors  mé\at  tpCH 
«B  eât  -été  capable  et  qu'il  l'eût  voulu.  Entre  .lui  et  les 
Anglais,  quel  compromis  était  possible,  -après  le  carnage  de 
Cawnpore?  I)  fallait,  ou  qu'il  fût  écrasé  comme  un  dnaecie 
venimatiK.,  «u  ffie  la  domination  de  l'Angleterre  dans  les 
indefi  fût  extirpée.  -Il  s'était  trop  avancé,  ies  pie^  daa& 
le,fiang  des  Anglais,  pour  qu'il  lui  fatdésoPiBais  loisible  de 
ncoler,  et  il  devait  savon- .que,  UJtou  tard,  Jeur  vengeance 
l'alttùodrait,  fdtril  caché  dans  les  entrailles  de  k  terre.  Il  y 
avait  donc  dans  l'Inde,  lui  vivant,  un  homme  intéressé  k 
aettre  son  audace  an  niveau  de  ses  périls,  et  oet  .homme 
était  celui  qui  avait  déjà  porté  k  l'édifice  de  la  domination 
anglaise  dans  ices  lointaines  contrées  le  coup  le  pins  formi- 
dable qu'il  eût  reçu  de  la  main  d'un  chef  indigène  depuis 
c0t  H^^ler  AU  qui  se  faisait  appeler  .le  Roi  de  la  nier  du 
Aid». 

Sous  ce  .rapport,  nul  doute  que  l'arre^tioa  de  Nana 
S^rib  ne  soit  un  événement  dont  l'Angleterre  est  fondée  h 
se  réjouir  \  mais  ce  qu'elle  ferait  lien  de  méditer  avec  inquié- 
tude, c'est  l'ensemble  des  circonstances  auxquelles  cet  évé- 
nemeut  se  lie.  Elles  montrent  que,  dans  l'iode,  la  haine  qui 
genne  au  -sein  des  populations  est  profonde,  que  le  feu  y 
couve  toujours  sous  ta  cendre,  et  qu'il  importe  de  se  défen- 
dre des  illusions! 

iGenles,  kne  voir  que  l'aspect  ostérieur des choœs,  tout  est 
au  mieux.  La  présence 'd'une  ainnée  de  70,000  .blancs  ne 
répond-elle  pas  de  la  soumission  de  la  race  conquise?  Le  re- 
venu indien  n'est -il  pas  dans  un  état  ungulièremeot  prospère  î 
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L'argent  ne  court-il  pas  se  plater  dans  l'empniut  indien 
avec  une  ardeur  que  ne  découragent  ni  le  chiffre  élevé  de  la 
prime  ni  la  crainte  d'un  prochain  reniboursement?  N'a-t-on 
pas  construit,  en  douze  ans,  dans  ces  régions  où  le  génie  de 
l'immensité  est  uu  des  ennemis  à  vaincre,  S,200  milles  de 
chemins  de  fer,  et,  dans  quelques  mois,  la  distance  entre 
Calcutta  et  Bombay  ne  sera-t-elle  pas  franchie  en  quatre 
jours  î 

Rien  de  cela  n'est  à  nier.  Mais  cela  n'empêche  pas  que 
l'Angleterre,  aux  Indes,  ne  soit  appuyée  en  partie  sur  des 
baïonnettes,  —  situation  que  le  prince  de  Schwartzemberg 
déclarait  impossible,  —  et,  singularité  menaçante,  sur  les 
haïonnettes  d'un  peuple  qu'elle  a  vaincu,  mais  qu'elle  dc 
s'est  jamais  assimilé. 

On  ne  prétend  plus  aujourd'hui  que  le  soulèvement  épique 
de  18S7  fut  le  résultat  éphémère  d'une  circonstance  pure- 
ment accidentelle,  —  de  l'idée  répandue  parmi  les  cipayes 
que  leurs  cartouches  avaient  été  frottées  avec  une  graisse 
sacrilège  et  qu'en  y  touchant  ils  encouraient  l'irréparaMe 
malheur  d'être  déchus  de  leur  caste.  Si  la  révolte  fut  à  ter- 
rible, c'est  qu'elle  eut,  quoi  qu'on  en  ajt  dil,  un  caractère 
national  ;  c'est  qu'entre  les  brahmes,  qui,  d'après  les  croyan- 
ces indiennes,  sont  sortis  dc  la  tête  de  Dieu;  les  chactryas, 
qui  sont  sortis  de  sa  poitrine  ;  les  veysiabs,  qui  sont  sortis 
de  ses  cuisses,  et  les  sudras,  qui  sont  sortis  de  ses  pieds, 
il  y  avait  de  commun,  outre  le  fanatisme  de  la  caste,  une 
haine  invétérée  à  l'égard  des  étrangers,  leurs  maîtres,  et 
une  haine  basée  sur  de  justes  griefs. 

Voilii  ce  que  l'Angleterre  se  doit  de  prendre  en  sérieuse 
considération.  Elle  a  des  bras,  c'est  vrai,  qui  peuvent,  par- 
dessus les  océans  et  leurs  abîmes  domptés,  atteindre  aux 
extrémités  dc  la  lerre;  et  les  Indous,  s'ils  essayaient  d'une 
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seconde  révolle,  ne  seraient  jamais  pour  elle  qu'un  faible 
troupeau  prompt  à  se  disperser  au  premier  mouvement  de 
sa  houlette  d'airain-,  mais  sa  force  ne  suffît  pas  â  ta  conser- 
vation de  son  honneur.  Toute  conquête  qui  ne  se  fait  point 
pardonner  par  le  peuple  conquis  en  lui  apportant  une  plus 
grande  dose  de  savoir  et  de  bonheur,  est  on  vol,  et  jusqu'à 
ce  que  ce  résultat  se  produise,  reste  un  vol. 

Si  l'arrestation  de  Nana  Sahib  amène  les  Anglais  à  s'oc- 
cuper un  peu  plus  activement  de  tarir  la  source  des  animo- 
sites  qui  l'ont  un  moment  rendu  puissant,  même  contre  la 
puissante  Angleterre,  celte  arrestation  n'aura  pas  été  sans 
fniii. 


FIN   DU   TOHB    PREMIER    DE   LA   DEUXIÈHE   SERIE 
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ANNÉE  1863 


Le  congrès  des  souverains  allemands,  rassemblés  à  Franc- 
fort, n'a  décidément  aucun  succès  en  Angleterre.  Et  la  rai- 
son, c'est  que  les  résultuts  sont  loin,  très-loin,  de  répondre 
aux  espérances  qu'on  avait  conçues. 

Lorsqu'on  apprit  ici  pour  la  première  fois  que  l'œuvre  de 
l'unité  allemande  allait  être  enfin  abordée  d'une  manière  sé- 
rieuse, la  joie  fut  grande.  Le  sentiment  qui  portait  les  An- 
glais à  saluer  de  leurs  vœux  l'unité  de  i'^lemagne  était 
«xactement  le  même  qui  leur  avait  rendu  si  chère  l'unité  de 
l'Italie.  La  France  contenue  à  l'est  et  au  midi  par  de  puis- 

X.  IT.  1 
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sants  voisins  t  il  n'est  cœur  anglais  que  ne  ùsse  battre  une 
semblable  perspective. 

Ai-je  besoin  de  dire  pourquoi?  Supposons  qu'à  l'époque 
ofi  la  RévolutioD  française  eut  sur  les  bras  toute  l'Europe, 
l'Italie  d'un  côté  et  l'Allemagne  de  l'autre  eussent  été  ce 
qu'il  est  question  de  les  faire,  U  France  révoiatioDiiaire  eût- 
elle,  nalgré  les  prodiges  de  sa  sublime  fureur,  mis  la  coali- 
tion en  lambeaux  et  Pitt  au  désespoir? 

Il  est  permb  d'en  douter,  et  les  Anglais  en  doutent. 

La  puissance  continentale  de  la  France  étant  le  sujet  de 
leur  étemelle  inquiétude,  tout  ce  qui  peut  lui  servir  de 
contre-poids  dans  les  temps  calmes,  ou  lui  être  obstacle  dans 
les  jours  d'orage,  les  rassure  et  par  conséquent  les  séduit. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulemeut  le  pouvoir  de  la  France 
qui  les  alarme  :  bien  plus  encore  que  de  son  pouvoir,  ils 
ont  souci  de  soo  génie  remuant,  de  son  ambition  militaire, 
de  son  culte  pour  la  gloire  des  armes,  de  sa  teodaDce  et  de 
son  aptitude  à  se  répandre.  Autant  que  de  ses  dérauts,  ils 
ont  peur  de  ses  qualités. 

DerAHemagne,  au  contraire,  qu'ont-ils  à  craïadre?  Que 
leur  importe  1  immense  surcroit  de  force  que  l'Allemagne 
tirerait  de  son  unité  ï 

H  est  vrai  que  le  génie  alleinand  n'est  pas  anssi  modeste 
dans  ses  prétentions  que  certaines  gens  l'imaginent  :  l'Ao- 
Iriche  a  pris  la'  Hongrie,  elle  a  voulu  ou  accepté  sa  part  de 
la  Pologne,  elle  tient  Venise  et  la  lient  bien  ;  hier  encore, 
l'Italie  frémissait  sous  son  joug;  de  son  calé,  la  Prusse,  non 
contente  d'avoir  Posen,  dispute  le  Schleswig  au  Daaenaii. 

Mais  tout  cela  n'a  rien  dont  l'Angleterre  ait  à  s'efiirayer, 
rien  dont  elle  s'efiraye.  L'Allemagne  n'a  pas,  pow  l'atlei»- 
dre,  nn  étroit  bras  de  mer  à  traverser  ;  l'AUemapie  n'a  pas 
de  marine  ;  l'Allemagne  u'esi  pas  sur  le  clMinin  des  Anglais. 


n,gti7cdT:G00glc 


DU   COXGRtS  lœs   SOUTEKAIRS  ALLEHASDS   A  FRANCFORT     S 

Les  deux  pnJssaDces  qui  sont  bien  réellement  sur  son  cbe- 
mifi  sont  la  Russie  et  la  France.  Or,  c'est  précisément  contre 
la  Russie  et  la  France  que  l'unité  de  l'Allemagne  servirait 
de  garantie  ï  l'Angleterre. 

Aussi  avait-elle  tout  d'abord  accueilli  avec  une  vive  sa- 
tisfaction la  nouvelle  de  l'initiative  éclatante  et  bardie  prise 
par  l'emperenr  d'Autriche.  Ce  fiit  la  première  impression. 
Vinrent  ensuite  les  doutes  et  les  craintes.  Y  avait-U  chance 
qu'aoe  semblable  entreprise  réussit?  Les  divers  princes  qui 
sont  accoutumés  à  mordre  à  belles  dents,  depuis  tant  d'an- 
nées, dans  le  gâteau  de  la  Gonfédéralion,  consentiraient-ils 
k  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie  commune  leur  portion  de 
souveraineté  î  S'ils  entendaient  la  garder,  qu'y  avait-il  de 
possible?  Puis,  comment  concilier  avec  l'unité  de  la  patrie 
allemande  la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriciie  ?  Un  corps 
qui  a  deni  têtes  est-il  viable?  Ce  qui  est  impossible  en  his- 
toire naturelle  est-il  possible  en  politique? 

Les  appréhendons  redoublèrent,  quand  on  sut  que  le  roi 
de  Prusse  manquait  au  grand  rendez-vous  de  Fiaocfort. 

Cependant,  à  ceux  qui  soupiraient  après  un  lieureux  ré- 
Hdtat,  un  espoir  restait.  On  assurait  qu'en  passant  par  le 
royaume  de  Wurtemberg,  l'empereur  d'Autriche  avait  dit 
SBx  autorité  de  Stuttgardt  :  <  Je  vais  remplir  les  vœux  du 
peuple  cUltmand.  > 

Paroles  décisves,  si  elles  avaient  le  sens  qu'elles  parais- 
sairat  avoir.  L'unique  moyen,  pour  l'Autriche,  de  paralyser 
le  mauvais  vouloir  du  roi  de  Prusse  était,  en  effet,  de  pro- 
poser on  [rian  de  réfonne  assez  libéral,  assez  popnlaire,  pour 
qaé  le  roi  de  Prusse  ne  pût  refuser  son  adhésion  sans  se 
rendre  de  plus  belle  odieux,  même  aux  Prussiens.  Halheu- 
r^Kement,  c'est  œ  que  les  hommes  d'État  de  Vienne  n'ont 
pas  compris.  £u  dépit  de  son  libéralisme  tant  vanté,  l'Au- 
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triche  s'est  montrée,  en  celte  occasion  solennelle,  unique- 
ment préoccupée  de  son  intérêt,  d'abortl  ;  ensuite,  de  celui 
des  princes  et  de  raristocrutie.  Dans  le  plan  de  réforme,  tel 
que  l'empereur  d'Autriche  l'a  présenté  à  l'approbation  de 
ses  augustes  compères,  les  droits  de  ,ce  peuple  allemand 
dont  il  s'agissait  de  remplir  les  vœux,  n'ont  rien  h  voir. 
En  cela,  l'empereur  d'Autriche  se  trouve  avoir  joué  —  tant 
l'égoîsme  aveugle  \ —  le  jeu  du  roi  de  Prusse,  à  l'opposition 
duquel  il  fournit  un  prétexte  naturel,  en  même  temps  qu'il 
se  prive  lui-même  de  l'appui  que  lui  aurait  prêté  l'enthou- 
siasme de  l'Allemagne  reconnaissante. 

Ne  fdt-ce  que  sous  ce  rapport,  l'œuvre  de  l'unité  allemande 
est,  dès  à  présent,  compromise;  et  voilà  précisément  ce  qui 
fâche  les  Anglais. 

Oh.'  certes,  si  l'unité  de  l'Allemagne  consistait  dans  la 
suprématie  de  l'Autriche,  plus  fortement  accusée;  dans  un 
irritant  défi  jeté  à  la  Prusse  ;  dans  une  certaine  concenlra- 
tion  des  pouvoirs  qui  sont  épars  aux  mains  des  roitelets  et 
princetets  de  la  Germanie;  eniin,  dans  une  subordinatioa 
absolue  de  la  volonté  du  peuple  à  celle  des  princes,  le  plan 
de  réforme  fédérale  présenté  par  l'empereur  d'Autriche  lais- 
serait peu  de  chose  à  désirer. 

Dausie  directoire  des  cinq,  formé  par  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Bavière  et  deux  autres  membres  de  la  Confédération 
qu'éliraient  les  petites  principautés,  l'Autriche  invariable- 
ment suivie  par  la  Bavière,  serait  maltresse  de  toutes  les 
décisions;  c'est-à-dire  qu'elle  aurait  la  haute  main  dans  la 
conduite  des  affaires  extérieures,  dans  le  choix  des  ambas- 
sadeurs, dans  le  conirdlc  de  l'armée  fédérale,  dans  le  manie- 
ment du  budget  fédéral,  et  «  avec  le  consentement  d'un 
conseil  de  21  conseillers  composé  à  l'image  du  directoire  > 
daiis  les  questions  relatives  soit  au  maintien  de  la  paix,  soit 
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au  déchalnemenl  de  la  guerre',  câr  il  est  à  remarquer  que 
le  plaa  de  réforme  investit  d'attributions  extraordînalre- 
ment  étendues  ce  pouvoir  exécutif,  où  l'Anlriche  a  eu  soin 
de  se  faire  la  pari  du  lion. 

D'après  le  plan  impérial,  il  y  aurait  une  chambre  de  dé- 
légués, assemblée  centrale  composée  de  trois  cents  membres, 
que  toutes  les  Diètes  allemandes  seraient  appelées  à  élire. 
Fort  bien.  Mais  les  deux  tiers  de  ces  membres  seulement 
devant  être  nommés  par  les  cimmbres  basses,  et  le  tiers 
devant  être  désigné  par  les  chambres  hautes,  on  devine 
quelle  force  aurait,  même  dans  l'assemblée  centrale,  plus 
parlicubërement  censée  représenter  le  peuple,  l'élément 
aristocratique. 

Encore  si  on  lui  laissait,  à  cette  assemblée  ainsi  formée,  le 
droit  de  statuer  réellement  sur  les  questions  qu'on  déclare 
de  sa  compétence  :  la  liberté  de  la  presse  par  exemple,  le 
droit  d'association,  l'inviolabilité  du  domicile!  Mais  non  : 
elle  proposerait,  et  qui  disposerait?  Une  assemblée  placée 
au-dessus  d'elle,  l'assemblée  des  princes,  en  qui  résiderait 
de  fait  la  puissance  législative. 

Le  projet  indique,  en  outre,  l'institution  d'un  tribunal 
fédéral  entièrement  dominé  par  l'élément  aristocratique  :  oa 
ne  voit  pas  bien  ce  que  le  peuple  y  gagnerait,  mais  ce  qu'il 
risquerait  d'y  perdre  n'est  que  trop  visible. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  loisible,  dans  tel  État 
particulier,  à  un  écrivain,  à  un  pamphlétaire,  à  un  jour- 
naliste, de  critiquer  les  actes  du  souverain  d'un  autre  État. 
Dequel  coin  de  l'Allemagne,  —  la  Prusse  à  part,  —  n'a-t-on 
pas  entendu  s'élever  librement,  en  ce  qui  concerne  M.  de 
Bismark,  ou  un  cri  de  colère,  ou  un  éclat  de  rire  7  Que  te  plan 
de  l'empereur  d'Autricbe  se  réalise,  adieu  cette  liberté  de 
censurer,  sinon  le  pouvoir  qu'on  a  sur  sa  léte,  au  moins 
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celui  qui  pèse  sur  la  tête  du  voisin  \  Le  tribunal  fédéral  senk 
l'tmité  «les  souveraias  face  à  face  av«c  l'éparpilleihent  dts 
peuples. 

Ce  n'est  pas  dans  un  pays  rompu  comme  celui-ci  à  b 
pratique  des  franchises  constitutionnelles  qu'on  peut  se  faire 
illusion  sur  le  caractère  et  la  portée  d'une  réforme  établie 
sur  de  pareilles  bases.  Aus^  le  plan  de  l'empereur  d'Au- 
triche est-il  ici  le  sujet  de  critiques  fort  vives.  A  personeer 
cela  va  sans  dire,  le  pri^lëme  de  l'unité  ne  semble  rësoli. 
Comment  vaincre  la  résistance  de  la  Prusse?  Et  comment  se 
passer  de  son  concours? 

S^'t!  lui  prenait  envie  de  se  retirer  de  la  ConfédénitioB,  où 
faudrait-il  chercher  l'Allemagne  ?  L'Autriche  catholique  est- 
elte  lé  centre  autour  duquel  se  puiseent  grouper  avec  con- 
fiance, —  la  Prusse  protestante  se  tenant  à  l'écart,  —  les 
Éuts  qui  furent  le  berceau  du  protesnantisme  ?  L'Aulfiche, 
dont  le  domaine  est  composé,  pour  moitié  au  moins,  de 
possessions  ^i  ne  sont  pas  allemandes,  ferait-«lle  bonae 
figure  an  sommet  de  l'Allemagne,  en  l'sdiseuce  de  la  Prusse^ 
dont  le  domaine  s'étend  tout  an  travers  de  la  Confiédéralîon, 
et  qui  a  un  caractère  germanique  si  marqué? 

Je  veux  bien  que  les  traditions  aient  leur  prestigv  ;  et  ce 
prestige-lil,  l'Aiitriche  certainement  le  possède.  Mais  les 
jours  du  saint  empireiwnain  sont  déjh  bien  éloi^és  de  non»; 
et  l'esprit  nouveau,  lui  aussi,  a  des  autels  !  La  Eulie  du  roi 
de  Pïusse  est  précisément  de  ne  pas  comprendre  ce  que 
■contient  de  puissance,  dans  le  siècle  où  nous  soaunes,  le  titrt 
de  parvenu  quand  les  actes  répondent  au  titre. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  j'entends  dire  autour  de  moir 
lion  sans  maint  commentaire  ironique  sur  la  magoificesee 
du  spectacle,  rapprochée  de  l'insignifiance  des  résultais  ob- 
tenus ou  prévus. 
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Ob  raconte  qu'araot  d'eutrer  à  Francfort  l'empereur 
d'Antiiciie  avait  but  prendre  les  devants  à  une  belle  yoiture 
d'apparat  attelée  de  huit  chevaux,  avec  accompagnemmt  de 
laquais  dorés  sur  toutes  les  coutures.  La  fotde  regarda  long- 
temps, lotit  ébahie,  ei  elle  a' était  pas  encore  revenue  de 
son  admiratioo,  lorsqu'elle  apprit  .l4Nit  à  coup  que  le  César 
aQeniaoâ  était  arrivé  dans  une  voiture  de  place. 

En  celte  anecdote,  vraie  ou  fausse,  le  Spectator  d'hier  voit 
l'histoire  en  nùniature  du  grand  congrès  des  souverains,  et 
je  crois  qa'h  cet  égard  le  Spectator  exprime  une  opiDioQ 
assez  géoéralemeut  répandue  en  Angleterre  :  la  démarche 
de  l'empereur  d'Autriche,  voiture  d'apparat; — sonjHvjet, 
voiture  de  jdace. 


Lord  B«*s«ll  aa«asë  de  népwtlnne. 

<  Avez-vous  envie  d'un  plié  de  pigeon  ?  ne  deioandez  pas 
aux  jHgeoDs  ce  qu'ils  en  pensent.  > 

C'est  en  ees  termes  qu'un  journal  anglais  affrécit  l'idée 
qu'a  eue  l'empereur  d'Autriche  de  demander  aux  petits  roi» 
et  Ma  petits  prince»  d'Allemagae  l'unité  de  l'Allemagne.  Il 
aurait  fallu,  en  dFel,  pour  que  l'oeuvre  d'unification,  sérieu- 
semeut  comprise,  fût  menée  à  bonne  âo,  que  le»  nombreux 
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souverains  âont  chacun  possède  son  lambeau  de  Germanie 
montrassent  un  désinléressemcnt  dont  l'histoire  des  dieiu 
mortels  offre  peu  d'exemples. 

Et  cette  difSculté  n'était  pas  ici  la  seule.  A  la  réuDÎoa  de 
Franrfort,  le  plus  puissant,  le  plus  indispensable  des  p»- 
sonnages  invités  manqufdt.  Qu'attendre  d'uu  effort  com- 
battu par  la  Prusse  protestante  ;  dans  cette  Allemape  où  le 
protestantisme  est  né?  Comment  espérer  voir  l'unité  alle- 
mande se  réaliser  en  dehors  du  plus  allemand  des  Éuts 
allemands,  en  dehors  de  cette  Prusse  au  pouvoir  de  laquelle 
le  (  Nationalveretn  ■  avait  pendant  si  longtemps  associé  ses 
espérances? 

C'est  assez  dire  qu'en  Angleterre  les  esprits  politiques 
redoutaient  un  avôrtement.  Mais  ce  qu'ils  se  plaisaient  à  ne 
pas  prévoir,  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé.  Au  lieu  de 
faire  a  la  Prusse  une  situation  impossible ,  en  proposant  un 
plan  de  nature  à  gagner  k  l'Autriche  foules  les  sympathies 
populaires,  les  hommes  d'État  de  Vienne  ont  mis  en  avaat 
une  conception  qui  donne  tout  à  l'Autriche,  beaucoup  aux 
souverains  allemands,  et  ne  donne  rien  au  peuple.  En  vérité, 
l'Autriche  aurait  eu  en  vue  de  colorer  d'un  prétexte  sérieux 
le  refus  de  concours  du  roi  de  Prusse,  qu'elle  n'aurait  pu 
mieux  s'y  prendre. 

Voilà  comment  les  choses  sont  envisagées  ici,  au  irès- 
grand  ennui  des  Anglais,  qui,  sans  croire  d'une  manière 
bien  fervente  k  la  possibilité  de  faire  que  l'Aliemape  soit 
une,  aimaient  néanmoins  à  se  flatter  sur  ce  point  de  je  ne 
sais  quel  vague  espoir;  car  l'Angleterre  comprend  à  mer- 
veille que,  pour  elle,  l'unité  de  l'Allemagne  ne  serait  en 
aucune  f^çon  un  péril  et  serait  de  toute  façon  une  garantie, 
—  garantie  contre  la  Russie,  d'une  part,  el,  d'autre  part, 
garantie  centre  la  France. 
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Ea  réalité,  l'unité  ailemaDde  a,  pour  les  Anglais,  le  même 
degré  d'ioiporuace  que  l'unilé  italienne,  et  l'on  sait  assez 
quel  ptix  ils  atlacherit  à  celle-ci.  Bien  ne  le  [trouve  mieux 
qne  i' émotion  prolongée  produite  en  Angleterre  par  la  mise 
à  la  retraite  du  ministre  britannique  ii  Tuiin,  sir  James 
Hudson.  Voilà  plusieurs  jours  déjà  que  la  chose  a  eu  lieu,  et 
l'indignation  qu'elle  a  causée,  loin  de  s'amortir,  semble  de 
jour  en  jour  devenir  plus  vive.  Aujourd'hui  encore,  le  cor- 
respondant du  Times  tourne  le  poignard,  dans  la  j^aie. 

D'oîi  vient  l'importance  tout  à  fait  inusitée  que  l'Angle- 
terre ailache  au  fait  d'un  fonctionnaire  qui  s'en  va  et  d'un 
fonctionnaire  qui  vient? 

Sir  James  Hudson  est  sans  contredit  un  homme  de  mérite  ; 
mais  ce  n'est  pas  son  mérite,  c'est  ton  rdle  à  Turin  qui  l'a 
rendu  cher  aux  Anglais.  11  leur  plaisait  d'être  représentés 
par  lui  en  Italie,  parce  que  nul  n'y  avait  combattu  avec  une 
persévérance  plus  heureuse  l'inQuence  du  gouvernement 
français  ;  parce  que  Cavour,  dont  il  était  devenu  l'ami  intime, 
n'avait  pas  eu  de  plus  habile  conseiller  que  lui  dans  la  grande 
partie  d'échecs  jouée  et  gagnée  contre  Napoléon  ;  parce  que 
c'était  sir  James  Hudson  qui  avait  réduit  te  traité  de  Villa- 
franca  à  n'être  qu'un  chiffon  de  papier,  lui  qui  avait  décrié 
dans  l'Europe  entière  le  long  séjour  d'une  garnison  française 
à  Rome,  lui  qui  avait  conquis  sur  Victor-Emmanuel  un 
ascendant  presque  absolu,  lui  qui  était  parvenu  à  faire  croire 
aux  Italiens  que  leurs  vrais  amis  étaient,  non  les  vainqueurs 
de  Magenta  et  de  Solferino,  mais  les  insulaires  dont  la  sym- 
pathie n'avait  dépensé  pour  l'Italie  ni  un  homme  ni  un  écu  ! 
Quel  genre  de  services  eût  pu  éveiller  plus  de  reconnais- 
sance dans  une  âme  véritablement  anglaise?  Et  que  d'autres 
services  du  même  genre  l'Angleterre  n'élait-elle  point  auto- 
risée à  attendre  d'un  homme  qui  avait  su,  dans  d'aussi  diffi- 
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ciles  circonstances,  iijomtT  oh  pluUC  jouer  ta  politique  im- 
périale, supplanter  ses  agents,  mettre  ï  pro&t  ses  iaMts 
pour  lui  enlever  le  eœ«F  fTuji  pei^e  afiranchi  par  seâ  ankes, 
et  devenir  pour  l'Italie  h  Turi»  ce  que  lord  Stralford  de  Red- 
cliSe  avait  été  pour  l'avtocrMe  risse  à  Constaiilinoi^eî 

Aussi,  vous  a'ianginez  pas  Vavataodie  d'attaques  qri 
roule,  depuis  quelques  jours,  s«r  ce  pauvre  £arl  RusseB, 
Et,  fraocbemeot,  il  y  a  dns  sa  conduite  quelque  chose  qu'il 
fera  bien  d'expliquer,  s'A  le  peut.  Il  parait  que,  pendant 
près  de  deux  ans,  S\  n'a  rien  négligé  pour  éloi^er  de  Turiii 
sir  Jaaies  Hudson,  lui  ofirast  divers  postes,  quelquesHMS 
trës-élevés,  et  par  exemple  Ttimbassade  de  Constafttineple. 
MaAs  sir  Jaa»es  Bndsou,  très-aimé  es  Italie,  ne  voulait  pas 
quitter  Turin.  Il  a  donc  repoussé  une  ^  une  les  offres  doBt 
on  parte,  jusqu'à  ce  qu'enlin,  amené  à  voir  elaireueat  qu'on 
en  voulait  à  sa  place,  U  a  pris  le  parti  de  se  retirer  dans  la 
vie  privée. 

MaÏDleHit,  dans  quel  but  le  camle  Russell  s'est-U  efforcé 
d'avoir  h  Turin  nue  vacance  dont  il  lai  fdt  possible  de  dispo- 
ser? On  ne  sasrail  supposer  qu'k  ses  yeux  sir  Jaises  Hudsoa 
avait  le  tort  d'être  trop  Italien.  Travailler  k  l'indépeadaïKe 
de  l'Italie  avec  zèle  et  succès  aurait  pu  être  us  tort  aux  yaix 
des  tories,  qui  ont  loujoucs  été  fort  tendres  pou  l'Aitricbe, 
sans  toutefois  l'arvoaer  ;  mais  le  c(m  te  Rassell  est  un  wbig  pur 
sang;  il  serait  whig,  n'y  e*  eût-il  plks  au  iBiwde.  Or,  il 
n'est  jamais  entré  dans  h'  politique  de»  wbi^  de  ^"endre 
parti  pov  tes  ^HvemaneBls  absolus  cvntre  les  gouvenifr- 
inents  constitutionnels. 

Le  eoBle  Russell,  en  cette  circonstance,  aurait-il  lent  si»- 
ptenieirt  mis  en  pratique  le  :  Otê-toi  de  là,  qutje  n'ynwUc? 
HétasI  on  le  craint.  L'homme  qui  remplace  sir  iames  findsos 
est  M.  Elliot,  beau-frère  it  lord  RasseM  et  perswaage  d'iae 
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bsmiéie  métiacrité.  Voâà  deux  dfconataDces  bien 
mses,  avonens-Ie.  Ah  !  j'aUais  oublier.  C'est  le-  37  joillet 
^e  la  dâture  du  Parlement  &  en  lien,  et  c'esL  le  7  août, 
lofsque  le  miustre  a' était  plas  exposé  à  Tenimt  d'arcw  des 
{MHples  à  rendre,  ^'ab  snccessear  a  éié  danaé  i  sir  James 
Hadsofl,.  daosh  pefseaae  de  H.  EUiot:,  pa- le  protecteur  né 
de  tous  les  EUiot  passés,  présents  et  futvs- 

UécidéiiieBt  lordi  Kussell  s'est  troo^é  s'il  ï  cm  que  la 
cbose  paBseuait  in^rçue.  L'opiniOD  publiipe  ^onde,  et  elle 
«bliendra  satisfactionr  k  atokis  qae  le  niiaistre  ne  soit  en 
nesve  de  lai  proftTter  par  vives  raisons  qu'il  n'y  a  pas 
lien  k  bire  l^  de  bridt.  On  atl£Dd  d»nc  de  k»  qu'il  s'ex- 
plique, l'Angtetene  n'étant  pas  un  pxfs  où  la>  aajesté  Binis- 
térielle  soit  admise  à  s'envelopper  dana  l«s  mages. 


La  Rimvelle  d'un  rapjirsc&nmttf  entre  la  rraDee,  la 
Russie  et  la  Prua»e  na  paraît  pas  avoir  £ait  ici  grande  sen- 
satiofl,  du  moins  jusqu'à  présent.  D'abord,  le  rappirodifr- 
ment  en  questio»  jte  se  pfésoite  pas  avec  un  caractère 
agreaaif.  S'il  doit  avoir  pour  effet,  comme  un.  dit,  d«  cowti- 
tutioraalÎHF  la  Russîfr  et  d'oDrrk-  ans  piDasaue»  qoi  se  sont 
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«ngagées  dans  la  question  polonaise  un  prétexte  pour'en 
sortir,  il  n'y  a  riea  là  dont  l'Angleterre  ait  k  prendre  souù. 
D'autre  part,  ce  qu'elle  craint,  ce  n'est  pas  une  entente  plos 
ou  moins  amicale  du  gouvernement  français  avec  BerÛa  : 
une  pareille  perspective  serait  presque  de  Dature  à  la  rassu- 
rer. Ce  qu'elle  redouterait  plutôt,  ce  serait  une  querelle  qui 
appellerait  les  armes  françaises  sur  le  Rhin.  Et  puis,  qui  sait 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  revirement  dont  oa  parle?  Cette 
nouvelle  n'est  encore  qu'une  rumeur.  Pourquoi  se  presser 
tant  d'être  ému  ?  On  se  dit  :  e  Attendons  ;  qui  vivra  verra.  > 

Aussi  bien,  on  a  eu,  à  Londres,  ces  jours-ci,  d'aulies 
sujets  de  préoccupation ,  un  imposant  et  très-sanglant  échange 
de  coups  de  poing  ayant  eu  lieu  entre  deux  boxeurs  d'élite, 
Jem  Mace  et  Joë  Goss. 

II  s'agit  bien,  quand  Jem  Mace  et  Joë  Goss  vont  se  casser 
mutuellement  la  mâchoire,  de  l'alliance  franco-russe,  du 
congrès  de  Francfort,  des  chances  d'une  guerre  entre  la 
France  et  les  États-Unis  à  propos  de  Mexico,  de  l'hospitalité 
donnée  à  Brest  aux  loups  de  mer  de  lu  Florida,  des  iron 
plates  qu'on  est  en  train  de  construire  pour  les  confédérés 
dans  les  chantiers  anglais  de  H.  Laird,  etc.,  etc.  !  Questions 
secondaires  que  tout  cela,  auprès  de  cette  noble,  de  cette 
importante  question  :  Lequel  de  Jem  Hace  et  de  Joë  Goss 
est  plus  capable,  pour  une  somme  donnée,  d'estropier  soo 
homme? 

Aussi,  il  fallait  voir  la  foule  qui,  dans  la  soirée  de  lundi 
dernier,  se  pressait ,  s'écrasait  à  l'embarcadère  de  Paddîng- 
ton.  Là  s'étaient  donné  rendez-vous  tous  les  vices  d'eu  haut 
et  tous  les  vices  d'en  bas:  désœuvrés  de  club  et  brutes 
à  visage  humain,  libertins  blasés  et  hommes  de  proie,  l'é- 
cume des  tabagies  et  l'écume  des  tavernes,  non  sans  une 
forte  proportion  de  respeetability,  car  la  passion  du  pu- 
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{tlat  comme  spectacle  et  sujet  de  pari  est  eo  ÀDgleterre 
une  passion  qui  a  envahi  toutes  les  classes. 

Où  s'arrêterait,  pour  déposer  à  terre  les  lutteurs,  le  train 
spécial  qui  devait  les  emporter,  eux,  leurs  partisaus,  leui^ 
admirateurs,  les  curieux,  ta  cohue  enflu^  Nul  ne  le  savait, 
i  l'exception  des  grands  prêtres  de  la  chose,  «ttendu  que  les 
combats  de  boxeurs  sout  défendus  par  la  loi,  et  que  la  police 
se  doit  de  veiller  à  ce  qu'on  exécute  la  loi  pour  la  forme. 

Le  lieu  fixé  pour  la  rencontre  est  donc  toujours  un  secret, 
secret  de  cabaret,  plus  religieusement  gardé  qu'aucun  secret 
d'Étal.  Ce  que  personne  n'ignorait,  par  exemple,  c'était  le 
moment  du  départ,  qui  était  annoncé  pour  quatre  heures  du 
matin.  Mais,  bah!  dès  minuit,  les  abords  de  l'embarcadère 
du  checnia  de  fer  étaient  littéralement  inondés  de  voyageurs, 
ce  qui  veut  dire  qu'à  minuit  a  commencé  une  scËne  de  bri- 
gandage dont  aucune  description  ne  saurait  donner  une  idée. 
Pas  un  coquin,  de  ceux  qui  grouillent  dans  les  bas-fonds  de 
Londres,  pas  un  <  rough  »,  qui  ne  fût  là. 

Je  vous  laisse  à  penser  si  montres,  bourses  et  mouchoirs 
ont  eu  beau  jeu  1  Voleurs  brandissant  de  gros  bâtons  d'un  air 
dégagé,  coups  terribles  donnés  dans  l'estomac  des  uns  et 
dans  le  dos  des  autres,  tempête  de  jurons  et  de  mots  ordu- 
riers,  vuilà  pour  le  prologue.  La  police  a  paru  juste  au  mo- 
ment du  départ,  quand  il  n'y  avait  plus  personne  à  protéger 
utilement  et  plus  rien  à  voler.  Il  faut  rendre  cette  justice 
aux  c  roughs  »,  qu'ils  ne  vous  volent  pas  votre  chemise  et  se 
contentent  de  mettre  votre  habit  en  lambeaux. 

Lit-dessus,  vous  allez  me  demander  ce  que  d'honnêtes  gens 
et  des  gens  sensés  vont  faire  dans  cette  galère.  C'est  juste- 
ment ce  que  je  demandais  hier  à  un  colonel  anglais  de  mes 
amis  qui  me  racontait  le  tout,  de  atiditu,  de  vi$u,  et  qui 
fiouffrait  encore  d'un  coup  violent  qu'il  avait  reçu  dans  la 
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pokrMe,  au  sKHDent  où  oa  le  déiinait  ds  poids  de  s» 
montre.  Il  m'a  répwdu  gravement  :  ■  GhacoD  s«o  goût;  je 
l'aime  pasr(^éra,  moi!  >  Le  BbITs  Life,  qui  est  le  J/mii- 
Um-  des  boxeurs,  va  plus  loin,  lui  :  il  déclare  dans  son  der- 
nier Duméro  que  le  girfU  des-coaibats  de  boxeurs  «st  lu  des 
principaux  ressorts  du  caractèpe  anglais,  et  il  U  prés^ite 
comme  tel  ■  au  point  de  vue  masculaire  chrétien  >.  Ceci 
textuel. 

Il  est  vrai  que  la  presse  e&tière  ne  parle  pas  le  même 
langage.  C'est  le  Globe,  je  crois,  qui  a  déli&i  ces  sortes  de 
combats  et  les  scènes  ignobles  auxquelles  ils  donnent  lien  un 
c  camaoal  de  bnUatité  ■.  Le  Morning  Star  aussi  les 
flétrit.  Mais  voyez  un  peu  ce  que  c'est  qse  l'empire  d'une 
pasâon  générale  !  Le  Moming  Sêar  n'a  pas  cru  pOBVotr 
épancher  son  imlignatioD  en  moins  de  quatre  grandes  co- 
lonnes. —  bien  sÀr,  dLsest  les  méchantes  Jangues,  qoe  la 
vente  d'un  numéro  où  aucun  détail  ne  serait  omis  ne  pou- 
vait manquer  d'être  immense. 

Bien  que  ma  prolixité,  en  celle  drconslance,  ne  m'expose 
pas  an  même  reprodie,  qui  a  été  adressé,  bien  â  tort ,  seloa 
moi,  i  l'organe  de  la  paix  â  tout  prix,  je  ne  l'iiBiterai  pas  et 
me  bornerai  i  vous  dire  que,  le  train  étant  enfm  parti,  les 
deux  boxeurs  et  la  foule  furent  déposés  à  WooUon-Bisset; 
que  1^  fut  formée,  au  moyen  de  pieux  et  de  cordes,  l'es- 
ceinl«  qu'on  nomme  ■  the  ring  •  ;  que,  les  combattants 
ayantmisbas  leurs  babils,  on  les  trouva  lenbonne  condi- 
tion s  ;  qu'ils  commencèreut  le  combat;  que  la  police  lirter- 
viot^  qu'il  fallut  alors  retourner  k  Londres;  mais  que  ce 
retoitr  n'était  i|u'une  babile  maaœvvTe;  qu'on  se  remit  en 
route  pour  un  autre  diamp  de  bataille,  Long-Readi;  qu'à 
Purâeet,  il  y  avait  use  rivière  k  passer,  et  que  l'empresse- 
ment ie  la  foule  à  se  précipiter  dans  les  bateaux  fut  td  que 
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beaneoup  âtreot  au  sraueBt  d'éire  noyés  :  bref,  que,  h  rivière 
fraocliie,  le  combat  ent  lien,  pendant  que,  sur  le  bord  opposé, 
la  police  du  «omté  d'Essex  étùt  réduite  à  laisser  faire,  ayant 
atteût  la  lûaite  extrême  de  sa  iuridiclion. 

Je  VOMB  fais  grlce  des  circooslanees  qui  ont  marqué  cette 
rCBcontre  màsorable.  Qu'il  vous  suffise  de  savoir  qu'après 
UM  loogae  résistaDce,  Goss  est  taabé  presque  sans  vie,  la 
tête  penchée  sur  sa  ptûtrine,  mul^é,  défiguré,  couvert  de 
sang.  Maoe,  semble -t- il,  n'était  pas  &i  bien  meilleur 
état;  «aïs  enfin  il  était  vainqueur.  Des  applaudissements 
frénétîqMs  ont  retenti,  et  les  «  macéites»,  se  ruant  sur 
l'hercule  auquel  ils  devaient  d'avoir  gagné  leurs  paris,  l'ont 
i>écoaipe»sé  de  ses  vertus  «  musculaires  cbrélicnnes  >>,  en 
Tembrassant  avec  tendresse. 

Le  prix  pour  le  vainqueur  était  de  mille  livres  sterling 
(S5,000  fr.).  Mace,  ^  sait!  pourra  tenir  un  public-hoiue. 
Et  GossT  S'il  n'en  meurt  pas,  —  ce  qui  est  supposable, 
puisque  la  profession  de  ces  messieurs  est  d'avoir  la  vie 
ime,  —  it  se  eonsolera  arec  le  produit  des  foulards  vendus. 
C»,  —  et  ceci  est  nn  détail  dont  je  suis  redevable  k  mon 
brave  a^onel,  très-expert  en  ces  matières,  —  quand  deux 
boxeurs  sont  convenus  de  se  mesurer ,  les  couleurs  de  cha- 
cnt  d'eux  sent  portées  par  ses  partisans,  absolument  comme 
du»  les  tournois  les  ckampions  portaient  les  couleurs  de 
leurs  dames.  Nolez  que  cette  chevaleresque  habitude  donne 
lieu,  de  la  part  de  «os  modernes  preux,  à  une  vente  de  fou- 
ln*d<^  ipi'its  achètent  une  demi-couronne  et  vendent  une 
gainée. 

Au  reste,  l'Iliade  que  je  mentionne  u'a  eu  rieo  qui 
approche  de  celle  dont  Tom  Sayers  fut  l'Achille.  Quel  jour, 
je  ne  dirai  pas  pour  les  rédacteurs  du  BM'$  lÀfs,  mais  pour 
quatre-vingt  dix-*enf  Anglais  sur  cent,  que  celui  où  l'Anglais 
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Tom  Sayers  défendit,  contre  rAméricain  Heenan,  cette 
ceinture  qui  est  le  signe  de  la  royauté  parmi  les  pugiles,  et 
pour  la  conquête  de  laquelle  Heenan  avait  passé  les  mers! 
On  eût  dit  vraiment  que  l'honneur  de  deux  grands  peuples 
était  attaché  au  résultat  d'un  combat  k  coups  de  poing  entre 
ces  deux  hommes!  Rome  et  Àlbe  avaient  remis  le  soin  de 
leurs  destinées  aux  Horaces  et  aux  Curiaces.  Heureusement, 
aucun  de  ces  deux  peuples,  celte  fois,  n'eut  Jt  se  soumettre  à 
l'autre.  Heenan  ayant  en  tes  yeux  pochés  et  Tom  Sayersle 
bras  paralysé,  sans  qu'aucun  d'eux  eût  réussi  à  laisser  son 
adversaire  pour  mort  sur  le  carreau,  la  victoire  entre  AIIm 
et  Rome  demeura  indécise.  N'importe!  la  joie  et  l'orgueil 
n'en  atteignirent  pas  moins,  de  diaque  cété  de  l'Atlantique, 
des  proportions  gigantesques.  Tom  Sayers,  après  avoir  en 
l'honneur  de  développer  la  vigueur  de  ses  muscles  devaot 
des  personnages  de  marque,  des  membres  de  la  Chambre 
des  Communes,  que  dis-je?  des  ministres  de  l'Évangile, 
patriotiquemenl  perdus  dans  la  foule  des  habitués  de  taverne 
et  des  voleurs,  l'indomptable  Tom  Sayers  fut  élevé,  ou  peu 
s'en  faut,  par  la  reconnaissance  publique  au  rang  des  libé- 
rateurs des  nations.  Il  se  vit  acclamé,  Dieu  me  pardonne! 
Jt  la  façon  des  triomphateurs  antiques.  On  assure  qu'à  Liver- 
pool,  sa  patrie,  lorsqu'il  s'y  présenta,  les  autorités  allèrent 
au-devant  de  lui,  musique  en  tête.  On  jeta  des  fleurs  sur 
son  passage... 

Ce  n'est  pas  que  le  pugilat  professionnel  et  payé  soit  tout 
à  fait  aujourd'hui  en  Angleterre  ce  qu'il  était  au  temps  oi) 
George  IV  faisait  monter  dans  son  carrosse  royal  le  boxeur 
Tom  Spring  et  le  conduisait  au  lieu  désigné  pour  la  ren- 
contre, en  bas  de  soie  couleur  de  chair  et  en  pantalon  de 
Casimir  jaune.  Non,  en  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres 
choses,  le  progrès  a  revendiqué  ses  droits;  et  c'est  ce  qw 
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prouvent  assez  les  protesta^ons  dont  des  feuilles  telles  que 
le  SfeeUior  et  le  Morning  Star  sout  l'écho.  Hais  que  le 
culte  du  (  prize  ring  >  ait  conservé  beaucoup  de  son  ancienne 
ferveur,  c'est  c«  qui  ne  saurait  être  nié.  Demandez  au  Timei 
ce  qu'il  en  pense.  Il  n*y  a  pas  longtemps  encore  que  hRecue 
du  samedi  {Saturday  Rettew)  déclarait  «  très-dur  »  de 
réduire  les  <  patrons  de  ce  divertissement  »  k  veiller  toute 
la  nuit,  quand  le  combat  doit  avoir  lieu  le  lendemain,  et, 
le  matin  venu,  à  se  glisser  de  bonne  heure,  comme  des 
malfaiteurs,  à  travers  le  brouillard,  jusqu'à  un  endroit  écarté, 
où  ils  risquent,  pour  surcroît  de  malheur,  d'avoir  bientôt  la 
police  sur  leurs  lalons.  La  Revus  du  tamediy  cependant, 
n'est  pas  dans  l'habitude  de  hanter  les  carrefours  :  elle 
représente  un  monde  élégant  et  littéraire;  elle  a  le  verbe 
haut;  elle  a  le  ton  gourmé;  elle  touche  par  l'intelligence  \ 
l'aristocratie;  elle  est  une  des  voix  d'Oxford.  Oui,  Monsieur, 
des  hommes  du  monde,  des  littérateurs  à  la  mode,  des  écri- 
v-ains  fashionables,  voilà  ceux  qui  veillent  ici  sur  le  main- 
tien des  saines  traditions  dans  l'art  d'assommer  les  gens  ! 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  nulle  part  on  n'est  plus 
iumain  qu'en  Angleterre  :  les  lois  relatives  it  la  protection  des 
animaux  en  témoignent.  Hais  ce  pays-ci  est  décidément  le 
pays  des  contradictions  et  des  contrastes.  Plus  longtemps  un 
étranger  l'habite,  moins,  je  crois,  il  arrive  à  le  comprendre. 
Peut-être,  au  reste,  les  Anglais  auraient-ils  le  droit  d'en 
dire  autant  de  la  France.  Est-il  une  nation  qui  soit  logique 
en  tout?  Je  crains  que  non.  Sotno  duplexl  Ceci  pourrait 
bien  élre  applicable  aux  peuples  comme  aux  individos. 
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Une  des  questions  qui,  dans  la  semaine  qui  vient  de  finir, 
ont  le  plus  occupé  l'opinion,  est  celle  qni  se  rapporte  à  la 
manière  dont  il  convient  d'entendre  et  dont  certaines  per- 
sonnes appliquent  la  loi  connue  ici  sous  le  nom  de  Foreign. 
Enlisiment  Act. 

D'après  cette  loi,  il  est  interdit  Ji  tout  entrepreneur  privé, 
constructeur  de  navires,  de  construire  un  vaisseau  de  guerre 
destiné  h  un  pouvoir  étranger  belligérant.  La  preuve  de  cette 
destination  bien  établie,  il  y  a  lieu  h  la  saisie  par  le  gou- 
vernement du  vaisseau  en  question. 

Eh  bien  !  en  ce  moment,  M.  Laird  est  en  train  de  faire  con- 
struire, i  Biiienhead,  deux  vaisseaux  de  guerre  que  chacun 
croit  destinés  à  compléter  le  sinistre  chapitre  des  brigan- 
dages exercés  sur  mer  par  les  corsaires  confédérés,  lAla- 
bama  et  )a  Fîorida.  Les  constructeurs,  est-il  besoin  de  le 
dire,  voilent  soigneusement  leur  dessein.  En  apparence, 
les  deux  vaisseaux  sont  construits  pour  le  compte  d'un 
Français;  mais  on  soupçonne,  et  on  a  toute  raison  de  soup- 
çonner la  main  de  M.  Stidell  dans  cette  affaire. 

La  chose  est  grave.  Les  coups  portés  au  commerce  amé- 
ricain par  l'Aîabama  et  la  Florida  ont  profondément  ulcéré 
contre  l'Angleterre ,  des  ports  de  laquelle  se  sont  élancés 
CCS  deux  navires  funestes,  et  le  gouvernement  et  le  peuple 
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des  États-Unis.  L'apparition  sur  l'Océan  de  quelque  aobv 
AltdHona  élèverait  à  un  chiOre  absolument  prohibitif  le  prix 
d'assurance  des  navires  marchands  américains.  Les  fédé- 
raux verraient  ainsi  combla  la  mesure  de  leurs  j^riefs*,  ils 
seraient  autorisés  à  regarder  la  neutralité  dont  se  couvre 
l'Angleterre  officielle  comme  un  masque  hypocrite  et  le 
.  Foreign  Enlistment  Aet  comme  un  mensonge.  Qui  sait  ce 
qui  r^ulterait  de  làî  Et  û  la  guerre  éclatait  entre  les  deux 
'contrées,  qui  peut  dire  ce  qu'elle  coûterait  aux  Anglais  d'w 
et  de  sang?  Il  serait  vraiment  par  trop  fort  qu'il  fût  loisible 
à  un  simple  particulier  tel  que  H.  Laird  d'entraîner  son 
pays  dans  des  hostilités  que  le  gouvernement  anglais  a  tant 
fait  jusqu'à  ce  jour  pour  éviter. 

La  tendresse  de  M.  Laird  pour  les  possesseurs  d'esclaves, 
aujourd'hui  en  armes,  est  très-grande  sans  doute,  et  l'inté- 
rêt matériel  qu'il  peut  avoir  à  leur  fournir  de  puissants 
moyens  de  piraterie  est  manifeste;  mais,  franchement,  ce 
sont  là  des  mérites  qu'on  priserait  trop  haut  s'ils  suffisaient 
à  le  faire  investir  eu  quelque  sorte  du  droit  de  paix  et  de 
guerre! 

Voilà  ce  que  pensent,  ce  que  disent  tous  les  hommes 
sensés.  11  y  a  quelques  jours,  une  excellente  lettre  paraissait 
à  ce  sujet  dans  le  Times,  et  il  est  digne  de  remarque  que  ce 
journal,  qui  commence  à  virer  de  bord  depuis  le  dernier 
succès  de  la  cause  fédérale,  insiste,  lui  aussi,  sur  la  nécessité 
de  veiller  au  maintien  de  la  loi. 

Un  mémoire  qui  met  cette  néce^ité  en  relief  dans  un 
langage  plus  décisif  encore,  a  été  présenté  à  lord  Russell 
par  la  «  Société  d'émancipation  ».  Mais  que  faire?  «  H  faut 
des  preuves,  répond  lord  Russell  ;  le  «  Foreign  Ëniistment 
Act  >  exige  des  preuves  et  bien  claires;  sans  cela,  pas  de 
saisie  possible.  >  ■  Fort  bien,  observent  à  leur  lour  les 
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feuilles  libérales  ;  mais  à  quoi  bon  une  loi  qu'il  est  si  facile 
d'éluderî  Ou  qu'on  l'abroge,  si  elle  esl  inutile,  ou  qu'on  en 
fasse  une  autre.  Pour  empêcher  de  simples  particidiers  de 
porter  la  guerre  daas  les  plis  de  leur  manteau,  le  moyen 
est  bien  simple  :  on  n'a  qu'à  interdire  la  constnicliou  et 
l'équipement,  de  tout  vaisseau  de  guerre  dans  les  chantiers 
privés  sans  autorisation  expresse  de  l'État. 

La  question  en  est  là,  et  certes,  de  tous  les  maux  qui 
peuvent  s'échapper  de  cette  boîte  de  Pandore,  les  plus  cui-^ 
sanls  ne  seraient  peut-être  pas  ceux  dont  l'Amérique  aurait 
à  souffrir. 


L'UsIlé  alIcMMide  mwx.  tsmx  des  Aastala. 

<  Le  silence  des  peuples,^  a-t-4n  dit,  «  est  la  leçon  desroîs,» 
C'est  possible  ;  mais  une  leçon  des  rois  plus  claire  encore 
que  le  silence  des  peuples,  c'est  leur  opinion  librement 
exprimée.  Si  l'empereur  d'Autriche  a  les  dispositions  libé- 
rales et  les  lumières  qu'on  s'accorde  à  lui  reconnaître,  le 
jugement  que  les  Anglais  portent  sur  son  oeuvre  ne  saurait 
lui  être  iDdifféreot,  et  le  lui  faire  connaître  sans  vain  détour 
est,  de  toutes  les  façons  de  lui  être  utile ,  la  plus  efScace  eu 
même  temps  que  la  plus  flëre. 
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Eh  bien ,  ce  qui  a  été  fort  goâté  ici ,  c'est  sa  démarche, 
mais  DoD  soo  projet. 

La  démarche  a,  en  effet,  un  caractère  de  grandeur  impos- 
sible Il  méconnaître. 

L'Allemagne  soupirait,  depuis  longtemps,  après  la  réali- 
sation de  son  uolté,  el  bien  que  le  Zotiveretn  ne  fût  qu'une 
union  commerciale,  les  avantages  qu'avait  produits  cette 
union  étaient,  certes,  de  nature  à  aiguillonner  ce  grand 
désir  des  Allemands  d'arriver  enfîn  à  former  une  nation. 
Dans  ces  circonstances,  prendre  l'initiative  d'une  réforme 
ayant  pour  but  l'oi^anisation  de  la  pairie  commune  ,  c'était 
s'essayer  au  râle  le  plus  imposant  qui  pût  tenter  l'ambition 
des  Césars  germaniques. 

Et  pour  applaudir  à  ce  rôle,  l' Angleterre  avait  des  raisons 
spéciales.  L'unité  de  l'Allemagne  use  fois  bien  assise,  adieu 
les  craintes  du  peuple  anglais  sur  la  puissance  continentale 
de  la  France ,  sur  ses  débordements  toujours  prévus,  snr  la 
possibilité  d'une  conquête  des  bords  du  Rhin  !  *  A  défaut 
d'un  empire  collectif,  écrivait  le  Ti'»i«<  il  y  a  quelques 
jours,  on  peut  espérer  qu'une  confédération  du  Rhin,  sous 
le  protectorat  français,  est  désormais  impossible.  >  Ces 
mots  disent  tout.  Et  puis,  cette  unité  allemande,  barrière 
contre  la  France,  ne  serait-elle  pas  du  même  coup  barrière 
contre  la  Russie? 

D'autre  part,  it  ne  déplaisait  pas  à  l'Angleterre,  bien 
qu'elle  soit  protestante,  que  l'initiative,  dans  cette  question, 
eût  été  prise  par  l'Autriche,  catholique-,  car  c'est  un  des 
.  exploits  de  H.  de  Bismark  d'être  parvenu  à  rompre  le  lien 
naturel  qui  existait  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre.  L'An- 
gleterre est  protestante  sans  doute,  mais  elle  est  constitu- 
tionnelle; on  y  aime  la  liberté;  on  y  redoute  la  propagande 
des  doctrines  despotiques  ;  on  y  déleste  les  triomphes  de  la 
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force  brulale;  on  s'y  défïe  des  tyraos,  grands  et  petits.  Le 
juur  oi'l  le  fatal  ascendant  de  H.  de  Bismark  sur  l'esprit  du 
roi  de  Prusse  letir  fut  bien  prouvé,  les  Anglais  se  détournè- 
rent de  la  Prusse  et  se  mirent  à  regarder  avec  autant  de 
sympathie  que  d'espoir  du  côté  de  l'Autriche, —  de  l'Au- 
triche faisant  sa  paix  avec  la  liberté.  Ajoutez  à  cela  qu'ïi 
n'est  pas  de  pays  où  les  qualités  personnelles  de  l'empereur 
François-Joseph  soient  plus  appréciées  que  de  ce  côté  du 
détroit.  Vous  pourrez  en  juger  par  les  lignes  suivantes,  ex- 
traites du  premier  jonrna)  anglais  qui  me  tombe  sous  la  main. 
Après  s'être  répandu  en  éloges  sur  le  tact  et  l'habileté  avec 
lesquels  l'empereur  d'Autriche  a  conduit  les  délibérations  du 
congrès,  sur  l'art  avec  lequel  il  a  su  ménager  les  susceptibi- 
lités iodividoelles,  et  sur  la  bonne  humeur  déployée  par  lui  en 
toute  occasion,  le  correspondant  du  Dai7y  TeUgraph  ajoute: 
<  J'ai  étudié  l'atmude  de  la  population  sur  le  passage  des 
prisées,  et  j'en  suis  venu  à. cette  conclusion  que  le  plas 
populaire  d'eux  tous',  c'est  l'empereur...  Il  est  possible  que 
cela  tienne  en  grande  partie  au  titre  de  Emser,  qui  est  cher 
au  cœur  des  Allemands  en  général  et  aui  habitants  de 
Francfort  en  particulier;  mais  beaucoup  de  la  popularité 
dont  jouit  l'empereur  d'Autriche  s'explique  par  ses  qualités 
personnelles  et  ne  peut  s'expliquer  autrement.  Le  fait  est  que 
François-Joseph  est^  dans  cet  assemblage  de  souverains, 
la  ligure  sur  laquelle  les  yeux  aiment' le  plus  à  s'arrêter.  Soit 
qu'on  le  voie  assis  dans  sa  voilure  et  causant  d'un  air  fami- 
lier avec  son  voisin,  ou  s'arançaot  à  cheval,  son  cigare  à 
la  boucbe,  ou  lui  trouve  quelque  chose  de  si  affable,  de  si 
bon,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se  sentir  attiré  vers  lui.  > 
Je  cite  ce  passage ,  entre  mille  autres  de  ce  genre,  pour 
TOUS  prouver  que,  si  le  projet  de  l'Autriche  a  rencuntré  ici 
^es  censeurs  nombreux  et  sévères,  la  faute  en  est  au  projet 
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iiû-méme.  Je  le  répète,  depuis  que  l'Autriche  est  entrée 
dans  te  grand  chemin  de  la  liberté,  les  sympathies  de  l'An- 
glelerre  accompagnent  sa  marche. 

Hais  suit-il  de  là  que  le  projet  soumis  aux  délibérations 
du  congrès  ait  été  approuvé  ici?  Non.  C'était  l'umlé  des 
divers  États  allemands  qui  paraissait  la  chose  désirable,  et 
non  l'unité  des  maisons  princiëres. 

Or,  il  a  été,  dès  l'abord,  manifeste  que  celte  dernière 
seule  avait  quelque  chance  de  s'opérer,  puïsipi'au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  représentation  nationale,  on  recourait 
k  un  congrès  des  souverains. 

Que  l'édifice  de  l'unité  allemande,  de  la  véritable  unité 
allemande,  ne  puisse  s'élever  que  sur  les  ruines  des  petites 
souverainetés  particulières  entre  lesquelles  l'Allemagne  se 
divise,  c'est  ce  qui  n'est  ici  un  doute  pour  personne.  Les 
dlfRi'ultés  qui  s'opposent  à  l'œuvre  d'unification  de  l'autre 
côté  du  Rhin  sont  déjh  bien  assez  sérieuses,  même  la  ques- 
tion des  gouvernements  k  |l&rt,  pour  qu'on  ne  la  complique 
pas  par  le  conflit  de  Iturs  intérêts  égoïstes  et  de  leurs  pré- 
tentions rivales.  L'Autriche,  sur  trente-cinq  millions  d'habi- 
tants, en  compte  ^  peine  sept  millions  qui  soient-d'origine 
allemande-,  maîtresse  de  la  Hongrie  et  de  Venise,  elle  risque 
à  tout  moment  d'être  entraînée  dans  des  querelles  où  l'tnté- 
rét  allemand  n'entre  pour  rien,  et  elle  est  catholique.  La 
PrussetraiuePosendanssesbagages;elleadesaffairesà  ré- 
gleravec  le  Danemark,  et  elle  est  luthérienne.  C'est  le  catholi- 
cisme qui  fleurit  en  Bavière  et  dans  la  plus  grande  partie  do 
duché  de  Bade.  Dans  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg,  ce  qui 
domine,  c'est  le  protestantisme.  En  Saxe,  un  prince  catho- 
lique gouverne  des  sujets  protestants.  Le  Mecklembourg  est 
féodal.  Le  grand-duché  de  Bade  est  constitutionnel.  La  Saxe 
vit  sous  le  régime  des  institotions  libérales.  L'Autriche  est 
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entrée  daos  ce  régime.  La  Prusse  en  sort.  Si  l'on  veut,  ji 
r&eure  qu'il  est,  trouver  le  despotisme  en  politique  assoué 
à  la  liberté  religieuse  et  au  principe  de  la  liberté  du  corn- 
meroe,  c'est  en  Prusse  qu'il  faut  aller.  Si  l'on  veut  trouver 
le  constitutionnalisme  combiné  ïvec  les  doctrines  de  la  pro- 
tection et  du  monopole  en  matière  de  commerce,  c'est  en 
Autriche  qu'il  faut  se  rendre.  Que  de  diversités  politiques, 
religieuses,  économiques  '  Que  d'éléments  contraires  à  rap- 
procber!  Que  de  principes  discordants,  ou  à  faire  vivre  en- 
semble, ou  à  fondre! 

Et  cependant,  il  y  a  un  peuple  en  Allemagne,  et  un  grand 
peuple  :  un  peuple  dont  l'unité,  attestée  par  sa  lao^e  et  sa 
littérature,  l'est  peut-être  d'une  manière  plus  saiàssante 
encore  par  l'unanime  ardeur  de  ses  aspirations  vers  l'unité. 

Hais  l'unité  à  laquelle  il  aspire  a  ses  racines  en  lui  et  non 
pas  bors  de  lui  ;  le  congrès  de  Francfort  est  à  l'œuvre  de 
l'unité  allemande  ce  que  la  ^rface  d'un  fleuve  est  à  ses 
profondeurs, 

Voilii  sous  quel  point  de  vue  la  question  est  envisagée 
par  le  parti  vraiment  libéral  en  Angleterre.  On  n'y  attend 
rien,  absolument  rien  de  l'initiative  de  l'Autriche  repvsant 
sur  l'union  des  princes  ;  on  y  attendrait  beaucoup  de  l'ini- 
tiative de  l'Autriche  reposant  sur  les  larges  bases  du  suffrage 
populaire.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  que  l'Autriche  se 
mit  résolument  a  la  (été  d'un  mouvement  de  la  nature  de 
celui  d'oii  sortit,  en  1848,  le  parlement  de  Francfort. 

Et  à  cela,  l'intérêt  de  l'Autriche  est  manifeste. 

Elle  se  le  dissimulerait  en  vais  :  sa  position  en  Alle- 
magne est  loin  de  présenter  les  mêmes  avantages  que  celle 
de  la  Prusse.  Le  prestige  des  traditions  est  en  sa  faveur, 
c'est  vrai,  et  elle  est  comme  portée  par  la  majesté  de  l'his- 
toire; mais,  prise  dans  l'ensemble  des  éléments  qui  aujour- 
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d'hui  la  constituent,  elle  n'est  pas  Allemande  au  même  degré 
que  la  Prusse.  Ainsi  que  YEconomist  le  remarquait  derniè- 
rement, l'Autriche,  proprement  dite,  est  moins  étendue  que 
le  Hanovre,  moins  étendue  que  la  Bavière ,  à  peine  plus 
étendue  que  le  royaume  de  Wurtemberg  et  que  le  grand- 
duché  de  Bade.  L'Allemagne  n'a  rien  à  voir,  comme  telle, 
avec  le  dixième  du  territoire  de  l'Autriche,  rien  à  voir  avec 
le  sixième  de  la  population  soumise  à  ses  lois.  Donc,  si  l'Âu- 
Iricbe  a  pour  elle  l'histoire,  elle  a  contre  elle  la  carte  et  la 
statistique.  Aussi  n'esln^e  pas  dans  la  direction  de  Vienne, 
mais  dans  la  direction  de  Berlin,  qu'était,  avant  les  folles  de 
M.  de  Bismark,  la  pente  des  tendances  du  Nationaiverein; 
el  ce  D'est  pas  non  plus  h  l'action  de  l'Autriche  que  se  rap- 
porte l'établissement  du  Zollveretn,  cet  acheminement,  tout 
pratique  et  tqut  moderne,  vers  l'unité.  C'est  au  point  que  si, 
même  aujourd'hui,  le  projet  attribué  k  M.  de  Bismark  se 
réalisait,  c'est-à-dire  s'il  opposait'au  plan  de  l'Autriche  un 
plan  plus  populaire,  il  n'est  pas  silr  que  cette  stratégie, 
quoique  d'avance  percée  à  jour,  ne  mit  un  gros  atout  dans 
le  jeu  de  la  Prusse. 

Que  l'Autriche  y  songe  !  Elle  a  déjà  fait  beaucoup  pour 
gagner  les  sympathies  de  l'Europe  libérale,  et  je  ne  connais 
rien  de  plus  frappant  que  le  changement  d'opinion  qui  s'est 
produit  en  sa  faveur  dans  le  pays  d'où  je  date  cette  lettre. 
Mab  il  lui  importe  de  ne  pas  laisser  se  perdre  dans  un  avor- 
tement  l'initiative  qui,  prise  tout  à  coup  et  si  hardiment  par 
l'empereur  Frauçois-Joseph,  avait  éveillé  tant  d'espérances. 
L'Autriche  n'a  qu'un  moyen  d'établir  et  de  légitimer  sa 
suprématie  en  Allemagne  :  c'est  de  la  conduire  à  l'unité 
vraie,  en  prenant  appui  sur  le  peuple. 

C'est  dans  ce  cas  seulement  que  l'unité  allemande  serait 
un  bien  pour  la  Germante,  sans  être  une  menace  pour  d'au- 
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très  nations  voisines.  Car  rien  de  plus  redoutable  que  l'unité 
dans  le  despotisme  :  il  n'y  a  de  rassurant,  il  n'y  a  de  cod' 
sénateur  et  de  progressif  k  la  fois  que  l'unité  dans  la  liberté. 


Qtiol  est  donc  ce  mystérieux  spéculateur  français  qm  no- 
nace,  dit-on,  de  mettre  l' Angleterre  entre  l'enclume  et  le 
marteau?  Quel  est  ce  prévoyant  homme  d'affaires  français 
qu'on  prétend  disposé  à  acheter,  pour  le  compte  des  coofi- 
dérés,  mais  en  son  propre  nom,,  les  deux  foiinîdables  rai*- 
seaux  de  guerre  cuirassés  mis  au  monde  dans  les  chantiers 
de  H.  Laird,  à  Birkenhead?  Si  cet  homme  existe,  quel  mo- 
bile est  te  sienT  S'agit-il  simplement  pour  lui  de  gagner  le 
bon  billet  h  la  loterie  du  commerce?  Est-ce  une  tendre  sym- 
'palhie  à  l'égard  des  propriétaires  d'esclaves  qui  le  conseille? 
Agit-il  proprio  motu,  ou  n'est-il  qu'une  individualité  mise 
en  avant  pour  aider  M.  Laîrd  â  éluder  la  loi  connue  sous  te 
nom  de  <  Foreign  Enlistment  Act  >,  et  dont  la  clause  sep- 
tième porte:  «  Il  est  défendu  à  tout  Anglais  d'équiper  et 
d'armer  soit  des  vaisseaux  de  transport,  soit  des  vaisseaux 
de  guerre,  dans  l'intention  de  commettre  des  BostiUtés 
contre  un  pouvoir  en  paix  avec  l'Anglelerre ,  ou  d'employer 
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hostilement  ces  vaisseaux  au  service  d'un  poteutat  étran- 
ger? » 

Ces  doutes  seraient  fort  intéressants  à  éclaircir.  Est-ce 
que  H.  Slidell  ae  pourrait  pas,  sur  ce  point,  nous  venir 
en  aideî 

Ce  qui  est  sAr,  c'est  que  res  mots  :  c  un  Français,'  >  mêlés, 
i  tort  ou  à  raison,  au  bruit  du  combat  qui,  depuis  quelques 
jours,  se  livre  autour  du  nom  de  M.  Laird,  compliquent  ou 
semblent  compliquer  singulièrement  la  question. 

Il  y  a,  en  effet,  ceux  qui  crient  :  <  Prenons  bien  garde  I 
Si  nous  souffiroQs  qu'en  violation  de  la  loi,  quelque  autre 
ÀUdMtna,  sorti  des  ports  de  l'Angleterre,  aille  chercher  sur 
l'Océan  l'occasion  de  poursuivre,  de  piller,  de  brAler  les 
vaisseaia  mardiands  des  Étals-Unis,  ou  bien  si  nous  souf- 
frons que  des  vaisseaux  de  guerre,  portant  l'estampille 
assise,  courent  offrir  aux  confédérés  un  moyen  de  plus  de 
prolonger  l'horrible  lutte,  que  devient,  aux  yeux  des  Amé- 
ricains du  Nord,  la  neutralité  de  l'Angleterre?  Et  le  maintien 
de  la  paix,  que  devient-il  ?  > 

Or,_à  ceux-là  d'autres  répondent  :  «  Entre  un  vendeur 
anglais  et  un  acheteur  français,  le  gouvernement  anglais  n'a 
que  faire.  S'il  plait  il  un  Français  d'acheter  de  M.  Laird, 
pour  les  vendre  ensuite,  à  qui  bon  lui  semble,  deux  vais- 
seaux, cuirassés  ou  non,  cela  le  regarde.  Prétendre  l'en 
empêcher,  ce  serait  tomber  de  mal  en  pis.  »  VEconomist 
dit  en  propres  termes  :  «  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas 
BOUS  faire  une  querelle  avec  la  France  pour  plaire  à  l'Amé- 
rique. » 

Ainsi  donc,  i  entendre  les  uns ,  il  faut  se  préparer  ï  une 
rupture  avec  l'Amérique,  si  les  deux  vaisseaux  suspects  ne 
sont  pas  saisis;  et,  s'ils  le  sont,  une  rupture  avee  la  France, 
k  entendre  les  autres,  ne  serait  pas  impossible.  Peste! 
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quelle  importance  donnée  à  ce  H.  Laird  et  à  son  mystérieux 
compère  d'outre-Manche!  Les  voilà,  du  coup,  investis  it 
droit  de  paix  et  de  guerre.  Ils  tiennent  le  sort  du  monde 
dans  leurs  puissantes  mains.  Pour  de  simples  individus, 
dont  l'un  est  H.  Laird  tout  court  et  dont  l'autre  est  entwe 
à  l'état  de  mythe,  c'est  beaucoup  d'honneur  ! 

En  attendant,  la  question  divise  et  agile  les  esprits.  Le 
miDisIre  des  États-Unis  en  Augleterre  demande  à  cor  et  i 
cri  que  le  gouvernement  intervienne  comme  il  le  fit  dus 
le  cas  de  VAlexandra,  offrant  de  prouver  que  les  vaisseaiii 
construits  à  Birkenhead  sont  destinés  aux  États  du  Sud  et 
invoquant  l'exëcutioa  stricte  du  <  Foreign  Enlistmenl  Ktl  ». 
C'est  dans  ce  sens  que  pétitionnent,  et  Lt  «  Société  d'éman- 
cipation >,  et  la  <  Société  pour  l'abolition  de  l'esclavage  *. 
Les  partisans  du  Nord  ne  laissent  pas  de  repos  à  lord  Ras- 
sel);  ils  lui  donnent  de  l'aiguillon  dans  le  flanc.  Le  Mor- 
ntng  Stco',  journal  de  UM.  Cobden  et  Bright,  a  été  des 
premiers  à  sonner  le  tocsin,  et,  chaque  jour,  il  s'étudie  à 
montrer  une  guerre  avec  les  Étals-Unis  comme  la  consé- 
quence naturelle  de  spéculations  semblables  i  celles  de 
M.  Laird ,  si  on  les  tolère.  Le  Caveant  eontules  est  aus^ 
fort  bien  développé  daiis  deux  lettres  que  M.  Nassau  Senior 
a  tout  récemment  adressées  au  Timeâ,  et  auxquelles  le 
Times,  chose  remarquable  et  remarquée,  a  donné  son  visa. 

D'autre  part,  le  parti  tory  veut  absolument  qu'on  laisse 
faire.  LeMomtngi  Po*(  ayant annoncéavant-hierquelegon- 
vernement  était  enfin  décidé  à  mettre  le  holà,  voilà  qu'hiff 
le  Morning  Herald  a  lâché  la  bride  à  son  indignation.  Il 
rappelle  amèrement  à  lord  Russeli  qu'il  y  a  quelques  jours, 
il  opposait  aux  mémoires  dont  il  était  assiégé  la  nécessité  iv 
n'agir. que  sur  preuves  bien  concluantes.  Il  s'étonne  d'un 
changement  de  politique  aussi  soudain.  Peu  s'en  faut  qu'il 


n,gti7cdT:G00glc 


HÉtliX   SDR  LE    BBNS  DU    <  FOREICN   ENUSTHENT  ACT  >    39 

n'accuse  le  collègue  de  lord  Palmerston  d'élre  plutôt  un 
ministre  des  États-Unis  qu'un  ministre  d'Angleterre.  Quoi! 
ce  f^and  peuple  anglais  céder,  fléchir  devant  la  mauvaise 
humeur  d'un  H.  Adamsl  Fi  donc! 

Et  ceux-là  d'applaudir  qui,  sans  se  soucier  beaucoup  du 
côté  politique  de  cette  affaire,  ont  l'œil  sur  le  cdté  commer- 
cial. Car  il  ne  faut  pas  perdre  ceci  de  vue,  que  plus  l'in- 
dustrie Laird  se  développe,  plus  la  prime  d'assurance  à 
payer  par  la  marine  marchande  des  États-Unis  s'élève,  ce 
qui  tend  à  faire  passer  tout  doucement  de  l'Amérique  à 
l'Angleterre  le  commerce  de  transport. 

Aussi,  c'est  men'eille  de  voir  jusqu'à  quel  point  on  est 
parvenu  k  embrouiller  la  question. 

El  d'abord,  certains  prétendent  qu'il  doîten  être  de  l'équi- 
pement des  vaisseaui  destinés  à  un  des  belligérants  ou  !i  tous 
les  deux,  comme  de  laventeetdel'exportation  des  munitions 
de  guerre,  lesquelles  ne  constituent  pas  une  violation  de  la 
neutralité  et  n'ont  d'autre  résultat  que  d'exposer  celles  des 
marchandises  qui  sont  définies  contrebande  de  guerre  h  être 
saisies  sur  mer  par  la  partie  intéressée.  Pourquoi,  dit-on, 
ne  ponrrais-je  pas,  moi,  simple  particulier,  vendre  aux 
confédérés,  k  mes  risques  et  périls,  un  vaisseau  armé  en 
course  ou  en  guerre,  si,  h  mes  risques  et  périls,  je  puis  leur 
vendre  des  épées,  des  fusils,  de  la  poudre?  Pourquoi,  dans 
le  premier  cas,  y  aurait-il,  plus  que  dans  le  second,  atteinte 
an  principe  de  la  neutralité  adopté  par  l' Angleterre? 

Pourquoi?  Parce  que,  dans  le  premier  ras,  11  y  a  quelque 
chose  qui  saute  aux  yeux,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  second. 
II  ne  suffit  pas  que  le  neutre  soit  neutre,  il  faut  qu'il  le 
paraisse  ;  et  comment  le  paraître ,  lorsqu'on  arme  des  bâti- 
ments monstrueux,  dont  la  provenance  est  si  vivement  rap- 
pelée par  chacune  de  leurs   agressions?  Un  homme  qui 


n,g  -ccT'GoogIc 


80  LETTRES   SUR   l'angleterre  (ib«s) 

entend  un  coup  de  fu^  ne  se  denaande  pas  où  la  pondre  a 
été  fabriquée;  mais  toutes  les  fois  qae  VÀldtamas'ei 
élancé  comme  une  bét«  de  proie  sur  un  uavire  fédéral,  eem 
qui  le  montaient  ont  pu  dire  :  •  C'est  d'un  port  d'Aa^ 
terre  qne  sort  le  monstre.  >  Et  puis,  quand  un  gouverne- 
ment permet  ans  particuliers  de  vendre  et  d'exporter  des 
armes,  celte  permission  est  supposée  devoir  profiter  égale- 
ment aux  deux  belligérants.  Hais,  ainsi  que  le  fait  remarqoer 
avec  raison  M.  Vemon  Lushington,  dans  une  lettre  pidiliée 
par  le  Titnts  d'aujourd'Eui,  le  fait  d'exporter  des  yaisseaai, 
en  ce  qui  concerne  la  lutte  actuelle  qui  déchire  l'Amérique, 
trahit  une  partialité  flagrante.  Les  fédéraux  peuvent  eni- 
mémcs  construire  des  navires  ;  les  confédérés  ne  le  peireat 
pas.  Les  fédéraux  ont  une  marine  marchande  à  harcder,  à 
piller,  à  brdier;  les  confédérés  n'ont  pas  de  mariae. 

Du  reste ,  à  quoi  bon  cette  discussion  ?  Le  <  Fuàfpt 
Enlistment  Act  >  est  là. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  manqne  pas  de  gens  di^osés  ï  Co- 
gner sur  le  sens  précis  de  cet  acte,  sur  sa  véritable  portée 
légale.  Qui  sailî  Peut-être  ne  s'applique-t-ii  qu'à  l'hypo- 
thèse où  des  Anglais  équiperaient  des  vaisseaux  dans  le 
but  d'y  prendre  etix-mémes  service  pour  le  compte  d'tia 
belligérant.  Ob  !  alors  M.  Laird  serait  blanc  comme  nei^ 
son  ambition  n'étant  pas ,  que  je  sache,  de  courir  les  aven- 
tures d'un  loup  de  mer. 

Malheureusement,  lord  Rossell,  qui,  en  celte  occurrence, 
est  le  seul  oracle  à  consulter,  n'entend  pas  ainsi  la  cliose. 
Pour  Ini,  la  rédaction  du  <  Foreign  Enlistment  Act  >  est 
suffisamment  claire;  et  s'il  était  bien  établi  que,  maigri 
leurs  noms  égyptiens  et  les  accointances  de  M.  Laird  avec 
un  Français,  les  deux  vaisseaux  cuirassés  dont  on  parie 
tant  sont  destinés  aux  confédérés,  Sa  Seigneurie,  je  crois. 


n,g  -ccT'GoOgIc 


LE    «  CnOST-GLUB  >  81 

n'hésiterait  point  &'mer  auxdits  vaisseaux  :  On  ne  passe  pas  I 

La  difficulté  est  donc  d'avoir  des  preuve*. 

Et  comment  arriver  là?  Une  loi  de  ce  genre  est  si  facile 
à  âuder? 

Le  mieux,  pour  en  finir,  serait  de  l'étendre  en  la  préci- 
sant, et  de  déclarer  illégale,  sans  plus  d'ambages,  toute 
vente  de  vaisseaux  de  guerre  non  autorisée  par  l'État.  Cela 
couperait  court  à  des  subterfuges  et  h  des  disputes  d'oii 
peuvent  sortir,  en  telle  circonstance  donnée,  de  grands, 
d'irréparables  désastres.  Il  est  vraiment  par  trop  absurde 
qu'un  monsieur  quelconque ,  qu'il  s'appelle  Laird  ou  PauF, 
ait  pouvoir  d'entraîner  son  pays  dans  une  guerre  terrible, 
parce  qu'il  lui  aura  plu  de  favoriser  la  cause  des  confédérés, 
ou  simplement  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  cause  des  fédé- 
raui. 


Le  >  GhoBt-ClHh  >. 

Un  jour,  Daniel  (yConnell  fenna  la  bouche  k  une  poi»- 
sarde  qui  l'insultait,  en  lui  criant  :  *  Vieille  hypothénuse  !  » 
Ce  mot  mystérieux,  incompris,  fut  un  coup  de  foudre.  De 
même,  l'autre  jour,  une  demobelle  Harriett  Trimmer  fou- 
droya une  dame  Augusta  Leigh,  en  lui  lâchant  à  hrûle-pour- 
poini  l'appellation  de  f  capricorne  ».         « 
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Les  circonsUiDces  qui  fournirent  k  la  colère  de  miss  Har- 
riett  Trimmer  cette  obscure  et  terrible  façon  de  s'épaacker 
se  rapportent  ii  un  véritable  trait  de  mœurs  et  méritait 
conséquemment  une  petite  place  dans  la  cbroniipie  de 
chaque  jour. 

Voici  le  fait. 

Une  vieille  demoiselle  du  nom  de  miss  Trimmer  ayiot 
lu  dans  quelque  journal  une  annonce  ainsi  connue  :  *  Chet 
soi  coolortable,  composé  d'une  chambre  à  coucher  et  d'un 
salon  pour  six  sheltings  par  semaine,  service  compris,  »  se 
rendit  au  lieu  désigné  et  loua  l'appartement.  Mais  ï  peine 
y  était-elle  installée  que  d'étranj^es  allées  et  venues  éveillè- 
rent en  elle  un  sentiment  de  vertueuse  sollicitude.  Elle  se 
cmi  dans  une  maison  de  mauvaise  renommée,  fit  ses  malles 
en  toute  hâte,  et  se  mit  en  mesure  de  partir  sans  pa]fer. 
Arrêtée  au  passage,  elle  s'ouvrit  franchement  de  ses  soupçons; 
sur  quoi,  la  dame  de  l'endroit,  quelque  peu  amazone  de  si 
nature,  lui  livra  un  combat  d'où  la  pauvre  miss  sortit  pas- 
sablement meurtrie.  De  là,  procès  pour  ■  assauU  >,  voubm 
on  dit  en  bon  anglais.  Devant  le  juge ,  t'béroîne  qui,  d'une 
main  &\  teste,  avait  vengé  l'honneur  de  son  garni,  a  laJt 
porter  sa  défense  sur  deux  points,  savoir  que  sa  maison 
était  la  seule  dans  tout  le  quartier  qui  ue  fût  point  «  gaie  », 
et  ensuite  que  la  plaignante  l'avait  appelée,  non  pas  ■  vieille 
bypothénuse  >,  mais,  ce  qui  est  presque  aussi  grave,  <  capri- 
corne >.  Capricorne!  La  qualification  n'étant  pas  de  celles 
qui  sont  ordinairement  du  ressort  des  tribunaux,  le  magistrat 
a  voulu  en  savoir  au  juste  le  sens,  ce  qui  a  amené  l'explica- 
tion suivante  : 

Dans  Bath  Street ,  City  Road ,  réside  un  grand  nécroman- 
cien,  un  CagUostro  à  deux  sous  par  tète.  Hiss  Trimmer,  se 
trouvant  lourm^tée  par  des  peines  de  cœur,  uit  recours 
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entendu,  et  reçut  l'assurance  que  la  destinée  lui  tenait  encore 
en  réserve  d'heureux  jours  ;  qu'elle  réussirait  dans  certaines 
de  ses  entreprises,  mais  qu'elfe  aurait  certaines  épreuves  k 
traverser;  qu'elle  ne  seiait  jamais  trës-riche,  mais  qu'elle  ne 
serait  jamais  précisément  ■  piquée  par  raig;uille  de  la  mi- 
sère >.  Cela  dit,  notre  aruspice  tendit  à  miss  Trimmer  un 
imprimé  en  tête  duquel  brillaient  ces  mots  :  <  Réponse  à 
SalurMel  au  Capricorne.  >  L' oracle  qui,  parait-i(,  réunit 
les  qualités  de  l'homme  d'affaires  à  la  sagesse  d'un  adepte 
de  la  cabale,  avait  eu  soin  d'écrire  en  note  de  sa  <  R^onae 
au  Capricorne  >  :  <  Miroirs  secrets  montrant  aux  dames 
leurs  maris  présents  ou  futurs,  et  aux  maris  leurs  femmes 
futures  ou  présentes.  Prix  d'admission  :  deux  sous.  > 

Entrer  ponr  denx  sous  dans  le  temple  de  Delphes,  c'est 
pour  rien.  On  se  presse  donc  aux  portes,  et  la  qualiGcation 
de  <  Capricorne  »,  appliquée  par  miss  Trimmer  à  mistress 
Augusta  Leîgh  n'a  ét^  que  le  résultat  de  l'impression  pro- 
fonde faite  sur  l'esprit  des  croyants  par  l'emploi  des  mots 
sacrés. 

Encore  un  exemple  du  pouvoir  de  la  superstition  en 
Angleterre. 

Et  que  d'autres  preuves  je  pourrais  citer  !  Je  vous  ai  déjlt 
parlé  de  Zadkiel,  de  sa  popularité.  Croiriez-vous  qu'il  existe 
dans  Londres  une  foule  de  sombres  repaires,  tous  situés, 
ainsi  qu'il  convient,  dans  quelque  quartier  bien  solitaire,  an 
fond  de  quelque  rue  bien  sombre,  au  plus  pauvre  étage  de 
quelque  maison  bien  délabrée,  oh  des  duchesses,  des  com- 
tesses, des  femmes  du  monde,  des  filles  d'Eve  qui  savent 
jusqu'au  lalio,  vont  en  tapinois  se  faire  dire  la  bonne  aven- 
ture par  des  pythonisses  en  haillons,  —  et  cela  d'un  cœur 
palpitant  de  désir,  d'espérance,  d'effroi  î 


n,gti7cdT:G00glc  — 


n  LETTRES   SDR   l'aKGLETBIIIIE  (1863) 

Quant  k  celtes  et  à  ceux  qui,  pour  riea  au  monde,  k  s'em- 
barqueraient un  vendredi,  qui  feraient  une  lieue  avec  de  !> 
boue  jusqu'aux  handies  plutât  que  de  passer  sons  un 
échelle*,  aimeraient  mieux  mourir  surl'lieure  qu'être  exposés 
à  mourir  plus  kird  en  s'asseyasl  à  une  laUe  autonr  de 
laquelle  sont  déj^  douie  convives,  et  ii  la  vue  d'une  salièn 
r«nT-ersée  pâlissent  de  celte  p91eur  dont  parle  Racine  le  is^ 
leur  jinmbre  passe  toute  proporlion  décente.  On  m  brdls 
plus  les  sorcières,  voilà  tout. 

Et  tenez,  il  n'y  a  pas  encore  une  semaine  qu'on  lisait  daas 
le  DaâyTtiegraph  l'anaouee  extraordinaire  qne  void: 
€  Haisom  hantée  par  les  revenants.  —  Le  <  GHoatr-Ctab  >, 
âans  des  mes  d'investigation,  désire  obtenir  une  maison 
hantée  par  des  revenants,  on  ville  ou  à  la.  campagne,  pour 
<an  temps  déterminé. — S'adrssser,  avec  tantes- les  pulicu- 
tirités  requises ,  au  ssorétaire  da  «  Gbost  -  Club  > ,  au 
srà»  de  Josapb  Claybn,  agent  d'annsncesy  26li,  Strand, 
Lomlr^.  > 

Un  elub  formé  pour  aller  k  la  chasse  aux  fantômes  1  Qne 
vous  en  semble?  Pas  une  syllabe  de  cette  prodigieuse 
annonce  qui  ne  soit  digne  d'alt^tion.  Tout  d'abord,  quoi 
■de  plus  philosophique  que  la  pensée  mère  à  laquelle  ce  clid» 
doit  naissance?  Ceux  qui  Ib  oompesent  sont,  vous  le  voyez, 
des  sages  qni  flânent  d'un  vol  également  élevé  au-dessas 
des  Ëiiblesaes  da  la  crédulité  et  des  misères  du  acepticismeii 
Us  n'affirment  pas  prédséoient  qn'os  revîenae  de  l'autre 
monde,  mais  ils  ne  le  nient  pas  tout  n  fait  non  plus.  Ils  se 
sfHit  assedés  ;  ils  ont  loué  un  vaste  local  ;  ils  ont  pns  un 
secrétaire  ;  ils  ont  nommé  un  comité,  avec  président  et  vice- 
pnésdents;  ils  ltenneDl<des  registres;  ils  font  bombance,  i 
cectains  jours  donnés,  se  stfvant  de  crânes,  je  siq)pose,  a 
guise  de  verres;  ils  sont  un  club  enfin,  «  dans  des  rae 


n,gti7cdT:G00glc 


LE    (  CflOST'CLDB  *  SS 

■d'ioTestigation  ».  C'est  le  pur  amour  de  la  science  qui  le» 
ÎQspire.  Aussi  ilésirenl-ils  obteuir  une  maison  hantée  par 
des  revenants,  —  de  vrais  revenatils,  des  reveoantspour  tout 
de  bon,  qui  ne  sortent  pas  de  la  manufacture  de  M.  Home 
et  ne  soient  pas  des  spectres  faux  teint.  Remarquez,  je  tous 
prie,  cette  condition,  si  éminemmeut  philosophique  :  c  Tontes 
les  particularités  requises.  »  Ainsi ,  ce  qu'il  faut  faire  savoir 
au  secrétaire,  par  l'entremise  de  Joseph  Clayton,  agent 
d'annonces,  S6S,  Slrand,  c'est  si  le  revenant,  qu'on  con- 
sentira à  mettre  à  la  disposition  du  club,  vient  à  l'heure  de 
minuit  ou  plus  lard;  s'il  annonce  son  arrivée  par  un  bruit  de 
chaînes  ou  par  le  tinrement  simultané  de  toutes  les  sonnettes 
de  la  maison  ;  s'il  a  traversé  le  cimetière  ou  s'il  est  descendu 
par  la  cheminée;  s'il  est  apparu  sous  la  forme  d'un  vieux 
chevalier  couvert  de  son  armure  ou  sous  relie  d'une  jeune 
fille  montrant  son  sein  percé  d'un  poignard;  s'il  est  conduit 
par  le  désir  de  chercher  un  trésor  enfoui  ou  de  cacher  un  > 
meurtre  ;  bref,  *  toutes  les  particularités  requises  > .  Que  ce 
soit  <  k  la  ville  ou  à  la  campagne  u,  a'importe  :  la  scieuce- 
ne  s'arrête  pas  !i  ces  distinctions.  On  ne  demande  la  maison 
que  pour  «  un  temps  déterminé  • ,  soi  t  afin  de  ne  pas  perdre 
trop  de  temps  à  pénétrer  un  mystère  qu'on  reconnaîtrait 
impénétrable,  soit  de  penr  qu'une  ■  investigation  s  indéfini- 
ment prolongée  n'exigeiil  un  courage  surhumain.  Quoi  qu'il 
■eu  soit,  quiconque  a,  dans  les  conditions  voulues,  un  bon 
revenant  sous  la  main,  n'a  qu'à  s'adresser  au  <  Ghost-Chib  ^ , 
et  it  est  sûr  de  faire  vuf  belle  affaire.  On  demande...  non 
pas  un  valet  de  pied  ou  une  bonne  pour  tout  faire,  mais  nn 
faotAme  !  (Wanied  a  ghost .') 

Or,  ce  qui  rend  cette  ardeur  d'investigation  plus  méritoire 
eneiH'e,  c'est  que,  chaque  soir,  dans  Regent-Sireet,  à  «  Po- 
l;technic  institution  >,  on  montre  des  spectres  qui  viennent 
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d'être  inventés  tout  exprès  pour  prouver  que,  dans  ce  sièc)e 
de  l'industrie,  on  fabrique  des  revenants  comme  toute  autre 
chose.  Mais  ces  messieurs  du  «  Ghosl-Club  »  ne  sont  pas 
gens  à  se  rendre  de  la  sorte.  Tis  sont  pour  le  libre  examen 
quand  même. 

Tout  ceci  ne  vous  semble-t-il  pas  une  page  ^  ajouter  W 
l'histoire  des  jugulantes  humaines  et  des  excentricités 
anglaises? 


cxcni 

13  septentHY. 
Défant  d'eatente  eatr*  l>oTCBlBg*S(pee(  cl  les  Tancrles, 

Reconnaissance  des  Polonais  en  qualité  de  helligéraiiL'i. 
Toilà  ce  que  le  parti  libéral  en  Angleterre  demande  h  l'heure 
qu'il  est,  voilà  ce  qu'il  espère. 

C'est  pour  obtenir  cela  que  le  prince  Gzartoryskl  vient 
de  s'adresser  aux  ministres  des  affaires  étrangères  de  France, 
d'Angleterre,  d'Autriche,  et  cette  démarche  est  accueillie- 
par  le  DaUy  News  avec  uue  satisfaction  un  peu  naïve,  mais 
honnête. 

Rien  de  plus  facile  .^  concevoir,  pour  qui  se  rend  compte 
des  sentiments  contradictoires  qui  agitent  le  cœur  de  ceux, 
des  Anglais  dont  le  Daily  Netcs  est  l'organe. 
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Ils  abhorrent  l'oppression  ;  mais  ils  craignent  encore  plus 
la  guerre. 

Ils  s'iaiéressent  vivement  aux  Polonais  ;  mais  ils  se  déSent 
de  la  France  impériale. 

Ils  voudraient  voir  la  Pologne  libre  -,  mais  le  rouge  leur 
monte  au  Tront  quand  ils  songent  au  Rhin  menacé. 

Ils  souhaiteraient,  pour  la  Pologne,  une  vii^toire  de  Solfe- 
rino;  mais  ils  redoutent  pour  elle  une  paix  de  Villafrauca. 

Ils  gémissent  au  fond  de  l'^e  de  l'humiliation  infligée  à 
leur  pays  par  une  interventioii  impuissante  et  des  négoda- 
lions  pitoyablement  conduites;  mais  ils  n'auraient  pas  voulu 
d'une  politique  ferme  et  fière  qui  les  eût  exposés  au  danger 
d'avoir  dans  Alexandre  un  ennemi  à  combattre  et  dans 
Napoléon  un  allié  à  surveiller. 

En  cette  situation  d'esprit,  il  est  (ont  simple  qu'Us  s'ef- 
forcent de  trouver  satisfaisante  une  solution  qui,  si  elle  est 
loin  de  répondre  à  leurs  sympathies,  a  du  moins  le-  mérite 
de  couper  court  à  leurs  inquiétudes. 

Que  signiBe-t-elle  cependant,  celte  solution  que  saluent 
les  espérances  du  Daily  News  et  que  le'  discours  de  tord 
John  Russell,  k  Blairgowrie,  a  fait  entrevoir? 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  son  admission  au  rang  de 
jHiissance  belligérante  est,  au  point  où  en  sont  les  choses, 
dérisoire.  Le  grand  avantage,  pour  les  Polonais,  d'être  égor- 
gés sous  le  nom  de  belligérants ,  au  lieu  de  l'être  sous  le 
nomd'insui^és! 

Lorsqu'on  se  hâta  si  fort  d'accorder  aux  planteurs  du  Sud, 
révoltés  contre  l'Union,  le  titre  de  belligéraots,  on  fil,  en 
leur  faveur,  une  chose  très-signilicative,  que  dis-je?  irès- 
impOTtante.  Us  avaient,  en  effet,  besoin  de  ce  titre  pour 
armer  en  course  des  navires  qui,  autrement,  eussent  été 
regardés  comme  des  pirates,  traités  comme  tels;  et  l'on 
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sût  de  reste  ^els  covps  ont  frappé  sur  le  Nord  leurs  écu- 
meurs  de  mer.  Hais,  daus  le  cas  d«s  Polooais,  rien  de  sem- 
Uable.  Le  litxe  de  belli^aiils  leur  donnera-Ml  ub  nousquet 
de  plus,  ou  leur  penuettra-t-il  de  courir  ma  ibager  4e  moinsT 
S'il  est  vrai,  —  et  cek  est  tn^  mi,  hé\ss  !  —  qu'en  pro- 
longeant outre  mesure  le  touroM  diplomatique  et  littérsre 
«ù  s'est  cDBpln  l'amour-propre  des  cliascelleries  française, 
anglaise  et  antrickiesne,  ob  a  laissé  à  la  Rmâe  le  temps  de 
ranasser  ses  farces.,  de  compléter  ses  ressources,  d'«n^i- 
ler  ses  moyens  d'extensiDatiog  ;  s'il  est  vrai  que  l'IuTer 
approche,  et  qa'il  Ta  «basser  les  iuSHfgés  du  fond  des  boîe, 
ies  afemer...  en  quoi,  je  le  demande,  le  titre  de  b^i^é- 
rants  accordé  k  ces  s(4â;as  héroïques  du  dr»it  les  saoven- 
t-il  des  conséquences  d'un  délai  meurtrier  t 

C'était  au  moment  où  ils  se  soulevëreut,  c'était  le  Imde- 
tnain  même  du  jour  où  la  tyrannie  russe  diangea  la  coa- 
sa<q)tion  en  proscription,  qu'il  fallait  dire  au  czar  :  <  Aux 
yeux  de  l'Europe  officielle,  tous  n'aviez  à  la  possession 
de  la  Pologne  qu'un  litre ,  un  seul.  Vous  l'avez  perdu  en 
TÎolant  les  cendiliom  auxquelles  il  tous  fat  donné.  Les 
puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  retirent  st^einid- 
ïement  leur  sanctioD  à  un  partage  qu'elles  n'auraient  jamais 
dA  sanctionner.  Les  choses  ont  été  ramenées  par  voue-méme 
m  point  où  elles  étaient  en  1772.  Dans  la  Russie  co^Mt- 
tant  la  Pol(^e,  nous  ye  voyons  [dus  que  deux  peu[4es  dont 
l'un  veut  injustement  asservir  l'autre.  Nous  refusons  de  «•» 
rendre  complices  de  cette  iniquité,  et  vous  restez  comptable 
des  snites.  >  Oh  !  si,  sans  déclarer  la  guerre  k  la  Russie, 
«sais  sans  lui  Ater  nos  plus  k  cet  égard  toute  appréhension, 
onnme  lord  Russell  a  ea  l'enfantine  cudeur  de  le  faire,  on 
e&t  tenu  ce  langage  à  la  Russie  alors  que  l'Earope  frénia- 
sait  d'indignation  et  que  les  sympathies  pour  la  IMsgne 
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étÙMt  anamt  m  tourtiiUoa  qui  «mpcMlait  pét«-méle  les 
gouTernements  et  les  peuples,  nul  doute  qu'un  fait  pareil 
a'eût  été  d'un  poids  considérable,  dumoins  au  point  de  vue 
DwraL 

Hais  il  est  trop  lard  aujourd'hui.  Une  dédaralion  qui,  au 
dânit  de  la  querelle,  eât  probablement  troublé  le  cabinet  de 
Saîot-^Pétersbourg  et  Berri  la  Pologne ,  a  perdu ,  par  suite 
de  négociations  aussi  longues  que  stériles,  son  caractère  de  ■ 
BKDaee  à  l'égard  du  premier,  et,  à  l'égard  de  la  seconde, 
son  caractère  d'encouragement. 

Ce  que  ces  négocialions  ont  ajouté  iie  force  k  la  force  de 
la  Russie  et  d'audace  à  son  audace  est  incalculable.  La. 
guerre  de  Crimée  avait  pu  faire  craindre  au  czar  la  possibi- 
lité d'une  action  commune  entre  la  France  et  l'Angleterre': 
maintenant  le  voilà  rassuré.  Ce  qu'il  lui  importait  le  plus  de 
connaître  d'une  manière  certaine,  ces  malencontreuses  négo- 
ciations le'lui  ont  appris.  Elles  lui  ont  livré  le  secret  de  l'ir- 
ritation sourde  qu'a  laissée  dans  le  cœur  des  Anglais  le 
brusque  dénoilment  donné  par  Napoléon  à  la  guerre,  de 
Crimée.  Elles  l'ont  amené  k  voir  clair  au  fond  des  défiances 
dont  l'expédition  du  Mexique,  d'abord  entreprise  en  com- 
mun, mais  non  poursuivie  en  coiBinun,  a  été  la  source.  Il 
sait  maintenant  k  n'en  plus  douter  : 

Que  la  politique  des  Tuileries  et  celle  de  Downing-Street 
n'ont  si  le  même  point  de  départ  ni  le  même  but  ; 

Que  l'une  s'appuie  sur  l'anéantissement  des  traités  de 
181S,  tandis  que  l'autre  vise  à  leur  maintien  ; 

Que  l'ane  a  intérêt  k  ne  vouloir  qu'une  Pokigne  indé- 
pendante, tandis  que  l'autre  est  intéressée  à  vouloir  unt!  Po- 
logne libre; 

Que ,  povr  l'une,  la  question  polonaise  s'étend  au  delà 
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des  limites  du  graDd-duché  de  Varsovie ,  tandis  que ,  poar 
l'autre,  elle  s'y  arrête; 

Que  l'une  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer  de  l' alliance  de 
l'Angleterre,  tandis  que  l'autre  a  presque  aussi  peur  de 
l'alliance  de  la  France  que  de  son  inimitié.  - 

Encore  si,  en  délivrant  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
de  la  crainte  de  l'action  commune,  les  négociations  lui 
>  avaient  laissé  la  crainte  de  l'action  isolée  1  Mais  non;  pen- 
dant que  l'Angleterre  ne  cessait  de  dire  :  «  Nous  ne  ferons 
pas  la  guerre  avec  la  France,  >  le  gouvernement  français, 
par  ses  oi^anes  accrédités,  avait  toujours  l'air  de  dire: 
<  Nons  ne  Terons  la  guerre  qu'avec  l'Angleterre.  >  La  Rus^e 
jouait  ainsi  contre âes  adversaires  qui,  tour  à  tour,  lui  fai- 
saient voir  leurs  caries.  Gomment  n'aurait-elle  pas  gagné  la 
partie? 

Aussi  te  ton  de  sa  diplomatie  est-il  graduellement  passé 
de  la  politesse  froide  à  l'ironie  voilée,  de  l'ironie  à  l'arro- 
gance, de  l'arrogance  à  une  sorte  de  langage  impérieux.  Le 
•  il  faut  en  finir  »,  —  car  c'est  à  cela  que  revient  la  conclu- 
sion de  la  dernière  dépêche  du  prince  Gortschakoff,  —  four- 
nit la  mesure  d'un  orgueil  auquel  les  puissances  inlervenantes 
ont  offert  à  l'envi  tout  ce  qui  pouvait  servir  h  l'alimenter. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  grossissant  la  voix  que  la 
Russie,  à  mesure  que  les  négociations  se  prolongeaient,  a 
témoigné  de  sa  confiance  croissante.  Le  35  septembre,  le 
Times  écrivait  :  <  Voici  que  la  Russie  prétend  avoir  tenu  la 
Pologne,  en  18IS,  du  droit  de  conquête.  A  l'entendre,  la 
simple  déclaration  des  intentions  bienveillantes  de  l'empe- 
reur Alexandre,  dans  le  traité  de  Vienne,  ne  confère  pas  â 
l'Europe  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
Russie,  c'est-à-dire  d'exiger  quoi  que  ce  soit  en  faveur  de  la 
Pologne.  Cett«  prétention  rend  superflue  toute  discussion 
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ultérieure  sur  le  traité  de  1818.  Il  ne  reste  plus  aux  puis- 
saaces  occidentales  d'autre  alternative  qu'une  humble  sou- 
mission ((orne  tubmission)  ou  une  guerre  européenne.  > 

Depuis,  le  Timet  a  prouvé  qu'à  une  guerre  européenne, 
il  préférait,  quant  à  lui,  une  bumble  soumission;  mais  cela 
même  proclame  assez  bant  le  triomphe  de  la  Russie. 

Venez  donc  nous  parier,  après  cela,  de  retirer  votre  sanc- 
tion au  traité  de  181 S  et  de  reconnaître  la  Pologne  comme 
puissance  belligérante  l  Eh  qu'importe  à  la  Russie  votre 
sanction^  dès  qu'elle  peut  impunément  s'en  passer?  Posséiier 
la  Pologne  par  droit  de  conquête,  dans  ce  as,  n'est  pas 
moins  conforme  à  ses  intéiéts  et  l'est  beaucoup  plus  à  son 
oi^eil.  Elle  n'ignore  pas,  d'ailleurs,  qu'en  invoquant  les 
traités  de  1815,  on  ÎDVoque  un  fantôme,  et  M.  Emile  de 
Girardin  a  cent  fois  raison  lorsqu'il  demande  ce  qui  reste  de 
ces  traités,  après  le  rétablissement  de  la  nationaUté  belge 
en  1831,  après  l'incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche  en 
1846,  après  la  restauration  de  l'Empire  en  188S,  après 
l'annesJcin  de  ta  Lombardie  au  Piémont  en  ISSd. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dignité  des  puissances  intervenantes, 
si  elle  est  compromise,  ce  n'est  certaioement  pas  cet  expé- 
dient tardif  et  inutile  qui  la  sauvera.  Leur  devoir  était  de 
vaincre,  et  c'est  à  peine  si  elles  ont  su  couvrir  ieiu*  retraite. 
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I.e  r«(abIlMCMent  de  IIIbIsb  tm  Amérique  )«sé 
l^poaslfcle  en  Amclelenre. 


La  lettre  écrite  par  U.  Abraham  Liocoln  à  U  *  Ligue 
imionisle,  >  qui  siège  dans  la  capitale  de  rillinois,  a  produit 
là  use  seosatiou  très-vive.- Les  uns  applaudissent,  les  autres 
sifllent  ou  eia  font  le  semblant  ;  mais  il  est  manifeste  qne  aa 
tous  rimpressioB  est  profonde.  Le  coup  a  porté. 

Les  eamnemis  do  Nord,  et  ils  sont  nombreux  en  Angle- 
terre,  Iriompbent  de  qnelques  wtlgarinnes  qui  déparent 
l'éloquence,  fort  pen  apprêtée  «e  effet,  de  oe  répubUcrâ 
élu  par  des  républicains;  ils  citHit  telle  phrase  où  l'on  chcr- 
cheratl  en  vain  la  trace  d'un  e^rit  raffiné;  ils  relëveiUdiDS 
la  lettre,  obiet  de  leur  faslidiense  critique,  telle  plaisanlaîB 
(pli  sent  le  leiToir«t  que  la  littérature  des  cbaoeelleries  désa- 
voue; ils  r^roebent  à  l'énea^ue  adversaire  de  J^erson 
Davis,  ce  héros  de  leurs  prédilections,  de  parler  plutôt  tftin- 
kee  qu'anglais.  Mais  le  vigoureux  bon  sens  qui  marque  d'un 
cachet  si  particulier  ce  manifeste  de  gouvernement,  le  par- 
fum d'honnêteté  qui  s'en  exhale,  la  connction  d'alrala  doDt 
il  témoigne,  l'inébranlable  volonté  dont  il  est  le  gage,  et  la 
sérénité  qu'atlestent,~au  sein  d'une  crise  gigantesque,  les 
saillies  populaires  qui  égayent  une  rude  logique,  tout  cela 
n'est  pas  sans  trouver  des  admirateurs. 

Le  parti  dont  les  sécessionnistes  sont  les  enfants  gâtés 
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jfecle  de  prendra  en  pitié  le  âmatisme  à'un  honiBM  qui, 
diseQ(41s,  D'à  qu'un  cri  :  <  Maintien  de  ruoioa.  >  Je  vou- 
dras Uea  savoir  qnel  autre  cri  sorait  l'Angleterre  si  demaio 
-  l'Irlande  se  détaijiait  d'elle  violemment,  cette  Irlande  qui 
est  cadwlique,  qui  n'a  pas  nue  goutte  de  sang  saxoo  dans 
les  Tdnes  et  qui,  sous  les  lois  de  ropuIa)te  An^eterre^ 
meurt  de  faim? 

«  Maintien  de  l'Union,  »  voîlà  des  mots  qui  eSectivement 
doivent  mal  sonner  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  car  c'est  à 
«  rOnion  i  que  l'Amérique  a  dû  de  voir  s'élever,  en  pcn 
d'années,  une  puissance  dont  le  développement  prodi^eux 
avait  fini  par  devenir  l'étonnement  de  la  Grande-Bretagne, 
presque  son  effroi.  Pourquoi  le  taire  et  comment  le  nier? 
C'est  en  haine  de  la  force  que  l'Amérique  puisait  dans  le 
«  maintien  de  l'Union  »  et  qu'elle  retrouverait  dans  son 
rétablissement,  que  les  Anglais,  eus  qui  avaient  aboli  l'escla- 
vage, se  sont  prononcés  en  si  grand  nombre  pour  les  pos- 
sesseurs d'esclaves,  réclamant  la  liberté  d'être  oppresseurs, 
te  droit  de  supprimer  le  droit. 

Hais  ce  que  ne  veut  pas  un  pays  rival  du  àen,  M.  Liocota 
est,  certes,  bien  excusable  de  le  vouloir;  et  s'il  le  veut  avec 
ydeur,  avec  pa^ion,  c'est  parce  qu'il  sait  que,  pour  le  Nord, 
<  l'Union  >  est  non-seuiemenl  une  question  de  puissance  et 
de  grandeur,  mais  une  question  de  nécessité.  Le  Nord  et  le 
Sud,  comme  États  indépendants,  ne  peuvent  pas  plus  exister 
l'un  i  côté  de  l'autre  que  le  travail  libre  ne  peut  exister  i 
cAlé  du  travail  esdave.  Ce  sont  deux  forces  qui,  de  môme 
foe  les  deux  principes  qui  les  meuvent,  ne  sauraient  se 
toucher  sans  se  heurter  et  tendre  violemment  à  s'entre- 
détruii'c.  La  guerre,  assoufÀe  aujourd'hui,  se  ranimerait 
denutin. 
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Voilà  ce  que,  daosles  Étals-Unis,  cbacuo  coinpreDd;et 
voilii  ce  qui  rend  l'attitude  de  la  masse  si  indomptable,  son 
élan  si  fougueux.  Pour  le  Nord,  il  ne  s'agit  pas,  aiosi  que 
je  l'entends  dire,  de  subjuguer  le  Sud,  mais  tout  simple- 
ment de  s'assurer  ie  moyen  de  vivre  en  paix.  Il  attaque  afin 
de  n'avoir  pas  à  se  défendre.  Gfi  qui  lui  fait  désirer  pasàon- 
nément  l'union  avec  le  Sud ,  c'est  l'immense  danger  de  sod 
voisinage.  Et  l'oD  reproche  à  H.  Lincoln  de  partager  ce 
désir  !  Mais,  en  vérité,  autant  vaudrait  lui  reprocher  d'être 
président  des  États-Unis;  car  il  ne  gouverne  la  nation  dont 
il  est  l'élu  qu'à  la  condition  de  la  représenter,  et,  en  Amé- 
rique, un  président  n'est  que  le  premier  ministre  du  souve- 
rain, le  peuple. 

Reste  à  savoir  s'il  est  raisonnable  de  croire  que  l'abîme 
creusé  entre  le  Nord  et  le  Sud  par  la  guerre  dvile  puisse  £tre 
jamais  comblé.  L'opinion  générale  ici  est  ou  semble  être 
que  loute  espérance  de  ce  genre  est  un  rêve  ;  que  les  baines 
d'oii  l'affreuse  lutte  est  sortie  et  qu'elle  a  si  fort  enveuimées 
sont  de  celles  qui  rongent  le  cœur  jusqu'à  ce  qu'il  ail  cessé 
de  battre.  <  On  ne  soumettra  les  planteurs,  dbent  beaucoup 
de  gens  en  Angleterre,  qu'à  la  condition  de  les  exterminer. 
Si  le  cabinet  de  Washington  aspire  à  conquérir  un  désert,  i 
régner  sur  des  cadavres,  à  la  bonne  heure.  L'assimilalion 
de  deux  sociétés  que  sépare  une  mer  de  sang  est  devenae 
absolument  impossible.  Prétendre  unir  de  nouveau  œ  qui 
a  été  divisé  de  cette  horrible  sorte  est  une  chimère  qui 
louche  à  la  folie.  A  supposer  même  que  les  sécessionistes 
vaincus  consentissent  h  survivre  à  leur  défaite,  le  jour  où  le 
Nord  leur  aurait  brisé  l'épée  dans  la  main,  il  serait  réduit  à 
leur  donner  des  chaînes,  dont  ils  se  serviraient ,  eux,  tflt  on 
tard,  pour  le  frapper  à  la  tête.  Entre  les  fédéraux  et  les 
confédérés,  en  dehors  de  l'indépendance  des  seronds,  il  n'j 
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a  plus  d'autres  relalioas  possibles  que  celles  de  l'oppresseur 
à  l'opprimé.  » 

Ceux  qui  parlent  ainsi ,  et  il  n'y  a  pas  encore  looglemps 
que  M.  Gladstone  tenait  ce  langage,  oublient  ce  que  peut  le 
succès,  pour  peu  qu'il  se  maintienne.  D'abord,  ou  frémit  de 
rage;  on  se  jure  h  sui-méme  qu'on  ne  fléchira  pas.  On  aime 
à  se  croire  des  ressentiments  immortels.  Puis,  vient  la  lassi- 
tude. On  s'ennuie  de  haïr  sans  être,  capable  de  nuire.  Si  In 
domination  devant  laquelle  on  ne  devait  jamais  plier  est  à  la 
[ois  ferme  et  condliaute,  on  commence,  sans  se  l'avouer,  4 
la  regarder  d'un  œil  moins  sévère.  Si  elle  vous  tend  les  bras, 
OD  ne  s'y  jette  point  tout  de  suite,  peut-êlre,  mais  on  fait 
tîmidetneot  un  pas  vers  elle.  Les  chefs  du  parti  abattu  ont 
disparu,  immolés  ou  proscrits;  les  âmes  viriles  n'étant  plus 
là,  les  Ames  faibles  ne  savent  plus  où  s'appuyer.  La  flamme 
s'éteint  peu  ï  peu ,  faute  d'aliment.  A  i|Ésure  que  l'image 
d'un  passé  irritant  s'affaiblit  et  s'éloigne,  les  plaies  anciennes 
se  ferment.  Quelques  natures  d'élite  continuent  à  se  tenir 
fièrement  à  l'écart;  maisla  masse  s'accoutume  à  son  destin, 
s'abandonne  sur  une  pente  insensible  h  la  séduction  de  l'in- 
térêt personnel,  sacrifie  aux  circonstances  et  finit  par  faire 
sa  pais  avec  le  succès. 

N'est-ce  point  là,  je  le  demande,  l'histoire  de  tous  les 
triomphes  qui  durent?  Et  qualle  raison  y  a-t-il  pour  que  ce 
ne  soit  pas  l'histoire  du  triomphe  des  fédéraux,  pour  peu 
qu'il  fdt  servi  par  la  durée?  Un  semblable  résultat  est  d'au- 
tant plus  à  prévoir,  que  «  l'Union  »  a  un  parti  dans  le  Sud, 
parti  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  à  peine  donné  signe  de  vie, 
mais  dont  des  symptAmes  de  plus  en  plus  nombreux  et  signi-  ■ 
ficatifs  commencent  à  révéler  l'existence.  Que  les  «  Unio- 
nistes >  du  Sud  ne  soient  pas  en  majorité,  c'est  possible, 
c'est  probable  :  est-ce  absolument  certain?  Qui  ne  sait  l'as- 
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cendant  que  peut  acquérir,  dans  une  crise  où  les  passïoiii 
sont  puissamment  excitées,  une  minorité  bien  noie,  auda^ 
cieuse,  conduite  par  des  hommes  intelligents  et  résolus? 

Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  puéril  de  crier  au  fanatisme,  ) 
l'aveuglement,  parce  que,  aux  États-Unis,  M.  LIdcdIb  d, 
avec  lui,  le  peuple  tmit  en^er  regardent  la  Bdumissioa  di 
Sud  comme  chose  irès-réalisable  et  ont  une  foi  profoode 
dans  le  rétablissement  de  <  l'UaioB  *. 

Or,  étant  donné  la  poasib^té  d'atteindre  le  but,  quoi  k 
plus  naturel  que  les  efforts  faits  pour  Vattetodre  ? 


Le  comte  Russell  a  dit  son  dernier  mot;  le  prince  Gort- 
schakoff  a  dit  le  sien.  Voilà  ce  qui  est  décidé  :  l'Angletem 
laisse  à  la  Russie  la  responsabilité  des  suites ,  sans  j  com- 
prendre la  guerre,  bien  entendu,  et  celte  responsabilité,  k 
Russie  l'accepte.  Avouons-le  :  la  Pologne  a  du  bonheur! 

Tout  le  temps  qu'il  fallait  aux  Russes,  l'Europe  le  leu  a 
donné,  et.  ils  t'ont  pris.  Voici  l'hiver.  La  gelée  chassera  les 
insurgés  du  fond  des  bois.  La  famine  est  là,  qui  fera  justice 
de  ceux  que  n'aurait  pas  atteints  l'épée.  Le  général  de  Berg 
n'a  presque  plus  qu'à  laisser  Caire.  L'œuvre  est  en  bon  train. 
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A  sBj^ioeer  même  que,  par  un  relotir  trapossiUe  k  préroir,  b 
âî{Aoœalte,  Providenee  des  PstoDa»,  se  dédddt  à  agir  an 
liea  de  protocoliser.  L'heure  de  toute  iotervention  active  est 
déjji  loia  derrière  nous.  Ce  s«ra  viaBiient  la  faut»  de  Hoiira- 
wieff  â,  au  Bois  deiuLprochaiDTsa  besoi^e  n'est  pasache- 
Tée,  et  si,  parati  le»  Poloiais  qui  vaknt  hi  peiae  qu'on  les 
égorge,  ii  en  reste  ub'  aeal  fi  secoorir  oa  à  bier. 

Hais,  e»  revanclwv  la  Pologne  a  cet  insigne  honneur 
«l'avoir  fourni  k  HM.  les  d^omates  la  ikème  le  plus  propre 
i  faire  briller  leurs  talents.  Ce  qu'ils  ont  dépensé  d'art  et 
de  logique  tient  du  miracle.  i»nais  les  leretés  de  la  polé- 
mique, entre  gens  bien  nés ,  ne  s'^ent  produites  avec 
autant  de  grdee.  De  part  et  d'autre,  quelle  éloquence.  raf6- 
née!  qudle  colère  courtoise  I  quelle  dialectique  subtile! 

La  dernière  dépêche  du  comte  RusseU  surtout  mérite 
d'£tre  méd^ée  par  tes  jennes  gens  qui  tiennent  ï  compléter 
teurs  études.  Les  arguments  du  prince  GoftsdiakofF  y  sont 
réfutés  de  main  de  maître,  et  il  est  bien  clair  que  le  mi- 
nistre anglais  a  fait  ses  humanités.  Les  disputes  métaphy^- 
qnes  du  moyen  âge  n'étaient  pas  plus  ionlilement  savantes 
et  ne  témo^naient  pas  d'un  esprit  plus  inulil^iient  délié.  Sa 
Seigneurie  trouve  réponse  h  tout.  C'est  en  vais  que  le  prince 
Gortschakoff  invoque  fi  l'appui  de  la  théorie  du  meurtre  en 
Çrand  )e  respeet  dit  à  l'autorité  :  htrd  Rnssell,  avec  un  sens 
profond,  répond  que  la  elémence  et  la  conciliation'  sont  plus 
«fficaces  que  la  force  matérielle,  quand  il  s'agit  d'assurer  le 
re^ect  àà  effectivenent  à  l'autorité.  C'est  en  vain  que  le 
prince  Gortscbakoff  reproche  aux  puissances  iatervenantes 
l'escoaragement  moral  donné  k  l'insurrection  par  les  ehan- 
ceUeries  et  par  les  peuples  :  lord  Russell  réplique  trës-per- 
ttnemment  que,  <  si  le  sentiment  général  en  Pologne  n'avait 
pw  été  hostile  à  la  Russie  d'une  manière  absolue,  l'assis- 
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tance  morale  et  matérielle  du  dehors  n'aurait  pas  été  d'un 
grand  secours  à  l'insurrectioD.  ■  —  ■  Mais,  observe  le 
prince  Gortschakoff,  ce  n'est  ni  «ne  amnistie,  ni  une  repré- 
seDtatioD  plus  ou  moins  complète  que  les  insurgés  deman- 
dent... >  Âh!  voyons  un  peu  comment  lord  Russell  va  se 
drer  de  ce  mauvais  pas,  lui  qui  a  déclaré  ne  pas  savoir  ce 
que  signifiait  l'indépendante  de  la  Pologne,  attendu  que, 
selon  lui,  elle  ne  commence  et  ne  finit  nulle  part.  C'eHici 
que  la  scolastique  officielle  triomphe.  Loin  de  paraître  em- 
barrassé, lord  Russell  se  porte  l'avocat  de  cette  masse  fiol- 
taole  qui,  en  Pologue  tout  comme  ailleurs,  «  se  contente  de 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  »  Qu'opposera 
cela  î  Qu'on  déporte  ou  qu'on  fusille  les  mauvais  sujets  qui 
meurent  pour  que  la  patrie  vive  :  ce  n'est  pas  d'eux  que  la 
diplomatie  s'occupe;  ce  qu'elle  veut,  c'est  que  ceux-là  soient 
satisfaits  qui  composent  la  moue  flottante,  et  dont  la  diges- 
tion ne  fut  jamais  troublée  ni  par  une  aspiration  noble  ni 
par  une  émotion  héroïque.  A  la  bonne  heure,  milord,  voili 
qui  est  parler  en  homme  d'État  ! 

Or,  tandis  que  les  notes  s'échangent,  les  forces  de  la  Po- 
logne s'épuisent,  son  sang  coule  ici  à  flots,  là  goutte  i 
goutte.  Tandis  qu'on  disserte  avec  un  cabne  imposant  sut 
les  moyens  de  la  sauver,  elle  agonise.  Encore  quelques  mois, 
et  son  cœur  peut-être  aura  cessé  de  battre.  M.  Urquharl 
aurait-il  eu  par  hasard  raison  de  prétendre  que  la  Rusâe 
appelait  de  ses  vœux  une  insurrection  de  la  Pologne;  qu'elle 
y  a  poussé  de  tout  son  pouvoir  ;  qu'elle  brûlait  d'en  finir  une 
bonne  fois  avec  tout  ce  que  le  peuple  polonais  renfermait  de 
vaillants  patriotes  ou  pluldt  avec  le  peuple  polonais  liu- 
méiue,  et  que,  fatiguée  d'avoir  à  surveiller  sa  proie,  elle 
avait  fait  naître  l'occasion  de  la  dévorer?  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que,  si  elle  avait  en  effet  conçu  cet  horrible  dessein. 
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elle  n'aurait  pu  mieux  s'y  prendre  pour  l'accomplir.  Sans 
compter  que  les  Polonais  eux-mêmes  ont,  par  l'étendue  et 
U  sombre  magnanimité  de  leur  désespoir,  servi  de  complices 
à  leifrs  oppresseurs.  II  n'y  a  pas  à  en  douter  :  entre  fléchir 
et  périr,  leur  choix  était  fait  le  jour  où  ils  saisirent  la  faux. 
Il  s'agit  de  savoir  si  un  peuple  sera,  oui  ou  non,  anéanti... 

Et  qu'on  n'appelle  pas  notre  crainte  une  chimère;  qu'on 
ne  vienne  pas  nous  parler  pompeusement  de  l'impuissance 
finale  de  la  force  brutale,  de  l'essence  immortelle  du  droit 
et  autres  belles  choses  de  cette  espèce  !  Qu'il  ne  soit  point 
donné  à  la  force  brutale  de  tuer  une  idée,  même  quand  elle 
a  l'afireuse  logique  de  sa  brutalité,  je  le  veux  bien  -,  que 
l'hérésie,  en  Espagne,  u'aît  pas  été  étouffée  sans  retour  dans 
]es  flammes  allumées  par  l'inquisition;  que  le  protestantisme 
n'ait  pas  été  étranglé,  en  Belgique,  par  les  bourreaux  du 
duc-d'Albe,  et  que  les  poignards  de  la  Saint-Barthélémy 
n'aient  pas  frappé  au  cœur,  absolument  au  cœur,  le  calvi- 
nisme, cela  me  plairait  assez  ïi  croire  ;  mais  une  nationalité 
n'est  pas  une  idée  inextirpable.  Est-ce  qu'on  n'a  jamais  vu 
un  peuple  disparaître  de  la  Icrre?  On  frémit  quand  on  songe 
à  ce  qui  adviendrait  de  la  Pologne  si  la  Russie,  ne  reculant 
devant  rien,  en  venait  à  ameuter  les  opprimés  qui  ne  pen- 
sent pas  contre  les  opprimés  qui  pensent,  en  promettant  aux 
premiers  les  dépouilles  de  leur  patrie  morte  ! 

Souffrir  cette  infamie  est  un  opprobre  dont  l'Europe  ne  se 
laverait  jamais.  Dieu  veaille,  pour  son  honneur  d'abord  et 
ensuite  pour  sa  sûreté ,  que  le  mot  fameux  attribué  men- 
songèremenl  à  Kosciuszko  vaincu  ne  se  réalise  pas-,  car  ce 
qu'il  y  a  dans  le  Finis  Palomœ,  c'est  un  immense  danger 
euaopéen.  Talleyrand  et  CasUerea^  le  sentaient  bien, 
lorsque,  au  congrès  de  Vienne,  ils  disputèrent  avec  tant  de 
vivacité  l'indépendance  de  la  Pologne  à  la  rapacité  du  czar. 

T.  IT.  4 
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HaUteureusement  le  czar  avait  deui  cent  mille  h 
le.  graBd-duché  de  Varaane,  et  il  n'eut  qu'i  dire  :  <0à  je 
suis,  je  Teste.  •  Oii  eut  doae,  ftu  lieD  d'uae  Pologne  iaàif»- 
dante,  une  Pologne  aeservie.  Vais,  oiâine  ea  cet  état,  fâ- 
pilante,  foulée  aux  pieds,  elle  était  ua  obstacle  sur  le  che- 
■uin  de  la  Russie  :  qu'amvera-4-il,  lorsqne,  pour  péaétiv 
au  eentpe  de  l'Euro^,  ^passer  BerliD,  frapper  aux  partes 
de  Vienne,  la  Au&sie  n'aura  plus  ^'à  poussar  du  pied  u 
cadavre  étendu  devant  «lie  ? 

Écarter  à  jamais  ce  péril  «tait  b!  facile,  après  l'alicntil 
-CMumie  à  Varsovie!  Pour  faire,  en  1863,  ce  que  n'avaiett 
pu,  enlSlK,  T»lleyraad,  Castlereagh  et  tietterokfa,  quelle 
oocasÏDO  adaûrablei  iLa  Ruseie,  vaincue  i  SébusK^ol, 
abaissée,  htUBiliée,  portait  les  stigmates  d'osé  débile  ipù 
lui  arrachait  uu  semblait  Iw  arracher  l'Orient,  OMdanuéem 
outre  à  «e  débattre  contre  les  difficultés  intérieives  que  loi 
«réait  l'iéauBe^tion  des  serfe,  la  Russie  venait  de  déihoat- 
rer  son  fiouvoir  par  «a  acte  de  violmce  dont  l'Europe 
entière  était  indignée. 

Va  désespoir  épique  s'éLiît  emparé  de  la  Pologne;  elle 
frémissait  sous  les  armes.  Pas  un  pmnt  du  globe  d'oà  oe 
s'élevit,  contre  Stiiat-Péterslwurg,  le  cri  de  la  cooscieiKe 
fanmaioe  Mtragée.  En  Frmce,  l'asaur  passiaiHié  de  U 
Pologne  et  le  diâr  ardent  de  U  rendre  à  la  vie  réuniKiiail 
tous  les  partis,  pirOls  ii  sarcher  au  premier  lump  de  tambour. 
Ici,  bien  qu'es  général  on  ne  voiMt  point  la  gnarre,  l'en»- 
tiMi  était  si  vive  qu'il  a'tAl  pas  été  impossiUe  de  la  dtanger 
en  colère  belliqueuse  par  une  itnpulHon  énergique  venue  de 
huit.  L'^lrieàe,  convertie  depuis  peu  au  libéralisme  et 
depuis  bmgtemps  alarmée  des  progrès  de  la  puissance  rm^, 
applaudissait  à  l'idée  d'une  craisade  et  tenait  à  bonnev  q« 
l'on  comptlt  sur  elle.  Le  <3ar  n'' avait  qu'un  ilbé,  un  seol. 
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le  roi  de  Prusse,  et  ce  pamre  moDarque,  compnmits  par  im 
piiirre  ministre,  paraissait  ^  ta  veille  d'avoir  me  révolution 
sur  les  bras. 

Ob  ne  dira  plus,  i*e«;>ire,  qne  la  guerre  de  Crimée  a  défi- 
BÎIiTenieDt  alâiSEé  la  pmssance  de  la  Rusâe.  Si  tel  'a  été 
in  nstast  le  résnitat  des  victoires  de  l'Aima  et  d'Inker- 
man,  la  diplomatie  a  mis  une  boorte  grâce  tout  k  fait  toti- 
•chanle  Ji  fournir' aux  vaincus  le  moyen  de  prendre  leur 
revanche.  Sommée  de  lâcher  prise,  morigénée,  gourmandée, 
la  Russie  s'est  moquée  de  ceux  qui,  comme  cet  excellent 
comte  Russell,  la  menaçaient  en  la  rassurant,  et  elle  n'a  cédé 
rien,  n'a  cédé  sur  rien.  Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  concession 
en  maoïère  de  projet  de  réforme  constitutionnelle,  dont  cer- 
tains journaux  nous  disaient  merveille,  qu'elle  n'ait  fait 
^ésaveoer  par  son  organe  officiel  avec  une  hauteur  évidem- 
ment systématique.  Ce  désaveu  signifie  :  <  Nous  ne  courti- 
sons pas  l'approbation  de  l'Europe;  ses  conseils  et  ses 
exemples  nous  sont  de  peu.  S'il  nous  plaît  jamais  de  don- 
ner dans  le  libéralisme,  ce  n'est  pas  votre  affaire;  c'est 
!an<ître.  » 

Voilà  donc  la  Rossie  plus  arrogante  que  jamais,  parce 
qu'elle  se  sent  plus  forte  que  jamais.  Jusqu'à  présent,  on  ne 
pent  se  dissimulËr  qu'elle  tient  le  haut  du  pavé.  L'antorité 
moride  on  phitAt  immorale  que  luî  donne  Favorlemcnt  de  la 
diplomatie,  qui  prétendait  la  mettre  à  la  raison,  est  incalcu- 
lable. C'est  précisément  parce  qu'elle  a  contre  elle,  dans  cette 
affaire,  la  raison,  la  jnstice,  l'humanité,  Tinlérét  manifeste 
de  l'Europe,  le  sentiment  des  peuples,  uni,  cette  fois,  à  la 
politique  des  gouTemements;  om,  c'est  précisément  à  cause 
4e  cela  que  son  triomphe  définitif  serait  désastreux.  Jusqu'à 
présent,  elle  a  vatncu  là  où  la  victoire  paraissait  aussi  impos- 
sible qu'elle  était  déplorable.  Qu'importe  cette  protestation 
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universelle  qui  s'est  élevée,  si  elle  n'est  suivie  de  faits  éda- 
taDts?  Elle  De  ferait  que  rendre  la  défaite  de  la  justice  plus 
accablante.  La  Pologne  assassinée,  au  dix-neuvième  siècle.ï 
la  face  de  l'Europe  inutilemeot  indignée,  serait  un  spectacle 
plus  iiavraiit,  un  plus  horrible  scandale  que  la  Pologne  mise 
en  lambeaux,  au  dix-huitième  siècle,  en  présence  de  l'Europe 
indifférente  et  distraite...    . 


Une  réMnl«B  »cp]e«le. 

Hier  a  eu  lieu,  dans  le  Hertfordshire,  ofi  je  me  trouve  en 
ce  moment,  une  des  fêtes  annuelles  de  l'agriculture.  Ah!  si 
notre  excellent  collaborateur  M.  Juîgneaiix  avait  été  là,  que 
volontiers,  dans  l'intérêt  de  vos  lecteurs,  je  lui  aurais  cédé 
la  plume!  L'espèce  particulière  d'exhibition  qui  est  venue 
donner  k  la  petite  ville  d'Hitchin  quelques  heures  d'aaima- 
tion  aurai!  trouvé  en  lui  un  historien  compétent  et  accrédité. 
Il  l'aurait  non-seulement  bien  décrite,  mais  bien  jugée.  H 
aurait  expliqué  en  vertu  de  quelles  causes  générales  ou 
locales,  le  spectacle  était  plus  remarquable  par  la  qualité 
que  par  le  .nombre  des  acteurs,  je  veux  dire  les  taureau, 
les  vaches,  les  chevaux,  tes  porc»  et  les  moulons  qui  com- 
posaient ta  troupe.  Moi,  de  quoi  piiis-je  vous  parler,  si  ce 
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n'est  du  banquet  qui  a  suivi  et  des  discours  qui  y  oat  été 
proDoncésî 

C'est  autour  de  la  table  splendide  dressée  dans  le  Gorn- 
Exchange  par  les  soins  de  M.  Hitl,  de  l'aubei^e  du  Soleil 
(San  Inn),  que  le  meeting  s'est  montré  dans  toute  sa  pompe 
et  au  grand  complet.  Tels  qui  étaient  arrivés  trop  tard  pour 
passer  en  revue  les  besiiaus  du  comté  se  sont  arrangés  de 
façon  à  ne  pas  arriver  tro))  tard  pour  le  festin. 

Parmi  ces  derniers,  j'allais  vous  dénoncer  le  marquis  de 
Salisbury,  lorsque  je  me  suis  souvenu  que  le  marquis  de 
Salisbury  n'était  plus  un  jeune  homme.  Que  dis-je?  il  a,  je 
«rois,  l'âge  qu'avait  atteint  Fontenelle,  quand,  à  une  très- 
vieille  dame  qui  se  félicitait  devant  lui  de  la  faveur  que  la 
mort  leur  avait  faite  de  les  oublier,  il  répondit,  le  doigt  sur 
les  lèvres  :  «  Chut!  >  A  cette  époque  de  la  vie,  on  est  bien 
excusable  de  manquer  à  un  rendez-vous  de  bestiaux,  surtout 
4)tiand  on  a  été  retenu  chez  soi  par  une  averse ,  comme  le 
marquis  de  Salibsury  l'a  expliqué  lui-même  avec  infiniment 
de  grâce,  infiniment  d'humour ,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  du  rire  approbateur  des  convives. 

Mais  je  tarde  trop  Ji  déclarer  que  ce  qui  les  attirait,  c'était, 
non  pas  le  diner,  mais  le  désir,  bien  naturel,  d'entendre 
les  bonnes,  les  nobles  et  éloquentes  paroles  qu'on  savait 
devoir  y  être  dites. 

Par  qui  croyez-vous  qu'était  présidé  ce  banquet  d*agri- 
culteurs,  où  le  toast  principal  devait  avoir  pour  sujet  l'agri- 
culturet  Par  un  grand  propriétaire  du  comté?  Oui,  sans 
duute,  mais  un  propriétaire  qui  est  un  poète  d'élite,  un 
romancier  fameux,  un  administrateur  habile,  un  philosophe, 
un  orateur,  un  homme  d'État  dans  un  homme  charmant,  sir 
Ëdoudrd  Bulwer  Lytton,  enBn. 

L'événement  de  la  soirée  a  été  son  discours.  Rien  de 
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pUs  pratiqK  ât  de  fins  élevé  i  Li  fois.  ToW  «■  noml 
i^e,  sous  le  rapport  de  la  quantité,  le  bétail  du  eoMlé  de 
HeitCxd  M  EaisaU  pas  précàaéiiujnt  bMtw  Sgure,air  ËdMBrd 
a  a^naé  *a&  utisfaction  patrioiiqiK,  toaàée  sur  ce  ip'â 
a';avaU«dHii»iBs,  neai  redire  à  U  qualité;  et  il  esljiarli 
de  Ut  pow  jeter  nu  cou^  d'(Bil  sar  t'aisaid^  de  l'agtioil- 
ture  ea  Angleterre. 

En  ce  qui  tout^  la  prodBClÎMi  des  pâu,  U  y  avait  u 
fait  i  constater  tout  d'abord  :  c'est  qse  la  récotte,  cette 
asBée,  a  été  admirable,  —  circoDstaDce  aussi  beureose,  ta 
&a  de  compte,  pour  le  utaoufacturier,  le  comBerçaDt,  l'ant- 
saa  que  pour  ragriculteur  lui^aëiQe;  car»  ainsi  que  l'a  lort 
hiea  fait  remarqu»  sir  Éd.  Bulwer  Lytton,  ua  peâjple,  qadfe 
(pie  soit  la  diversité  des  intérêts  et  des  oceupatitta»  eatreles- 
qftàs  sou  activité  se  partage,  a'est  jamaU,  à  l'égard  des 
autres  peuples^  qu'ua  coDsommatew  iodividiwl.  Ce  qu'il  a 
de  moÏDs  ji  dépeaser  pour  achats  de  grains,  quand  la  nature 
net  à  sa  dispoeitiM  d'une  main  pins  [H-adigue  ies  trésors 
delà  terre,  se  trouve  former  un  sarplvs  de  cajpttal  aatioaal, 
qui,  appliqué  à  toutes  les  branebes  de  l'industrie,  les  vinfie 
et  les  féconde. 

Mais  l'abondanee  de  la  recolle,  celte  année,  a'est  pas  due 
sealaneat  à  ce  que  la  saisoa  a  été  propice,  et  la  prare, 
c'est  que,  comparée  i  la  récolte  donnée  par  des  années  aité- 
rienres  oè  le  àel  n'avait  pas  été  moios  clément,  elle  préeeite 
un  eicédmt  dont  la  source  ne  peat  Atre  que  le  travaU  de 
l'homme,  éclairé  par  son  inleUigeace.  Au  Bombre  des  causes 
auxquâles  il  est  juste  d'attribuer  ce  surcroît  de  fectmté,  sii 
Éd.  Bulwer  Lyttoa  a  signalé  un  plu»  libéral  emploi  des 
«igrais  artificiels,  un  recours  plus  hardi  i  l'iDtervenliaA  des 
machines,  un  choix  plus  soigneux  des  a^Mnees,  aa  OMillenr 
silène  d'assolement  ;  enfin,  «  par  la  suppressioa  des  clA- 
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Uves  ioutilea,  le  fiit  dJoufrir  leS'  champs  k  e«s  deux  puis- 
sances fécondantes,  l'air  et  le  sokil  ■.  Comaie  indication  de 
ce  qu'il  est  peEDHs.Â'atteidie  du  pn^ès,  riaolànent  pour- 
snin,  Vonileiir  2  cité  loe  eécente  brncfanre  de  Liebig,  qK 
piéroit  le  mosest  où  I09  Tras^oyausies,  en  mati^e  de 
gxaîQS,  n'aoEoat  pin  rien  k  demander  à  l'étranger.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  tout  le  monde  a  répondu  ; 

AtMH.1 

Quant  h  cet  autre  côté  de  l'agriculture,  l'élève  des  bes- 
tiaux, c*ËSt  surtout  en  Angleterre  qu'il  impurtait  qu'on  pût, 
à  cet  égard,  constater  de  grands  progrès.  Le  climat  et  le- 
sol  de  PAngleterre  sont  en  effet  plus  propres  encore  à  l'élève 
des  bestiaux  qu'à  la  culture  du  grain;  sans  compter  que  sa 
constitution  territoriale  se  prèle  merveilleusement  à  ce  que 
la  nature  de  son  sol  et  de  son  climat  semblent  lui  conseiller^ 
la  propriété  n'étant  point  soumise  ici,  comme  en  France,  à 
cette  loi  du  morcellement  indéfini,  qui  tend  Ji  opérer  entre  le 
capital  e(  l'agriculture  un  divorce  ruineux,  à  ralentir  le  déve- 
loppement du  règne  animal  et  à  substituer  les  champs  aux 
prairies.  Cependant  la  viande  est  chère  en  Angleterre,  et, 
quoique  la  condition  du  travailleur  pauvre  y  soit  meilleure 
qu'en  France,  le  rêve  de  la  poule  au  pot  est  loin  d'y  être 
réah'sé  pour  tous.  D'où  cela  vient-ilî 

Le  fait  admet,  à  coup  sAr,  plus  d'une  explicaUon;  mais 
qa'ii  puisse  être  attribué  en  partie  i  un  défaut  de  sais  et 
marne  de  coBttaiasances  pratiques,  parmi  les  habitants  des 
caapognes,  c'est  ce  que  plusiears  ciEconatances  seraMeat 
indiquer.  J'ai  été,  par  exempte,  très-frappé  d'un  passage  du 
diacMTS  de  sir  Éd.  B«lwer  Lytton,  eu  la  pratique  de  mâler 
du  wl  k  la  Bourritnre  des  animaux  est  vivement  recomman- 
dée, et  recommandée  comme  une  chose  que  ceux-ci  oégli- 
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gent,  que  ceux-là  ignoreut.  En  France,  le  reproche  serait 
sans  application  et  le  conseil  superflu. 

S'il  est  besoin  de  moilrer  par  des  chiffres  jusqu'à  qud 
point  l'Aagleterre  est  intéressée  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
se  rapporte  à  la  conservation  du  bétail,  ces  chiffres ,  le  dis- 
cours de  sir  Edouard  nous  les  fouroirait.  Pendant  les  six 
années  hnissant  à  1860,  la  valeur  tolaie  du  bétail  détruit 
par  la  maladie,  dans  les  trois  royaumes-uais  d'Angleterre, 
d'Irlande  et  d'Ecosse,  est  de  34,000,000  liv.  st.,  tandis 
que  la  valeur  du  bétail  importé  durant  cet  intervalle  est  seu- 
lement de  4,SOO,000  liv.  st.  *,  c'esl-h-dire  qu'en  six  ans 
l'Angleterre  n'a  reçu  du  dehors  que  le  quart  de  ce  qu'elle  a 
perdu  au  dedans. 

L>e  ce  que  je  viens  de  dire,  je  m'attends  à  vous  voir  mn- 
dure  qu'on  peut  être  en  même  temps  un  grand  poëte  et  un 
homme  éminemment  pratique.  Pour  moi,  si  j'en  avais  jamais 
douté,  je  n'en  douterais  plus  après  ce  discours  de  sir  Éd.  Bul* 
wer  Lytion.  Il  est  vrai,  s'il  faut  ne  rien  cacher,  que  l'illustre 
auteur  de  la  Famille  Caxton,  des  Derniers  Jours  de  Poni' 
péies,  à' Eugène  Âram,  de  Rùnzt  et  de  tant  d'œnvres  poé- 
tiques moins  connues  que  ses  romans,  quoique  d'un  plus 
haut  mérite  encore,  peut-être,  a  fini  par  se  sentir  comme  mal 
h  l'aise  au  milieu  des  vaches  et  s'est,  avant  la  péroraison, 
échappé  de  l'étahle.  Dans  la  première  partie  de  son  dLicours, 
c'était  le  seigneur  terrien  qui  avait  parlé  ;  dans  la  seconde, 
c'a  été  l'ex-ministre.  Parmi  plusieurs  considérations  élevées, 
j'ai  particulièrement  remarqué  celle-ci  :  que  le  mélange  de 
lenteur  et  de  sûreté  qui,  en  Angleterre,  caractéiise  la  inarche 
du  progrès,  tient  à  ce  que  nulle  part  l'action  des  villes,  où 
le  frottement  des  esprits  leur  fait  prendre  feu ,  n'est  mieux 
balancée  par  la  prudence  et  le  sang-froid  des  campagnes. 

Vous  le  voyez,  sir  Éd.  B.  Lytton  n'est  pas  près  de  définir 


n,g  -ccT'GoogIc 


UNE    HéUNIOS    AGRICOLE  57 

les  agriculteurs  à  la  façoii  de  cet  étincelanl  abbé  Galiani, 
qui,  dans  son  Dialogue  sur  le  commerce  des  grains,  écri- 
vant avec  UD  épi  de  blé  la  théorie  de  la  science  des  richesses 
et  son  histoire,  regardait  les  nations  agricoles  comme  des 
nations  de  joueurs  qui,  soumis  aux  caprices  de  ta  pluie  et 
du  soleil,  sont  sans  cesse  h  jeter  un  rouleau  de  louis  sur 
une  table  de  pharaon,  qui  est  la  terre. 

tfais  ces  deux  opinions,  contradictoires  en  apparence, 
sont-elles  donc  inconciliables?  Nul  doute  que  l'agriculture, 
dans  ses  rapports  avec  le  baromètre,  ne  soit  un  peu  un  jeu 
de  hasard  et  ne  suppose,  par  conséquent,  dans  l'homme  qui 
s'y  abandonne,  un  certain  degré  de  hardiesse  ;  mais  cela 
même  lui  rend  la  prudence  d'autant  plus  nécessaire ,  dès 
qu'il  s'agit  d'affronter  les  vicissitudes  de  la  politique.  L'agri- 
culteur veut  jouer  tranquillemejit  sa  partie  avec  le  ciel.  S'il 
se  laissait  gagner  par  la  pétulance  politique  des  villes ,  il 
ftiirak  il  courir  trop  d'aventures  it  la  fois. 
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X.ft  r*IMqMe  te  lor4  ■■■■ell  «xpUqsée  fmt  lal-HtMé. 

Finality  Jack,  tel  est  le  snnwni  que,  dans  un  monteot 
à'hmnour,  John  BuU  donna  as  comte  Russell.  VoulaÏL-il  ex- 
primer par  )à  que  le  BoUe  tord  était  aussi  pea  di^wsé  i 
finir  les  choses  qu'ardent  à  les  connaencer? 

A  voir  U  frayeur  qu'il  a  de  s'engager  soit  avBC  le  Kord 
contre  te  &id,  soit  avec  le  Sad  contre  le  Nord,  on  est  iNié 
de  croire  que  ce  n'est  pas  la  préoccupation  de  finir  qui  le 
tourmente  le  plus  -,  mais,  si  l'on  considère  qu'après  s'être 
embarqué  allègrement  dans  l'aventure  de  Mexico,  il  ne  s'est 
aperçu  de  son  imprudence  qu'à  la  dernière  heure,  et  qtiV 
près  avoir  posé,  dans  ses  dépêches  hautaines,  au  sujet  de  la 
question  polonaise,  les  prémisses  de  la  guerre,  il  a  pilli 
devant  la  coucluâoo,  il  faudra  bien  lui  reconnaître  le  droit 
de  dire,  à  l'instar  de  Petit-Jean  : 

Ce  que  je  saisie  mieux, c'est  mon  commencemeot. 

Dans  le  discours  qu'il  vieot  de  prononcer  à  Blairgowrie,ii 
déclare  :  ,  * 

Qu'il  D'est  pas  pour  qu'on  vienne  du  dehors  imposer  telle 
ou  telle'forme  de  gouvernement  ji  un  peuple,  aux  Mexicains 
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par  exeaiple,  mus  i[iie,  cela  élant,  le  nieux  est  de  laisser 
{aire; 

Que  rempereur  de  Russie  a  graad  tort  de  ite  pas  vouloir 
tenir  son  titre  de  roi  aie  Pologne  de  la  amnificenee  des 
traités  de  Viaue,  suis  que,  e^  ^a&t ,  il  D'y  a  pas  lieu  de 
pousser  phis  IoîhIb  quereUe; 

Qne  les  fédéraux  sont  de  àngalières  gens  de  parler  de  ta 
lébeltioQ  du  Sud  dans  le  style  du  czar  de  tootes  les  Ritssies^ 
ou  du  sultau  de  ConstantiiK^le,  ou  de  Louis  MV,  eus,  te 
produit  de  trois  rébellions  successives  :  rébellios  contre 
Charles  V,  rébellioD  costre  Jacques  II,  rébeUion  corire 
George  III,  mais  que,  cela  étant,  il  n'y  a  pas  moyen  de  w 
pas  leur  donner  carte  blanche  ; 

Que  les  confédérés  ont  un  pouvoir  qui  rcftoee  sur  le  ■  plus 
tiorrible  des  orimes  de  l'humanité,  »  mais  que,  cela  étant,  il 
n'y  a  pas  ï  s'en  mêler. 

Aiiûà,  en  fait  de  théories  ï  l'usage  des  ehaiicdteries  qui  se 
respecteoi,  celle  du  comte  Russell  consiste  à  tdâmer  ce  qu'on 
permet  et  à  permettre  ce  qu'on  blime.  La  question,  pour 
lui,  est  de  paiser  bien,  de  parler  d'or  et  de  n'agir  pas.  Il  ne 
lu  déplaît  point  que  la  politique  d'ua  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  impuissante,  pourvu  qu'elle  le  soit  honnête- 
ment et  qu'elle  se  dédommage  de  son  inaction  par  sa 
franchise. 

Reste  k  savoir  si  cet  étrange  eompnaiis  suffit  i  la  gloire 
d'un  grand  ministre,  représentant  d'un  grand  peuple.  Pour 
moi,  j'en  doute.  Pas  plus  en  politique  qu'en  retigioB,  je 
u'aÏBte  la  foi  sans  tes  ceuvres,  et  je  trouve  douMeme&t  regret- 
table qu'un  homme  tel  que  le  cwate  Russell  se  soit  fait  l'or- 
gaie  de  cette  politique  dont  la  sagesse  ressemble  si  fort  à 
l'iD^ioteDce,  dont  la  mod^atioD  ressemUe  si  fort  à  l'égoïsme. 
Ûœ  l*rd  I^hnerston  se  fUt  exprimé  de  la  sorte,  i  la  bonne 
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heure.  Lord  Palmerston  a  toujours  pris  les  choses  humaines 
par  leur  côté  facile,  et  les  principes  sont  un  bagage  dont  il 
ne  s'est  jamais  embarrassé  outre  mesure.  It  est  Anglais 
d'ailleurs  dans  le  sens  le  plus  aji'glais  du  mol,  et  il  ne  voit 
pas  de  raison  pour  avancer  lorsque  l'intérât  préseot  de  l'An- 
gleterre lui  parait  être  de  rester  en  place.  Mais  lord  RusselIT 
En  vérité,  il  est  difficile  à  ceux  qui  aimaient  à  admirer  sa 
.  courageuse  droiture  et  qui  ont  l'œil  sur  son  passé  de  lire 
sans  une  sorte  d'émotion  pénible  un  discours  comme  celui  de 
Blairgowrie. 

D'autant  qu'ici  c'était  l'homme  qui  parbit,  et  qod  plus  le 
mÎDistre. 

On  avait  pu  supposer  que ,  dans  ses  dépêches ,  il  ne  lui 
avait  pas  été  donné  d'être  tout  à  fait  lui  ;  mais  k  Blairgowrie, 
devant  les  tenanciers  d'un  domaine  où  il  résidait  temporai- 
rement, ce  D'élait  pas  la  pensée  collective  du  cabinet  qu'il 
avait  il  exprimer,  c'était  la  sienne  propre;  car  il  est  d'usage 
en  Angleterre  que,  pendant  les  vacances  du  Parlement,  le 
miaistre  en  tournée  recouvre  une  partie  de  la  liberté  que  les 
exigences  de  sa  vie  officielle  lui  enlèvent  tant  que  le  Parie- 
ment  siège.  Il  cesse  alors  d'être  responsable  de  ses  paroles 
vis-a-vis  de  ses  collègues,  pour  en  devenir,  d'une  manière 
plus  complète  et  plus  directe,  responsable  vis-à-vis  de  l'opi- 
nion. C'est  ainsi  que  souvent  la  lumière  est  tombée  sur  les 
divei^ences  qui  existaient  au  sein  du  conseil-,  c'est  ainsi  que 
le  public  a  su ,  par  exemple ,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  les 
sympathies  de  M.  Gladstone,  dans  la  question  américaioe, 
étaient  pour  le  Sud ,  tandis  que  celles  de  son  collègue, 
M.  MilnerGibson,  étaient  pour  le  Nord. 

Si  les  avantages  de  cette  pratique  l'emportent  sur  ses 
inconvénients,  cela  peut  faire  question  aux  yeux  de  ces  diplo- 
mates de  la  vieille  école  qui,  tenant  l'humaDité  en  petite 
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estime,  demandenl  aox  gouveroemeDls  d'être  inscmUibles  ; 
mais  ce  qui  est  sAr,  c'est  que  rien  n'atteste  mieux  les  mœurs 
d'un  peuple  libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  avons  dans  le  dernier 
vacation  speech  du  comte  Russell,  c'est  bien  sa  pensée 
intime,  et  de  cela  il  n'y  a  pas  lieu,  je  'le  répète,  de  le 
féliciter. 

Au  fond,  le  seul  passage  de  cette  harangue  auquel  les 
amis  de  la  justice  puissent  applaudir  est  celui-ci  :  <  Les 
coDdilions  auxquelles  la  Russie  avnit  obtenu  le  royaume  de 
Polo^e  n'ayant  pas  été  remplies,  le  titre  de  roi  de  Pologne 
est  périmé.  >  C'est  là  une  déclaration  signilicative...  Elle 
semble  annoncer  de  la  part  du  ministre  anglais  l'intention 
bien  arrêtée  de  reconnaître  les  Polonais  comme  pouvoir 
belligérant. 

Ce  serait  quelque  chose;  mais  la  position  que  l'Angleterre 
occupe  dans  le  monde  lui  impose  de  bien  autres  devoirs.  Le 
principe  de  non-intervention  qu'elle  proclame  en  théorie, 
quoique  la  nature  même  des  choses  l'ait  toujours  amenée  à 
le  violer  plus  ou  moins  en  pratique,  ce  principe,  aussi  déri- 
soire qu'égoïste,  n'est  ni  digne  de  sa  puissance,  ni  conve- 
nable à  son  oi^ueil,  ni  conforme  à  ses  iotéréis. 

Je  sais  qu'avec  Mutes  les  qualités  du  gépie  insulaire,  elle 
en  a  tous  les  défauts;  je  sais  que  la  solidarité  humaine,  pour 
laquelle  la  langue  anglaise  n'a  pas  de  mot,  est  une  idée  a 
laquelle  beaucoup  d'Anglais  ont  quelque  peine  à  s'élever.  Ce 
D'est  pas  ici  qu'une'révolution  aurait  écrit  en  tête  de  son 
pro^amme  ces  paroles,  éternel  honneur  de  la  Révolution 
française  :  i  Déclaration  des  droits  de  THomme  ;  »  ce 
n'est  pas  ici  qu'on  aurait  inséré  dans  le  pacte  social  cette 
clause  admirable  :  «  Quiconque  opprime  un  peuple  se  déclare 
rennemi  de  tous  les  autres.  >  Mais  que  l'Angleterre  écoute 
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30  moins  la  roix  de  ses  intëréts.  La  vapeur  et  TfAoOnâté 
fmt  fait,  de  nos  jours,  le  monde  trop  petit;  elles  ont,  en 
rapprochant  les  hommes,  trop  m^é  les  existences,  ponr  qu'nie 
nation  puisse  impanémnit  se  re/ifenner  dans  sou  égmaie. 
Le  diaetm  du%  toi,  —  «  le  moins  français  des  cris  qui  se 
soient  jamais  échappés  de  la  bouche  d'an  Français,  >  — 
n'est  pas  seulement  une  vilenie,  C'est  une  sottise.  Pourquoi 
y  a-t-il  dans  le  Lancashire,  à  l'heure  qu'il  est,  tant  d'affa- 
mésf  Parce  que  loin,  bien  loin,  par  Mk  l'Atlantique,  on  a 
souffert  qu'il  y  eAt  des  esclaves.  La  leçon  est  daire,  elle  est 
rude.  Mattieur  aux  peuples  qui  seraient  ioeapaMes  de  b 
compruidre! 


La  sérérité  avec  laquelle  les  journaux  de  France  ont  jugé 
te  discours  pronoDcé  par  le  comte  Bossell  i  Btairgowrie 
semble  avoir  étonné  les  Anglais. 

Eux  l'avaient  en  général  trouvé  très-sage,  très-ferme, 
inspiré  par  un  sentiment  honnête  et  marqué  de  l'empreinte 
de  l'homme  d'ÉlaL 

Oh  I  que  cette  différeoce  d'appréciation  mesure  biai  la 
distance  qui  existe  entre  le  génie  de  noire  pays  et  le  génie 
de  l'Angleterre  I 
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Nous,  qn^  que  soient  nos  défauts,  —  et  ils  sQnt  grands, 
à  coup  sûr,  ils  sont  nombreux,  — nous  n'avons  pas  du  DHÛns 
celui  de  trop  peoser  i  nous»iii^es.  Nous  sommes,  comme 
soldats,  des  croisés.  Le  penseur,  diez  nons,  se  confond  avec 
te  missionnaire.  Même  quan^  nons  dkons  ;  <  La  eanquête, 
jasais!  i  c'est  à  la  coudition  d'ajooter  :  «  La  propagande, 
toujours  !  •  Nous  faisons  des  révolutions  pour  le  triomphe 
des  droits  dt  Vhommt.  Nous  envoyons  des  nobles  se  faire 
tn^  par  deU  l'Allanli^e,  an  service  d'uM  répvbliqne.  Noos 
portons  le  deiU  d'une  nation  amie,  morte  au  lom.  Nous  nons 
consolons  d'avoir  perdo  notre  liberté  en  allant  combattre 
pour  la  libwté  d'autrui.  De  là  notre  force.  Le  monde,  auquel 
nous  nous  intéressons  d'une  manièFe  si  passionnée,  ne  peut 
s'empêcher  d«  s'intéresser  à  nous.  Ses  regards,  qu'il  le  veuille 
«1  non,  ne  sauraient  se  détacher  du  tableau  de  notre  vie 
intime.  Ses  de^nées  loumeot  presque  inévitablenieni  dans 
le  touriHlbn  des  nâtres.  L'Europe  dort,  quand  nous  som- 
DKilknK;  qnaod  nous  rennoas,  elle  s'agite.  Notre  pouvoir, 
diose  étrange,  consiste  i  être  nons  le  moins  possible,  et 
c'est  quand  nous  sommes  le  moins  Français  que,  au  point  de 
▼ne  de  l'ensemble,  nous  sommes  le  plus  Français. 

Poor  les  Anglais,  qai  ont  du  reste  toutes  les  vertus  qui 
non  manquent,  c'est  le  contraire.  Ils  absorbent,  ils  ne 
rayonnent  pas. 

C'est  pourqnoi  le  discours  de  lord  Russell,  si  peu  goûté 
en  France,  l'a  été  beaucoup  en  Angleterre. 

Si  on  lit  en  effet  ce  discours  avec  attention,  on  y  verra  un 
«ontiiittel  ^rt  pour  ennoblir,  aux  yeux  des  Anglais, 
l'égoîsme  de  la  politique  anglaise,  en  ce  qiii  concerne  toutes 
les  grandes  questions  du  moment. 

Lord  Rnssell  déclare  bien  haut  qne  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre n'est  pas  de  faire  la  gnerre  pour  la  Pologne;  mais  il 
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flétrit  le  partage  originel  de  ce  noble  pays  et  se  proDouce 
contre  le  droit  de  conquête. 

Il  vnnte,  dans  l'affaire  du  Mexique,  la  politique  prudeoU 
de  l'abslenlion  ;  mais,  avec  une  émotion  contenue,  il  aifinne 
que  chaque  peuple  doit  s'appartenir. 

L'œil  fixé  sur  la  guerre  qui  déchire  le  nouveau  monde,  il 
se  félicite  d'avoir  été  avare  de  l'or  des  Anglais;  et,  Caàmir 
Périer  britanuique,  il  semble  dire  :  Le  sang  dei  Anglau 
n'appartitnt  qu'à  l'Angleterre;  mais  il  a  bien  soin  de 
dénoncer  l'ingtitulion  de  l'esclavage,  qu'il  définit  sans  détour: 
(  Un  des  plus  horribles  crimes  qui  aient  jamais  dégradé 
l'humanité.  > 

En  un  mot,  il  s'étudie  à  rslever  par  l'hoDDëleté  de  son 
langage  l'effacemeot  de  sa  politique  ;  il  parle  fort  pour  s'ab- 
soudre de  ne  pas  agir;  il  s'indigne  d'autant  plus  contre  re 
qu'il  permet,  qu'il  se  croit  obligé  de  le  permettre;  il  veut 
donner  h  son  pays,  aux  yeux  du  monde,  l'attitude  du  soldat 
au  repos;  it  est  évidemment  poursuivi  par  la  crainte  qu'on 
n'attribue  à  une  froide  indifférence,  h  une  coupable  déser- 
tion des  causes  justes,  l'inaction  de  l'Angleterre.  U  wà 
sens,  la  signification  intime,  et,  comme  on  dirait  ici,  le 
gist  du  discours  de  lord  Russell,  sont  dans  celte  phrase: 
■  Nous  avons  pour  le  bien  de  l'humanité  d'aussi  éner- 
giques sentiments  qu'aucun  peuple  du  monde.  »  C'est 
le  cri  d'un  homme  qui  se  hâte  de  repousser  un  reproche 
prévu. 

Si  l'Angleterre  se  fût  montrée  mécontente  d'un  tel  dis- 
cours, elle  eût  ressemblé  à  un  accusé  qui,  devant  le  juge,  M 
songerait  qu'à  se  plaindre  de  son  .ivocal. 

La  vérité  est,  si  mes  observations  ne  me  trompent  pas^ 
que  les  Anglais,  à  l'exemple  de  lord  Russell,  craignent  ao 
plus  haut  point  la  guerre  ;  et  que,  à  son  exemple,  ils  éprou- 
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vent  une  certaine  honte  intérieure  de  tant  la  craindre.  Ils  la 
jugent  trop  contraire  à  leur  intérêt  pour  en  courir  les  hasards, 
et  trop  conforme  à  leur  dignité  pour  ne  pas  sentir  le  besoin 
de  suppléer  aux  actes  par  les  paroles.  C'est  à  cette  situation 
d'esprit  que  répond  le  discours  de  lord  Russell. 

Ceux-là  ne  me  paraissent  en  avoir  compris,  de  l'autre 
c4té  du  détroit,  ni  le  caractère  ni  la  portée,  qui  ont  cru 
devoir  y  chercher  soit  des  idées  neuves ,  soit  des  indications 
précises.  Ce  que,  dans  la  position  où  elle  s'est  mise  et  d'où 
elle  entend  ne  pas  sortir,  l'Angleterre  demandait  k  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  présenter  au  monde  atten- 
tif, c'était,  non  pas  ud  programme,  mais  un  plaidoyer.  Sous 
ce  rapport,  la  harangue  prononcée  à  Blairgowrie  a  été  ce 
qu'elle  devait  être,  et  ne  pouvait  être  que  ce  qu'elle  a  été. 

Passant  sous  silence,  pour  éviter  les  redites,  les  questions 
du  Mexique  et  île  la  Pologne,  j'arrive  tout  de  suite  à  la 
partie  de  cette  harangue  qui  concerne  les  États-Unis,  et 
que  l'on  considère  comme  une  réponse  aux  attaques  de 
H.  Sumner. 

Si.  en  reprochant  aux  Anglais  de  n'avoir  pas  fait  alliance 
avec  le  droit,  représenté  par  les  fédéraux,  le  publiciste  amé- 
ricain ne  s'était  fondé  que  sur  la  réprobation  encourue  par 
les  rebelles,  la  réponse  de  lord  Russell  serait  décisive.  Ily  a, 
en  effet,  des  révoltes  fort  légitimes,  et  condamner  la  rébellion 
en  tant  qne  rébellion  sied  mal  à  un  peuple  dont  trois  ^andes 
révoltes  ont  fait  le  destin  :  révolte  contre  Charles  I'',  révolte 
contre  Jacques  II,  révolte  contre  George  III.  Mais  lorsque 
M.  Sumner  accuse  l'Angleterre  d'avoir  accordé  le  tilre  de 
beltigérants  à  des  propriétaires  d'esclaves,  elle  qui,  après 
avoir  aboli  l'esclavage  dans  ses  propres  colonies,  l'a  combattu 
dans  tous  les  traités  et  poursuivi  sur  toutes  les  mers,  c'est 
mal  se  défendre  que  de  dire  pour  unique  argument  :  *  L'Es- 
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pagne  el  )e  foésil  oùt  des  eselaves.  Nmk  l'aTOOs  sMrfTert. 
Drac  l'esclava^  est  sous  la  garantie  du  droit  mtenationat.i 
Qnoi!  de  l'aveu  de  lord  Rw^setl,  TesclaTage  est  ub  erime 
horrible,  on  erime  qui  déshonore  l'humanité,  et  Hiumanité, 
envisagée  dans  les  grandes  nations  jtar  qui  se  manifeste  aa 
puissance,  ne  mettrait  pas  au  nombre  de  ses  droits,  que  ' 
(Us-je^auDfinbrede  ses  devoirs,  la  nécessité  d'en  Soir  avec 
un  crime  qui  )a  dé^onore  !  Qu'une  société  soit  eeupée  ea 
deux  par  le  ^it  d'une  révolte  née  d'idées  iQve^entes  on 
d'intérêts  opposés,  c'est  Ik  un  événement  d'us  caractère 
local,  qui,  très-sonvent,  ne  saurait  être  Men  apprécié  ea 
dehors  dn  théâtre  où  il  a  éf-laté,  et  qui,  par  conséqueot,  pert 
(te  pas  tip|>eler  d'une  façon  impérieuse  l'intervention  des 
autres  peuples.  Hais  comment  ce  qui  intéresse  la  conscience 
humaine  pourrait -il  laisser  indifférent  quiceiiqne  a  um 
conscience? 

Devant  un  crime  qui,  selon  rex^vesnon  de  tord  Rassell, 
dégrade  rhumanité,  il  n'y  a  plus  d'Anglais,  de  Français, 
d'Américains  :  it  y  a  des  kommes!  Qu'une  nation  tolère, 
dans  ces  sortes  de  cas,  ce  qu'elle  se  sent  impuissante  à  em- 
pêcher, passe  encore';  mais  qu'on  n'érige  pas  en  prindpe  b 
tolérance  It  l'égard  du  mal ,  qu'on  n'en  fasse  pas  une  régie 
de  droit  international. 

Qui  se  justifie  ainsi  se  condamne. 
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pimanche  dernier,  Guilford  a  été  le  théâtre  de  scènes 
étranges  et  honteuses.  La  foire  qui  s'y  tient  anDuellemejat 
était  aanoncée  pour  le  4  octobre,  et,  en  l'honneur  de  ce.t 
événement ,  je  suppose ,  les  cahareliers  avaient  reçu  l'auto- 
fisation  de  vendre  de  la  bière,  le  jour  du  Seigneur,  à  toute 
heure.  Qu'est-il  arrivé?  Que  des  rustres,  au  nombre  de 
quatre  cents  environ ,  s'étanL  rassemblés  à  unr  mille  de  Guil- 
ford, ont  trouvé  fort  drôle  d'assaillir  les  passants  à  coups  de 
poing,  à  coups  de  pied,  h  coups  de  pierre.  Plusieurs  daines 
ont  reçu  de  graves  blessures;  on  en  cke  une  qui  a  un  œil 
crevé.  Nombre  de  gentlemen  oat  été  battus  à  outrance,  et  . 
pour  punir  l'un  d'eux  d'avoir  cru  que  ce  n'était  point  aux. 
battus  à  payer  l'amende,  on  a  fait  un  feu  de  joie  des  palis- 
sades qui  entouraient  sa  nlaison.  Le  curieux  de  la  chose, 
c'est  que  les  assaiUauls  n'y  entendaient  pas  malice.  De  leur 
part,  c'était  pure  gentillesse,  question  de  rire,  confurmé- 
ment  h  une  aimable  tradition  toute  locale  que  les  auto- 
rités elles-ménies,  parait-il,  croient  devoir  respecter.  En 
tout  pays,  j'en  ai  peur,  il  y  a  sous  la  dernière  des  couches 
de  la  civilisalioD,  ua  grand  fonds  de  barbarie  ;  mais  cela  est 
particulièrement  vrai  de  l'Angleterre,  où  l'on  trouve  la  lie 
de  b  lie> 
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Pourquoi  s'en  étonner?  Si  la.paùvrelé  est  quelque  partuu 
abîme  insondable,  c'est  ici,  et  l'on  sait  trop  de  quels  vices 
grossiers  elle  est  la  source.  J'ai  devant  moi  une  description 
en  anglais  de  Beditted  green  k  faire  dresser  les  cheveux  sur 
la  (été.  Belhnat  green  n'est  pas  un  lieu  situé  aux  exirémilés 
du  monde  :  non,  Betbnal  green  fait  partie  d'une  ville  peu- 
plée de  Crésus;  c'est  un  immense  quartier  qui  s'étend  de 
l'extrémité  est  à  l'extrémité  nord-est  de  Londres  ;  c'est  ub 
de  ces  nombreux  et  monstrueux  villages  qui,  mis  h  la  suite 

'  les  uns  des  autres,  forment  la  capitale  de  l'Angleterre;  c'est 
une  cilé  de  soixante-dix-neuf  mille  habitants.  Eh  bien,  cette 
cité  est  le  repaire  d'à  peu  près  autant  de  misérables.  U, 
l'humaitilé  grouille  dans  une  multitude  de  bouges  infects 
près  desquels  vous  n'oseriez  pas  vous  risquer  sans  doutci 
de  peur  d'être  détroussé.  Là,  s'il  vous  arrive  de  demander 
au  btéme  habitant  d'une  de  ces  cahutes ,  dont  les  approches 
sontdéfeodues  parla  saleté  et  la  puanteur,  pourquoi  il  ne  se 
plaint  pas,  pourquoi  il  ne  s'adresse  pas  à  l'inspecteur  de  la 
salubrité  publique,  pourquoi  il  n'appelle  pas  au  secours  la 
vigilance  sociale,  il  vous  répondra  qu'il  craint  le  progrès 

-  plus  que  la  peste,  que  le  loyer  de  son  horrible  demeure 
s'élèverait  le  jour  oà  elle  cesserait  d'être  moins  horrible,  et 
qu'il  vaut  encore  mieux  coucher  dans  ime  écurie  que  dans  la 
rue.  Là,  nui  autre  représentant  de  la  civilisation  que  le 
c  policewan  «;  là,  nul  autre  représentant  du  christianisme 
que  le  distributeur  patenté  des  aumônes.  C'est  le  gîte  préféré 
des  pourceaux;  et  comme  ils  sont  aussi  mal  nourris  que  mal 
soignés,  comme  ils  se  vautrent  tout  le  jour  dans  l'ordure, 
comme  ils  boivent  en  des  gouttières  remplies  de  toutes 
sortes  d'immondices,  et  que  les  enfants  du  quartier  sont  con- 
damnés à  vivre  péle-méle  avec  ces  hideux  compagnons,  dans 
une  atmosphère  pestilentielle,  il  a  fini  par  en  résulter  UM 
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maladie  couiagieuse  de  oouvelle  espèce,  pouif  laquelle,  je 
crois,  il  n'y  a  de  mot,  jusqu'à  présent,  qu'en  Angleterre.  Celle 
maladie,  qui  vient  de  âgnaler  son  avènement  par  le  meurtre, 
se  nomme  pijji  tted  {la  gtde  aux  pourceaux).  De  tous  les 
faits  mis,  celte  semaine,  sous  les  yeux  du  public,  celui-là 
n'est  pasie  moins  imporlanl,  hélas!  Quant  aux  commentaires, 
ils  sout  superflus. 

Voici  quelques  chiffres  qui  se  lient  à  ce  triste  sujet. 

£d  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  le  nombre  des 
indigents  k  la  charge  de  la  paroisse  était,  au  commencemeot 
de  cette  année,  de  1,143,634 ,  c'est-à-dire  de  i  sur  17,  et 
ce  nombre  se  décomposait  comme  suit  :  hommes  bien  por- 
tants, 998,346  ;  hommes  d'une  faible  sauté  ou  infirmes, 
503,809  ;  aliénés,  37,018  ;  vagabonds,  4,234  :  —  le  reste 
non  classé.  Donc,  au  premier  jour  de  l'an  1863,  l'on  comp- 
tait, dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles, 
pris  de  600,000  hommes  capables  de  travailler,  voûtant 
travailler  et  absolument  sans  travail.  Et  ce  qu'il  y  a  d'ef- 
frayant, c'est  que  le  nombre  de  ces  derniers,  en  janvier 
1863,  était  plus  que  le  double  de  ce  qu'il  avait  été  au  mois 
correspondant  de  l'année  précédente,  d'où  il  faut  conclure 
que  la  plaie  du  paupérisme  s'est  terriblement  élargie  en 
quelques  mois. 

Pendant  ce  temps,  les  heureux  du  monde  s'amusaient.  Le 
splendide  régal  donné  dernièrement  à  la  princesse  de  Galles 
dans  Guildhall  a  provoqué,  de  b  part  du  député  Elliot,  des 
plaintes  qui  méritent  d'avoir  un  écho.  A  la  dernière  réunion 
des  membres  du  conseil  commun,  cet  incommode  person- 
nage, quelque  peu  paysan  du  Danube,  a  présenté  l'énumé- 
ration  suivante  des  inutilités  coûteuses  dont  il  avait  plu  aux 
commissaires  de  la  fête  de  charger  la  liste  des  dépenses  : 
sept  brosses  à  cheveux  en  ivoire,  12  livres  sterUng  10  shel- 
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lings;  —  dix  magnifiques  pe^es  en  écailla,  4  lir.  s(. 
17  s)).;  —  soixante  flacons  d'eau  de  Cologne,  6  liv.  st. 
14  sh.  -,  —  dix-huit  bottes  de  pondre  de  riz  et  dîx'saehels 
de  senteur,  3  tiv.  st.  6  sh.;  —  cent  dix-sept  savons  de 
toilette,  4  liv.  st.  12  sh.  6  d.  ;  —  qnalrc  brosses  en  mire, 
6  liv.  st.,  «le.  Anivé  îi  l'article  eau  de  Cologne,  roralenr 
s'est  interrompu  pour  faire  remarquer  que  cette  profusion 
de  désinfecteurs  eât  été  plus  conreaable  s'il  s'était  agi  de  ' 
recevoir  le  roi  de  Dahomey  et  le  noir  cortège  de  ses  dames 
d'honneur.  ÏI  ne.  s'est  pas  élevé  avec  moins  de  force  contre 
l'achat  de  deux  vases  de  Sèvres  et  d'un  beau  cabaret  de 
porcelaine,  le  tout  du  prix  de  42  liv.  st.  16  sh.  «  Si  cm 
objets,  a-t-i!  dit,  avaient  dû  être  envoyés  au  musée  de  Ben- 
sington  ou  h  «  Mansion  House  » ,  pour  être  conservés  comme 
des  échantillons  curieux  de  l'art  céramique  au  dix-nenvième 
siècle,  je  me  serais  abstenu;  mais  point.  Us  ont  dispani 
depuis,  ou,  comme  s'exprimerait  un  chimiste,  ils  ont  été 
sublimés,  >  On  attend ,  le  sourire  sur  les  lèvres ,  ta  réponse 
des  commis.saires. 
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Le  deruier  numéro  du  recueil  périodique  iotiOilé  Salur- 
day  RevietD  ceùtieul,  siv  l'emploi  des  termes  abstraits  et 
particulièrement  du  mot  principe  par  les  écrivains  français 
modernes,  un  article  dont  l'importance  résulte  précisémeol 
(le  ce  qu'il  n'est  pas  sérieux,  et ,  s'il  faut  parler  net,  d«  c« 
gu'ii  es» puéril. 

Moins  en  effet  cet  article  a  de  sais,  plus  il  est  remar- 
quable qu'on  l'ait  accepté  dans  lut»  feuille  trop  fortement 
marquée  au  coia  de  la  fatuité  littéraire,  peut-être,  mais  qui^ 
après  tout,  est  rédigée  avec  talent  et  exerce  une  influence 
qu'elle  doit  craindre  de  compromettre. 

Je  concevrais  que,  dans  un  petit  jouraal  sans  prétentions 
et  sans  lest,  «a  vint  nous  dire  :  Des  principes?  qu'est-ce  que 
ceU,  des  principes?  En  vérité,  il  faut  être  Français  pour 
doDuer  dans  ce  jargon  iaintelligible  !  Hais  U  Saturday  Rê- 
view  est  un  recueil  qui  se  pique  d'avoir  un  public  pensant, 
et  l'on  se  demande  ce  que  vient  faire  dans  ses  colonnes  ua 
critique  qoi  a  évidemment  besoin  de  deux  livres  de  plus 
daus  sa  bibliothèque,  savoir  :  le  Dictionnaire  de  l Acadé- 
mie /rAf^atcCf  pour  y  apprendre  certains  mots  de  notr* 
langue,  et  le  Dictionnaire  an^is  de  Johnson,  pour  y  ap- 
jireiidre  certains  mots  de  la  stwnc. 
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Car  il  est  à  noter  tout  d'abord  q«e  l'article  en  queslioD 
est  intitulé  Principes,  Comme  si  le  mot  Principlei  n'était 
pas  anglais!  Comme  sî  ce  mot,  tel  que  Johnson  l'explique, 
n'était  pas  d'une  orthodoxie  grammaticale  tout  h  fait  cer- 
taiue  et  n'avait  pas  plusieurs  significatioDS,  toutes  trbs-pré- 
cises,  toutes  répondant  avec  un  accord  merveilleux  Jt  celles 
de  notre  mot  français  principe  !  Comme  si  enfin  M.  John 
Stuart  Mill,  tout  Anglais  qu'il  est,  n'avait  pas  intitulé  un  de 
ses  plus  beaux  ouvrages  Principîeg  of  poîitical  Economy! 

Mais  k  quoi  bon  insister!  Vos  lecteurs  s'étonneraient 
qu'on  perdit  son  temps  i  expliquer  qu'un  principe  est  l'idée 
primordiale  d'où  dérivent  toutes  les  idées  dont  se  compose 
tel  ou  tel  système,  et  le  fait  primordial  auquel  se  rapportent 
tous  les  faits  particuliers  qui  constituent  tel  ou  tel  régime. 
Quand  on  dit,  par  exemple,  qu'à  une  époque  donnée,  c'est 
le  principe  de  liberté  qui  a  prévalu,  cela  ne  signifie-t-il  pas, 
pour  le  premier  écolier  venu,  comme  pour  un  professeur 
d'Oxford  ou  de  Cambridge,  qu'on  a  joui,  à  cette  époque,  de 
la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  conscience,  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  constitue  un 
régime  fondé  sur  cette  idée  primordiale,  sur  ce  principe  : 
liberté? 

L'article  qui  m'a  fourni  le  sujet  de  cette  lettre  ne  vaut 
donc  pas,  pris  en  lui-même,  qu'on  s'y  arrête.  Si  je  vous  le 
signale,  c'est  parce  que  sa  publica^on,  dans  les  circonstances 
actuelles,  est  caractéristique.  Au  moment  où,  sur  la  ques- 
tion de  Pologne,  la  France  et  l'Angleterre  se  divisent ,  c'est 
un  fait  très-important  k  relever  que  cette  négation  du  mot 
principe  par  un  journal  anglais  très-influent.  Le  mot  parai- 
trait-il  donc  gênant,  parce  qu'on  trouve  gênante  l'idée  qu'il 
exprime?  Voudrait-on  bannir  de  la  grammaire  ce  qu'on  est 
disposé  à  bannir  de  la  diplomatie?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que. 


n,gti7cdT:G00glc 


LE    CULTE   DO  RBLATIF  EN  ANGLETERRE  73 

daas  la  quesUou  de  Polo^e ,  lit  où  nous  sentons  le  devoir 
d'aller  défendre  un  principe,  on  semble  ne  voir  ici  que  le 
danger  de  compromelire  un  intérêt  ! 

Que  le  mot  principe  puisse  être  bien  ou  mal  appliqué, 
sans  doute;  mais  suit-il  de  là  qu'il  n'ait  pas  de  sens?  Que 
cette  expression,  le  principe  d'autorité,  eût  été  définie  par 
Bossuet  ou  Louis  XIV  autrement  qu'elle  ne  le  serait  de  dos 
jours  par  un  publidste  de  l'école  de  Voltaire  ou  de  celle  de 
Jean-Jacques,  c'est  indubitable;  mais  suit-il  de  là  qu'une 
pareille  expression  doive  être  k  jamais  exilée  du  vocabulaire? 
Et  devons-nous,  prenant  notre  parti  de  la  proscription  des 
principes.  D'admettre  comme  di^es  de  figurer  dans  )e  lan- 
gage humain  que  des  opiniotu  ? 

La  Salurday  Review  n'y  contredirait  pas;  et  en  cela, 
elle  ne  représente  que  trop  bien,  j'en  ai  peur,  une  tendance 
fort  accentuée  parmi  les  classes  qu'on  appelle  ici  les  cîoêses 
gouvernantes. 

Le  fait  est  qu'il  y  a  entre  un  principe  et  une  opinion  la 
différence  qui  existe  entre  le  général  et  le  particulier,  le 
nécessaire  et  le  contingent,  l'absolu  et  le  relatif.  Or,  ce  qui 
domine  en  Angleterre,  c'est  le  culte  du  particulier,  du  con- 
tingent, du  relatif. 

Chose  étrange  !  nul  pays  au  monde  n'a  produit  des  hom- 
mes en  qui  le  pouvoir  de  généraliser  se  soit  manifesté  avec 
plus  d'éclat  :  il  suflil  de  citer  Bacon,  dans  la  philosophie; 
Newton,  dans  l'astronomie  ;  Shakespeare,  dans  la  littérature  ; 
et  pourtant  il  est  bien  certain  que  ce  qui  manque  à  ce  pays, 
considéré  dans  son  ensemble,  c'est  l'esprit  de  généralisation. 
Poser  un  principe,  dégager  d'une  série  de  faits  particnliers 
ridée  qui  les  domine  et  les  embrasse,  découvrir  ce  qui  est 
permanent  dans  les  phénomènes  accidentels  :  voilà  ce  qui 
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est  contraire  à  ses  lubiUides  et  si  coBfotne  4nii  AÔlres.  Ne 
Dous  ei  plaigDflBs  pas  :  c'€st  Justeweut  parce  «[ne,  pour 
nous,  le  mol  principe  n'est  (us  vide  de  sens  que  nous  ^wt- 
sons  avec  tant  de  passion,  à  l'heure  qu'il  est,  la  Cause  des 
Polonais  opprimés.  Bans  le  monde  de  la  pensée  comme  sm 
le  globe,  nous  habitons  un  con^neot  :  les  iVnglais  habitent 
une  ile. 

Anssi  leur  conduite  est-elU  d'accord  ivec  leur  tour  d'e»- 
piit.  De  mène  qu'ils  peasenj  au  i«iir  ie  jonr,  de  même  iii 
Tivent  M  jour  le  j^iir,  préférant  à  toûle.autre  règle  celle  dei 
intérêts,  qui  est  la  plus  changeante  mais  la  plus  commode, 
et  se  sentant  moins  forts  sur  la  terre  fenae  àesprinâf» 
que  sur  la  terre  mouvante  des  <^iniinu. 

En  France,  nous  «nvisageons  toujours  les  <-lioses  av  paÏDt 
de  vue  de  ce  qu'elles  doivent  être;  ici,  ou  les  envisage  u 
poÎBt  de  vue  de  c«  qi' elles  sent.  De  là,  cette  dîsjpositioD  des 
Anglais  à  savoir  gré  à  leurs  hommes  d'État  d'une  versatOitf 
qui,  diez  nous,  ferait  scandale.  Jamais  sir  Robert  Peel  ne 
fut  plus  populaire  que  le  jour  où  il  se  fit  le  promoteur  de 
mesures  jusqu'alors  combattues  par  lui  à  outrance.  On  Yii- 
mira,  non  pour  s'être  converii  à  un  principe,  mais  pour 
s'être  rendu  à  un  fait. 

Et  ce  génie  du  relatif  est  si  bien  celui  des  Anglais,  qs'oB 
le  retrouve  partout,  jusque  dus  leur  manière  de  comftfeodte 
l'art.  Capables  d'exceller  dans  h  petMure  anecdotique  ^ 
familière,  dans  l'individualilé  du  portr-ait ,  dans  le  réel  di 
pays^e,  ils  s'ont  Jamais  su  atteindre  au  jgraitd  art,  i  h 
peinUire  de  style.  Pwirqioi?  Parce  que  le  style  en  peinture 
est  aussi  ua  principe,  puisque,  selon  les  belles  définitioBi 
données  par  un  de  nos  critiques  les  plus  eompét^its,  le  stjlc 
est  la  géoéralisatioa  des  forutes,  la  véiilé  acàdenteUe  rave- 
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Bée  à  i»  vérité  t|rpique,  l'individu  éJeré  ^  la  dignité 4e  l'es- 
pèce, névé  lurs^'â  est  arrivé  ii  un  artiste  an^is  de  com- 
prendre et  d'enseigner  le  style ,  il  n'a  poiit  osé  o«  il  n'a  pas 
su  appliquer  ses  propres  conceptions.  Joshiia  Reynolds,  con- 
tredisant, par  le  caractère  profondément  relatif  et  anglais 
de  ses  œuvres,  les  grandes  idées  sur  la  beauté  typique 
et  supérieure,  qu'il  avait  émises  avec  tant  de  fermeté  dans  ses 
Discours,  et  laissant  le  peintre,  en  lui,  démentir  le  profes- 
seur, Reynolds  ressemble  d'une  manière  frappante  à  lord 
Russeli  désertant  lo  droit  de  la  Pologne,  après  l'avoir  affirmé, 
et  respectant  l'esclavage,  après  l'avoir  maudit. 

Défendrai-je  maintenant  les  écrivains  français  contre  la 
Saturday  Revievj,  qui  les  accuse  d'employer  des  termes 
abstraits?  Ce  reproche,  vous  le  voyez,  n'est  qu'une  variante 
de  celui  auquel  j'ai  déjà  rép«ndu.  Nul  d««te  que  l'abis  des 
termes  abstraits  ne  soit  un  mal.  Vais  leur  emploi!  ie  vovt- 
drats  bien  savoir  ce  que  deviendrait,  sans  termes  abstraits, 
lapfail»snphie?Est-il  «ne idée  générale,  est-il  une  noble  pen- 
sée, est-il  -sra  sentimmt  généreux  qui  n'appellent  impéiieu- 
semeot  l'usage  d'un  terme  abstrait?  Et  <)erait-ce  d'aventure 
ii  canse  de  œla  que  les  termes  abstraits  ont  tant  de  peine 
Ji  Iroorer  grAce  auprès  ie  la  Saturday  lt«et«ic  T  Car,  fran- 
dtemerrt,  c'est  se  moquer  que  de  prétendre  qu'ils  rea4e*( 
notre  langage  obscur,  et  qoe  cette  réputation  de  précisioD, 
de  clarté,  qoc  la  langue  française  a  dans  le  monde,  est  une 
réputation  usurpée.  Pour  moi,  je  crains  bien  que,  de  la  part 
de  la  feuifle  anglaise,  «e  grand  dédain  des  teiwes  abstraits 
ne  câdte  atilre  chose  qu'une  critique  purement  philoto^ue.  ' 
Je  crois  y  découvrir  nne  bosUlité  systématîqne  contre  ces 
aspirations  levées  que,  dans  notre  langue  française,  très- 
claire,  ipioi  que  ces  messieurs  en  disent,  noos oomprenons 
sous  le  teroM  d'idéal.  El  certes,  en  repmtssant  cette  hosti- 
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lité,  noas  ue  pensons  ni  tomber  dans  le  vague  ni  donner  dans 
le  chimérique.  Au  fond,  les  principes  sont  U  quintessence 
des  faiis,  et  l'idéal  est  la  quintessence  du  réel. 


Am»mr  des  AsgIftU  pwtr  la  jp^hUolM  dsi 

Le  grand  événement,  je  me  trompe,  le  grand  acddent  de 
la  semaine  a  été  un  tremblement  de  terre ,  qui ,  sans  tuer 
personne,  sans  rien  renverser,  sans  avoir  eu  d'autre  effel 
fâcheux  que  de  secouer  d'uue  façon  un  peu  rude  beaucoup 
de  dormeurs,  s'est  fait  sentir  sur  plusieurs  points  de  l'An- 
gleterre, et  plus  particulièrement  dans  les  envirous  de  Uver- 
pool,  de  Hereford,  de  Worcester  et  de  Derby.  Uuand  quelque 
chose  d'extraordinaire  arrive  en  ce  pays,  c'est  merveille  avec 
quel  superstitieux  empressement  une  foule  de  gens  s'adres- 
sent au  Time» ,  soit  pour  lui  conSer  leurs  espérances  ou 
leurs  craintes,  soit  pour  lui  communiquer  leurs  idées,  soit 
pour  le  mettre  dans  le  secret  de  leurs  émotions. 

Ne  soyez  donc  pas  surpris  si  le  tremblement  de  terre  en 
question  nous  a  valu,  dans  le  Times,  jusqu'à  cinquante- 
trois  lettres,  qui  n'y  remplissent  pas  moins  de  sept  colonnes 
et  demie.  Les  signataires  ont  cru  indispensable  d'apprendre 
au  public,  ceux-ci  comme  quoi  ils  s'avaient  eu  rien  de  plus 
pressé  que  de  se  rocher  la  tête  dans  leurs  couva'tures;  ceux- 
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U  comme  quoi  ils  avaieot  hésité  à  sauter  en  bas  du  lit  ou 
bien  l'avaient  fait  sans  hésiter.  De  r«us  qui ,  réveillés  en 
sursaut,  se  sont  mis  à  crier  au  voleur,  le  chiffre  est  impo- 
sant et  révèle  dans  les  householders  une  préoc^pation 
dominaute.  Ploeieurs  de  ces  épanchements  épistolalres  lais- 
sent tomber  le  jourde  la  publidlé  sur  des  détails  de  chambre 
i  coucher  d'un  intérêt  plus  ou  moins  équivoque,  et  nous 
fourniraient  au  besoin  une  chronique  digne  du  DitUtte  boi- 
teux. Un  des  signataires,  par  exemple,  nous  raconte  que  sa  , 
femme,  couchée  à  cAté  de  lui,  n'a  pu  s'empêcher  d'éprouver 
une  violente  palpitation  de  cœur;  bien  que,  nous  assure-t-il, 
ce  soit  une  femme  d'un  mâle  courage;  quant  à  lui,  il  a  senti 
stmsang  circuler  plus  librement,  et  il  fait  savoir  au  public, 
par  l'intermédiaire  du  Times,  qu'une  agréable  chaleur 
répandue  dans  tout  son  être  est  l'unique  sensation  dont  il  ait 
ï  rendre  compte.  Voilà, si  je  ne  me  trompe,  un  irait  de 
mœurs.  Les  Anglais,  qui,  sous  certains  rapports,  semblent 
si  fort  redouter  la  publicité,  la  recherchent,  sous  certains 
autres,  avec  une  ardeur  enfantine.  Ils  défendront  leurporte 
contre  le  passant  par  des  grilles  et  des  fossés;  ils  s'entoure- 
ront de  murs,  s'ils  peuvent;  ils  ne  se  croient  jamais  suftisam- 
ment  chez  eus.  Mais  vienne  l'occasion  d'introduire,  au  moyen 
de  la  presse,  le  monde  entier  dans  leur  ruelle,  ils  n'y  voient 
pas  le  moindre  inconvénient.  Encore  une  de  ces  contradicT 
tions  innombrables  dont  se  compose,  en  apparence,  l'histoire  . 
morale  de  ce  peuple  si  remarquable  et  ^  singuher. 
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■art  de  l'*reb«*etae  d«  DmUIb. 

La  haute  Église  est  eD  àmà.  Ricbwâ  Whaieley,  irtlw- 
véqxe  as  Dublin,  est  mort  jeudi  dernier.  Écouomisle  et 
théologien,  il  ne  déploya  j,aiBais,  ni  coMne-  ihéokigitst,  ù 
cwMM  éconwQiste ,  beaucou])'  de  prtfoiMlear.  Sfio  /■'»- 
duction  à  fAude  ii  l'étonomie  politique  o'a^Me  pv» 
seal  arfpunK^nt  déeieil  à  ceux  ssr  lesfjHets-  Aïkm  SoiîA ,  Kac 
Culloch  et  les  écmans-  de  leur  éctte-  ûst  faaàé  h.  doclriH 
du  ïaisiez~fair»;  et  ses  Preuw*  ciu  chrisèianitatt  i 
l'usage  des  enfants,  Sottent  à  la  sarbce  au  sijet.  Hais  et 
o'ea  était  pas  roetns  an  esprit  pénétrant,  iagéùnx,  doué  et 
fitMese  et  de  T^:ueu^  à  la  fns  et  Irès-eapable  de  brisa  le 
joug-  buiuliaat  des-  liaiu  communs,  ««  même,  en  fait  de 
pensées,  de  temer  les  aveslures.  Je  me  souviens  ^'un  j<nr 
uu  poëts  anglais  iiMMné  Honie,  aqouri'bui  en  ijelnlie, 
.mfrkt  UQ  dramC'âe  sa  tomposttian  daas  kquel  ilrepréso- 
tail  Judas,  l3ca«iot«  eoeuan-  uoi  komuft  sinc^eateat  déroiié 
au  Christ  el  qui  ne  l'avait  trahi  que  dans  le  but  de  le 
forcer  à  employer  contre  ses  ennemis  sa  divine  toute-puis- 
sance, envisagée  au  point  de  vue  de  la  force  matérielle. 
■  Je  ne  suppose  pas,  <dis-jeenriantàM.  Home,  <  que  vous 
ayez  composé  ce  drame  pour  la  scène.  Ce  serait  un  beau 
scandale!  — Eh  bien,  répondit-il,  savez-vous  où  j'ai  pris 
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VHit  àv  na  pièce?  Itess  mt  semoit  de  rareberéque  et  Bu- 
Un.  ie  suis  (lene  en  rè^  »Tec  t'orlftodosie.  »  C'est  tmssi 
an  «  Mest.  Rev.  Itichard  WTialeley  >  tjae  j'ai  eftiendu  attri- 
teer  )t  tFèa-etiii«ux  déveleppeiDeRt  de  ce  paraéoxe,  que 
€  Napoléon  I"'  n'a  jamais  existé  ».  C'est  une  excellente 
pbtsaiterie,  queli^K  petr  eondtiaiite ,  na  ftn  !  quoiqu'elle  ne 
le  soit  pas,  Btatheuretisefnent,  tout  &  fait.  La  méthode  de 
Di^iùs,  faisHt  un  uiytlte  de  chaque  ^itde  réalité  histo- 
rique m  mytbologtqne,  ne  fut  jamais  combattue  d'une  façon 
plus  spirituelle.  Des  ouvrages  de  Richard  Whateley,  la  liste 
serait  longue,  s'il  fallait  ne  rien  omettre.  Il  a  écrit  sur  les 
«  dîmes  d'Irlande  »,  sur  la  «  tran^portation  »,  sur  les  «dif- 
ficultés qui  se  rencontrent  dans  les  écrits  de  saint  Paul  », 
sur  les  ■  monnaies  >,  sur  les  ■  synonymes  anglais  » ,  sjir 
*  l'origine  de  la  civilisation  >,  enfm  de  omnî  re.  Son  esprit 
a  chevauché  dans  mille  directions  diverses,  non  sans  laisser 
partout  un  souvenir  de  son  passage.  £1  puis,  il  était  géné- 
reux, et  il  s'intéressait  au  progrès  de  l'éducation  pins  qu'il 
n'est  d'usage  parmi  ceux  de  son  élat.  En  poliUque,  sa  règle 
de  conduite  était  :  Les  mesurer  e(  non  les  hommes,  maxime 
qui  peut  également  convenir,  selon  la  manière  dont  on  la 
eompreod,  et  aux  cœurs  les  plus  audacieux,  et  aux  natures 
1;^  plos  ^udeates.  Il  n'y  avait  pas  un  an  qu'il  avait  été  élu 
par  runiversité  professeur  d'économie  politique ,  lorsqu'en 
I83t  il  fut  promu  3r  l'apctiiépiscopat  :  c'est  le  seul  exemple 
fxtù  iKHiiine  d'Église  qui  sott  devenu  archevêque  sans  avoir 
passé  par  aiwunft  dignité  ecclésiastique.  Le  remplacer  ne 
sera  pas  chose  fecil<e;  mais  h»d  Palïnerston  a  la  main  heu- 
rcuB».  Le  très-révéren*  Richard  Whateley  était  né  en  1787. 
K  est  mort  conséquenMnent  dans  sa  soixanie-dix-sepliênK 
atiaëe.  L'actîrîté  de  l'esp-it  serait-elle  doBc  tm  brevet  dé 
Ibit^vtté  !  Les  exemples  qm  tendent  h  le  prouver  se  présen- 
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teat  ici  en  foule.  Quels  liommes  exercèrent  jamais  leurs 
facultés  întellecluelles  avec  plus  de  continuité,  plus  d'ar- 
deur, et  une  plus  prodigue  iasouciance  que  lord  Palmer»- 
ton,  que  lord  Brougham,  l'un  et  l'autre  si  jeunes  encore  et 
si  vieux! 

J'allais  citer  lurd  Lyndhurst,  qu'on  s'était  presque  accw- 
tumé  il  croire  immortel.  Mais  il  se  trouve  que  cet  étonoaDt 
vieillard  est  malade,  très-malade  même,  parait-il,  et  peu 
s'en  faut  qu'on  ne  le  juge  capable  de  mourir,  lui  aussi. 


Vmé  Mtce  déelsloB  de  lord  BmMelI. 

Ordre  a  été  enfin  donné  par  le  gouvernement  anglais  de 
saisir,  à  Liverpool ,  les  vaisseaux  construils  par  HM.  Uird. 
Cette  décision  témoigne  de  la  fdncérité  et  de  la  sagesse  de 
lord  Russell.  Elle  montre  qu'il  prend  au  sérieux  les  devoirs 
de  la  neutralité,  et  il  n'y  a  qu'k  l'en  féliciter.  Il  va  sans  dire 
que  les  partisans  du  Sud  ici  vont  gronder.  Déjà,  n'osant  atta- 
quer la  légalité  de  la  saisie,  qui  évidemment  n'a  été  ordon- 
née qu'après  avoir  été  bien  mûrie  et  h  la  suite  de  rensei' 
gnements  décisifs,  on  insinue  que  c'est  là  une  de  ces 
mesures  faites  pour  aggraver  le  mal  qu'il  s'agit  de  guérir. 
Les  confédérés,  nous  assu^t-on,  vont  être  furieux;  et  quiat 
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aux  fédéraM,  ils  ne  verront  dans  ua  pareil  acte  que  l'inspi- 
ration d'une  politique  peureuse.  On  aura  irrité  les  premiers 
et  enflé  outre  mesure  l'orgueil  des  seconds.  Ainsi  parlent  les 
avocats  des  esclavagistes.  Ai-je  besoin  de  signaler  le  vide 
de  ces  plaintes  et  le  vice  de  ce  raisunnement?  Si  les  confé- 
dérés s'avisent  d'être  furieux  parce  que  l'Angleterre  ne 
consent  pas  à  violer  scandaleusement,  pour  leur  être  agréa- 
ble, uue  neutralité  qu'elle  a  solennellenient  proclamée  à  la 
face  du  monde,  c'est  là  un  malheur  dont  l'Angleterre  fera 
bien  de  se  consoler;  et  en  ce  qui  concerne  les  fédéraux,  pré- 
tendre qu'à  leurs  yeux  ou  est  lâche  dès  qu'on  est  juste, 
c'est  les  calomnier  gratuitement.  Quelque  deg^é  d'arrogance 
qu'il  plaise  aux  ennemis  du  Nord  d'attribuer  au  Yankee ,  il 
est  absurde  d'ima^er  que  le  peuple  de  New- York  se  croie 
de  force,  ayant  une  afi'reuse  guerre  sur  les  bras,  à  faire 
^re  aux  Anglais  ce  qu'il  veut,  et  regarde,  de  sa  part,  une 
coucesàon  équitable  comme  une  marque  de  pusillanimité  et 
un  aveu  de  faiblesse.  Tout  au  plus  pourrait-on  les  supposer 
capables  de  cet  excès  de  sot  orgueil ,  si  le  gouvernement 
anglais  avait  d'abord  refusé  ce  qu'il  accorde  aujourd'hui, 
s'il  n'avait  agi  que  sous  le  coup  d'une  menace  et  avec  la 
précipitation  de  la  peur.  Mais  non  :  il  vient  d'ordonner  la 
saisie  des  vaisseaux  construits  par  WA.  Laird,  en  vertu  du 
même  principe  et  sous  l'empire  manifeste  du  même  sen- 
timent qui  lui  avait  déjà  fait  saisir  YAletsandra.  Les  obser- 
vations présentées  par  le  cabinet  de  Washington,  'loin  de 
respirer  la  menace,  ont  toujours  été  rédigées  dans  les 
termes  d'un  appel  h  un  sentiment  de  loyauté  et  de  jus- 
tice. Bref,  la  décision  n'est  intervenue  qu'après  un  délai 
dont  la  durée  prouve  la  parfaite  liberté  d'esprit  qui  a  pré- 
sidé, en  cette  circonstance,  aux  investigations  du  gouveme- 
meut  anglais. 
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■ort  de  lord  Lyndhiirsl. 

H  y  a  e\aq  jours  seulement  que  lord  Lynclhurst  a  rendu 
l'ime ,  et  è^k ,  >ulo«r  de  son  lit  de  mort,  les  organes  fl« 
l'opinkia  piMique  «ni  à  peu  près  épâsé  le  vocabulaire  des 
louanges.  C'est  à  peine  si  deux  ou  irob  feu^les  libérales  ont 
osé  mêler  quelques  notes  discordantes  à  ce  concert  d'éloges 
et  de  regrets.  Il  j  a  pourtant  à  redire  i  l'apothéose  du 
défunt,  je  le  croîs.  Hais  vous  savez  ce  que  Victor  Hugo  met 
dans  la  bouclie  d'nn  vieux  gentilhomme  parlant  <^  na  roi: 

Nom  portons  tous  les  deux  an  fnmt  un«  couraDDc, 
Tous  te  Dcur»  de  Ijs  d'or  et  moi  de  cheveux  blues- 
La  vieillesse  a  une  majesté  dont  nul  ne  se  peut  défendre; 
et  lord  Lyndhnrst  est  mort  dans  sa  quatre-vingt-douzi^ne 
année. 

Quelle  vieillesse,  d'ailleurs,  que  la  sienne  !  Qui  ne  le  Toit 
encore  venant  le  S  juillet  18S9,  k  l'âge  de  quatre-vingt- 
huit  ans,  prendre,  dans  ^)a  Chambre  des  Lords,  sa  place 
accoutumée;  et  \k,  le  corps  légèrem«)t  conrbé,  ia  raaÏB 
appuyée  sur  une  rampe  construite  d'avance  pour  lui,  m»s 
Tœil  plein  de  vie  et  d'une  voix  ferme,  recommandait  à  son 
pays  la  politique  de  la  vigilance  et  de  la  vigueur?  Gefut  use 
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scène  impnsaate  et  qui  rappelait  la  séaoce  fameuse  où  le 
grand  Chatam  s'évanouit.  Seuleiuent,  dans  lord  Lyndhurst,  la 
furce  de  l'âme  se  trouva  mieux  servie  par  celle  du  coi^. 

L'énergie  avec  laquelle  ce  vieillard  sonna  le  tocsin,  au 
sujet  des  pensées  menacsotes  supposées  au  gouvemeneut 
impérial;  l'éBiotion  juvénile  aT«c  laquelle  il  évoqua  le  fan- 
t6me  de  t'invasioa  ;  ses  attaques  contre  le  pacifique  génie  de 
l'école  die  HlaoeJiester;  la  façon  dont  il  adjura  l'Angleterre 
de  se  défier  de  la  conGauce,  de  ne  pas  écononuser  sur  sa 
sûreté  et  de  veiller  l'arme  au  bras;  enfin  le  eri  qui  terHtina 
sen  puissant  discours,  ce  cri  terrible  :  Va  victis!...  que 
répétèrent,  le  lendemain ,  tous  les  écbos-de  la  Grande-Bre- 
tagne, voilà  ce  que  chaque  Anglais  avait  présent  à  l'esprit 
«t  au  ca;ur,  lorsque  cettenourelle  a  retenti  :  Lord  Lyudbursi 
est  mort. 

Aux  yeux  d'un  peuple  amoureux  de  lui-même,  que  ne 
couvre  pas  Un  tel  effort  de  patriotisme  fait  par  un  homme 
de  quatre-vingt-buit  ans? 

Et  puis,  la  mort  a  le  privilège  d'efirayer  la  aitique.  n 

semble  que  censurer  celui  dont  die  vient  de  cb>re  pour 

jamais  les  lèvres  soit  une  lâcheté,  et  l'on  considère  volon- 

.  tiers  comme  fabant  partie  de  la  religion  des  funérailles 

l'enceus  qui  brûle  autour  d'un  tombeau. 

N'y  a-t-il  pas  dans  ce  banal  hommage  rendu  à  la  mort 
une  dangereuse  faiblesse,  une  faiblesse  peu  digne  des  mœun 
d'un  peuple  libre  et  que  désavoue  une  âme  vraiment  virile? 
Où  la  mort  puise-t-elle,  aprb  tout,  le  droit  de  faire  cmicut- 
renee  k  la  vérité  ?  Et  quelle  est  donc  cette  majesté  de  ce  qui 
dura  longtemps  et  ne  dure  plus,  si  le  respect  qu'on  lui  doit 
se  compose  de  mensonges  complaisanls  ou  de  pusillanimes 
Tétieences?  Uestpermisetilpeut  paraître  conveaablft  de s« 
taire  devant  une  fosse  ouverte  ;  il  est  permis  et  il  peut 
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paraître  convenable  d'alteiidro  pour  parler  que  la  cendre  soit 
refroidie;  mais,  si  l'on  parle,  faul-il  oublier  que  la  ralte 
appartient  h  la  vérité  comme  le  lendemain,  et  que  les  morts, 
les  morts  fameux  surtont,  sont  la  leçon  des  vivants* 

Que  John  Singleton  Copley,  né  h  Boston,  d'un  peintre  de 
portraits,  ait  eu  besoin  d'un  mérite  éminent  pour  se  frayer 
un  chemlii  jusqu'aux  premiers  rangsde  l'aristocratie  anglaise; 
qu'il  ait  été  uu  légiste ,  sinon  d'élite,  au  moins  dislin^; 
un  politique  habile,  nn  homme  de  parti  ^  la  fois  souple  et 
vigoureux;  qu'il  ait  marqué  sa  place  parmi  les  orateurs;  en 
un  mot,  qu'il  y  ait  eu  en  lui  l'étoffe  dont  la  renommée  est 
faite ,  il  serait  difficile  de  le  nier.  Mais  ce  qui  frappe  quand 
on  examine  sa  carrière ,  c'est  qu'il  n'est  pas  une  grande 
chose  dout  on  soit  redevable  à  ses  talents,  pas  une  grande 
idée  h  laquelle  o»  puisse  associer  son  nom  sans  réserve,  pas 
une  cause  qu'il  ait  servie  avec  un«  incontestable  et  inra- 
riable  conviction. 

C'est  en  4817,  pendant  le  ministère  de  lord  Liverpoot, 
daus  un  procès  intenté  pour  menées  démagogiques  et  mee- 
tings séditieux,  au  chirurgien  Watson  et  à  Tbistlevtood,  que 
le  fils  de  Copley  donne  sa  mesure  comme  avocat.  Hais,  pen- 
dant que  Wetlierell,  chargé,  conjointement  avec  lui,  de  la 
défense  des  accusés ,  met  à  les  sauver  toute  l'ardente  élo^ 
quence  d'un  homme  qui  s'oublie  dans  la  poursuite  de  son 
but,  lui,  par  un  calme  réfléchi ,  par  une  froideur  raisonné^, 
il  trouve  moyen  de  fixer  sur  sa  personne  l'attention  bien- 
veillante, reconnaissante  presque,  de  lord  Liveqjool;  si  bien 
que,  contre  un  autre  fauteur  d'insurrection,  Jeremiah  BraO' 
dreth,  ce  sont  les  services  de  l'avocat  des  Watson  et  des 
Thistlewood  qui  sont  retenus  par  le  ministre.  Les  confidences 
que  Copley  avait  reçues  de  ses  clients  dans  le  premierprocH 
lui  servirent  à  faire  condamner  les  accusés  daus  le  second. 
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Ce  fut  pur  cette  porte  qu'il  entra  duos  la  carrière  du  pou- 
Toir.  Lord  Liverpool  l'avait  tout  de  suite  deviné.  Que  fallait- 
il  de  plus?  La  réforme  parlementaire  n'avait,  pas  encore 
balayé,  en  matière  d'élections,  les  écuries  d'Augias.  On 
s'arrangea  de  manière  à  pourvoir  John  Copley  d'un  siège 
au  parlement.  Dès  4819,  il  était  solicitor  général,  et  en  celle 
qualité,  il  eut  k  soutenir,  à  la  suite  de  Gifford,  la  scanda- 
leuse accusation  d'adultère  intentée  par  George  IV  contre  la 
reine  Caroline.  Nommé  attorney  général  en  1833  et  maître 
de  rôles  en  1826,  qu'une  occasion  favorable  se  présentât,  et 
il  devenait  lord-chancelier.  U  le  devint  par  l'élévation  de  Can- 
ning  à  la  dignité  de  premier  en  1821.  La  veille,  il  n'était 
que  sir  John  Copley  :  le  lendemain,  il  fut  lord  Lyndhurst, 
ayant  pris  son  titre  du  nom  de  l'endroit  oti  il  avait  vu  pour 
la  premièfe  fois  celle  qui  depuis  fut  sa  femme. 

Ici  le  caractère  de  l'homme  va  se  dessioer. 

La  question  vitale  du  moment  était  alors  l'émancipatioii 
des  catholiques.  Dans  le  ministère  précédent,  un  homme  la 
voulait,  c'était  Canning,  et  un  homme  la  repoussait,  c'était 
le  chef  même  du  cabinet,  lord  Liverpool.  Tant  que  celui-ci 
fut  à  la  léte  des  affaires,  sir  John  Copley,  non  content  de 
repousser,  lui  aussi,  l'émancipation  des  catholiques,  pro- 
nonça contre  cette  mesure  des  discours  véhéments.  Mais  les 
réoes  de  l'État  ne  furent  pas  plus  tôt  passées  des  mains  de 
lord  Liverpool  à  celles  de  Canning,  qu'on  vit  sir  John  Copley 
changer  tout  à  coup,  à  l'égard  des  catholiques,  d'attitude 
et  de  langage. 

U  s'était  prononcé  contre  eux  quand  le  premier  ministre, 
lord  Livei^oot,  les  combattait;  il  se  prononça  pour  eux 
^uand  le  premier  ministre,  Canning',  crut  devoir  les  soute- 
nir. Serait-ce  que,  du  jour  au  lendemain,  la  lumière  s'était 
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faite  dans  son  esprit?  11  est,  hélas!  une  circonstaDce  qo) 
dëmeut  c«tt€  supposition  charitable.  Canuing  avait  besoin 
d'un  lord-chancelier  qui  appuyât  l'émancipatioD  des  calbo- 
Itques,  et  lord  Eldon  aimant  mieux  renoncer  an  sac  de  laine 
que  de  manquer  de  respect  aux  conviclions  de  sa  vie  en- 
tière, sir  John  Copley,  pour  te  remplacer  et  devenir  lord 
Lyndhurst,  consentit  à  brûler  ce  qti'i)  avait  adoré  et  adora 
ce  qu'il  avait  brûlé.  C'est  peu  :  Canning  étant  mort  Vannée 
m^e  de  son  avènement,  c'est-à-dire  en  1837,  le  duc  de 
de  Wellington  lui  ayant  succédé,  et  le  cours  des  événemeots, 
le  progrès  des  idées,  ayant  fait  de  l'émaBcipation  des  catho- 
liques une  réforme  désormais  impossible  à  éluder,  cette 
réforme  trouva  dans  lord  Lyndhurst,  resté  lord-chancelier, 
un  de  fies  plus  chaleureux  avocats.  Il  parla  pour,  en  1829, 
avec  autant  de  zèle  qu'il  avait  parlé  conlre,  en  1896.  On 
juge  si  ce  fut  impuDément. 

Lord  Eldon  avait  présenté  contre  l'émancipation  des  callio- 
ligues  nue  pétition  de  la  cumpagnie  des  tailleurs  de  Glas- 
gow. Lord  Lyndhurst  demandant  ce  que  les  tailleurs  avaient 
à  voir  là  :  ■  Il  est  tout  simple  qu'ils  iutervieonent,  «  répon- 
'  dit  lord  Eldon  d'une  voix  amëre  et  en  jouant  sur  le  mot 
turncoat,  qui  signiiie  à  la  fois  en  anglais  un  homme  qui 
retourne  son  habit  et  un  renégat,  <  les  tailleurs  n'aiment 
pas  les  tumcoats.  >  La  fureur  contre  le  lord-chaiicelïer  si 
subitement  converti  à  la  tolérance,  était  grande  parmi  tons 
les  pairs  protestants,  et  ils  applaudirent  fort  à  ce  rapproche* 
ment  de  lord  Winchelsea  :  <  Un  jour,  il  arriva  que,  dans  le 
comté  de  Kent,  une  femme  accoucha  de  deux  jumeaux,  l'nn 
blanc,  l'autre  noir.  Eh  bien,  ce  caprice  de  la  nature  n'a  rien 
d'aussi  extraordinaire  que  le  fait  des  deux  discours  dont  le 
noble  lord  a  accouché  dans  la  question  de  rémancîpatitHi 
des  catholiques.  > 
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Que  si  maiotenant  nous  passons  du  ministère  du  duc  de 
Wellington  à  celui  de  lord  Grey,  et  de  rémanctpaCion  des 
cirïboliques,  en  1829,  à  la  réforme  parlementaire,  en  1832, 
q^ui  trouverons-nous  à  la  tfite  de  l'opposition  coutre  celte 
dernière  réforme,  la  plus  grande  conquête  de  l'écrit  de 
liberté  en  Angleterre?  Qui?  Lord  Lyndhurst.  Inutile  de 
renoarquer  qu'il  avait  cessé  alors  de  faire  partie  du  pouvoir. 
Il  ;  serait  rentré  par  le  rejet  de  la  mesure  proposée.  Aussi 
conduisit-il  l'attaque  avec  le  courage  de  l'ambition  hale- 
tante. Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill  de  1831,  l'ardeur 
de  la  lutte  lui  inspira  une  éloquence  qui  lui  assigna  d'un 
coup  sa  place  k  l' avant-garde  des  orateurs  militants  et  des 
orateurs  d'élite;  D'autres  fléchirent,  hésitèrent,  reculèrent. 
Lui  fut  inébranlable.  Un  instant,  il  rendit  la  victoire  dou- 
teuse, en  faisant  ajourner  la  prise  en  considération  de  la 
clause  connue  sous  le  nom  de  ■  disfranchisement  clause  *. 
Ce  fut  au  point  que  Guillaume  IV  lui  proposa  de  former  une 
Douvelle.admiuistration,  de  l'essayer  au  moins,  et  quoique 
à  cette  époque  un  ministère  tory  eût  été  sur  ud  volcan, 
peut-être  la  tentative  n'aurait-elle  pas  avorté,  si  gouverner 
en  sous-ordre  eût  pu  convenir  à  sir  Robert  Peel. 

Quoi  qu'il  en  soil,  la  réforme  parlementaire  triompha 
des  efforts  passionnés  de  tord  Lyndhurst,  et  il  y  eut  un  mo- 
ment où  te  déchaînement  contre  lui  fut  extrême.  C'était 
pour  le  part)  libéral  un  spectacle  si  irritant  que  celui  d'un 
plébéien  jouant  avec  tant  de  zèle  la  partie  de  l'aristocratie, 
et  mettant  toutes  les  ressources  de  son  esprit  i  barrer  au 
peuple,  dans  les  rangs  duquel  il  était  né ,  le  chemin  de  la 
4'ie  publique!  Il  aimait  les  plaisirs,  les  meubles  somptueux, 
.  le  luxe,  les  fêtes,  et  sa  femme  était  de  celles  qui  se  pi- 
quaient de  donner  le  ton  à  la  mode,  ce  qui  est  toujours 
coûteux  :  les  uns  chuchotèrent  le  mot  de  vénalité  ;  les  autres. 
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plus  hardis  ou  moins  scrupuleux,  l'imprimèrent  dans  des 
libelles  pleins  de  veiiiu. 

Lord  Lyndhiirst  poursuivit  les  libellisles,  les  réfuta,  les 
confondit,  et  tint  tête  à  l'orage  avec  une  intrépidité  que  ses 
ennemis  cherchèrent  à  décrier,  en  disant  qu'il  avait  un  front 
d'airain.  Ce  qui  estsâr,  c'est  qu'k  celte  période  de  sa  vie,  il 
ne  lui  fallut  pas  une  médiocre  fermeté  de  caractère  pour 
faire  face  à  des  colères  qui  se  croyaient  le  droit  du  m^ris. 

S'il  lut  fût  arrive  de  mourir  alors,  qui  sait  quelle  figure  il 
ferait  dans  l'histoire?  Mais  il  lui  fut  donné  de  vivre  assez 
longtemps  pour  effacer  de  l'esprit  de  ses  contemporains  ces 
impressions  funestes;  pour  mettre,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  entre  elles  et  la  postérité,  les  souvenirs  d'une  vieil- 
lesse sereine,  imposante,  devenue  graduellement  étrangère 
aux  petitesses  comme  aux  fureurs  de  l'esprit  de  parti,  et 
néanmoins  ouverte  aux  inspirations  d'un  patriotisme  inca- 
pable de  lassitude. 

Il  possédait  d'ailleurs  des  qualités  précieuses.  Toujours, 
en  lui,  les  vertus  de  l'homme  privé  tendirent  k  racheter  les 
défauts  de  l'homme  public.  L'amertume  des  débats  poUU- 
qties  n'engendra  point  daos  son  cœur  des  rancunes  person- 
nelles. La  générosité  qui  manquait  à  ses  conceptions  et  à  ses 
idées,  il  l'eut  dans  ses  relations  d'individu  à  individu.  Hais, 
encore  une  fois,  sa  longue  carrière  n'offre  rien  d'essentiel 
dont  la  génération  qui  suivra  puisse  faire  son  profit.  On  a  vu 
pourquoi  et  comment  il  s'associa  i(  l'émandpation  des  calho- 
liques,  dont  il  avait  commencé  par  ne  pas  vouloir.  De  mëoie, 
plus  lard,  après  qu'il  fut  remonté  sur  le  sac  de  laine,  par 
SHite  du  retour  de  sir  Robert  Peel  au  pouvoir ,  il  ne  se 
déclara  en  faveur  du  libre  échange,  lui  protectioniste ,  que 
parce  que,  le  ministère  dont  il  était  faisant  volte^ace,il 
crul  devoir  faire  volte-face  avec  ses  collègues. 
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Une  mesure  dont  il  est  juste  de  lui  attribuer  l'honneur  est 
celle  qui  admit  les  juifs  aux  charges  municipales;  mais, 
même  en  ceci,  l'homme  public  disparait  à  demi- derrière 
l'homme  privé,  car  l'intérêt  qu'il  porta  aux  jutis  date  de  son 
mariage  avec  sa  seconde  femme,  qui  était  d'origioe  juive,  et 
des  relations  nouvelles  qui  résultèrent  pour  lui  de  cette 
union. 

Passerons-nous  en  revue  ceux  de  ses  discours  dont  on  se 
souvient  le  plus?  Dans  I'do,  il>tonne  contre  l'émancipation  de 
catholiques  ;  dans  un  aub-e,  contre  la  réforme  parlementaire  ; 
dans  un  troisième,  contre  les  Iriandais,  <  étrangers  par  le 
sang,  par  la  langue,  par  la  religion  »  ;  dans  un  quatrième, 
contre  l'administration  de  lord  Melbourne,  qu'il  met  en 
pièces,  non  sans  s'attirer,  de  la  part  du  ministre  irrité,  cette 
réponse  cruelle  :  ■  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ce 
que  le  comte  de  Slrafford  disait  du  comte  de  Bristol, 
auquel  le  savant  lord  mérite  peut-être  qu'on  le  compare  : 
la  malignité  de  se§  procédés  était  aggravée  par  les  grands 
talents  dont  Dieu  lui  avait  accordé  l'usage,  et  le  diable  l'ap- 
plication. " 

Ainsi,  partout  l'homme  de  l'attaque,  l'homme  de  la  lutte, 
témoin  la  belle  harangue  que  j'ai  déjà  citée  sur  les  dan- 
gers de  l'Angleterre  et  la  nécessité  pour  elle  de  veiller  sous 
les  armes;  mais  nulle  part  l'homme  que  l'avenir  de  l'huma- 
nité préoccupe ,  l'homme  que  possède  le  grand  amour  de  la 
race  humaine. 

Ne  soyez  pas  surpris,  après  cela,  si  lord  Lyndhurst  n'était* 
pas  éloquent  de  cette  éloquence  qui  va  chercher  le  cœur  et 
triomphe  par  le  cœur.  Une  vive  compréliension  du  sujet,  nu 
style  sobre  et  fort,  une  remarquable  clarté  d'exposition,  une 
logique  serrée,  une  habileté  redoutable  à  manier  le  sar- 
casme ,  tels  étaient  les  traits  caractéristiques  de  son  talent 
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oratnire  :  ils  répondaient  k  la  nature  de  son  rftle  et  suffi- 
saient à  son  but. 

L'homne  de  loi ,  du  moins,  laisse-tàl  après  lui  la  tnee 
qu'on  cherchera  vainement  sur  la  route  parcourue  par 
l'homme  politique?  Non,  tes  décisions  rendues  par  lui  lors- 
qu'il était  à  la  tête  de  la  cour  de  l'Echiquier  ont  beau  témoi- 
gner d'un  esprit  subtil  et  sagace,  elles  ne  sont  point  consi- 
dérées dans  le  monde  judicaire  comme  destinées  à  faire 
jurisprudence. 

11  a  donc  manqué  il  lord  Lyndhurst,  pour  vivre  beaucoup, 
de  marquer  son  passage  sur  la  terre  par  des  actes  et  des 
pensées  de  nature  !i  lui  survivre;  car  ce  qui  importe  dans  la 
vie,  ce  n'est  point  sa  durée,  c'est  sou  rayonnement.  Qu'on 
me  montre  un  homme  dont  l'existence,  prématurément 
moissonnée,  soit  néanmoins  entrée  d'une  manière  profonde 
dans  celle  de  ses  semblables,  je  dirai  de  cet  homme  qu'il  a 
beaucoup  vécu.  On  peut  mourir  à  la  fob  jeune-  et  plein  de 
jours. 
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E.C  IMr«  d«  niUlreaa  Bceeher  Slone  A  Exelep-Hall. 


Quelle  scèiie  extraordinaire  que  c«lle  h  laquelle  j'ai 
assisté  avant-hier  au  soir,  dans  Exeter-Hall  !  Allons,  que  les 
«mis  de  la  liberté  prenneat  courage,  et  que  les  étrangers, 
amis  de  l'Angleterre,  cessent  de  craindre  pour  son  bonneur! 
La  cause  de  l'esclavage  transatlantique  n'est  pas  encore 
ga^ée  dans  le  pays  qui  donna  le  jour  h  Wilberforce  et  pro- 
clama si  noblement  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies anglaises. 

La  personne  qu'on  avait  annoncée  comme  devant  parler 
ea  faveur  du  Nord  devant  l'immense  auditoire  que  Exeter- 
Hall  peut  contenir,  était  le  révérend  H.  W.  Beecher,  frère 
de  cette  célèbre  mistrcss  Stowe  qui ,  il  y  a  quelques  années, 
fit  tressaillir  l'Eurojie  en  lui  dévoilant  tous  les  mystères  de 
la  vie  de  l'esclave,  toutes  les  turpitudes  du  commerce  où  un 
homme  est  le  marchand ,  un  homme  l'acheteur  et  un  autre 
bomme  la  marchaDdise. 

Pour  achever  par  la  parole  l'œuvre  que  sa  glorieuse  sœur 
avait  si  bien  servie  par  la  plume,  M.  Beecher  a  franchi 
rOcéan.  Hélas!  qui  se  serait  jamais  douté,  il  y  a  quelques 
années,  qu'un  enfant  de  l'Amérique  attrait  besoin  de  passer 
les  mers  pour  venir  prêcher  l'apostolat  de  l'émancipation 
des  esclaves  en  Angleterre  ! 
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Encore  ai-je  la  douleur  d'avoir  Ji  constater  qne  ce  n 
naire  d'une  idée  qu'on  devait  croire  si  essentiellement  an- 
glaise, n'est  arrivé  au  succès  qu'après  avoir  essuyé  plus  d'un 
revers.  Avant  son  triomphe  d' avant-hier,  quelle  était  l'his- 
,  toire  de  sa  mission?  Il  avait  été  accueilli  froidement  ï 
Edimbourg;  il  axiil  échoué  h  Glasgow,  chose  plus  surpre- 
nante sous  quelques  rapports;  et,  il  Liverpool,  la  ville  des 
constructeurs  de  corsaires  à  l'usage  des  confédérés,  à  Liver- 
pool, il  serait  mort,  si  l'on  mourait  de  cela,  sous  les  gro- 
gnements et  les  sifflets.  A  Manchester,  seulement  k  Man- 
chester, il  avait  trouvé  des  cœurs  avides  de  sa  parole  et  des 
mains  promptes  &  l'applaudir,  parce  que  là  était  le  peufde, 
parce  que  là  son  auditoire  se  composait  de  travailleurs  qui 
sentent  que  l'esclavage,  c'est  le  travail  déshonoré. 

Hais  enfin,  Dieu  merci!  le  voyage  de  M.  Beecher  n'aura 
pas  été  sans  fruit.  A  Londres,  encore'  plus  qu'à  Mandiesler, 
sa  victoire  a  été  de  celles  qui  laissent  de  longues  traces.  Le 
coup  portera,  celte  fois. 

Non  que  son  discours  soit  sans  tache.  Mais  quoi  !  c^ 
même  ajoute  à  la  portée  de  l'événement.  Nul  doute  qu'il 
n'ait  déployé  beaucoup  d'éloquence  ;  mais  il  serait  ficfaeux 
que  son  succès  pût  être  attribué  il  son  éloquence  :  ce  succès, 
la  cause  qu'il  a  plaidée  le  réclame. 

C'était  cette  cause,  grande  s'il  en  fut  jamais,  qui  ava^ 
soufflé  une  si  ardente  impatience  d'entendre  l'orateur  à  tant 
de  gens  qui  ne  connaissaieut  de  lui  que  son  nom;  c'était 
elle  qui,  avant-hier,  avait  fait  affluer  vers  Exeter-Hall,  dès 
six  heures  du  soir,  —  l'ouverlure  du  meeting  n'éUut  fixée 
qu'à  sept  —  une  multitude  déjà  toute  frémissante  d'enihoo- 
siasme.  Un  torrent  qui  brise  ses  digues  ne  se  précipite  pas 
avec  plus  de  violence  que  n'a  tait  la  foule  dès  que  les  pqrftS 
ont  cédé  devant  elle.  J'en  parle  savamment,  car  j'ai  failli 
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être  étouffé.  Bien  qu'on  n' admit  que  les  billets  payants,  bil- 
lets k  UD  shelling  ou  à  une  demi-couronne,  In  vaste  salle 
regorgeait  de  monde,  et  il  a  fallu  que  la  police  intervint 
pour  arrêter  l'inondation.  Des  milliers  de  personnes  ont  été 
refoulées  dans  le  Strand,  et  de  là,  dans  les  rues  circonvoi- 
sioes,  on  eMes  ont  tenu,  faute  de  mieux,  un  meeting  en  plein 
vent. 

Entré  des  premiers,  avec  mon  excellent  ami  Karl  BUnd, 
je  subissais  depuis  une  demi-heure  environ  l'ennui  de  l'at- 
tente, qu'aggravait  une  chaleur  à  peine  tolérable,.  lorsque 
enfin  l'aiguille  a  marqué  sept  beures.  H.  Beecber  n'avait  pas 
encore  paru.  Le  cri  :  Time!  timel  a  retenti.  En  même 
temps,  quelques  partisans  du  Sud,  très-claîr-semés,  faisaient 
circuler  des  placards  où  le  président  Lincoln  était  attaqué  et 
ob  H.  Beecber  lui-même  était  représenté  comme  ayant  dit, 
au  sujet  de  l'affaire  du  TretH  :  <  Plutftt  que  de  céder  aux 
prétentions  des  Anglais,  la  guerre!  »  Sur  ces  plaards,  les 
mots  dâuge  de  sang,  attribués  k  M.  Beecber,  étaient  impri- 
més en  caractères  gigantesques.  Ces  feuilles  passaient  de 
main  en  main.  On  y  jetait  les  yeux,  et  l'on  souriait  de 
mépris. 

Cependant  l'orateur  n'arrivait  pas,  et  une  impatience  mê- 
lée d'anxiété  se  manifestait  par  le  cri  de  plus  en  plus  accen- 
tné  :  Time!  lime!  J'ai  appris  depuis  la  cause  du  retard. 
La  foule  au  dehors  était  si  dense  qu'il  avait  été  impossible  à 
M.  Beecber  -de  la  percer.  Des  policemen  ont  dA  le  porter  sur 
leurs  épaules.  Il  entre  enfin.  Non,  jamais  je  n'ai  vu  pareib 
transports  d'eothou^asme.  La  salle  entière  était  debout;  le 
kurrah  national  retentissait  comme  un  tonnerre;  les  hommes 
agitaient  leurs  chapeaux,  les  femmes  agitaient  leurs  mou- 
choirs. Et  c'était  bien,  je  le  répète,  la  cause  représentée  en 
ee  moment  par  H.  Beecher  qu'on  applaudissait.  La  preuve. 
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c'est  que,  dans  ]e  cours  de  U  soirée,  celte  démonslratioD 
s'est  reaouvelée  avec  un  surcr<rit  de  passion,  lorsque  le  nom 
de  M.  LîdcoIb  est  monté  du  cœur  de  l'orateur  à  ses  lèvres. 

Une  chose  véritablement  ànouvante,  c'est  que,  duraBt 
ceRe  soirée  mémorable,  la  salle  n'a  pas  applaudi  une  seule 
fois  sans  qne  ses  applaudissemeals  aient  été  prolongés  et 
grossis  par  ceux  de  la  rue.  Eulre  ceux  du  dedans  et  ceux  du 
dehors,  il  y  avait  une  communion  d'idées  si  intime,  »  pro- 
fonde ,  que  les  derniers  acclamaient,  sans  l' entendre,  t«ule 
parole  gue  les  premiers  avaient  acclamée,  pour  l'avoir  enten- 
due. Souvent  aussi,  le  meeting  extérieur,  harangué  par  des 
orateurs  improvisés,  poussait  des  cris  d'enthousiasme  qui, 
arrivant  jusqu'à  nous,  produisaient  sur  le  meeting  inténenr 
une  impression  dont  rien  ne  peut  rendre  le  caractère  toa- 
chant  et  solcsnel.  Les  âmes  se  pariaient  et  se  répondaient  i 
travers  l'épaisseur  des  murs. 

Ne  vous  exagérez  point,  toutefois,  U  portée  de  ce  réàt. 
La  réception  faite  k  M.  Beeeber  par  la  ville  de  Londits 
n'efface  malheureusement  pas  le  souvenir  de  celle  qu'il  a 
reçue  à  Glasgow  et  k  Liverpool.  ici  même,  te  grand  meeting 
que  je  décris  et  qui  a  été  tenu  sous  les  auspices  de  la 
«  société  d'émancipation  >  n'a  mis,  après  tout,  en  liuuère 
que  les  sentiments  des  classes  populaires  et  de  celte  portion 
de  la  classe  moyenne  en  qui  l'élémeut  intellectuel  dotaÎBC 
l'élémest  mercantile.  C'est  k  peine  si,  parmi  tes  nombrws 
personnages  qui  figuraient  sur  la  plate^forme,  je  pomrûs 
citer  un  seul  représentant  bien  connu,  soit  du  monde  pab- 
tique,  soit  du  monde  fashionable,  soit  du  monde  coauatr- 
cial.  Le  fauleail,  qu'on  espérait  voir  occupé  par  M.  BngU, 
l'était  par  uo  modeste  magistral  de  la  Cité,  le  >  city  diaB- 
berlain  >.  Des  professeurs,  des  elei^men,  des  honaec 
d'étude  et  de  sdenee,  voilà  ce  qui  constituait  ce  q>e  j'appd* 
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leraîs  volontiers  la  moelle  du  meetiug  au  dedans,  le  meeting 
du  dehors  appartenant  presque  tout  entier  h  l'éléoieal  popu- 
laire. Il  est  vrai  que  le  Londres  du  mois  d'octobre  n'est  pas 
le  Londres  du  mois  de  juin. 

Le  Londres  des  célébrités  politiques,  des  bomoies  riches, 
des  hoioiueB  i  la  mode,  de  tous  ceux  <|ui  ont  le  pouvoir,  ou 
la  prétention,  ou  la  manie  de  suivre  les  usages,  ce  Londres- 
li  est  à  la  campagne,  aux  bains  de  mer,  en  voyage,  et  il  est 
joste  de  tenir  compte  de  cette  drcoBStancc.  Hais  je  ae  crois 
pas  me  tromper  en  affirmant  que,  si  M.  Beecber  ét^t  venu 
ici  au  niois  de  juin,  au  lieu  d'y  venir  au  mois  d'octobre,  le 
meeting  formé  pour  le  recevoir  et  l'entendre  n'aurait  pAs 
présenté  une  physionomie  essentiellement  différente  de  eëUe 
ipiB  [H'ésentait  celui  d' avant-hier  au  soir. 

n  est  possible,  comme  lord  Russell  s'est  hasardé  il  le  dira 
dans  son  discours  de  BUirgowrie,  que  les  partisans  du  Nord 
aient  la  majorité;  nuis  l'influence  en  Angleterre  est,  moins 
que  partout  ailleurs,  une  question  de  chiffres.  Qu'importe 
que  numériquement  l'Angleterre  soit  d'un  cAté,  si  les  <  go- 
vernîng  classes  >  sont  de  l'autre?  Or,  il  me  parait  certain 
que  le  Sud  a  pour  lui  précisément  les  classes  dont  l'inHuence 
agit  d'une  manière  décisive  sur  la  direction  des  affaires. 
C'est  là  le  mal. 

A  ce  mal  il  y  a  un  remède.  Que  les  armées  du  Nord  réus- 
sissent à  se  concilier  la  victoire,  et  le  Sud  aura  bien  vite 
perdu  dans  les  salons,  dans  les  clubs,  même  dans  les  chan- 
tiers de  Liverpool,  les  sympathies  qui  lui  sont  aujourd'hui 
acquises,  —  sympathies  fort  peu  sentimentales  de  leur 
nature  et  qui  ne  tiendraient  pas  un  mois  contre  h  puissance 
du  fait  accompli.  II  ne  sied  qu'aux  petites  gens,  aux  gens 
du  peuple  et  k  ceux  qui  professentle  culte  des  idées,  de 
prendre  feu  pour  la  vérité,  d'adorer  la  justice  ^  cause  d'elle- 
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laëiiie  et  de  demander  compte  au  succès  de  la  moralité  de 
ses  moyens  avaat  de  plier  devant  lui. 

L'espace  me  manque  pour  entrer  daas  l'analyse  du  dis- 
cours de  M.  Beecber,  qui,  aussi  bien,  ne  reuferme  ri^  de 
tout  à  fait  nouveau.  Ce  qui  importe,  c'est  la  mauifeslatioD 
qu'il  a  provoquée.  Lorsque  l'orateur  a  fait  allusion  à  la  saisie 
des  vaisseaux  cuirassés  de  M.  Laird,  sur  l'ordre  de  lord 
Russell,  il  y  a  eu  dans  l'auditoire  comme  un  frémissemeol 
de  joie.  Lorsque  l'orateur  a  fait  allusion  ï  la  manière  dont 
le  Times  traite  les  affaires  d'Amérique,  il  y  a  eu  dans  l'ai- 
ditoire  comme  un  frémissement  de  colère.  ■  Trois  grogne- 
ments pour  le  Times  »,  a  crié  une  voix,  et  les  trois  grogne- 
ments ont  eu  lieu.  Ce  n'est  point  la  majorité  qui,  généralement 
parlant,  fait  les  destinées  de  l'Angleterre,  je  l'ai  dit  et  je  ne 
m'en  dédis  pas;  mais,  dans  les  questions  où  les  sentiments 
de  cette  majorité  éclateut  de  manière  h  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  intensité,  les  classes  gouvernantes  soûl  bien 
obligées  de  regarder  derrière  elles,  pour  voir  si  toute  ta 
nation  les  suit  et  jusqu'où  elle  est  disposée  a  les  suivre. 
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Samedi  dernier,  le  révérend  H.  W.  Beecher  était  traité 
dans  Albion-Hotel,  à  Manchester,  par  de  Dombreux  amis. 
C'était  un  déjeuner  politique.  Le  maire  de  Rochdale  pré- 
àdait.  Après  déjeuner,  les  convives,  au  nom  d'une  cause 
chère  à  tous  les  bommes  de  cœur,  ont  adressé  de  solennels 
remercimeots  au  héros  de  la  réunion  et  lui  ont  fait  leurs 
adieux,  car  il  est  au  moment,  je  crois,  de  quitter  l'Ângle- 
lerre. 

Est-il  besoin  de  vous  dire  quel  est  ce  révérend  H.  W.  Bee- 
cher qu'on  fête  ainsi  dans  la  capitale  du  royaume  du  roi 
Colon?  Le  bruit  de  son  voyage  en  Angleterre  a  àù  parveuir 
jusqu'à  vous.  La  lutte  ardente,  qui,  provoquée  ou  plutôt  ravi- 
vée par  ses  harangues ,  s'est  engagée  autour  de  son  nom ,  a 
été,  certes,  assez  bruyante  pour  voils  être  connue.  Frère  de 
cette  célèbre  mistress  Beecher  Stowe  à  qui  l'humanité  est 
redevable  d'un  des  plus  beaux  livres  qu'ait  jamais  inspirés 
l'amour  de  l'humanité,  H.  Beecher  est  venu  de  l'Amérique 
rappeler  aux  Anglais  ce  que  beaucoup  d'entre  eux,  hélas! 
commençaient  à  oublier,  après  l'avoir  lu  cependant  d'tm 
cœur  agité  dans  le  roman  de  Vncle  Tom's  Cabin. 

Étranges  sont,  en  vérité,  les  révolutions  que  subissent 
quelquefois  les  tendances  et  les  idées  d'un  peuple!  Gomme 
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l'Anglelerre  tressaillit  le  jour  où  le  grand  roman  de  mislress 
Beecher  Stowe  mit  à  ou  devant  elle  les  horreurs  de  l'escla- 
vage I  Pas  une  vois  dissidente  n'aurail  osé  s'élever. ici,  à 
cette  époque.  Si  jamais,  parmi  les  femmes,  it  y  eut  un  suc* 
ces  de  larmes,  ce  fut  alors.  Qui  ne  se  souvient  de  cette  leltre 
touchante  dans  laquelle  les  dames  anglaises  de  tout  raog 
adjurèrent  leurs  sœurs  d'Amériipie  d'user  de  leur  douce,  de 
leur  puissante  influena>,  en  faveur  des  mères  à  qui  l'inslilii- 
tioD  de  l'esclavage  permet  qu'on  arrache  leurs  enfants  pour 
les  vendre;  en  faveur  des  enfants  dont,  aux  termes  d'un 
code  impie,  leurs  propres  pères  ont  le  droit  de  irafiquerî 
Quand  elle  fut  écrite,  cette  lettre  désormais  impossible  à 
eflacerde l'histoire del'An^lelerre, le  Nord  et  le  Sud  n'étaient 
pas  aux  prises;  le  coton  n'avait  pas  cessé  de  suivre  sa  ronte 
accoutumée*;  le  spectacle  de  la  république  de  Wasbin^too 
divisée,  déchirée,  ensanglantée,  n'était  pas  encore  venu  dnit- 
ner  aux  Anglais  l'espoir  d'être  délivrés  d'une  rivalité  impm- 
tune.  Tout  cela  est  arrivé  depuis,  et  depuis,  —  le  œurse 
serre  à  cette  idée,  —  il  a  fallu  qu'à  son  tour  madame  Bee- 
cher Stowe  adressât  aux  dames  anglaises,  aux  tendres si^>- 
taires  de  la  leltre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  un  appel  qù 
est  resté  sans  réponse,  sinon  sang  écho  ! 

Non,  je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  de  phénomène  plus 
douloureux  que  le  changement  qui  s'est  manifesté  en  Aogle- 
terre,  relativement  à  la  question  de  l'esclavage,  depuis  la 
révolte  des  planteurs  d'Amérique.  On  a  vu  la  plus  iafluenlf 
portion  d'un  peuple  qui  avait  aboli  l'esclavage  dans  ses  pro- 
pres colonies,  au  prix  d'énormes  sacrilices,  applaudir  au 
efforts  et  aux  succès  d'une  armée  composée  de  marchands 
d'hommes.  On  a  vu  des  corsaires  à  l'usage  des  propriétaires 
de  nègres  sortir  des  ports  d'un  pays  qui  avait  poursuivi  le 
commerce  des  nègres  sur  toutes  les  mers.  On  a  enteodii  des 
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hommes  proclamer  sainte,  conforme  aux  enseignements  de 
la  Bible,  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  l'institution  de  l'escla- 
vage, et  cela  dans  un  pays-  où  Wilberforce  est  ué  I 

Et,  tenez,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  uii  membre  de 
la  Chambre  des  Communes,  H.  Beresford  fiope,  arrachait, 
dans  Liverpool,  des  applaudissements  enthousiastes  à  un 
nombreux  auditoire,  en  revendiquant  pour  l'Angleterre  la 
gloire  de  sympathiser  avec  le  Sud;  en  niant  que,  selon  l'ex- 
pression de  lord  Russell,  les  partisans  du  Nord  formassent 
ici  b  majurilé;  eu  se  moquant  de  l'attorney  général,  sir 
Roundell  Palmer,  pour  ses  scTupules  relativemenl  il  l'obser- 
vance d'une  neutralité  stricte;  que  dire  encore?  en  parais- 
sant souhaiter  pour  les  paysans  d'Angleterre  la  condition  de 
ces  heureux  nègres  qui,  là-bas,  sont  si  bien  nourris,  si  bien 
ffitus,  si  régulièrement  envoyés  à  ré<^lise. 

Or,  pendant  que  H.  Beresford  Hope  insistait  de  la  sorte 
sur  les  bienfaits,  immenses  et  très-enviables,  de  l'esclavage, 
un  autre  membre  du  la  Chambre  des  Communes,  M.  Lind- 
say,  se  faisait  honneur  devant  une  assemblée  agricole  d'avoir 
en  ce  moment  chez  lui  deux  bétes  illustres,  M.  Mason  et  le 
colonel  Lamar.  Du  premier,  je  n'ai  rieu  à  vous  apprendre 
que  vous  ne  connaissiez  déjà  ;  mais,  pour  que  vos  lecteurs 
soient  en  état  de  bien  apprécier  le  sens  des  vertus  hospita- 
lières dont  M.  Lindsay  se  vante,  peut-être  serait-il  néces- 
saire qu'ils  fussent  mis  au  courant  des  exploits  qui  font  du 
colonel  Lamariiu  hôte  illustre. 

Malheureusement,  voici  le  seul  qui,  dans  ma^ mémoire,  se 
trouve  associé  fi  son  nom.  Il  nous  souvient  d'un  drame  où 
figura  un  yacht  nommé  le  Wanderfr.  Le  propriétaire  de  ce 
yacht  l'ayant  transformé  en  négrier,  quatre  cents  pauvres 
Africains  qu'il  portait  furent  débarqués  eu  Géorgie.  Mais 
qu'advint-ilî  Que  les  autorités  fédérales,  averties  à  temps, 
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ordonnèrent  la  saisie  du  vaisseau,  le  coadamnëreot,  le  mirenl 
en  adjudication.  Lamar,  tel  était  le  nom  du  propriétaire ,  le 
front  haut,  l'œil  en  feu,  le  poing  fermé,  se  rendit  sur  le  lieu 
des  enchères;  rossa,  ■:—  pardonnez-moi  ce  mot,  qui  manque 
au  vocabulûre  de  la  chevalerie,  —  le  premier  qui  osa  se 
présenter  comme  enchérisseur  et  racheta  le  yacht  à  un  tiers 
de  sa  valeur,  aux  applaudissements  de  ses  pareils.  Hais  le 
«  New-York  "Yacht  Club  » ,  dont  il  faisait  partie,  prit  la  chose 
au  sérieux  et  ne  jugea  pas  à  propos  d'avoir  plus  longtemps 
parmi  ses  membres  un  homme  qui  avait  une  si  forte  ten- 
dance à  changer  les  yachts  en  négriers.  Le  Moming  Star^ 
après  avoir  retracé  les  circonstances  les  plus  saillantes  de 
cette  aventure,  se  demande  si  le  Lamar  qu'elle  recommande 
au  respect  des  peuples  civilisés  et  k  la  sympathie  des  âmes 
chrétiennes  est  bien  le  même  que  celui  dont  l'amitié  gonfle 
de  joie  et  d'orgueil  le  cœur  de  U.  Lindsay.  En  attendant 
qu'à  cet  égard  M.  Lindsay  daigne  dissiper  nos  doutes,  je  dois 
à  la  justice  de  reconnaftre  qu'il  est  un  acte,  en  tout  cas,  dont 
on  ne  saurait  contester  la  gloire  au  colonel  Lamar.  Cest 
bien  lui,  pour  le  coup,  lui  l'ami  et  l'hôte  de  H.  Lindsay,  qui 
dernièrement  appelait  les  agriculteurs  du  comté  de  Surre;  à 
bénir  avec  lui,  dans  l'institution  de  l'esclavage,  un  divio 
décret  de  la  Providence,  attentive  à  sauver  l'Afrique  et  à 
civiliser  l'Amérique  ! 

Oui,  voilà  les  choses  qui  sont  dites,  qui  sont  écoatées,  qui 
sont  applaudies  en  l'année  1863  de  Tère  chrétienne,  dans  la 
patrie  de  Wilberforce. 

Vous  étonnerez-VDus,  après  cela,  si  je  vous  mande  que 
H.  Beecher,  dans  son  voyage  apostolique  en  Angleterre,  a 
eu  il  traverser  de  cruelles  épreuves;  qu'il  a  été  presque 
repoussé  à  Edimbourg,  presque  maudit  à  Glasgow,  et  bafoué 
à  Uverpool? 
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Hais  serais-je  équitable  envers  l'Angleterre,  si  je  m'arré- 
lais  là?  Non,  non,  grâce  à  Dieu!  La  justice,  la  civilisation, 
le  christianisme,  l'humanité  ont  aussi  leurs  soldais  dans  ce 
pays  libre  et  y  lèvent  incessamment  des  recraes.  Les  capi- 
taines, non  plus,  ne  manquent  pas  i  cette  armée  du  droit. 
Le  Sud,  combattant  pour  le  maiatien  de  l'esclavage,  a  contre 
lui  le  plus  puissant  des  orateurs  de  l'Anglelerre,  H.  Bright, 
et  le  premier  de  ses  penseurs,  M.  John  Sluart  Hill.  Si  les 
salons  de  Londres  et  les  chantiers  de  Liverpool  retentissent 
de  vœux  formés  en  faveur  du  Sud,  le  Nord  a  l'ardent  appui 
des  ateliers  de  Londres  et  du  Lancashire.  Si  le  courant  des 
idées,  en  haut,  va  dans  une  direction,  il  va,  en  bas,  dans 
une  direction  diamétralement  contraire.  Si  le  triomphe  du 
Sud  est  désiré  vivement  par  l'aristocratie,  le  triomphe  du 
Nord  ne  l'est  pas  moiiisvivement  parle  peuple.  Ici,  l'inHuence 
politique  et  sociale,  là  l'influence  morale,  numérique-,  et, 
entre  ces  deux  forces,  un  gc:ivernement  qui  cherche  dans 
le  niainlien  de  la  neutralité  un  moyen  de  n'irriter  à  l'excès 
ni  la  première  ni  la  seconde. 

J'ai  constaté  l'insuccès  de  H.  Beecher  h  Liverpool,  dans 
un  meeting  où  dominaient  les  constructeurs  â'Aîabamas  et 
leurs  agents  :  it  ne  faut  pas  que  j'oublie  de  constater  son 
succès  à  Manchester,  dans  un  meeting  où  dominaient  les 
hommes  du  peuple.  Hais  ce  qu'il  convient  surtout  que  je 
signale  à  votre  attention,  c'est  ce  que  j'ai  vu  et  entendu, 
l'aulré  soir,  k  Londres,  dans  Exeter-Hall.  De  pareilles 
scènes  consolent  de  bien  des  'douleurs,  et  celie-ci  ne  s'efià- 
cera  jamais  de  mon  souvenir. 

La  foule  était  immense.  Immense  aussi  a  été  l'enthou- 
siasme qui  s'est  manifesté,  et  lorsque  l'orateur  est  entré  dans 
la  salle,  et  lorsque  le  nom  de  M.  Lincoln  a  été  prononcé,  et 
chaque  fois  que  l'abolitioB  de  l'esclavage  a  été  annoncée 
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comme  le  dénoûment  inévitable  de  la  prodigieuse  lutte  qui 
déchire  le  nouveau  monde. 

Il  est  vrai  que  c«  meeting,  (rès -imposant  par  le  nombre, 
l'était  moins  par  la  position  polilique  et  sociale  de  ceux  qui 
le  composaient.  Aucun  personnage  hors  ligne  n'occupait  le 
fauteuil.  On  n'avait  à  inonlrer  du  doigt  sur  la  plate-forme 
aucun  de  ceux  dont  le  nom,  quand  ils  paraissent  en  public, 
monte  à  toutes  les  lèvres.  Ce  que  le  meeting  représentait, 
c'était  la  portian  la  plus  recommandable  et  la  plus  éclairée 
de  la  classe  moyenne,  unie  au  peuple. 

A  Liverpool,  sentant  bien  qu'il  avait  affaire  Ji  des  mar- 
chands, H.  Beecher  s'était  étudié  à  n'envisager  la  question 
de  l'esclavage  que  sous  son  aspect  pour  ainsi  dire  commer- 
cial. Ce  n'est  pas,  en  effei,  au  point  de  vue  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  riche.<ises  seulement  que  le  travail 
esclave  est  funeste  :  c'est  aussi  au  point  de  vue  de  leur 
consommation.  Au  producteur  il  faut,  pour  que  ses  efforts 
ne  soient  pas  frappés  de  stérilité,  des  consommateurs  et  des 
consommateurs  qui  payent.  Or,  l'esclavage  consomme  peu 
et  n'achète  pas.  Dans  le  sud  de  l'Amérique,  sur  une  popu- 
lation de  douze  millions  d'hommes,  il  y  a  huit  millions  de 
blancs  et  quatre  millions  de  noirs.  Si  le  Sud  l'emportait  sur 
le  Nord,  qu'arriverait-ilî  L'esclavage,  dès  qu'on  le  condamne 
ï  rester  sur  place ,  se  dévore  bien  vite  lui-même.  11  ue  sau- 
rait vivre  qu'à  la  condition  de  s'étendre.  Les  planteurs  le 
savent,  et  c'est  pourquoi  ils  se  montraient,  avant  la  guerre, 
si  impatients  d'inoculer  aà\  territoires  annexés  le  venin  de 
l'esclavage.  Ils  n'eurent  pas  d'autre  but  quand  ils  arracbè- 
rent  le  Texas  au  Mexique.  Vainqueurs,  nul  doute  qu'ils  ne 
cbiircbassent  et  ne  réussissent  à  agrandir  d'une  manière 
formidable  le  domaine  du  fatal  principe  pour  lequel  ils  se 
sont  armés.  La  question  est  donc  de  décider  si  les  villes 
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industrielles  de  ce  pays,  Hanchesfer,  Liverpool,  Gla^ow, 
Paisl«y,  ShefSeld,  etc.,  sont  iatéressées  à  voir  substituer, 
sur  le  marché  aniéricaia,  une  classe  de  consommateurs 
appauvris  parla  servitude  à  une  classe  de  travailleurs  enri- 
chis par  la  liberté. 

Telles  étaient  les  considérations  que  M.  Beecher  avait  cru 
devoir  développer  k  Liverpool  :  devant  son  auditoire  de 
Londres,  il  a  fait  appel  ii  un  sentiment  plus  élevé,  et  il  a 
recherché  tout  d'abord  de  quel  côté  éiait  la  justice  dans 
cette  grande  querelle. 

On  a  beaucoup  dit  et  beaucoup  répété  eu  Angleterre  que 
l'esclavage  n'était  pour  rien  dans  les  déchirements  des 
États-Unis;  que,  si  ceux  du  Sud  avaient  brisé  leur  contrat 
avec  ceux  du  Nord,  c'était  uniquement  parce  que  les  pre- 
miers se  sentaient  lésés  par  ce  contrat,  parce  que  leurs  inté- 
iiits  de  peuple  agricole  souffraient  cruellement  d'une  alliance 
trop  étroite  avec  un  peuple  manufacturier;  parce  qu'en  un 
mot  l'Union  était  pour  eux  une  camisole  de  force  dans 
laquelle  ils  étouffaient.  Oui,  voilà  ce  que  les  partisans  du  Sud 
ici  ont  exprimé  sous  toutes  les  formes,  ont  exprimé  sur  tous 
les  tons.  L'argument  était  si  commode!  Il  était  si  bien  ima- 
giné pour  sauver  les  partisans  du  Sud  du  flétrissant  reproche 
de  sympathiser  avec  l'esclavage;  !  Que  dis-je?  il  leur  permet- 
tait si  bien  de  se  poser  en  défenseurs  du  droit,  en  cham- 
pions de  l'indépendance  d'une  nationalité  proclamée?  Ces 
pauvres  planteursl  Hais  leur  cause,  c'était  celle  de  l'Italie 
frémissant  sous  le  joug  de  l'Autricbe,  celle  de  la  Po- 
logne soulevant  ses  chaînes.  A  ce  déplorable  sophisme 
H.  Beecher  a  répondu  par  la  lecture  d'une  pièce  écra- 
sante. 

M.  Slephens  est  aujourd'hui  vice-président  de  la  confédé- 
ratiou  du  Sud  et,  eu  cette  qualité,  voué  corps  et  âme  à  la 
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cause  de  la  séparation;  mais  il  y  eut  uo  temps  où  niil  ne 
voyait  plus  clairement  que  lui  tout  ce  que  cette  cause  avait 
d'inique,  tout  ce  qu'elle  entraînerait  de  malheurs,  tout  ce 
qu'elle  contenait  de  sang.  Aussi,  quelle  fut  son  attitude, 
quel  fut  son  langage,  lorsque,  au  mois  de  janvier  1861,  la 
question  de  la  séparation  fut  agitée  dans  la  convention  de 
l'État  de  Géorgie?  Rien  de  plus  pressant,  de  plus  décisif,  de 
plus  pathétique  même  que  le  discours  qu'il  prononça,  dans 
cette  occasion  ,  pour  arrêter  ceux  de  son  parti  aux  bords  de 
l'abioie  sanglant.  Que  préteodaient-ils  faire!  Comment  pour- 
raient-ils jamais  se  justitier  aux  yeux  du  monde  d'avoir  ainsi 
couru  au-devant  d'une  épouvantable  guerre  civile?  Quels 
étaient  leurs  griefs?  Éiait'il  un  seul  de  leurs  droits  que  le 
Nord  eût  assailli,  un  seul  de  leurs  intérêts  que  le  Nord  eût 
méconim?  Lorsque  le  Sud  avait  demandé,  pour  ses  esclaves, 
la  représentation  des  trois  cinquièmes  dans  le  Congrès,  est- 
ce  que  cette  demande  ne  lui  avait  pas  été  accordée?  Lorsque 
le  Sud  avait  exigé  que  tout  esclave  fugitif  cherchant  asile 
dans  un  État  libre  fût  saisi  et  ramené  à  son  maître,  est-ce 
que  cette  exigence  n'était  pas  devenue  partie  de  la  constitu- 
tion et  n'avait  pas  reçu  de  la  «  Fugitive  Slave  Lam  »,  en 
18S0,  une  consécration  spéciale?  Lorsque  le  Sud  avait  c"R- 
voité  de  nouveaux  territoires  où  il  pût  étendre  l'iDstitulioa 
de  l'esclavage,  est-ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  livré  la  Louisiane, 
la  Floridti,  le  Texas?  Est-ce  que,  loin  d'avoir  été  opprimé 
par  le  Nord ,  le  Sud  n'avait  pas  eu,  pendant  presque  louJe 
la  durée  de  l'Union,  la  part  du  lion  dans  la  direction  des 
affaires  fédérales,  dans  la  conduite  du  Congrès  et  du  Séo», 
dans*  le  maniement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  dans  le 
choix  des  fonctionnaires  publics?...  Ici,  les  chiffres  dounés 
par  M  Stephens  sont  d'une  telle  éloquence  qu'il  faut  les 
laissser  parler.  Ont  été  fonruis  à  l'Union  : 


*   n,gti7ccT:G00glc 


NËHB   SUJET  lOS 

Par  le  Sud.  Par  le  Nord. 

Présidents 60  24 

Juges  de  la  cour  suprême IS  11 

Présidents  temporaires  du  Séiiat.  .34  II 

t  Speakers  » 23  12 

1  Attorneys  gênerais  » 14  3 

Ministres  à  l'étranger 86  S4 

Sur  l'ensemble  des  fonctionnaires 

divers  dans  le  département  du 

pouvoir  exécutif,  environ.  .  .  .  2/3,  environ  l/â 

Et  maintenant,  si  l'on  songe  que  le  Nord,  si  mal  partagé, 
l'emportait  néanmoins  sur  le  Sud  par  sa  population,  par 
l'étendue  de  ses  relations  commerciales,  par  l'impcwlauce 
relative  du  contingent  qu'U  fournissait  soit  à  l'armée,  soit  à 
la  marine ,  et  si ,  d'autre  part  on  réOcchit  que  c'est  le  vice- 
président  actuel  de  la  confédération  qui  se  trouve  avoir 
dressé  le  tableau  statistique  que  H.  Beecher  a  présenté 
l'autre  soir  à  l'auditoire  d'Exeter-Hall,  de  quelle  stupeur  ne 
sera-t-ou  pas  saisi  en  se  rappelant  le  bruit  que  certaines 
gens  ont  osé  faire  de  ce  qu'ib  appelaient  l'oppression  du 
Sud? 

La  vérité  est,  au  contraire,  comme  l'orateur  l'a  démonUé, 
qu'avant  la  sépai'ation  c'étaient  les  hommes  du  Sud  qui 
aVaient  la  haute  main  dans  les  affaires,  eux  qui  avaient  rçm- 
pli  les  tribunaux  de  leurs  aftidés,  eux  qui  disposaient  des 
emplois,  eux  qui  donnaient  des  ofSciers  aux  soldats  et 
aux  marins  recrutés  dans  le  Nord,  eux  qui  dominaient  en  un 
mot.  Et  certes,  ils  ne  pouvaient  reprocher  au  Nord  de  vi»er 
l'esclavage  au  c4Eur,  puisque,  même  après  que  la  guerre  a 
éclaté,  les  fédéraux  n'ont  écrit  sur  leur  bumière  d'autre 
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devise  que  celle-ci  :  «  Rétablissement  de  l'UnioD  ■ ,  t^int  ils 
craignaient,  inén)e  alors,  de  violer,  en  menaçant  l'esclavage, 
le  contrat  Tédéral  qui  faisait  dépendre  l'existence  de  celle 
horrible  institution  du  priocipe  de  la  souveraineté  des 
Étals  I 

La  vérité  est  que  la  constitution  obligeait  le  gouvernement 
fédéral  à  respecter  l'esclavage ,  considéré  comme  inslitulios 
locale;  mais  ce  qu'elle  ne  l'obligeait  pas  à  permettre,  c'était 
son  extension  aux  territoires  annexés.  Cetie  extension,  le 
Sud  la  jugeait  nécessaire  à  ses  intérêts,  tandis  que  le  Nord, 
à  qui  son  contrat  ne  l'imposait  pas,  la  repoussait.  La  crise 
est  sortie  de  là.  Le  jour  où  l'élection  de  M.  Lincoln  a  fait 
passer  le  pouvoir  fédéral  en  d'autres  mains  que  celles  du 
Sud ,  et  a ,  de  la  sorte ,  enlevé  au  Sud  l'espoir  d'employer  le 
pouvoir  fédéral  à  changer  un  principe  toléré  en  un  principe 
conquérant,  Ica  planteurs  ont  pris  les  armes.  Le  jour  où  le 
Sud  a  cessé  d'être  le  maître,  il  s'est  dit  opprimé. 

Mais,  dès  que  l'esclavage  sortait  de  l'Union,  n'était-il  pas 
du  devoir  du  gouvernement  fédéral  de  le  traiter,  sans  plus 
attendre,  en  ennemi  public?  M.  Beecher  s'est  étudié  péni- 
blement à  montrer  comme  quoi,  sous  ce  rapport,  le  gouver- 
nement fédéral  était  sans  reproche.  Là,  il  faut  bien  le  recoD- 
naitre,  a  été  la  partie  faible  de  son  discours.  Si ,  dans  les 
circonstances  terribles  où  le  plaçait  la  révolte  du  Sud,  le 
Nord  avait  eu  l'heureuse  audace  de  faire  tenir  dans  sa  cause 
celle  de  l'humanité  tout  entière,  quelle  force  n'aurait-il  pas- 
puisée  dans  les  sympathies  du  monde,  et  avec  quelle  invio- 
cible  autorité  q'aurait-il  pas  imposé  silence  aux  antipathies 
de  la  pordoD  la  moins  généreuse ,  mais  la  plus  iuaueaie, 
hélas  1  du  peuple  anglais  !  —  Mais  ne  fallait-il  pas  désarmer, 
au  sein  même  des  Étals-Unis,  le  mauvais  vouloir  des  démo- 
crates, leur  présenter  le  seul  drapeau  autour  duquel  ils  pus- 
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seol  être  amenés  a  combattre,  celai  rie  TUoion?  Ne  falUit-i) 
pas  couvrir  le  fossé  qui  les  séparait  des  républicains?  fen- 
tends  :  c*es[--à-dire  qu'il  fallait  ruser  avec  la  situation,  sacri- 
fier la  morale  k  une  politique  d'expédients,  faire  passer  la 
petite  sagesse  avant  U  grande?  Triste  calcul! 


Une  eb*>e  doni  on  iMrlc  tant  fca«. 

Faut-il  que  je  vous  répète  en  coiitidence  ce  que  se  disent 
h  l'oreille  tout  bas,  dans  les  hautes  régions,  quelques  per- 
sonnes accoutumées  à  avoir  les  nouvelles  de  première 
main? 

Il  s'agit  pour  moi  d'un  étrange  secret  à  vous  confier, 
d'un  secret  que,  probablement,  tous  les  journaux  anglais, 
depuis  le  premierjusqu' au  dernier,  depuis  l'organe  le  plus 
indiscret  du  parti  whig  jusqu'il  l'organe  le  plus  rancunier 
du  parti  tory,  se  feront  un  devoir  patriotique  de  garder, 
lorsqu'ils  seront  arrivés  h  le  connaître.  Moi,  qui  ne  suis  pas 
Anglais,  je  ne  me  sens  pas  naturellement  de  tels  scrupules. 
Et  néanmoins...  Enfin,  si  je  me  (rompe,  en  remplissant  jus- 
qu'au bout  mon  rdle  de  chroniqueur  fidèle,  que  Dieu  me 
vienne  en  aide  !  Voici  ce  que  chuchotent  entre  eux  dans 
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leur  petit  monde  choisi  les  geos  bieo  ioforoiés.  Relala  re- 
fera :  rien  de  plus. 

S'il  faiiL  eo  croire  la  rumeur,  un  personnage  politique  île 
ce  pays,  —  le  pins  haut  selon  moi  et  selon  beaucoup 
d'autres,  —  se  serait  avisé  d'aimer,  après  aroir  passé  de 
quelque  cinquante  ans  l'âge  des  amours,  une  belle  fille 
d'Eve,  femnaed'uD  Irlandais.  Ciipidon  porte  un  bandeau  sur 
les  yeux  :  tout  le  monde  sait  cela  ;  et  il  n'est  pas  s6r  qae 
même  un  diplomate,  eût-il  blanchi  dans  la  science  d'éviter 
les  écueils,  y  voie  bien  clair  lorsqu'il  lui  prend  Ëtntaisie  d'£(re 
amoureux. 

Aussi  parle-t-oâ  de  lettres  qui  auraient  été  intercalées, 
de  preuves  écrites  qu'on  aurait  ou  qu'on  croirait  avoir.  Bref, 
l'afl^ire  est,  assure-1-on,  devant  l'austère  cour  influée 
pour  juger  les  cas  de  divorce;  et  comme,  dans  ce  payspr*- 
tique,  c'est  la  théorie  des  dommages-intérêts  qui  est  cfaai^ 
de  garantir  la  sécurité  des  époux  et  de  veiller  à  leur  hou-  . 
neur,  il  paraîtrait  que  le  mari  en  question  n'estime  pas  i 
moins  de  20,000  liv.  st.  ta  possibilité  pour  lui  de  recouvra 
son  repos  et  de  porter  désormais  la  tête  haute. 

Montaigne  dit  quelque  part  ;  «  J'en  scais  qui,  à  leur  ttr 
oient,  ont  tiré  et  proufit  et  advaacement  d'une  chose  ■ 
(Hontaigne,  qui  appelle  un  chat  un  chat,  se  sert  d'uo  ntot 
moins  vaguej  •  de  quoy  le  seul  nom  effroye  tant  de  gents.  > 
Ce  serait  ici  le  cas,  comme  vous  voyez,  si  le  demandeur  ob- 
tenait cette  modeste  somme  d'un  demi-million  de  Iraots 
qu'il  réclame. 

L'obtiendra-l-il?  J'en  doute  (1). 

Du  reste,  qui  sait  s'il  n'y  a  pas  au  fond  de  tout  cetl  use 
intrigue,  un  piégc  tendu,  un  chapitre  ajouté  ^  l'histoire  des 

(I)  Le  procès  i  tu  litn  députe,  et  ■  tté  p«rdn  par  le  dcuiandeai. 
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diverses  manières  de  s'enrichir  î  Les  affirmations  ne  portent, 
bien  entendu,  que  sur  le  fait  d'une  action  intentée  à  un  per- 
sonnage important,  pour  cause  d'adultère.  Uais  l'accusation 
est-elle  fondée  1  Nul  ne  peut  dire  qu'elle  l'est,  et  il  est  fort 
peu  vraisemblable  qu'elle  te  soit. 

Ce  n'est  pas  que  le  héros  présiuné  de  l'aventure  n'ait  une 
réputation,  depuis  longtemps  acquise,  de  grâce  et  d'amabi- 
lité d'une  part,  et  de  sensibilité  de  l'autre  ;  mais  enfin  son 
âge  est,  en  cette  occasion,  son  meilleur  avocat.  Je  veux  bien 
que  l'amour  ne  connaisse  point  la  règle,  ainsi  que  saint 
JérAnoe  l'écrivait  à  Ghromatius  :  Amor  ordinem  Mgcil; 
mais  qu'il  lui  déplaise  en  général  d'arrêter  son  vol  sur  les 
chéoes  arides,  ainsi  que  le  remarque  Horace  :  Importunui 
enim  tnouvolal  aridai  qwreu$,  j'en  suis  assez  d'avis.  On 
cite  des  exemples  de  galanterie  surannée  :  pourquoi  ?  Je 
suppose  que  c'est  préciséi^ent  parce  qu'ils  sont  rares.  On 
raconte  que  Fonleuelle,  presque  centenaire,  se  laissa  choir 
un  jour  en  essayant  de  ramasser  l'éventail  d'une  jeune  et 
jolie  femme.  Comme  elle  l'aidait  à  se  relever  :  «  Ah  ! 
s'écria-t-il,  si  j'avais  encore  mes  quab'e-vingts  ans!  >  Le 
mot  est  diarmant  :  mais  quelle  énorme  vanterie,  même  de 
la  part  d'un  Fontenelle  ! 
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A  propos  de  1»  «•■■traetlMB  de  l'Alafcedte. 


La  presse  anglaise  est  fort  occupée  d'un  discours  qu 
vient  de  prononcer  daos  la  salle  de  musique  de  Birkenbead 
H.  John  Laird,  ce  fameux  constructeur  de  navires  auquel  les 
confédérés  d'Amérique  doivent  d'avoir  pu  assaillir,  piller, 
brûler  tant  de  vaisseaux  de  commerce  appartenant  i  leun 
ennemis.  Et  cet  honneur,  le  discours  de  H.  Laird  le  mérite, 
non  certes  par  sa  clarté,  mais  par  son  obscurité  ;  nou  par  les 
explications  qu'il  donne,  mats  par  celles  qu'il  élude;  non  pir 
la  franchise  de  ses  aveux,  mais  par  la  signification  de  ses 
réticences. 

Dès  que  M.  Laird,  s'adressaot  au  public,  se  mettait  k  paT' 
1er  chantiers,  vaisseaux,  marine,  il  était  tout  simple  qu'on 
s'attendit  à  entendre  sortir  de  sa  bouche  le  mot  Àtabam; 
et  cette  justice  lui  est  due  que  l'attente  du  public,  à  cet 
égard,  n'a  pas  été  trompée.  Non-seulement  il  a  lâché  le 
mot,  mais  il  a  vanlé  la  chose.  L'Alabama!  Quel  sup^ 
Davire  !  Où  et  quand  vit-on  son  pareil?  Que  les  Américains 
viennent  donc  maintenant  se  pavaner,  parce  que  certains  de 
leurs  vaisseaux  font  vingt  milles  à  l'heure  !  L'Alabama  n'en 
fait  que  treize,  h  la  vérité  ;  mais  cela  a-t-il  empêché  le  hardi 
corsaire  de  tenir  en  échec  toute  la  marine  fédérale,  de  défier 
la  puissaoce  de  quatre  cents  navires  î  Voilà  ce  qui  fait  la  j«e 
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tte  H.  Laird,  voilà  ce  qui  l'enivre  d'orgueil,  d'autant  plus 
que  si  on  lui  demande  le  nom  des  coDstructeurs,  il  peut  ré- 
pondre :  <  Les  constructeurs  sont  mes  fils.  > 

Très-bien!  Hais  il  est  une  autre  question  â  laquelle  on 
aurait  voulu  voir  H.  Laird  répandre  :  dans  quel  dessein, 
pour  quel  usage,  au  profit  de  qui,  au  nom  de  quel  principe, 
en  vertu  de  quelle  loi  messieurs  vos  fils  ont-ils  construit  ' 
VAtabama,  et  les  vaisseaux  cuirassés  qui  se  disposaient, 
assure-t-on,  ï  continuer  ses  exploits,  lorsque  lord  Russell 
en  a  ordonné  la  saisie? 

C'était  là  un  point  fort  intéressant  à  éclaircir. 

S'il  est  faux  que,  en  violation  du  *  Foreign  enlistment 
Ad  ■  et  au  mépris  de  la  neutralité  proclamée  par  l'Angle- 
terre, ces  vaisseaux  fussent  destinés  à  servir  le  Sud  contre 
le  Nord,  H.  Laird  ain-ait  dû  nous  le  dire. 

Si  le  fait  est  vrai,  au  contraire,  mais,  dans  l'ofûnion  de 
M.  Laird,  parfaitement  légal,  c'est  ce  qu'il  aurait  dû  nous 
apprendre. 

Mais  non  :  sur  l'uo  comme  sur  l'autre  point,  le  discours 
est  muet.  Ce  silence  parle. 

De  plus,  pour  quiconque  a  l'habitude  d'interpréter  les 
apologues,  n'y  aurait-it  pas  une  confession  dans  le  passage 
de  cette  harangue  oii  il  est  fait  allusioii  â  la  chasse  au  re- 
nard? <  Lorsque  les  chiens  de  chasse,  a  dit  M.  Laird, 
approchent  du  terrier,  le  renard  les  flaire,  quand  le  chas- 
seur arrive,  plus  de  renard.  ■  Et  l'orateur  a  lui-même  com- 
paré i'Alabama  au  renard,  pour  tes  absoudre  tous  les  deux. 
Que  conclure  de  la,  sinon  que  VAlabama  avait  ftairé  la  jus- 
tice et  savait  à  merveille  it  quoi  s'en  tenir  sur'la  chasse  que 
lui  donneraient  les  hommes  de  la  loi?  La,  remarque  est  du 
Time*. 

Autre  passage  à  noter  :  >  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ■ 
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t  déclaré  H.  Laird,  «  que  j'ai  la  main  dans  les 
expéditions  secrètes.  Il  y  a  quelques  années,  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  jugea  bon  d'envoyer  secrètement  des  vais- 
seaux en  Chine  et  dans  les  divers  ports  de  l'Iode.  On  pré- 
voyait une  guerre  avec  la  Chine;  on  craignait  de  voir  les 
Russes  sur  l'Indus  et  l'Euphrate;  on  avait  besoin  d'un 
homme  de  confiaoce  :  le  gouvernemeat  eut  recours  à  moi.  i 
Et  l'orateur  a  raconté  cotnme  quoi  il  se  montra  digne,  en 
cette  occasion,  de  la  confiance  qui  lui  était  témoignée,  par 
le  mystère  dont  il  couvrit  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait 
reçus.  Franchement,  il  aurait  pu  se  dispenser  de  cette  dé- 
claration. Que  la  construction  de  VAlabama  se  rapporttt  a> 
projet  d'une  eipédiUon  (écrite,  partant  peu  avouable,  eh! 
mon  Dieu,  qui  donc  l'ignoraitî  Hais  c'est  le  secret  de  la 
comédie,  que  ce  secrel-lk. 

Si,  Aftbs  on  tel  discours,  on  doute  encore  de  la  nécessié 
absolue  de  la  saisie  récemment  ordonnée  par  lord  Russell, 
convenons  qu'on  y  mettra  de  la  bonne  volonté  ! 

Hais  cette  saisie  sera-t-elle  judiciairement  sanctionnée, 
ou  bien  trouvera-t-on,  comme  dans  le  cas  de  YAlexandra, 
quelque  autre  chief  baron  Pollock  prêt  à  annuler  la  confis- 
cation, E0U8  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
vfflidre  des  armes  k  un  belligérant  et  lui  vendre  des  vais- 
seaux? 

Si  ce  scandale  devait  se  renouveler;  si  le  <  Foreign  enlist- 
ment  Act  »  devait  être  désormais  considéré,  ou  comme  us 
vain  chiffon  de  papier,  ou  comme  une  loi  faite  seulement 
pour  qu'on  l'élude;  s'il  devenait  loisible  au  premier  veoD 
de  rendre  illusoire  ou  de  faire  paraître  hypocrite,  au  gré  de 
ses  sympathies  particulières,  de  ses  intérêts  mercantiles,  de 
ses  caprices,  la  politique  de  neutralité  hautement  adopta  pv 
son  pays;  si  tout  flibustier  auquel  il  prendrait  fantaiue  de 
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s'allier  h  une  puissance  belligérante  était  reconnu  libre; 
quoique  appartenant  à  une  nation  neutre,  de  construire  une 
flotte  dans  un  port  de  cette  natioo,  de  couvrir  des  vaisseaux 
d'une  cuirasse  de  fer,  de  les  envoyer  eu  mer  àla  distance  de 
quelque  trois  milles,  de  les  faire  suivre  de  leur  équipement, 
et  alors,  sans  autre  forme  de  procès,  de  poursuivre,  de  cou- 
ler bas,  d'incendier  les  vaisseaux  de  la  puissance  adverse..., 
l'Angleterre  se  trouverait  avoir  admis  un  principe,  autorisé 
une  pratique,  aussi  funestes  à  son  pouvoir  naval  que  destruc- 
Uves  des  bases  sur  lesquelles  repose,  cliez  elle  comme  par- 
tout ailleurs,  la  souveraineté *nationale. 

Pour  comprendre  l'absurdité  vraiment  monstrueuse  de  la 
tolérance  dont  M.  Laird  et  ses  pareils  osent  réclamer  le  bé- 
Détïce,  il  sufRl  d'observer  qu'elle  a  exposé  l'Angleterre  au 
danger  d'une  guerre  affreuse  avec  les  États-Unis.  Ainsi,  la 
nation  anglaise  avait  eu  beau  déclarer,  par  l'organe  de  son 
gouvernement,  sa  ferme  résolution  de  rester  neutre,  elle 
aurait  pu,  [Jai*  te  fait  d'un  coustructeur  de  vaisseaux,  parti- 
san intéressé  ou  désintéressé  du  Sud,  se  voir  accusée  de 
mauvaise  foi  et  engagée  dans  les  plus  sinistres  complica- 
tions! Elle  aurait  eu  beau  vouloir  la  paix,  il  aurait  dépendu 
d'un  simple  particulier  de  l'eutraÏDer  dans  la  guerre!  La 
volonté  d'un  seul  aurait  pesé  iVun  poids  plus  lourd  que  la 
volonté  de  tous  dans  la  balance  des  destinées  de  tous  ! 

Fatales  à  un  point  de  vue  général,  les  conséquences  le 
seraient  doublement  à  un  point  de  vue  anglais.  L'Angleterre, 
qui  possède  l'Australie,  le  Canada  et  les  Indes,  qui  a  la 
bouille  et  le  fer  en  abondance,  qui  dispose  des  meilleurs  bois 
de  construction,  et  à  qui  la  mer,  sa  flottante  ceinture,  per- 
met de  former  de  nombreux;  d'habiles  et  de  hardis  matelots, 
l'Angleterre  est  autorisée  aujourd'hui  à  regarder  une  guerre 
maritime  comme  un  jeu  où  le  gain  de  la  partie  lui  est  presque 
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Bsstiré.  Mitis  que  devleodraient  les  avmUges  qui  liri  tout 
propres,  le  Jour  où,  dans  iiae  1irt(e  eonlre  fEcpagoCjpv 
exemple,  elle  aurait  &  eompler  avec  les  ebarpeatien  de  Fen- 
sjWanie;  le  jour  où  les  ressources  martlÎDies  en  poitfoir 
qu'elle  aurait  i  combaltre  poorralent  être  doublées,  b^pléei, 
quadniplées ,  quiotnplées  par  des  raisseaux  qu'amlent 
construits  dans  des  ports  neutres  et  que  laaeeraieiit  à  la  loer 
t^  ou  tels  riches  constructeurs  de  naTires,  enoemis  de  a 
grandeur  ou  avides  de  ses  dépouilles?  Il  y  a  quelque  tpinpt, 
le  Spectator,  k  l'appui  de  ces  gfrarea  considérations,  suppo- 
sait l'Angleterre,  qui  est  »  forte  sur  mer,  aux  prises  arec 
l'Anemagne,  qui  l'est  si  peu,  et,  comoie  conséquence  du 
principe  en  question,  it  montrait  des  vaisseaux  de  guerre  se 
eonfitruisant  p\>Br  ]e  compte  de  TAIlemagne  dan«  ebiqK 
port  américain,  couvrant  l'Océan,  courant  sut  an  oonacrK 
de  la  Grande-Bretagne,  ravageafit  les  cOtes  de  Tlode,  faK 
sant  monter  le  pris  du  fret  et  de  fassarance  It  de«  efaiiret 
ruineux,  nécessitant  pour  les  vaisseaux  narchands  l'iDce»- 
sante  protection  des  vaisseaux  de  guerre,  et  fintssaot  par 
rendre  inévitable  une  guerre  avec  l'Amérique.  Ce  t*H««t 
est-Il  exagéré?  Que  l'Angleterre  adopte,  «l  le  cœnr  taJ  eD 
dit,  la  doctrine  que  recommandent  les  partisans  du  Sud,  (t 
elle  reira! 
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La  pr«tlqne  des  lrM>ferla<      ' 

Vos  lecteurs  saveot-Us  rorigtoe  da  fanetfx  mot  échit^âitr 
(eccfc«fN«r)?  S'il  «d  faut  croire  ceitaios  éplucheurs  d'étymo- 
logies,  ce  mot  viendrait  de  l'étoCe  bigarrée  (cAecibr«d)  qui 
couvrait  ta  table  autour  de  laquelle,  du  temps  des  rois  sor- 
mauds,  le  monarque  et  les  «  barous  de  l'Échiquier  >  se  réu- 
■issaieitt  périodiquement  pour  discnier,  ea  audience  Bolen* 
ndle,  toutes  les  questions  intéressant  l'État  et  relatives  a« 
rereou.  C'était  là  q«e,  deux  fois  par  au,  ou  recevait  les 
coMpies  et  le  Benaent  des  shérifs,  lesquels,  sons  te  gouver- 
neaiNitde  la coaquéte,  étaient  Ji  la  fois  cMflmandaots  mili- 
taires  ei  tempe  de  guerre^  administrateurs  des  domaines 
royaux,  el  officiers  dv  revenu. 

J'ignore,  ea  vérité,  posrquoi  on  a  tant  dit  et  répété  q«e 
l'argent  était  le  nerf  de  la  guerre  :  il  me  semble  qu'on  poor- 
rail  le  nommer,  avec  autant  de  raison,  le  nerf  de  la  paix. 
Qn'il  Boit  le  aerf  du  gonvememeot,  ce  n'est  pas  en  Angle- 
terre, où  le  vole  des  subsides  est  l'alpba  et  l'oméga  de  h 
politiipie,  qu'on  sera  toilé  de  le  nier.  Aussi  la  dignité  du 
fràorùr  y  est-^  nalui^ltement  devenue  la  plus  impor- 
tante du  ropume.  Anjourd'bui,  a  vous  demandez  qnd  est 
Gdû  des  senriteu^  imbiics  qui  a  missîoa  d'être  l'ime  et  le 
cerveaa  du  gouverneiarat,  —  sur  qui  repose  la  foratation 
da  eabiuel,  —  qui  Eût  la  distribution  des  soixante  places 
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qu'embrassent  les  divers  déparlements  du  second  degré,  — 
s  qui  nomme  les  juges  chargés  de  présider  à  Weslmlnster,  ■ 
—  qui  contrôle  la  Dominalioudeshauls  fonctionnaires  teisque 
les  ambassadeurs,  —  de  qui  dépend  la  uomiuation  des  ar- 
chevêques, et  des  évéques,  —  à  la  recommandalioa  de  qui 
la  reine  désigne  de  nouveaux  pairs,  —  qui  enfiD  a  le  litre 
pompeux  de  t  premier  >,  on  vous  répondra  que  c'est  le 
chef  des  <  lords  commissaires  de  la  trésorerie  \  ■  que  c'est 
le  <  premier  lord  de  la  trésorerie.  » 

Non  qu'il  soit  nécessairement  tenu,  en  cette  qualité,  de 
remplir  les  fonctions  de  ministre  des  finances,  les  fonctions 
de  ■  chancelier  de  l'Ëcbiquier  >  :  il  en  a  été  quelquefois 
ainsi,  notanameat  en  1841,  mais  cela  n'est  nullement  de 
rigueur. 

C'est  donc,  en  thèse  générale,  le  second  lord  commissaire 
de  la  Trésorerie  qui,  sous  le  nom  de  <  chancelier  de  l'Edii- 
quier,  >  a  le  maniement  spécial  des  finances^  c'est  lui  qui 
propose  le  budget;  et  comme  c'est  la  Chambre  des  Com- 
munes qui  le  vote,  il  faut  que  le  lord  chancelier  soit  un 
I  commoner.  >  Parmi  ses  privilèges,  et  ils  ne  sont  pas  à 
dédaigner,  figure  celui  de  disposer  de  700  bénéfices,  ce 
qui  est  beaucoup,  si  l'on  songe  que  la  couronne  elle-même 
n'en  a  pas  à  sa  disposition  plus  de  950.  Hais,  pour  dicta- 
teur financier,  il  ne  l'est  certes  pas. 

En  premier  lieu,  la  Chambre  des  Communes,  nul  ne 
l'ignore,  tient  et  tient  bien  les  cordons  de  la  Bourse. 

En  second  lieu,  la  plus  notable  portion  du  revenu,  soit 
intérieur,  soit  eïtérieur,  est  versée,  pour  le  compte  de 
l'Échiquier,  dans  la  Banque  d'Angleterre,  d'où  les  ordres  de 
la  Trésorerie  ne  peuvent  pas  faire  sortir  un  farthing  sans 
que  «es  ordres  aient  été  sanctionnés  par  le  <  contrôleur  de 
l'Échiquier,  >  dont  l'affaire  est  de  veilier  à  ce  qu'ils  soient 
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en  conrormité  parraite  avec  les  prescriptions  parlementaires, 
le  contrôleur  général  jouant  de  la  sorte,  ainsi  que  l'observe 
le  Daily  Telegraph,  le  rAle  du  dragon  qui  gardait  les 
pommes  d'or  du  jardin  des  Hespérides. 

Jusque-là,  rien  de  mieux.  Hais  voici  où  l'abus  com- 
mence. ^ 

Pour  les  payements  ii  effectuer,  les  choses  se  pa.ssent 
comme  suit  : 

La  trésorerie  s'adresse  au  contrôleur  général  pour  qu'il 
ait  à  autoriser  la  Banque  à  mettre  au  crédit  du  payeur  gé- 
néral une  certaine  somme  affectée  il  un  certain  service.  Sur 
ce,  le  contrôleur  général  vérifie  ce  qui  a  été  dépensé  pour 
ce  service,  et  examine  si  la  somme  demandée  n'excède  pas 
re  que  le  Parlement  a  voté.  Une  fois  rassuré  à  cet  ^ard,  il 
donne  l'autorisation  requise.  Mais,  cela  fait,  son  droit  de 
contrôle  cesse.  Sa  surveillance  ne  s'étend  point  à  la  ma- 
DÎère  dont  les  payements  s'effectuent,  à  l'office  du  payeur 
général.  Il  sait  que  celui-ci  doit  recevoir  tant  pour  tel  ser- 
vice, mais  il  n'a  aucuu  moyen  d'empêcher  que  l'argent  des- 
tiné &  ce  service  soit  appliqué  à  un  autre  ;  que  l'argent 
destiné  à  l'armée,  par  exemple,  soit  appliqué  à  la  ma- 
rine. 

Il  en  résulte  que  la  pratique  des  t  transferts  i  tend  k 
s'établir  de  plus  en  plus.  L'argent  voté  par  le  Parlement  ne 
va  pas  oii  le  Parlement  a  par  ses  votes  décidé  qu'il  irait;  il 
ne  se  distribue  pas  entre  les  diverses  branches  du  service 
public  conformément  aux  règles  de  la  souveraineté  parle- 
mentaire ;  en  un  mol,  la  <  clause  d'appropriation  » ,  sur  la- 
quelle U  Pariement  croit  devoir  insister  chaque  année,  est 
comme  si  elle  u'était  pas. 

Cette  <  clause  d'appropriation  >  remonte,  paralt-il,  au 
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règne  de  Charles  II,  el  fut  introiluile  dans  no  biU  des  aA- 
siAesr  Don-seulement  sur  U  denunde  «spresse  de  tt  no- 
narque,  mais  malgré  les  remMUances  fennelles  de-  ses 
ininislres. 

Charles  II  voulant  k  tout  prix  reculer,  eu  matière  de  dé- 
penses publiques,  les  bornes  du  contrôle  parlementaire  !  Is 
fait,  i  coup  sûr,  est  trop  étrange  pour  ne  pas  mériter  qu'on 
Texplique.  Lord  Clarendou  en  donne  l'expIicatiDO  que  voici: 
Charles  II  s'était  fait  prêter  de  l'argent  par  divers  ban- 
^ters;  et,  s'il  attacha  tant  d'importance  à  l'adoption  de 
la  clause  d'approprialioD,  ce  Ait  afin  de  n'avoir  pas  k  ein- 
l^yer  au  remboursement  de  ee  qo^  avait  empnmté  les 
subsides  que  le  bid  lui  accordait.  Que  TOilà  bien  le  libéra- 
lisme des  despotes  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  la  dause  a  été  maintenue,  Q 
faut  OB  s'en  départir  en  principe,  ou  s'y  eonforraer  dans  la 
pratique.  S'y  conformer  peut  n'être  pas  très-facile,  mjoor^ 
d'hai  que  les  services  sont  centralisés  entre  les  mains  ihi 
payeur  général  ;  cl  lorsqu'on  réfléchit  que,  fe  premier  jour 
^e  chaque  qnartier,  des  milliers  de  persoBnes  passent  par 
roFBce  de  ce  fonctionnaire,  on  comprend  qu'il  ne  smt  pas 
■fort  aisé  d'acquitter  les  branches,  si  divCTSCS,  des  dépenses 
publiques,  sans  perdre  un  seul  instant  de  vue  le  principe 
strici  de  l'appropriation.  Hais  la  diflicutté  est-elle  înmirnioD- 
l;d>le  t  II  y  a  quelque  trente  ans,  la  nécesdilé  d'eœpticber 
que  les  fonds  volés  par  le  Parlement  posr  certains  scrvioes 
■e  fiisEenl  détournés  de  leur  destination  profm  fit  créer  la 
«  Bureai  des  comptes  >  {Andit  Beard)',  qui  est  cfcM'gc 
de  vérifier  l'emploi  des  fonds,  en  ce  qui  concernait  t»  m»- 
riite.  PIbs  tard,  en  i84d,  ce-systëRiefutétevdaauxcin^ptet 
de  l'armée.  M'y  a-t-it  donc  aucune  poBsibiilé  de  i'éludii 
aux  servines  civilst  La  question  vaut  la  peinti  qu'on  s'y 
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jwréle.  Ette  lonebe  k  t'hennenr  de  us  iastiuirioBs  yaile- 
■mUtres  dont  h»  AagUi»  se  VMteat  à'»oir  iMrni  m 
KwAele  mvikm  ■odMe. 


Parnû  Is»  bemnie»  poliivqœs  de  ce  )»;&,  il  ea  est  nn  don 
Ve^io»  sw  k»  ^véoeawris  qise  chaque  jiowr  ain«ne  a  pour 
HMÎ  la  valeiw  et  l'iililité  d'H  Ihernonètre.  Doué  d'm  ùo- 
gilier  taleot  d'observatiOB^  d'uM  sagadté  pea  ceeMBune, 
à'va  esyril  tris-fin,,  il  »  surtdulr  à'  mes  ;euXf  ce  néril«  qtt'il 
/Ê^  an  y«Mt  de  vue  ao^aiS'  Aerif»  question  qui  se  pré- 
seote.  Aussi  est-«e  à  lu  qtte  je  m'adresse  le  plus  volontiers 
Isfaqwe,  aprèsi  avoir  p»aouni  toute  la  (famaie  des  apprécia- 
tioM- éUfiomatifm»  et  des  eonsientaires  aOculi*  que  la 
.piesse  anf^aiae  peut  fourairy  je  désire  avoir  une  idée  lùei 
nette  de  l'inprsssioa  que  tel  ou  lei  foitykel  o»tel  diseouiE 
sMtd«:  iMhire  ^prodwre  en  iingletem. 

Hier,  je  hù  fi»  visite,  e^  èb-  retMv  chez  nai,  jp  m«  hâtai  ■ 
At  jet«r  sur  le  papisr  les  résultats^  de  ma  confersatim  avec 
hi.  ^tsMoMOriaM'  d'en  fw«  partager  )•  profit  !»  vk 
lecteurs. 
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MOI.  —  Eh  bieo,  mon  cher  ami ,  que  i>ensez-vous  et  que 
vont,  seton  vous,  penser  vos  compatriotes,  du  discours 
par  lequel  Napoléon  III  rient  d'ouvrir  en  France  la  ses»0D 
législative  î 

LUI.  — Que  pensez-voust  que  pensez-vous?  Cela  est  bien 
aisé  h  dire.  Hais  la  réponse  n'est  pas  aussi  facile  que  la 
demande. 

MOI.  —  Est-ce  que  par  hasard  vous  hésiteriez  k  être  satis- 
fait? Si  je  ne  me  trompe,  le  grand  ennui  et  le  grand  souci 
de  l'Angleterre  étaient  la  pais  qui  n'est  pas  la  pais.,  le  repos 
qui  n'est  pas  le  repos.  Vous  regardiez  sans  cesse  du  côté 
de  la  France  avec  inquiétude.  Vous  aviez  toujours  présent  i 
l'esprit  ce  mot  de  Chateaubriand  qu'elle  est  un  ntd  de 
guerriers.  Quelles  que  fussent  vos  sympathies  pour  la 
Pologne,  toutes  les  fois  qu'on  parlait  d'affranchir  la  Vistule, 
vous  vous  imaginiez  voir  l'aigle  prendre  son  vol  vers  le 
Rhin.  Le  mâle  orgueil  que  vous  inspirait  l'attitude  de  vos 
volontaires  n'était  pas  sans  mélange  d'amertume.  Vous 
accusiez  d'imprudence,  luéme  de  folie,  les  doctrines  uitra- 
pacifiqiies  de  l'école  de  Manchester;  mais,  au  fond,  vous 
auriez  bien  voulu  que  l'état  violent  de  l'Europe  ne  vous 
donnât  point  tant  raison  contre  HH.  Cobden  et  Bright.  Vous 
approuviez  lord  Palmerston  de  jeter  l'argent  par  les  fen^ 
très,  dans  son  empressement  à  construire  des  forteresses 
flottantes,  h  eii  élever  d'immuables,  k  remplir  vos  arsenaux, 
i  mettre  vos  cAtes  en  état  de  défense,  à  avoir,  en  un  mot, 
UDe  paix  aussi  coâteuse  que  la  guerre  \  mais  lorsque  H.  C(^ 
den  lui  faisait  un  crime  de  tout  cela ,  c'était  en  gémissant 
'  que  vous  donniez  tort  à  H.  Cubden,  et  il  vous  paraissait  dur 
que  lefardeau,  déjà  si  lourd,  de  vos  taxes  fût  rradu  plus 
lourd  enr^re,  parce  qu'il  plaisait  à  la  France  d'entretenir  sur 
pied  nu  demi-miUion  de  soldats. 
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LUI.  —  Rien  de  plus  vrai.  Et  qu'ea  concluez-vous? 

MOI.  —  Ce  que  j'eo  conclus?  Mais  vous  n'avez  donc  pas 
lu  le  discours  dont  je  vous  parte?  11  m'a  semblé  y  entendre 
s(Hiner  l'heure  du  désarmement  généraL  Les  jalousies  aatio- 
nales  y  sont  dénoncées  comme  funestes  et  folles;  l'ostenta- 
tion de  la  force  y  est  signalée  comme  une  cause  d'épuise- 
ment :  une  ère  nouvelle  d'apaisement  et  d'ordre  y  est  sinon 
prédite,  au  moins  désirée.  Quel  plus  pacifique  langage  est-il 
donc  permis  d'attendre  d'un  homme  qui  est  à  la  tête  de 
tant  de  vaillantes  légions  ? 

LUI.  —  Oui,  j'en  conviens,  te  discours  peut  s'interpréter 
ainsi,  et  je  vois  dans  la  Presse  que  c'est  ainsi  qu'il  est  inter- 
prété par  un  émiuent  publiciste  français,  peu  disposé  à  se 
payer  de  mois,  et  accoutumé  à  aller  au  fond  des  choses, 
H.  Emile  de  Girardin.  Mais  que  voulez-vous?  on  est  dé- 
fiant de  ce  cité  du  détroit;  et  vous  avouerez  que  le 
discours  eût  gagné  en  clarté  par  l'omission  de  la  phrase 
qae  voici  :  <  Deux  voies  sont  ouvertes  :  l'une  conduit 
au  progrès  par  la  conciliation  et  la  paix  ;  l'autre,  tôt 
^m  tard,  mène  fatalement  à  la  guerre,  par  Vobttination 
à  maintenir  uD'  passé  qui  s'écroule.  >  Si  vous  avez  en- 
tendu sonner  l'heure  du  désarmement  général,  ce  ne  peut 
pas  être,  pn  tout  cas,  dans  cette  phrase.  Ce  que  j'y  «iteods, 
pour  mon  compte,  c'est  le  grondement  lointain  du  canon. 

HOi.  —  M.  Emile  de  Girardin,  que  vous  citiez  tout  à 
l'heure,  répond  à  cela  en  excellents  termes,  quand  il  s'écrie  : 
«  Ett-il  donc  défendu  à  la  paix  cf  être  virile  ?  > 

LUI.  —  La  paix  n'a  nul  besoin  d'être  virile,  lorsque  la 
nain  qu'elle  tend  ne  trouve  que  des  mains  prêtes  k  la  ser- 
rer :  c'est  quand  le  contraire  a  lieu  que  la  paix  sent  le  be- 
soin d'êb'e  virile,  et,  dans  ce  cas,  elle  touche  à  la  guerre. 
Quand  uue  offre  est  enveloppée  dans  une  menace,  tout 
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dépeiid  :  <*  d»  iefré  ie  peur  ifat  cMuen  h>  memace;  ^  te 
drânees  que  l'offre  a  d'éln  atenfUèe.  Atam  te  Tt'nir*,  ^oi 
air»l  cMimeMé  par  «ttuer  daie  1«  (feenun  d'oiiKrM!  ne 
espénoce  de  pan,  fi«e-it  pa*  afenxrmr  derriire  h  pkiae 

«01.  —  D'abord  ce  que  vous  appelez  une  menace  a'» 
est  pas  nue.  Constater  d'une  manière  générale  quet'obsâ- 
natioa  ft  ne  rien  feire  de  ce  qui  assm-eraît  Ta  paix  mène  lit 
ou  tard  fatalement  h  ta  perre,  c'est  rappeler  une  vérité  qu 
trop  de  gens  oublient;  ce  n'est  pas  menacer,  c*est  avertir. 

LUI.  —  Vous  auriez  par&ùtemenl  raison  s'il  s'agissait  iti 
d'uie  vérité  énoncée  dans  lut  recueil  de  maxlmei  fit  u 
pbtlosoplie  ennemi  de  la  guerre ,  â^'ivaut  au  coin  de  wa 
feu.  Hais  quand  de  telles  paroles  so^tprontMieées  du haildc 
lai  tribune  française  par  un  souverain  ^i ,  d'un  signe ,  jM 
mellFe  en  nivuvemeat  cbit}  ou  six  cent  mille  hommes,  n  qà 
déclare  parler  au  nom  de  b  première  oatîsn  militaire  (fi 
soit  au  monde,  cela  donne  à  penser.  Nous  n'avons  pas  uiUit 
comment  la  guerre  d'Italie  sertit  de  quelques  mots  adressé», 
eu  guise  d'averiisseinent  à  un  ambassadeur. 

■ou  —  Que  Twlà  bien  la  logicfHe  de  ladéfiaiieef  Qorif  3 
snflit  de  deux  ou  trois  expressions  oà  la  gserre  e^^^téseaSibt 
comme'  conséquence,  ma  pa»  certaine,  iHai»  peaaible,  d'ut 
«bstination  déraisonnaMe  it  maintenu  ce  qvt  ne  sanrat*  ^v& 
exister,  poor  hiasqser  à  ms  yeux  h  scn»  d'un  disMUfs  dont 
chaque  ligne  respire  la  paix  ?  Car'  eafi»,  est-ce'  que  M.  C«b- 
4to  lui-même  auraic  pu  riea  dire  de  phis  sensé,  de  plus  fcrl, 
de  plus  ilécisif ,  sir  la  Mit  àex  armements  exagérés,  sur  ks 
désasSren  résailals  d«  la  paix  annén,  sur  l'intérêt  qu'ont  le 
souverains  ausn  bien  que  les  peuple»  à  en  finir  avec  Ib  lieifc 
«t  absurde  politise  des  jalouses  mutuelles»  de  ï 
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exrhnvre  et  éis  rancnw»?  Ile  qu^  bagage  fbul-tl  dose  se 
scrm  pe»  tcws  cMiraiiKre,  pow  tcbs  rassare*  ? 

un.  —  Pardon  î  je  crains  gac  ?o«b  ne  m'ayez  pas  cobï- 
pris.  Ce  ,B'e9l  pas  la  sneérité  de  r«itipeveur  des  Français 
^  esl  ki  en  qMstioD.U  veut  b  paix,  sMl^ïoBre  lia  neyei 
de  Kelitear  et  de  la  iumaaaei,^est  eertiOfl.  Mais  jusqu'sè 
va  l'eftit^acité  du  moyeu  qu'il  propose  ?  Vous  \oyei  Meo  qa^ 
a.  k»-ntee  ées  éMies  à  cet  églfd  :  la  ptirase  qae  nous  dis- 
«Mois  te  praïuc. 

■OL.  — £t  quel  aotre moyen  d'éviterl»  gaerr» a«rieï-vBiis 
À  iudiqB»,  je  vous  prie,  qui  sHt[^férablfrà  la  eonvwatin 
d'un  coDgrès  pacitûfie  àts  ^ovcnieneius?  SiAetHuer  le 
foiia,  de  la  rasun  au  traKhant  de  ïépée  ;  appeler  les  Mlé- 
réta  divers  à  eheraher  de  baaae  foi  ce  qa'Ss  dot  entre  etu 
de  coHi^.,  an  Iwu  de  cecwirii  au  brutal  el  aveugle  arbi- 
Irage  da  uhim,  ■' est-ce  pas  là  aie  idée-  larçe  et  saine,  te»t 
k  fait  conforve  au  géoie  de  la  eiviiisftiioD  Bséerae ,  et  «pf, 
venant  du  clief  d'ua  peuple  énÛDeroment  gverrier,  est  uu 
magnifique  bommage  rendu  à  la  supériiffilé  de  l'esprit  sur 
lafatcc? 

LUI.  — B'accord.  Tonte  appliealioQ,  même  restreinte  et 
accideBtefle,  du  beau  systciae  de  Vahbé  de  Sainl-Pierre 
aei»l  un  bieBfait  poar  le-  monde.  Si  dione  vous  désirez 
aa<«flir  ce  que  je  pense  de  la  v^eur  philosopliique  et  morale 
de  l'idée  éoàse,  je  vohs  dirai  ^me ,  loin  d'y  eectredÏFe,  je  la 
voudrais  plus  large  encore,  pltis  nHDpIèËc,  telle  enfin  qu'elle 
gema  dans  le  bienveillant  cerveau  d«  l'auteur  du  Prtjel  de 
faix  perfétutitg.  Quel  jour  que  celot  oh  tedles  les  querelles 
ineasées  tpà,  anjoard'liHiT  eaBanglaMent  la  terre,  et  sont 
soBKiitaiHfimestesaaxvaiiutpeiirsqi/aaxvaiDcasvseraiett 
fcéfeiwes'  par  Tmiervevtien  «fui»  «  tribuoid  nipréme  des 
peiq)(e9,  »  otgaae  pennanevC,  respeeSé,  obéi,  du  dsoitintef- 
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naUoDal  !  Halheureusement,  là  a'est  point  la  questîOD.  Le  car- 
dinal Dubois  appelait  les  ihéories  de  l'abbé  de  Saint-f^me 
tes  révei  d'un  honnéle  homme;  et  c'est  justement  de  la 
même  manière  que  l'idée  d'un  cougrès  européen, dans  les 
circoaslaoces  présentes  est  appréciée  par  le  SpecMor,  qui 
dit  en  propres  termes,  et  non  sans  un  soupir  :  Thaï  û  but 
adream.  > 

HOi.  —  Je  vous  avoue  ipi'tine  pareille  objeclion  me  touche 
fort  peu.  L'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'il  est  toujours  porté 
à  croire  irréalisable  ce  qui  n'a  pas  encore  été  réalisé.  Vous 
souriez?  A  votre  aise.  Je  suis  quelque  peu  utopiste,  je  ne 
m'en  cache  pas,  ou  plutôt  je  m'en  vante. 

LUI.  —  Et  moi,  je  suis  très-Anglais,  partant  doué  de 
quelque  sens  pratique ,  et  j'en  remercie  Dieu.  Or,  i  moD 
double  point  de  rue  d'Anglais  et  d'homme  pratique,  j'ai 
tant  de  considérations  à  faire  valoir  contre  votre  èûiidera- 
tum,  —  dans  l'état  actuel  des  choses,  bien  entendu,  —  que 
je  ne  sais  par  où  commencer. 

MOI.  —  Essayez. 

LUI.  —  Premièrement,  la  théorie  des  congrès  de  la  nature 
de  celui  qu'on  désire  suppose  une  certaine  éducation  des 
esprits  qui  me  semble,  hélas!  très-loin  d'être  faite.  Pour 
que  les  rivalités  de  peuple  à  peuple  disparaissent,  il  ne  suffit 
pas  de  les  déclarer  absurdes;  pour  que  les  rancunes  natio- 
nales s'éteignent,  il  ne  suffit  pas  de  les  gourmaader.  Et 
tenez,  moi  qui  vous  parle,  —  et  je  me  pique  de  preadre 
quelquefois  des  libertés  avec  la  routine,  les  préjugés,  etc., 
—  j'ai  tant  de  peine,  en  faitde  susceptibilités  nationales,  à 
dépouiller  le  vieil  homme,  que  l'éloge  de  l'empereur  AleiUD- 
dre  II  sur  les  lèvres  de  Napoléon  III  m'a  fortement  ému. 
Passe  encore  si,  à  côté  de  cet  éloge ,  celui  de  l'Angleterre 
avait  trouvé  place  !  Mais  non  :  toutes  les  bonnes  paroles  sont 
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à  l'adresse  d'un  souverain  qui  n'a  voulu  rien  accorder  de  ce 
que  lui  ont  demandé  la  France  et.  l'Angleterre  unies. 

MOI.  —  Vous  oubliez  que,  si  elles  n'ont  rien  obtenu,  c'est 
préeisément  la  faute  de  l'Angleterre,  qui  s'est  unie  en  effet  à 
la  France  sur  le  parchemin  des  protocoles,  mais  après  avoir 
fait  sonner  bien  haut  sa  ferme  résolution  de  ne  pas  s'unir  à 
elle,  le  cas  échéant,  sur  le  terrain  de  l'action. 

LUI.  —  Je  ne  vous  dissimule  pas  que  le  brusque  dénoù- 
ment  donné,  contre  notre  vœu,  h  la  guerre  de  Crimée,  et  le 
tour  donné,  contre  notre  vœu  aussi,  à  l'expédition  du 
Mexique,  nous  ont  inspiré  beaucoup  de  répugnance  pour  les 
alliances  actives.  Nous  voulons  savoir  où  nous  allons,  et  nous 
craignons  d'être  arrêtés  trop  têt  ou  menés  trop  loin.  Il  est 
possible  que  notre  prudence  vous  paraisse  excessive,  peu 
fondée.  Cependant,  si  vous  réfléchissez  que  l'opinion  pu- 
blique en  France  est  pour  nous  un  livre  à  demi  fermé;  que 
nous  ne  pouvons  juger  d'avance  des  vues  et  des  desseins  de 
la  France,  sous  le  régime  impérial,  par  aucun  des  indices 
que  fournit  la  publicité  d'une  presse  libre  ;  que  vous  êtes  des 
voisins  dont  les  mouvements  dépendent  d'une  volonté  qu'il 
ne  nous  est  ni  permis  d'interroger  ni  possible  de  pénétrer 
lorsqu'il  lui  convient  de  rester  sous  le  voile,  et  dont  les  déci- 
sions sont  en  général  déclarées  soudainement,  de  façon  à 
prendre  le  monde  par  surprise;  que,  par  conséquent,  nous 
engager  avec  le  gouvernement  français,  c'est  nous  risquer 
en  pleine  mer  sans  avoir  de  boussole...  vous  conviendrez 
que  nous  sommes  excusables  de  pousser  la  prudence  jusqu'à 
la  timidité.  Le  jour  où  la  France  aurait  des  institutions  ana- 
logues aux  nôtres,  notre  alliance  avec  elle  serait  sans 
réserve.  Jusque-là,  il  est  dans  la  nature  même  des  choses 
que  notre  rAle  soit  plutôt  celui  de  l'observation  que  celui  de 
la  confiance.  Maintenant,  pour  en  revenir  à  ce  passage  du 
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disonits  impérial  dout  l'enperesr  de  ftuBEie  >  BÎ  fart  njet 
d'être  cmteat,  remaniuez  qae  la  Kissîe  y  est  paitiodèn- 
uent  ktoée  k  caise  de  l'appui  sncère  et  cordial  prêté  par 
■  elle  à  l'enpereur  des  Français  dans  l'affaire  de  l'annexiai  àà 
oovté  de  Nice  et  de  b  St\'4»e.  C'est  «n  cwnpliowBt,  je  le 
confesse,  ^e  nous  n'arwis  pas  «ârité,  nous,  qu'on  mbb 
adressât;  mais  il  n'en  est  pas  otmos  vrai  ^e,  adresEéàh 
Russie,  il  doane  hm  Bignïleatioa  peu  Aatieuse  an  sJnce 
gardé  k  Vé^rA  de  l'Angleta-re.  (1  y  a,  je  crois,  ua  pmecfae 
oriental  qui  dît  :  La  partie  tH  d'mrgml,  le  tileuee  ett  ffar. 
Le  silence  n'est  pas  loajours  d'or  po«r  ceux  i  l'égard  de»- 
qnek  on  le  garde.  Lisez  les  cwniBentaires  du  Tima,  vous 
Terrez  que  c'est  son  avis.  C'est  à  coup  sAr  le  mieu. 

101.  —  Vous  aviez  bie«  raison  de  reconniitre  qoe  nas 
D'avez  pas  dépouillé  le  -neil  homme.  Vos  rfarques  seateit 
la  jalousie  nalionale  d'une  lieue. 

un.  — JusteDienL,«t  c'est  là  que  je  roulais «•  v«Qir.Cette 
stucepâbilité  ombrajease,  que  vous  oondamnez  eii  noi,  et 
qae  vois  éprouveriez  Irès-probableneat  à  nu  place,  ToUâ,  ta 
ce  qui  coacerne  le  projet  de  résoudre  par  nu  oosgris  des 
gouvÊraeioents  eim^iéeDS  les  problèmes  qui  les  divisent,  lai 
première  objeciion. 

MOL  —  Et  la  secnaie,  s'il  vous  plail? 

un.  —  M*  seconde  objeciiau  a  irait  à  la  oonposilioo  né- 
cessaire du  «ougrës.  Tout  paiienwai,  —  ^  le  coures  l'iu- 
rait  de  signification  que  comme  parlement  diptoniatique,  — 
tout  parlement  implique  des  maudai^  d'une  part,  et  d'Kilre 
part  des  maudataires.  <h',  par  qui  les  peuples  serneat-ik 
r^seaiés  dans  volfe  cou^T  Par  les  gouverneoents?  Ce 
serait  tout  un  sans  doute  h,  partout  coauae  ea  Axiglelene, 
les  hommes  du  pouvoir  a'étaieut  que  des  servileun  publin 
{ftMie  tenault).  Eu  n-Ml  de  la  sorte?  Croyez-vgas,  pv 
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4BCMiple,  que  la  fmsie  m  jigen  biee  rapréBentée  par  les 
envoyés  de  U.  de  Bismark,  ou  ^  M.  de  Bifiaurlln-iBéBet 
irais  pMH-quoi  noflower  la  PniBBe  !  Voyet-vouE  d'id  la  Rtissie 
^piraDt  ïaoB  le  eongrët  {Mur  le  compte  de  la  Polo^e,  et 
rÂutricke  j  pariant  tu  ekmd  6e  Veiiu  !  Ce  saiâeal  de  plû- 
«uts  mandautree,  que  vow  en  semble  f 

MOI.  —  Vous  ne  prenez  pas  garde  que,  dans  le  eoogrèé.la 
Fojogse  m  eerait  repéseoiée  par  la  Russie,  et  Venise  par 
l'Autriebe,  ifMe  nooinaleneat  en  qiielifw  sorte,  et  aa  poîst 
^  vae  éeotifà  aùstt  :  au  ^ut  de  vue  de  ce  qi'il  s'a^t 
prwâséacM  de  cbaDger,  les  vrais  mandataires  de  la  P»- 
llfie,  de  I3  HMigrie.  de  VeaJEe  seraient  celles  des  puis- 
«asees  de  l'Europe  qui  associent  au  irioaipbe  du  dnût 
l'intérêt  de  l'ordre  européen  et  la  consolidalion  de  U  paix 
dus  le  mosde. 

LUI.  —  C'est-à-(Ure  ^ue  vous  auriez  une  asseaablée  4aas 
laquelle  les  nasdaMs  supposés  n'auraient  pas  de  plus  r«dou- 
laUes  adverevres  que  leirs  mandataires  ofioels!  La  co«- 
kinaisMi  est  singalière.  Ifais  passons.  Le  but  do  eoogris, 
dans  l'acception  la  plus  générale  dii  mot  hmt^  serait,  si  j'ai 
Mes  coapris  le  discears  àe  l'empereur  des  Français,  d'avi- 
ser i  un  reHanienentdela  carte,  par  coKcntemeal  nulael, 
M,  pour  parler  net,  de  Êiire  laUe  rase  des  traités  de  i8l8. 

NM.  — Ce  n'est  pas  cela.  Il  s'agirait  de  ««bstita^  quelque 
cilOK  ï  rien  ;  je  me  Ironpe  :  il  s'agirait  de  renplacer  p»- 
■B  édifice  daUc  un  édifice  creabot  de  toutes  paris,  et  qu'w 
H  saar^t  s'^stioer  à  swtenir  sans  CADdasmer  l'Eanipe  h 
ue  désaslrevae  alleraalive  de  révolutions  violeaies  et  de 
(Mlre-réfolMtiMu  oppresiivec. 

LH.  —  Port  Uea.  Hais ,  tint  d'abord ,  <tes-T0iis  6ir 
^'aueuDe  des  puitsaices  à  oonvot^er  ne  trouvera  les  ioooo- 
Ténienls  d'une  pareille  tentative  plus  considérables  qu  ses 
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avantages?  La  Russie,  dont  on  mettra  en  question  la  souve- 
raineté  concernaiil  la  Pologne... 

MOI.  — Je  vous  arrête,  et  j'appelle  votre  attention  sur  u 
passage  du  discours  de  l'empereur  :  «  La  Russie  l'a  déjà 
déclaré,  des  conférences  où  toutes  les  autres  questions  qui 
agitent  l'Europe  seraient  débattues  ne  blesseraient  en  ntst 
sa  dignité.  > 

LUI.  —  A  mon  tour,  je  vous  prie  de  vous  rappeler  qu'en 
ce  qui  touche  la  Pologne,  le  prince  Gorisdiakotf  n'a  reconoD 
qu'aux  trois  puissances  copartageantes,  la  Russie,  la  Prusse 
et  rAutriche,  le  droit  de  conférer  sur  son  sort.  D'ailleurs,  li 
Russie  n'est  pas  la  seule  puissance  dont  nous  ayons  h  éui- 
dier  les  dispositions.  Vous  comptez  l'Angleterre  pour  quelque 
chose,  j'imagine. 

MOI.  —  Sans  doute;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'An- 
gleterre ne  se  joindrait  pas  à  celte  pacifique  croisade. 

LUI.  —  Croisade!  Et  contre  quoi?  contre  les  traités  de 
1813,  aujiquels  elle  a  tant  contribué  elle-même  î  Vous  nous 
supposez  une  abnégation  bien  grande,  vous  nous  jugez  ca- 
pables de  repentirs  bien  héroïques  ! 

Hoi.  — Pas  du  tout;  je  vous  juge  simplement  capablesdc 
vous  rendre  à  l'évidence.  Est-ce  que  les  traités  de  1815 
peuvent  encol'e  être  regardés  comme  ayant  en  Europe  forte 
de  loi?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  été  violés  mainte  et  maiDle 
fois  :  violés,  par  la  bataille  de  Navarin,  au  profit  de  la  Rus- 
sie ;  violés,  par  le  démembrement  de  la  Hollande,  au  profit 
de  la  Belgique  ;  violés,  par  l'occupation  de  Cracovie,  au  pro- 
fit de  l'Autriche  :  violés,  par  la  conquête  de  la  Lombardie, 
au  profit  du  Piémont;  violés  enfin,  si  vous  le  voulez,  i  notre 
profit,  par  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie?  Le  mot  de 
l'empereur  est  vrai  :  ■  Les  traités  de  181S  ont  cessé  d'exis- 
ter. » 
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LDI.  —  Ed  partie,  oui;  mais  ce  qui  en  reste  est  certes 
assez  considérable  pour  qu'où  y  regarde.  Dans  l'énuméra- 
lion  des  peuples  qui  ont  lire  avantage  des  brèches  faites  aux 
traités  de  1815,.  vous  n'avez  pas  nommé  l'Angleterre. 
Comme  le  monde  n'a  pas  atteint  le  bienheureux  millentum, 
et  que  les  peuples  ne  sont  pas  tout  à  fait  prêts,  monsieur  ' 
l'utopiste,  i  terminer  leurs  différends  par  un  baiser  Lamou- 
rette,  permettez  k  mon  égoïsme  d'Anglais,  en  attendant  que 
l'égoïsme  national  soit  passé  de  mode,  une  réflexion  assez 
naturelle.  Je  vous  accorderai,  pour  que  nous  restions  bons 
amis,  que  la  France  bail  les  traités  de  1815,  d'une  haine 
toute  cosmopolite;  mais  avouez  que,  cette  fois,  il  se  trouve 
y  avoir  au  fond  de  son  cosmopolitisme  une  forte  dose  d'inté- 
rêt national.  Par  rapport  aux  traités  de  181S,  il  y  a  entre 
l'Angleterre  et  la  France  cette  différence  essentielle,  qu'Us 
ont  été  en  grande  parlie  voulus  et  faits  par  la  première, 
tandis  qu'ils  ont  été  subis  par  la  seconde  ;  que  la  première  y 
a  cherché  une  garantie  d'équilibre  européen,  _  tandis  que  la 
seconde  y  a  vu,  en  même  temps  qu'une  insulte  à  son  hon- 
neur, une  atteinte  à  son  pouvoir.  Lors  donc  que  vous  pro- 
posez à  l'Angleterre  de  concourir  avec  vous  îi  la  destruction 
radicale  des  traités  de  1813,  vous  ne  lui  donnez  rien,  et  vous 
lui  demandez  beaucoup  ! 

MOI.  —  D'oii  vous  concluez,  je  pense,  que  le  concours  de 
l'Angleterre  est  peu  probable. 

LUI.  -~  Précisément. 

HOi.  — Il  ferait  beau  voir  l'Angleterre  s'isoler  dans  une 
question  semblable  I 

LUI.  —  Et  qui  vous  a  dit  qu'elle  aurait  à  s'isoler  ?  Croyez- 
vous,  de  bonne  foi,  l'Autriche  très-disposée  à  soumettre  ses 
prétentions  sur  Venise  au  jugement  de  la  Russie,  qui  a  tant 
de  griefs  contre  elle;  à  celui  de  la  France,  qui  lui  a  enlevé 
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h  Lombardie;  à  celui  de  l'Àngletecre,  qiiiasaàiéd'atcri 
de  j<He  l'unificatioD  ée  ritaiie?  Et  la  Prasse,  emyez-nu 
qu'elle  coure  de  gaielé  de  cœur  au-devairt  d'ine  diseissisa 
où  la  possession  des  pravinces  rhénanes  sa^,  peilr^tn, 
qui  sail!  au  nombre  des  questions, débatmesï 

Hoi.  —  J'admeU  q«e  cliaque  ■ation  a  des  ntéréts  parti- 
culiers qu'elle  peut  craindre  de  compromeltre,  «u  ne  se  sH- 
cie  pas  de  laisser  discuter;  mais  la  questimi  est  de  saroir 
si  elles  it'uBt  pas  toutes  un  intérêt  cominnn,  —  et  eebn-ll 
d'un  ordre  Hipérieur,  —  à  mettre  m  terme  k  cette  sitai- 
lio»  incef taine,  provisoire,  agitée,  qui  reaftnne  Cusies  sort» 
de  périls,  force  l'Europe  k  faire  pacte  avec  l'inipréru,  et  m 
permet  h  personne  de  s'endormir  le  soir  sans  la  crainte  de 
s'éveiller  le  lendemain  au  bruit  du  canon.  Voua  parlez  de 
l'Angleterre?  Serait-ce  d'aventure  qu'elle  c'a  aucim  istërét 
à  ce  que  la  paix  gésérale  soit  assise  enfin  mr  des  bases  fixes 
et  solides,  elle,  la  nation  industrielle  et  cownerçaale  par 
escellence? 

LUI.  —  En  vérité,  il  seioUe,  k  vous  entendre,  que  la 
gouvernements  n'aient  qu'à  se  réuitir  en  congrès  peur  que 
le  germe  de  Icnites  les  quereUe»  soU  à  jamais  extirpé.  Mail 
soBgei  doue,  de  grâce,  que  les  questions  U  résoudre  sont  des 
questions  énormes;  que  prétendre  les  résoudre  toutes  i 
la  fois  d'une  manière  théorique,  à  l'avance,  en  vertu  d'un 
accord  supposé  entre  des  gouvernements  dont  chacun  i  sa 
solution  qui,  à  ses  yeux,  est  la  bonne,  c'est  se  plonger  dans 
un  océan  de  connplications.  Le  roi  de  Danemark,  qui,  l'autre 
jour,  se  déclarait  bien  résolu  h  proclamer  la  république  ea 
Danemark  plutôt  que  de  céder  sur  la  queslkm  du  SIesvig, 
et  qui  est  sûr  de  l'appui  de  l'Angleterre,  se  moatreraiL-il 
plus  accomiuodaDt  que  l' Allemagne,  ourAllemagae  se  mni- 
Jrerail-elle  plus  accommodante  que  lui  ?  Oùproidre  les  con- 
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{MsasUions  à  dooner  k  l'Autriche  pour  ia  eession  de  Venise 
et  findépendaiice  de  la  HoiigrieT  Si  l'on  jmiclamait  la  me 
gauche  du  Rhin  française,  est-il  on  dédommagement  ivai- 
^able  qw  ta  Prusse  censentlt  k  accepter,  si  ijinl  est  qu'on 
■en  eAt  an  ^  lui  offrir?  et  vo«s  parait-il  probable  que  le  ueven 
de  Napoléon  1^''  consente  à  ce  qu'on  prociaine  la  rive  gauche 
du  RbÎD  allemande  il  perpétuité?  L'oceupation  de  Rome,  que 
le  gouverneiDeni  impérial  a  eu  sans  doute  ses  raisons  pour 
prolonger  d'une  manière  indéRnie,  au  grand  désespoir  de  la 
COUT  de  Turin  et  au  grand  mécontenlement  de  nos  hommes 
d'État  de  Downing  Slreel,  cette  occupation  cessera-t-elle 
soudain  d'être  molîvée  parce  qu'on  se  sera  réuni  autour  d'un 
tapis  vert?  El  tout  cela,  ce  n'est  rien  encore  It  côté  des 
questions  de  Pologne  et  d'Orient.  De  l'immense  difficulté  de 
eonctiier  te  respect  dû  au  droit  avec  les  ménagements  dus  k 
la  force,  nous  avons  une  preuve  assez  frappante  dans  le  Iriste 
résultat  des  négociations  que  vous  savez.  Quelle  probabilité 
y  a-t-il,  je  vous  prie,  que  la  Russie  accorde  k  un  congrès  ce 
■qu'elle  a  si  péremptoirement *refusé  aux  sollicitations  unies, 
oa  pourrait  presque  dire  aux  sommations  concertées  de  trois 
puissances  telles  que  ta  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche! 
Supposons  nn  refus;  la  situation  serait  après  ce  qu'elle  était 
avant.  Supposons,  an  contraire,  que  la  Russie  soit  prête  k  faire 
preuve  de  bon  vouloir ,  son  bon  vouloir  pourra  être  mis  h  l'une 
«u  à  l'autre  de  ces  deux  épreuves  :  ou  bien  on  lui  demandera 
.pour  les  Polonais  une  représentation  nationale,  un  régime 
siacërement  paternel,  des  garanties;  —  ou  bien  on  lui  de- 
mandera pour  eux  l'indépendance.  Dans  le  premier  cas,  les 
Polonais,  qui  connaissent  par  expérience  la  valeur  des  ga- 
ranties, se  croiront  sacrifiés,  et  le  feu  continuera  de  couver 
sous  la  cendre.  Dans  le  second  cas,  il  est  certain  que  la  Rus- 
sie ne  fera  pas  gratuitement  la  concession  exigée.  11  lui  fau- 
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dra  une  compensation  :  laquelle?  Lui  offrira-t-on  Constan- 
tiuople  en  échange  de  Varsovie?  Avant  de  souscrire  a  ud 
pareil  échange,  l'Angleterre  dépenserait,  pour  l'empéctierT 
son  dernier  homme  et  son  dernier  écu.  La  question  de  Po- 
logne et  celle  d'Orient  ont  des  affinités  redoutables!  Ne  le 
senlez-vouspas?.,. 

Hoi.  —  Si  vous  tenez  à  me  bien  convaincre  que  la  besogne 
ne  sera  point  aisée,  vous  prenez  une  peine  inutile:  j'en  suis 
convaincu  d'avance.  Mais  faut-il  donc  ne  tenter  que  ce  qui 
s'accomplit  sans  effort?  Un  congrès  est-il  donc  chose  si  ex- 
traordinaire? N'est-ce  point  par  un  congrès  que  fut  réglé,  en 
1815,  l'étal  de  l'Europe? 

LUI.  —  L'exemple  est  mal  choisi  comme  preuve  de  l'effi- 
cacité des  congrès,  puisque  celui  de  181S  n'a,  selon  vqus> 
même,  rien  établi  de  durable,  rien  qu'il  soit  ou  convenable 
DU  possible  de  maintenir.  Et  puis  quelle  différence  entre  les 
deux  époquesl  Ed  1815,  on  sortait  d'uue  conllagralian  gé- 
nérale-, l'esprit  de  révolution  avait  donné  tout  ce  qu'il  con- 
tient d'agitations  et  de  secousses;  la  guerre  avait  donné  tout 
ce  qu'elle  contient  de  fureurs  ;  il  y  avait  eu  des  souverains  dé- 
possédés, des  territoires  démembrés,  des  peuples  partagés;  le 
sol  de  l'Europe,  au  moins  dans  l'opinion  des  divers  cabinets, 
était  jonché  de  ruines  qu'il  fallait  à  tout  prix  déblayer;  la 
fatigue  était  universelle,  le  besoin  de  repofe  immense  ;  Napo- 
léon avait  fait  peur  à  tous  les  gouveruemcuts;  et  la  crainte 
qu'avait  inspirée  le  danger  de  tomber  sous  la  domination  d'uo 
seul,  la  nécessité  de  se  prémunir  contre  le  retour  d'un  tel 
danger  créaient  à  toutes  les  grandes  puissances  européennes, 
la  France  exceptée,  un  intérêt  commun,  leur  assignaient 
un  but  commun,  les  poussaient  irrésistiblement  à  faire  cause 
«ommune.  D'autant  qu'elles  n'avaient  pour  cela  qu'à  continuer 
de  s'entendre.  Leur  concert  pendant  la  guerre  les  menait  par 
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une  pente  naturelle  au  coucert  qui  devait  la  clore.  Le  con- 
grès de  1815  ne  fut  que  la  coalition  passant  du  champ  de 
bataille  danslactiarabre  du  conseil.  Arranger  ce  qui  avait  été 
violemment  dérangé,  voilà  ce  que  l'Europe  se  proposa  en 
181S;aujourd'hui,  ce  qu'on  lui  propose  est  de  déranger,  au 
contraire,  ce  qui  se  trouve  arrangé  taut  bien  que  mal. 

MOI.  —  CeLi  vous  plait  à  dire.  Quoi  !  l'union  contre  nature 
de  la  Pologne  ii  la  Russie  et  de  Venise  à  l'Autriche  sont  des 
arrangements  que  nous  devions  craindre  de  troubler? 

LUI.  —  Remarquez  qu'à  cet  égard,  il  ne  s'agit  ni  de  votre 
appréciation  ni  de  la  mienne,  dont  le  congrès  n'aura  pas  à 
se  préoccuper.  11  nous  est  assurément  fort  permis  de  ne  pas 
trouver  de  notre  goût  ce  que  vous  appelez  une  union  contre 
nature.  Mais  il  est  douteux  que  la  Russie,  que  l'Autriche, 
soient  ici  de  notre  avis.  Et  c'est  là  la  difficulté,  there  is  the 
rub,  comme  disait  Shakspeare.  Je  conçois  qu'on  accueille 
avec  transport  à  Turin  l'idée  d'un  congrès,  mais  si  ou  l'ac- 
cueillait à  Vienne  sans  froncer  le  sourcil,  cela  m' étonnerait 
fort. 

■oi.  —  Serait-ce,  par  hasard,  sur  ua  refiis  de  l'Autriche 
que  l'Angleterre  compte? 

LOI.  —  A  quoi  bon  cette  question? 

HOi.  —  C'est  que  je  suis  frappé  du  langage  équivoque  de 
quelques-uns  de  vos  journaux  importants,  le  Times,  par 
exemple,  et  le  Moming-Post.  Il  est  clair  qu'au  fond,  la 
proposition  d'un  congrès  leur  déplaît  souverainement;  et 
néanmoins,  ils  affectent  à  cet  endroit  une  sorte  de  résigna- 
tion philosophique  vraiment  exemplaire.  Après  avoir  nette- 
ment donné  à  entendre  qu'une  semblable  tentative  n'a  guère 
chance  de  réussir,  ils  déclarent  n'avoir  pas  d'objection  à  ce 
que,  le  congrès  une  fois  formé,  l'Angleterre  y  prenne  place. 
Si,  comme  je  le  soupçonne,  c'est  là  une  tactique,  elle  est 
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h^ile.  L'Angleterre,  tout  e«  se  donDUtt  le  mérite  de  J» 
booae  Tolonté,  se  ^mettrait  d'abriter  son  f e&B  derrière  le 
nefiiE  prévii  de  l'Autriche.  Ai~fc  devisé  juste  T 

LDI.  —  C'est  poaùbk.  Et  quand  même  cela  senit! 

MOI.  —  Dans  ce  cis,  l'Angletarre  n'aurait  pas  le  droit  de 
se  plaindre  s'il  arrivait  que,  dite  de  pouvoir  dé^re  le  lUMiâ 
gordien,  on  le  tnuKhfltd'uo  eotp  d'épée. 

LUI,  ~Si  le  coup  doit  être  frappé,  mon  impressiou  est 
qu'un  congrès  ne  le  détournerait  pas.  Aussi  bien,  iam  im 
congrès  comme  ailleurs,  hélas  !  ce  cpii  fait  loi,  ce  u'«st  pas  la 
raison,  c'est  la  force.  Le  poids  de  chaque  vote  y  est  pn^tw- 
tionné  au  nombre  des  caftons  dont  dispose  chaque  rcrtant.  Au 
con{^  de  Vienne,  quand  H.  de  Talleyrand  voidat  dis- 
suader l'empereur  Alexandre  de  garder  sa  proie,  la  Potogae, 
Alexandre  répondit  qu'il  avait  200,000  bowmes  dans  te 
duebé  de  Varsovie.  L'argument  pant  irréfiitible. 

Hoi.  —  Ainsi,  selon  tok,  le  congrès  c'est  la  gaerre! 

LU.  —  Je  ne  dis  pas  cela. 

MOI.  —  Et  que  dites-vous  donc? 

un, — Qm  ce  n'est  poiEt  nécessairemoit  la  paix. 
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it  mIcbx  »  dn  parti 

Le  p^li  libéral  en  Angteterre  a,  comme  le  parti  coneer- 
ntear,  ees  optimisles. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'extrême  héoignité  des  commen- 
laîres  auxquels  donne  lieu,  de  la  part  de  CMlaîns  organes 
accrédités  de  la  presse  libérale,  le  discours  que  le  roi  de 
Prusse  a  naguère  adressé  au  nouveau  parlemeat  ppissieu. . 
C'est  merveille  de  voir  comme  les  eboxs  se  peignent  en 
bean  dans  rimagifiation  des  optimistes  dont  je  parie. 

A  les  entendre,  si  le  prince  royal  a  élé  rappelé  d'Angle- 
terre i  la  bdte,  c'est  parce  qne  le  roi  voidait  l'avoir  à  sa 
droite  torsqu'il  haranguerait  ses  fidèles  coumuoes,  et  mtn- 
trer  par  Ui  son  déâr  de  rapprocher  sa  politique  des  vues, 
|dns  acceptables,  de  son  fils. 

Du  reste,  disMiMb,  est-ce  que  le  discours  même  du  roi 
■'aaooDce  pas  uae  tendance  Si  la  conciliation?  DérJarer  qu'on 
souhaite  ardemment  le  terme  de  discussions  désagréables  n'a 
,  rien  es  soi  qui  équivaille, 'strictement  parlant,  à  tendre  la 
branche  d'olivier.  Le  sonhait  est  asset  banal  ponr  qu'on 
s'absiierine  de  le  trouver  significatif  ou  pour  qu'on  le  soup- 
çonne de  n'être  pas  sincère.  Et  toutefois,  si  l'on  considère 
que  ces  paroles  ont  été  soufflées  par  un  raiabtre  arrogant  i 
l'excès;  qu'elles  sont  toatbées  des  lèvres  d'un  mouarque 
entiché  de  son  droit  divin,  et  que  la  théorie  de  l'obéissance 
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passive  est  natureUement  la  seule  qui  soil  du  goût  d'un  sou- 
verain duol  la  famille  rampte  cent  soixante-trob  ans  de 
grandeur  princière,  on  devra  convenir  qu'il  y  a  là  une  espé- 
rance au  moins  lointaine  de  compromis.  De  quelle  manière, 
d'ailleurs,  s'exprime  le  discours  sur  les  points  en  litige!  Que 
M.  de  Bismark  et  ses  collègues  n'aillent  pas  jusqu'à  r«C0D- 
nallre  à  la  Chambre  le  droit  de  refuser  les  subsides,  c'est 
tout  simple  :  en  réalité,  ce  droit  n'est  pas  écrit  clairement 
dans  la  Coostitution  ;  les  taxes  en  Prusse  ont  un  caractère 
de  permanence;  elles  ne  sont  pas  votées  pour  l'année;  le 
parlement  peut  refuser  sa  sanction  à  des  impôts  additionna 
mais  non  abolir  ceux  qui  ont  été  déjà  votés  ;  et ,  de  quelque 
façon  qu'on  juge  le  mérite  de  cette  pratique,  toujours  est-il 
qu'elle  s'appuie  sur  une  interprétation  assez  admissible  du 
.  pacte  octroyé  à  la  Prusse.  Cela  étant,  n'est-ce  donc  rien,  de 
la  part  de  M.  de  Bismark  et  de  son  maître,  que  d'admettre 
le  droit  des  représentants  de  la  nation  à  exercer  sur  le  mou- 
vement des'  fonds  de  l'État  un  rantrdle,  sinon  absolu,  du 
moins  partie}  et  déterminé?  Et  l'ordonnance  sur  la  presse, 
n'est-ce  rien  que  d'en  être  venu  à  la  présenter  comme  une 
mesure  temporaire,  une  mesure  à  modifier?  Reste  la  ques- 
tion de  l'armée,  sur  laquelle  le  roi  paraît  bien  résolu  k  ne 
pas  céder.  Mais,  franchement,  est-ce  le  moment  pour  la 
Prusse  de  diminuer  ses  moyens  de  défense?  Sur  ce  point,  le 
parti  libéral  pouvait  avoir  raison  pendant  les  deux  sessions 
précédentes;  mais  est-il  sûr  qu'il  eût  raison  aujourd'hui, 
quand  la  Prusse  a  derrière  elle  le  congrès  de  Francfort  et 
devant  elle  le  congrès  de  Paris? 

Ainsi  pensent  nos  médecins  Tantmieu-X.  Singulières  illu- 
sions que  les  leurs! 

El  tout  d'abord,  qui  leur  répond  que ,  si  le  prince  royal  a 
été  rappelé  à  Berlin,  ce  n'est  pas  pour  qu'il  paraisse  com- 
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plice  de  la  politique  qu'il  a  semblé  condamoer,  ou,  parce 
que,  en  la  condamuant,  il  n'a  fait  que  jouer  le  jeu  de  tons 
les  héritiers  présomptifs  de  la  couronne,  passés,  présents  et 
futurs?  Les  libéraux  anglais  n'en  sont  pas,  je  suppose,  k 
ignorer  que  leur  George  IV,  avant  d'être  George  IV,  était 
le  protecteur,  l'ami,  l'allié  politique  de  Fox  et  de  Shéridan. 

En  ce  qui  toucbe  le  budget,  oii  voit-on  que  le  discours  du 
roi  de  Prusse  fasse,  je  ne  dirai  pas  une  concession,  mais 
l'ombre  d'une  concession?  H.  de  Bismark  invite  la  Chambre 
à  s'unir  à  lui  pour  reconnaître  que  son  interprétation  des 
clauses  financières  de  la  constitution  est  la  bonne.  Quel 
effort  d'humilité  !  Quel  pas  vers  le  Embrassons'tiout  el  que 
ça  finisse  ! 

L'ordonnance  sur  la  presse  est  à  modifier,  fort  bien;  mais 
dans  quel  sens?  Tout  est  U.  J'ai  sous  les  yeux  le  projet  que 
nous  apporte ,  aujourd'hui  même,  une  feuille  alleuiande ,  el 
les  premières  lignes  m'apprennent  que  si  un  journal,  après 
avoir  été  condamné  pour  un  délit,  se  rend,  dans  le  délai  de 
dnq  ans,  coupable  de  récidive,  ce  journal  cesse  par  ce  seul 
fait  d'exister.  Si  c'est  de  c«tte  sorte  que  H.  de  Bismark 
entend  ta  paix,  comment  donc  entend-il  la  guerre,  juste  ciel  i 

Quant-  à  la  question  de  l'armée,  nul  doute  que  les  événe- 
ments récents  ne  lui  donuasseut  un  nouvel  aspect,  si  la  véri- 
table force  de  la  Prusse  consistait  dans  l'importance  de  son 
armée  permanente  et  d'une  organisation  militaire  modelée 
sur  ce  qui  constitue  ailleurs  le  malfaisant  pouvoir  de  l'esprit 
de  conquête.  Mais  la  Prusse  ne  songe  pas,  que  je  sache,  à 
conquérir;  ce  qu'elle  veut,  c'est  qu'on  la  respecte.  Elle  ne 
convoite  pas  les  frontières  de  ses  voisins;  ce  qu'il  lui  faut, 
c'est  qu'on  n'envahisse  pas  les  siennes.  Or,  une  puissante 
landwehr,  voilà  le  moyen  dont  la  nature  est  appropriée  i 
celle  du  but.  Tout  ce  qu'où  6terait  à  In  landwehr  pour  te 
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donnera  j'atmAe  pemaBcsite,  on  l'Atentttd'iiMird  i  la  IftMé 
pwir  ie  doBiMr  aadespoUsne,  eteiaààt  ifadéfenae  Aelt 
PnBse  par  reatfa«uBimne  au  patriotisnie ,  pour  le  rionner  ï 
la  défense  de  la  Prisse  par  les  gros  balMÛans ,  lesquels  se 
valent  ip.'k  la  conditiei  de  n'avoir  pas  afiàire  à  des  batailhns 
plus  gros  eDCore.  A-t-^n  oofalié  ce  qui  renversa  Napolto  et 
Allemagoe?  Ce  fat  l'énergique  élan  des  popaUtioos  aroiées! 

La  Chambre  prussienne  fera  doK  bien  d'être  fer»e,  a 
elle  tient  à  remplir  sa  missioD,  et  â  die  en  est  digie.  Le 
peuple,  en  nettant  en  face  de  M.  de  Bisnark  une  najorité, 
bien  umpfée,  de  :i60  voix,  a  proclamé  assez  bsit  a  w- 
loBté  et  montré  9ssei  clairement  de  quel  c/ité  d«it  tàl  ou  taid 
pencher  la  balance. 

Il  est  «urieux  de  rapprocher  des  piles  appréciatîoss  de 
certains  iournaox  anglais  la  pièce  swvaote,  exprenîM 
vivante  des  sentimenls  d'un  bomme  d'une  haute  intdligenoe 
et  d'un  grand  cœur,  qui  honore  soi  pa^  par  la  Maniire 
dont  it  le  défend  et  le  représente  à  l'étraDger:  j'â  lonaié 
Karl  Blind.  Ce  qui  élait  à  faire,  seton  lui,  se  rédaisait  à  eo 
quatre  pMttto  : 

*  1<*  Ne  pas  a[^udir  le  roi  et  ëoeoter  en  silrace  le  oes- 
sage  du  govrerDCHMnt; 

■  S°  Déclarer  sans  relard  que  l'ordonnance  de  la  pRM 
est  un  attentat  contre  la  ronstitutiMi  ;  qu'administrer  aas 
budget  revient  k  voter  le  trésor  avec  exaction,  et  que 
ceux-là  doivent  être  aocosés  de  violattw  du  pacte  eanslila- 
ticnnel  et  de  trabûoD  qui  6e  rendraient  coupables  de  pireib 
actes; 

«  3*  Décider  que,  dans  ce  cas,  il  est  du  droit  et  dn  devmr 
de  tout  bon  citoyen  de  rtfuier  te  pa/ement  des  iwifAti  et 
quelesmembresdelaChambres'eagageatvÎE-à-vislni  de 
ramre  à  en  donner  l'exen^; 
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■  4°  S'ajonrner  voloatairemeDt,  au  cri  de  «  Vivent  ^  ■ 
m  dtfàîs  du  pfinple  1  > 

Je  TOUS  ai  fait  conaattre  l'opinioD  des  médecins  Tant 
Aieuz  du  parti  libéral  anglais  ;  mais  n'allez  pas  croire  que 
ce  parli  ne  renferme  aucun  médecin  Tant  pis.  Beaucoup 
d'Anglais,  de  ma  coonaissance,  gens  d'ailleurs  très-peu 
friands  de  mesures  révolutîonuaires,  estiment  Déannioins 
^'aux  grands  maux  il  tant  les  grands  remèdes*,  qu'on 
n'évite  pas  bxijours  le  choc  en  prenant  la  fuite;  que  l'énCT- 
gie,  loin  d'appeler  le  péril,  l'éloigné^  que  les  révolutions, 
après  tout,  doivent  être  mises  sur  le  ccHnpte  non  de  ceux 
qui  les  font,  mais  de  ceax  qui  les  rendent  nécessaires;  et  que 
plus  on  aura  l'air  de  craindre  H.  de  Bismariî,  plus  il  sera 
lente  de  faire  dire  à  son  maître  :  t  Le  roi  ne  rendra  pas 


Mwt  de  Frëiérie  Vn  i  le  D)u*eMU-k  at  l'&HcMftgMe  ea 


La  mort  de  Frédéiic  VII,  r<H  de  itaDetBark,  a  causé  une 
nve  seasalion  en  Angleterre. 

Povr  ce  qui  louche  la  personne  du  monarque  décédé,  la 
presse  anglaise  a  été  unanime  dans  l'expression  de  ses  sym- 
pa^ques  regrets.  Journaux  libà^ux  et  joamaux  coKerva- 
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«t^urs  se  soDt  accordés  à  louer,  dans  le  défunt,  un  esprit 
ouvert  aux  idées  généreuses,  une  Ame  ferme,  un  caraclfere 
résolu,  et  l'inébranlable  volonté  de  défendre  à  tout  prii, 
wntre  l'Allemagne,  ce  que  le  Danemark  coasidère  comme 
son  domaine. 

Il  était  difRcile,  en  parlant  de  Frédéric  VU,  de  passer  en- 
tièrement sous  silence  les  aveulures  de  sa  vie  privée,  te 
scandale  de  ses  amours,  ses  querelles  avec  sa  première 
'  femme,  tîUe  cadelle  du  roi  Frédéric  VI  ;  son  empiisonnemeat 
dans  la  forteresse  de  Frédéricia,  par  ordre  royal;  son  di- 
vorce, son  second  mariage,  qu'un  second  divorce  brisa,  et 
enfin  sa  liaison  avec  cette  Louise-Christine  Rasmussen,  qu'il 
tira  d'un  magasin  de  modes  pour  en  faire,  sous  le  nom  de 
comtesse  de  Danoer,  sa  souveraine.  Mais  il  est  convenu  que 
certaines  faiblesses  comptent  de  droit  parmi  les  privilèges  du 
rang  suprême.  Si  nos  gros  péchés,  à  nous,  simples  mortels, 
n'étaient  réputés  peccadilles  chez  les  dieux,  serait-ce  la  peine 
d'habiter  l'Olympe  î 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  faiblesses  de  Frédéric  VII, 
loin  de  le  rendre  impropre  i  l'accomplissement  du  r41e  que 
lui  assignaient  les  dangers  du  Danemark,  lui  créèrent  la  né- 
cessité de  jouer  ce  rôle  sans  hésitation,  sans  arrière-pensée, 
bravement  et  bien.  L'impopularité  qu'elles  étaient  de  nature 
à  lui  attirer,  et  dont  l'incendie  d'un  de  ses  châteaux  ne  fat 
que  le  plus  dramatique  symptôme,  lui  fit  une  loi  de  s'identi- 
fier tellement  avec  la  capse  du  Danemark  qu'il  falUt  li 
frapper  pour  arriver  jusqu'à  lui.  - 

Danois  dans  l'âme,  il  le  fut  doublement  à  cause  de  ce 
qu'il  avait  k  se  faire  pardonner.  L'année  oii  il  ceignit  la  cou- 
ronue  (1848)  fut  celle  où  Louise  Rasmussen  devint  favorite 
en  titre,  et  ce  fut  celle  aussi  où,  appelé  h  combattre  l'insur- 
rection  des  habitants  du  Slesvig  et  du  Holstein,   qn'ap- 
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payaient  les  armes  de  la  Prusse,  Frédéric  VII  eut  l'occasion  de 
personnifier  en  lui  celte  grande  passion  du  peuple  danois 
menacé  par  l'Allemagne  :  la  haine  de  l'Allemagne. 

C'est  justement  de  cela  que  les  Anglais  lui  savent  gré.  Ils 
regrettent  en  lui  un  prince  vraiment  danois,  c'est-à-dire 
anti-allemand  jusqu'à  la  moelle  des  os. 

Et  pourquoi  î  D'où  vient  que  l'Augleterrc,  dans  cette  ques- 
tion du  Slesvig-Holsteiu,  met  tant  de  passion  à  prendre 
parti  pour  le  Danemark  contre  l'Allemagne?  Est-ce  par 
amour  platonique  du  droit?  J'avoue  qu'envisagée  au  point  ' 
de  vue  du  droit,  la  question  ne  me  paraît  pas  aussi  facile  à 
résoudre  que  beaucoup  de  gens  ici  l'imaginent. 

Le  Holstein,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  allemand,  non- 
seulement  parce  qu'il  appartient  h  la  Confédération  germa- 
nique, mais  parce  tout  en  lui  est  allemand  :  son  histoire,  ses 
institutions,  sa  langue,  ses  habitudes  sociales,  ses  aspira- 
tions politiques. 

Quant  au  Slesvig,  il  ne  fait  point,  il  est  vrai,  comme  le 
Holstein,  partie  de  la  Confédération  germanique,  et  l'on  ne 
peut  nier  que  l'élément  .danois  ne'domine  dans  les  districts 
du  Nord;  mais,  même  dans  le  Slesvig,  c'est  In  langue 
allemande  que  parle  la  majorité  des  habitants;  c'est  la  pen- 
sée allemande  qui  règne  dans  tes  villes  et  dans  tous  les 
grands  centres;  c'est  l'âme  de  l' Allemagne  qui  respire,  de- 
puis des  siècles,  dans  les  lois  et  les  usages  du  pays;  c'est  au 
parti  de  l'Allemagne  qu'appartient,  dans  la  Diète  provinciale 
du  Slesvig,  la  majorité  des  députés,  et  c'est  en  allemand 
que  leurs  vœux  s'expriment. 

De  l'énergie  du  mouTement  qui  éloigne  du  Danemark  le 
Slesvig  etleHobitein,  il  existe  no  témoiguage  irrécusable: 
l'insurrection  populaire  de  1848.  Vainement  Frédéric  VII,  k 
peine  sur  le  trône,  essaya-t-il  de  gagner  les  duchés  par 
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l'offre  d'une  ConsUtutiou  nouTelle  qtù  semblait  les  mettre 
sur  no  pied  d'égalité  avec  te  Danemark  :  cela  Htéme  les 
effraya,  tant  ils  triaient  à  ee  qui  leur  restait  eocore  d'indé- 
pendance. Et  Imrsqne,  ai  1848,  le  parti  libéral,  à  Copen- 
hague, mêla  parmi  ses  vœnx  révolutionnaires,  nés  dn  contre- 
cDup  moral  de  la  RéTolution  de  (évrier,  le  vœu  que  te 
Slesvig  fût  transformé  définilivemeot  en  provinee  Ai- 
noise,  qu'arrîra-t-ilT  Le  feu  prit  aux  duchés  :  une  guerre 
sortit  d'une  rérolte  ;  un  gouvernement  provisoire  fut  étabK, 
et  l'on  vit  des  doutés  du  SIesvig  siéger  dans  un  Parle- 
ment allemand.  On  sait  combien  la  lutte  que  je  rappelle 
fut  acharnée;  elle  dura  près  de  trois  ans,  de  1848  k  1851. 
A  la  vérité,  te  courage  des  Danois  fut  mis  k  nne  rude 
épreuve,  la  révolution  qui  éclata  au  mois  de  mars  à  Beriiii 
j  aifant  rendu  le  séjour  de  la  garnison  pen  désiré^  peu  dési- 
rable, et  la  Pmsse  ayant  envoyé  les  troupes  demeurées  sans 
emploi  au  secours  des  insurgés.  Mais  ce  qu'on  ignore  géné- 
ralement, c'est  que  si  (es  habitants  des  duchés  eurent  pour 
eux  les  soldats  prussiens,  le  roi  de  Danemark  eut  pour  loi, 
chose  presque  incroyable  et  pourtant  certaine,  qui?  Le  roi  de 
Prusse,  lequel  faisait  savoir  secrètement  au  gouvemeroeot 
de  Copenhague,  par  M.  de  Wildenbmch,  que  *  le  Danemaii 
n'avait  rien  à  craindre,  et  que  les  troupes  prussiennes 
n'avaient  été  envoyées  par  lui  dans  les  duchés  que  pour  y 
déjouer  l'influence  du  parti  républicain  el  les  conserver  I 
leur  monarque  légitime.  ■  La  guerre,  ducàté  delà  Prusse, 
fut  conduite  en  conséquence.  Les  dépositaires  de  Ea  pensée 
secrète  du  roi  mirent,  à  un  succès  dont  il  ne  voulait  pas,  tons 
les  empêchements  nécessaires  :  on  rappela  les  troupes  prus- 
siennes juste  an  moment  où  elles  étaient  exposées  an  malhenr 
de  vaincre;  et  cefutaui  bons  offices  des  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  ellfjs-mâmes  que  le  Danemark  dut  de  reprendre, 
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sur  k,Sles.vig  et  leHolstein,  ooe  domiiulion  si  mdeiwnt 
contestée. 

Le  fut  esl  que  les  diiebé?  de  Sfesvig-Hoktein  ont  leur 
Magna  Charta,  à  laquelle  ils  sont  tout  aussi  escnsable»  de 
tenir  que  &'îls  avaicot  du  sang  saioD  âaos  les  veines.  Cetje 
Magfta  CAorts  est  celle  que  jura,  en  {460,  Christian  V^, 
loesque  les  duchés  l'acceptèrent  pov  rai,  non  en  qvalilé  de 
utffiutrqBe  danois,  mais  CMnme  dtef  du  Slesvig-HutsleiD. 

La  convealioa  de  1460  portait  : 

Que  le  SIesviget  le  HeUttio  ne  formeraient  janai»  deux 
pays  séparés  i 

Que  les  habilauls  ae  sernent  pas  obligés  au  seivice  mili- 
laire,  en  dehors  des  timites  de  leur  territoire  ; 

Qu'aucune  guerre  ne  uratt  entreprise  s^s  l' assentiment 
et  t'avis  des  Étals  du  SIesvig  et  du  Holslein; 

Qu'aucune  taxe  ne  serait  levée  sans  leur  consentement; 

Que  la  monniie  enployéc  dans  le  pays  serait  celle  qai 
alon  avait  cours  ii  Lubeck.  et  ^  Hamboui^; 

Que  des  gens  élra^ers  au  pays  ne  seraient  reçus  ni  à  y 
rendre  la  justice  ni  ï  y  dirigerradministrafion. 

Aiifêi  était  conçu  le  pacte  foHdanEientïl  de  1460.  11  affir- 
DKiit,  oB  le  v(Ht,  l'union  du  Slesvîg  et  du  Holsteis,  leur 
indivisibilité;' il  déterminait  l'étendue  de  leur  souveraineté 
locale;  il  leur  reconnaissait  une  existence  à  part;  il  établis- 
sait entre  ces  pays  et  le  Danemark  un  ordre  de  relations 
assez  semblable  à  iielni  «lui  existait,  avant  1831,  entre  l'An- 
gleterre et  le  Hanovre  :  deux  contrées  gouvernées  par  le 
même  monarque,  mais  à  des  titres  divers,  et  sons  des  condi- 
tioDs  différentes. 

Cet  état  de  clioses  a  subi  des  modifications  successives 
qu' out  rendues  possibles,  sinon  faciles,  l'espritd' empiétement, 
d'une  pari,  et,  d'autre  part,  l'action  corruptrice  de  l'^oïsme 


n,gti7cdT:G00glc  ___ 


144  LETTRES   SUR   l'aMGLETBHRE   (iSes) 

et  de  la  peur.  Hais  le$  sentiments  qui  inspirèreot  la  cooTen- 
tion  de  1460  sont  restés  vivants  dnDS  le  cœur  de  la  populi- 
tion  allemande  qui  couvre  le  Holsteio  et  une  partie  considé- 
rable du  SIesvig. 

.  Le  16  février  1860,  en  faisant  passer  de  Copenha^^e,  à 
lord  ]Q^o  Russell,  la  liste  des  griefs  du  SIesvig,  telle  que 
la  majorité  de  la  Diète  de  ce  pays  l'avait  dressée  dans  une 
pétilioo  au  roi,  H.  Paget  écrivait  :  <  Votre  Seigneurie  re- 
marquera que  les  principaux  objets  indiqués  sont  :  l'ensei- 
gnement forcé  delà  langue  danoise;  l'usage  du  danois  dans 
les  églises,  en  des  districts  où  on  ne  le  comprend  pas;  U 
suppression  de  plusieurs  sociétés  scîentiGques  ;  les  restric- 
tions apportées  ii  la  liberté  de  la  presse  *,  la  prohibiiion  de 
tout  meeting,  et  le  désir  qu'a  le  SIesvig  d'être  uoi  poli- 
liquement  au  Holstein  (1).  > 

Voilà,  en  effet,  sous  une. forme  très-adoucie,  le  résumé 
des  plaintes  qui  éveillent  en  Allemagne  tant  et  de  si  formi- 
dables échos.  Encore  ce  résumé  n'est-il  pas  complet.  Il  ne 
dit  pas  qu'un  vaste  réseau  d'espionnage  est  jeté  sur  les  du- 
chés; que  les  troupes  qu'ils  fournissent  sont  condamnées  à 
servir,  sous  des  officiers  danois,  hors  de  leur  terre  natale, 
dans  une  sorte  d'exil  ;  que  les  bannières  des  duchés  soot 
proscrites;  qite  les  mots  Sletvig-Hohtein  sont  traités  de 
séditieux  ;  que,  dans  la  levée  des  taxes,  on  ne  tient  nul  cDinpie 
du  droit  de  contrôle  des  Étals;  qu'aucune  pétition  ne  peut 
porter  plus  d'une  signature;  enfin  qu'on  poursuit  l'expres- 
sion du  sentiment  public  jusque  sur  le  bord  des  fosses  ou- 
vertes pour  recevoir  les  morts. 
Si  l'on  objecte  que  ces  mesures  sont  absolument  néces- 
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saires,  celfe  nécessité  même  ne  mooEre-t-elIe  pas  à  quel  prix 
le  Danemark  est  réduit  à  acheter  la  soumission  des  duchés; 
et,  d'im  autre  côté,  comment  voir  dans  de  telles  pratiques 
une  observation  Gdèle  des  engagements  pris  en  18S2,  et 
rappelés  par  lord  Russeil  dans  une  dépêche  de  date  récente  : 

Aulouoniie  du  duché  fédéral  du  Holsteio  ; 

Non-incorporation  du  Slesvig  avec  le  Danenaark; 

Égalité  entre  le  Slesvig  et  les  autres  parties  du  royaume 
en  matière  politique  ; 

%alité  de  droit  pour  la  nationalité  allemande  et  la  natio- 
nalité danoise? 

On  doit  l'avouer,  ceux  qui,  dans  les  duchés,  souffrent,  ré- 
sistent, prolestent,  étant  Allemands,  il  est  assez  naturel  que 
l'Allemagne  épouse  leur  querelle  et  cherche  à  leur  venir  en 
aide,  si  elle  en  a  les  moyens.  Or  ces  moyens,  non-seule- 
ment elle  les  possède,  mais  elle  est  en  position,  du  moins  à 
l'égard  du  Holstein,  de  les  employer  légalement.  Car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Holstein  fait  partie  de  la  Con- 
fédération germanique,  et  que  la  Diète  germanique,  juge 
.suprême  des  cas  de  violation  du  pacte  fédéral,  se  trouve  in- 
vestie du  droit  de  punir  les  infractions  de  ce  genre,  en  en- 
voyant des  troupes  dans  le  territoire  de  celui  des  membres 
de  la  Confédération  qui  est  eu  défaut.  Le  procédé  qu'on 
nomme  exécution  fédérale  peut,  cela  va  sans  dire,  être  mis 
en  œuvre  avec  plus  ou  moins  de  justice,  mais  enfin  il  est 
légal.  On  peut,  selon  les  circonstances,  blâmer  l'application  ; 
mais  le  Danemark  lui-même,  en  ce  qui  concerne  le  Holstein, 
ne  saurait  contester  le  principe. 

Tel  se  présente  le  point  de  vue  allemand  de  la  question. 
Eft-ce  le  seul  auquel  il  soit  juste  de  s'arrêter?  N'y  a-t-il 
rien  it  dire  en  faveur  du  Danemark?  Les  Allemands  ne  sont- 
ils  animés,  dans  cette  aO'airc,  que  du  pur  amour  de  la  jus- 
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ticeî  Les  Aoglais  ii'ont-ils  ancnne  raison  valable  i  dooner 
pour  justifier  les  sympathies  presque  uDaniines  dont  ils  font 
un  bouclier  au  Danemark,  et  faut-il  s'étonner  de  l'émotion 
avec  laquelle  plusieurs  de  leurs  journaux  saluent,  dans  l'avé- 
nementde  Christian  IX,  l'espoir  d'un  arrangement  amiable 
estre  la  Di^le  germanique  et  le  cabinet  de  Copenhague?  C'est 
ce  que  le  développement  ultérieur  des  faits  me  donnera  occa- 
sion d'examiner. 


Si  noTeotbre. 
C»ni(ilicBtl«ns  de  1>  questlsB  dkaAlse 

Les  questions  obscurcies  sont  comme  les  nuages  sombres 
dans  les  leni|)s  d'orage  :  elles  portent  la  foudre. 

La  question  du  Slesvig-Holslein  est  de  relles-lfi,  et  l'on 
peut  voir  de  quelle  dose  d'électricité  elle  est  cliargée  par  ce 
qai  en  est  sorti  depuis  l'envoi  de  ma  dernière  lettre. 

L'avènement  de  Christian  IX  au  in'me  de  Danemark  met 
en  feu  les  duchés.  Les  Slesvig-Hclsteioois  se  rappellent  leur 
guerre  de  l'indëpendance  de  1818;  ils  récapitulent  leurs 
griefs;  ils  réclament  à  grands  cris  leur  autonomie;  pour  eux 
la  cloche  qui  a  sonné  les  funérailles  de  Frédéric  VII  a  sonné 
l'heure  de  leur  complet  affranchissement .  >  Sur  quoi,  disent-ils, 
se  fonde  désormais  ta  prétenliou  dn  Danemark  à  nous  tenir  sons 
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son  joug?  Frédéric  Vil  n'ayant  pas  laissé  d'héritier  mâle,  le 
trône  de  Danemark  est  tombé  en  quenouille,  et  notre  loi  de  suc- 
cession, ^  nous,  est  la  loi  salique.  Or  l'union  des  duchés  avec 
le  Danemark  n'ayant  jamais  été  qu'une  union  dynastique, 
semblable  i  celle  du  Hanowe  avec  l'Angleterre  avant  l'avé- 
nement  de  la  reine  Victoria,  et  ce  qui  tendait  à  allérer  ce 
caractère  n'ayant  jamais  eu  d'autre  origine  que  les  empiéte- 
meuls  de  la  force,  le  lien  légal  qui  nous  attachait  au  Dane- 
mark est  rompu.  La  mort  de  Frédéric  Vil  nous  fait  indé- 
pendants et  libres.  Que  nous  importe  ce  traité  de  Londres, 
par  lequel,  prévoyant  le  cas  qui  vient  de  se  réaliser  et  vou- 
lant en  empêcher  l'etfet,  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
désignèrent,  en  1853,  le  prince  Christian  de  Glucksbourg 
comme  le  roi  futur  des  Danois  et  noire  futur  duc?  En  vertu 
àe  quel  droit  ces  puissances  ont-elles  substitué  leur  bon 
plaisir  Ji  la  loi  qui  nous  régissait,  renversé  l'ordre  de  succes- 
sion établi  dans  notre  pays,  et  disposé  de  notre  sort  sans 
nous,  malgré  nous,  contre  nous?  Sommes-nous  un  bétail? 
Que  les  Danois  acceptent,  si  cela  leur  convient,  un  mo- 
narque sacré  par  la  diplomatie  :  ce  monarque  ne  saurait  être 
noire  duc.  « 

Puis,  voici  venir  le  prince  Frédf^ric  d'AugusIenbourg,  qui 
se  )>()se  comme  le  duc  légitime  du  SIesvig-HoIstein,  et  qui 
l'est  certainement,  si  l'ordre  de  succession  reconnu  dans  ces 
contrées  n'est  pas  mis  à  néani,  au  nom  et  par  suite  du  traité 
de  Londres  de  1852.  Cette  can^lidature  est-elle  sérieuse, 
ayant  pour  elle  le  poids  légal ,  et  probablement  )a  majeure 
panie  de  la  population  des  duchés,  mais  ayant  contre  elle 
les  protocoles?  Ah!  si  l'Allemagne  tout  entière  n'était  pas 
là  pour  l'appuyer!  Ceci  est  le  câté  tragique  de  l'affaire. 

Déjà  le  duc  de  Saxe-Gotha  s'est  prononcé.  On  le  dit  am- 
bitieux, avide  de  popularité;  et  certes,  l'initiative  qu'il  vient 
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de  preadre  prouve  qu'il  s'entend  fort  bien  i  faire  vibrer  U 
corde  sensible.'  11  n'est  pas  en  effet  de  question  qui  pas- 
âonneplus  rAllemagne  que  celle  de  l'autonomie  absolue  du 
Holslein,  lequel  appartient  à  )a  confédération  germanique, 
et  du  Siesvig,  lequel  aspire  k  lui  appartenir.  Aussi  la  fer- 
mentation est-elle  grande  dans  tous  les  États  germaniques. 
Avec  plus  d'amertume  que  jamais,  on  y  désigne  le  prince 
Christian  sous  la  dédaigneuse  appellation  de  prince~proto- 
cole.  Avec  plus  d'amertume  que  jamais,  on  y  insiste  sur  ce 
qu'il  est  Allemand  et  qu'il  a  déserté,  dans  la  question  des  du- 
chés, ce  que  l'Allemagne  regarde  comme  sa  cause  propre  ;  sur 
ce  qu'il  doit  sa  fortune  h  celte  désertion  seule  ;  sur  ce  qu'il 
est  la  créature  de  l'Angleterre.  On  y  parle  du  traité  de  1882 
comme  d'une  feuille  de  papier  bonne  à  mettre  au  feu.  A 
ceux  qui  font  observer  que  ce  traité  porte,  après  tout,  la  »gna- 
ture  de  l'Autriclie  et  celle  de  la  Prusse,  on  répond  que  ni  la 
Pnisse  ni  l'Autriche  n'ont  signé  en  qualité  de  membres  de  la 
Confédération  germanique;  que,  si  elles  avaient  touché  au 
mode  d'existence  du  Holstein  sans  réserver  l'assentiment  de 
la  Diète,  elles  auraient  foulé  aux  pieds  le  pacte  fédéral  ;  que, 
conséquemment,  leur  adhésion  a  été,  a  dA  être  condition- 
nelle, c'est-à-dire  subordounée  à  la  ratiScation  ultérieure 
de  la  Diète,  et  que  celte  ratî^cation  n'a  pas  été  donnée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  si  le  problème  n'était  pas  en- 
core assez  compliqué,  voilà  que  l'avant-garde  du  parti  démo- 
cratique allemand  rejette  du  même  coup  et  Christian  de 
Glucksbourg  et  Frédéric  d'Augustenbourg:  le  premier,  parce 
qu'il  est  roi,  et  roi  de  Danemark;  le  second,  parce  qu'il 
invoque  des  titres  plus  ou  moins  empruntés  de  la  théorie  du 
droit  divin,  et  parce  qu'il  est  le  fils  d'un  homme  qui,  après 
s'élre  fait  acheter  par  le  Danemark  l'abandon  personnel  Ac 
ses  prétentions  héréditaires,  a  servi,  en  Prusse,  le  despo- 
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tisme  contre  la  liberté.  Ce  parti,  peu  nombreux,  je  crois, 
est  en  revanche  très-actif;  il  se  remue  beaucoup;  il  écrit 
beaucoup  ;  il  a  des  émissaires  dans  le  Holsteio  \  il  y  envoie 
des  manifestes;  il  y  répand  l'idée  que  te  mieux,  pour  les 
duchés,  serait  de  laisser  là  les  prétendants  de  toute  couleur, 
de  se  constituer  en  république,  d'être  la  Suisse  du  Nord. 

Et  pendant  que  cette  agitation  a  cours  là-bas,  est-on 
tranquille  ici?  Non,  certes.  Le  mouvement  de  l'Allemagne 
inquiète  et  irrite  les  Anglais.  Ils  croient  y  apercevoir  bien 
moins  un  élan  sympathique  vers  la  population  allemande  des 
duchés  qu'une  passion  malsaine  d'agrandissement.  Ils  ne 
mettent  pas  en  doute  que  le  but  de  l'Allemagne  ne  soit  de 
réduire  le  Slesvig  à  l'état  de  province  allemande.  Ilsla  sup- 
posent possédée  d'un  violent  désir  d'avoir  un  grand  port  sur 
la  Baltique.  Ils  estiment  que  le  port  le  plus  important  dans 
ces  parages,  c'est  Kiel,  et  que,  pour  tirer  avantage  de 
la  possession  de  Kiel,  qui  est  dans  le  Holstein,  l'Al- 
lemagne a  besoin  de  s'établir  sur  la  rive  septentrionale,  qui 
fait  partie  du  Slesvig.  Us  savent  combien  la  marine  mar- 
chande des  Allemands  est  considérable,  ce  qu'ailleurs  on  ne 
sait  point  assez,  et  quelle  puissance  maritime  l'Allemagne 
pourrait  devenir  le  jour  où  elle  aurait  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  lui  manquent,  et  où  elle  posséderait  le  Slesvig,  le 
Bolslein,  deux  nids  d'habiles  ethardis  matelots.  Une  chose 
les  touche  aussi  :  la  crainte  de  voir  disparaître  la  oationalité 
danoise,  laquelle,  sans  le  Slesvig  et  le  Holstein,  seraitbien 
près  de  périr,  n'étant  plus  en  mesure  de  se  défendre  ;  ils 
s'intéressent  à  ce  peuple,  petit  par  le  nombre,  grand  par  le 
courage,  et  que  la  liberté  aujourd'hui  compte  parmi -les 
siens. 

Dans  cette  situation  d'esprit,  les  Anglais  naettent  autant 
de  Téhémence  à  appuyer  le  Daaemark  que  les  Allemands  k 
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soutenir  les  duchés.  L'Angleterre  avancerait-elle  si  l'Alle- 
Diagne  avançait?  Dans  ce  cas,  quelles  étranges  complica- 
tions !  quel  embarras  pour  ta  fainille  royale  d'Angleterre  ! 
La  fille  aînée  de  la  reine,  mariée  au  prince  royal  de  Prusse, 
pourrait-elle  se  dispenser  de  fuiie  des  vœux  pour  l'Alle- 
magne? Le  fits  aine  de  la  reine,  marié  à  la  fille  du  nouveaa 
roi  de  Danemark,  pourrait-il  n'élie  pas  animé  de  senUmenis 
tout  à  fait  contraires?  Et  déjà  u'est-il  pas  singulier  que  le 
premier  à  se  déclarer  contre  le  père  de  la  princesse  de 
Galles  ait  été  l'oncle  du  prince  de  Galles  î 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  mine  est  creusée.  Four  la  faire 
sauter,  il  suffirait  d'une  étincelle. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  Danemark  d'un  côté,  et  des 
ducliés  de  l'autre,  la  question,  malgré  les  efforts  prodigieux 
qu'on  a  faits  pour  l'embrouiller,  serait  assez  simple.  Les 
trois  points  autour  desquels  elle  tourne  sont  ceux  que  le  roi 
de  Prusse  résumait  en  ces  termes,  dans  une  lettre  écrite  par 
lui,  le  21  mars  1848,  au  duc  d'Augustenbourg  : 

1°  Les  ducliés  sont  des  États  indépendauts  ; 

â°  Ils  sont  intimement  liés  l'un  à  l'autre  j 

3°  La  ligne  mâle  règne  dans  les  duchés. 

Chacune  de  ces  assertions  a,  cela  va  sans  dire,  donné 
lieu,  entre  les  écrivains  danois  et  les  écrivains  allemands, 
à  des  controverses  sans  lin.  On  a  fouillé  dans  les  arcbives 
de  Copenhague  ;  on  a  consulté  et  déclûffré  de  vieux  par- 
chemins à  moitié  rongés  des  vers  j  on  a  usé  des  flots  d'encre  ; 
on  a  épilogue;  on  a  équivoque  sur  je  ne  sais  quels  textes 
latins  ;  on  a  bataillé  à  en  perdre  haleine  sur  la  question  de 
savoir,  par  exemple,  quel  degré  d'importance  il  fallait  atta- 
cher h  une  lettre  trouvée  dans  les  archives  danoises  et  datée 
du  S  juin  1448,  contenant  un  paragraphe  en  latin,  <  tiré, 
est-il  dit  dans  la  lettre,  d'un  document  daté  de  13S6,  signé 
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du  roi  Waidemar  »,  et  dans  lequel  la  Don-ijicorporalîon 
du  Slesvig  nu  Danemark  aurai!  été  funnulée  d'une  manière 
soleonelle,  et  puur  les  temps  {n'csent^  et  pour  les  lenips  à 
vftuir;  on  a  opposé  aux  droits  résultant  pour  le  Slesvig  el 
le  Holstein  du  pacte  de  14G0  les  faits  établis  parle  coup 
(l'État  de  17âl  et  la  théorie  de  .la  prcsiTiption  ;  on  a 
cherché,  la  loupe  du  conimcntateur  à  la  malu,  ce  que  les 
rois  de  Danemark  avaient  voulu  dire  ou  ne  pas  dire,  lorsque, 
à  leur  avènement,  ils  avaient  promis'  de  respecter  les- 
*  privilèges  »  des  ducliés;  les  uns  ont  viveiueul  affirmé 
et  les  autres  non  moins  vivetitenl  nié  la  valeur  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  le  roi  Christian  Vlll  s'efforça,  eo' 
48-iS,  d'étendre  aux  duchés  l'ordre  de  succession  accepté  en 
Danemark  et  qu'avait  réglé  la  Lex  Regia.  Enlin,  il  n'est  pas 
jusqu'aux  mesures  prises  par  le  Danemark  pour  combattre  le 
mouvement  slosvig-hotst«inois  qui  n'aient  fourni  matière 
aux  récits  les  plus  contradictoires,  aux  appréciations  les  plu$ 
inconciliables.  IS'aurait-on  pu  s'épargner  de  grands  frais 
d'érudition ,  économiser  te  temps ,  éviter  beaucoup  d'aijçres 
disputes  en  réduisant  le  débat  aux  deux  points  que  voici  : 
Les  peuples  s'appartiennenl-ils,  oui  ou  non?  Les  habitants 
du  Slesvig  et  du  Holstein  veulent-ils,  oui  ou  non,  être 
Danois? 

Aujourd'hui  encore,  cette  solution  ne  serait-elle  pas  ia 
plus  courte,  la  plus  simple,  la  meilleure? 

Malheureusement,  la  question  se  complique  d'éléments 
européens  dont  il  est  difficile  de  la  dégager,  et  doot  le  traité 
de  1852  ne  l'a  certes  pas  dégagée,  bien  que,  dans  cette 
circonstance,  l'Angleierni,  la  Fiance,  la  Russie,  la  Suède, 
le  Danemark,  ta  Prusse  et  l'Autriche  aient  agi  selon  la 
théorie  des  congrès,  —  ce  qui  prouve  Lien  que,  sous  les 
coBgrës,  il  peut  y  avoir  une  traînée  de  poudre  ! 
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L'IaMrAt  anylaU  et  l'InUrét  aUeaund  ea  •ppvaltisa. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison  qu'un  journal  anglais 
signale  aujourd'hui  l'énorme  disproportion  qui  existe  entre 
l'importance,  soit  numérique,  soit  territoriale,  des  durhés, 
et  la  formidable  grandeur  de  la  querelle  qui  semble  au  mo- 
ment de  s'engager  à  leur  occasion. 

Vous  rappelez-vous  l'histoire  de  Piron  mangeant  une 
omelette  au  lard  un  jour  de  jeûne?  Il  vint  à  tonner;  et  lui 
.de  s'écrier,  l'impie  qu'il  était  :  <  Quoi  !  tant  de  tapage 
pour  Hue  omelette!»  Il  est  certaiu  qu'à  première  vue  il 
semble  absurde  que  le  tonnerre  des  canons  de  toute  l'Eu- 
rope gronde  pour  cette  omelette,  le  Slesvig,  pay»  qui  n'a 
pas  plus  de  500,000  habitants  et  ne  contient  pas  plus  de 
167  milles  carrés. 

Par  malheur,  dans  la  question  du  Slesvig  et  dans  celle 
du  Holstein,  qui  ne  fait  qu'un  avec  la  première,  ce  qui  préoc- 
cupe le  moins  l'Europe,  c'est  justement  ce  qui  coDCwne 
d'une  manière  directe  ces  .deux  contrées.  Oh  !  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  leurs  intérêts,  de  leurs  droits,  de  leurs  aspira- 
tions; si  tout  se  bornait  à  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Dane- 
mark a  raisoD  d'imposer  l'étude-du  danuis  à  des  enfants 
allemands,  —  ou  ce  que  pèsent  les  conditions  du  pacte  de 
1460,  stipulant  l'union  purement  dynastique  des  duchés 
avec  le  Danemark,  leur  autoBomie,  leur  indivisibilité,  —  ou 
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iX  qve  valent  les  coups  d'Etat  successifs  par  lesquels  le  gou- 
vernement de  Copenhague  s'est  efforcé ,  à  diverses  reprises, 
de  mettre  ces  conditions  à  néant, — ou  de  quel  droit,  la  ligne 
mâle  venant  de  s'éteindre  en  Danemark ,  on  prétendrait  per- 
pétuer son  union  dynastique  avec  le  Slesvig-Holslein  que 
gouverne  la  loi  salique...  si,  dis-je,  tout  se  bornait  là,  nul 
doute  que  l'embrasement  de  l'Europe  entière  ne  fût  un 
moyeu  peu  proportionné  au  but.  Dans  ce  cas,  c'est  certain, 
le  drame  serait  trop  grand  pour  le  théâtre  ;  et  nous  aurions 
devant  nous  le  spectacle  d'une  énorme  locomotive  employée 
à  mouvoir  une  de  ces  machines  où  l'on  enferme  les  enfants 
pour  leur  apprendre  à  marcher.  Hais,  je  le  répète,  il  s'agit, 
dans  l'opinion  des  gouvernements  européens ,  de  toute  autre 
chose  que  de  ce  que  les  Slesvig-Holsteinois  veulent  et  ont 
droit  de  vouloir. 

En  réalité,  les  deux  grands  intérêts  en  présence  dans 
cette  affaire  sont  l'intérêt  allemand  et  l'intérêt  anglais. 
L'émotion  de  l'Allemagne  et  celle  de  l'Angleterre  le  disent 
assez.  La  germanisation,  si  je  puis  parier  ainsi,  de  la  mer 
Baltique  et  la  transformation  graduelle  de  l'Allemagne  en 
puissance  maritime,  voilà  ce  que  les  Allemands  désirent  avec 
passion  et  ce  que  les  Anglais  redoutent. 

Aussi  le  protocole  de  Londres,  que  ceux-ci  réussirent  à 
faire  signer,  en  1832,  dans  Londres,  par  la  France,  la 
Russie,  la  Suède,  même  par  la  Prusse  et  l'Aulriche,  eut-il 
pour  objet  spécial  d'assurer  l'intégrité  de  la  monarchie  da- 
noise, au  moyen  d'un  arrangement  qui  maintint  sous  le  même 
sceptre  le  Danemark  et  les  duchés.  On  prévoyait  alors  ce 
qui  vient  d'arriver,  c'est-fi-rdire  que  Frédéric  VII  mourrait 
saos  enfants,  que  le  royaume  de  Danemark  tomberait  en 
quenouille.  Or,  les  monarques  danois  n'étant,  dans  l'origine, 
devenus  ducs  du  Slesvig  et  du  Holstein  qu'en  vertu  d'une 
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élection  et  à  la  condition  que  la  succession  d«s  denx  ducbés 
ne  sortirait  pas  de  la  ligne  mâle,  il  était  manifeste  (jue, 
Frédéric  VII  mort,  la  réunion  des  duchés  à  la  couronne 
danoise  devait  cesser.  Hais  qu'advieudrait-il  alors!  Le 
Slesvig,  qui  est  plus  qu'à  moitié  allemand,  et  le  H(ristein, 
qui  l'est  tout  à  fait,  ne  se  jeitemient-ils  pas  sans  relard  et 
sans  réserve  dans  les  bras  de  l'Allemagne?  L'accession  du 
SIesvig  h  la  confédération  germanique  n'assurerail-clie  pas 
à  l'Allemagne  la  possession  tranquille  du  port  de  Kiel,  pos- 
session aujourd'hui  plus  ou  moins  troublée  par  te  voisinage 
des  Danois?  En  un  mot,  ce  que  ces  derniers,  dont  l'Angle- 
terre n'a  nul  sujet  de  prendre  ombrage,  viendraient  à  perdre 
de  la  sorte,  ne  serait-ce  pas  la  puissante  Allemagne  qui  le 
gagnerait?  Ce  fut  pour  empêcher  tout  cela  que  l'Angleterre 
eut  l'idée  de  désigner  d'avance  comme  successeur  de  Frédé- 
ric VU,  dans  sa  double  qualité  de  roi  de  Danemarïc  et  de  duc 
des  États  de  Slesvtg  et  Holslein,  le  prince  qui  vient  d'être 
couronné  à  Copeuhague  et  qu'on  a  nommé  depuis  48S3  le 
prince-pro(oco(«,  ■ 

Hab  le  successeur  légitime,  en  ee  qui  concernait  les  du- 
chés, ce  n'était  pas  Christian;  et  ce  fait  que  la  diplomatie 
européenne  jugeait  à  propos  de  lui  servir  de  marraine  oe 
suffisait  pas  pour  annuler  du  coup  les  droits,  incontestables 
et  incontestés,  du  duc  d'Augustenbourg  i  la  succession  da 
Slesvig-Holsteîn. 

Les  choses  éunt  ainsi,  vous  demanderez,  peut-être,  pour- 
quoi le  choix  de  la  diplomatie  ne  tomba  pas  sur  le  second 
plutôt  que  sur  le  premier  ?  La  raison  en  est  simple.  I>ans  les 
démêlés  du  Danemark  avec  les  duchés,  qui  avait  pns  parti 
pour  le  Danemark?  Christian.  Qui  avait  pris  parti  pour  le 
Sles^'ig-Holstein?  Le  duc  d'Augustenfoourg.  Il  entrait 
donc  daus  les  vues  de  nos  faiseurs  de  protocoles  de  choisir 
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le  premier  et  d'écarter  le  second.  Il  y  avait  uoe  renonciation 
k  obtenir  :  on  l'obtint  en  l'achetant  ;  et  le  duc  d'Auguslen- 
boui^  promit  <  de  ne  rien  entreprendre  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  dans  les  Ëlat$  de  Sa  Majesté  Danoise,  et  de 
ne  mettre  aucun  obstacle  aux  mesures  qu'elle  pourrait 
prendre,  soit  par  rapport  fi  la  succession  des  pays  réunis  sous 
son  sceptre,  soit  par  rapport  h  l'organisation  éventuelle  de 
la  monarchie  danoise.  i> 

En  parlant  de  celte  renonciation  de  son  père,  le  prince 
d'Âuguslenbourg,  celui  qui  se  pose  aujourd'hui  en  préleiH 
dant  et  que  l'Allemagne  appuie,  est  certes  mal  venu  d'affir- 
mer qu'en  18S3  sou  père  renonça  en  sa  favew;  mais  ce 
qu'il  peut  affirmer  avec  raison,  c'est  qu'en  1852  son  père 
n'était  en  aucune  sorte  autorisé  à  stipuler  pour  sa  descen- 
dance, et  que,  conséquemment,  lui,  prince  Frédéric,  qui 
n'a  renoncé  à  rien,  reste  l'héritier  légitime. 

Ce  qui  se  trouve  aiasi  en  question,  ce  n'est  rien  moins 
que  la  validité  du  traité  de  Londres.  S'il  est  nul,  Chris- 
tian Vlil  n'a  aucune  espèce  de  droit  à  la  possession  des  du- 
chés, les  Slesvig-Holsteinois  sont  libres,  l'Allemagne 
triomphe,  la  politique  de  l'Angleterre  est  déjouée. 

Maiutenant,  vous  jugez  de  sou  embarras! 

D'une  part,  elle  est  tenue  d'honneur,  ou,  pour  mieux 
dire,  elle  se  considère, comme  tenue  d'honneur  à  soutenir 
son  œuvre;  à  ue  pas  souffrir  qu'on  fasse  d'un  irailé  signé 
par  toutes  les  grandes  puissances ,  à  commencer  par  elle- 
même,  un  vain  chiffon  de  papier-;  li  ne  pas  abandonner  la 
cause  de  ce  Christian,  en  qui  elle  salue  le  père  de  la  prin- 
cesse de  Galles.  Et  ce  que  sa  tierté  lui  conseille,  son  intérêt 
le  lui  conseille  aussi. 

D'autre  part,  elle  n'est  pas  sans  se  demander  si  c'est  bien 
k  tik  qu'il  convient  de  forcer  un  peuple  à  subir  un  prince 
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dont  il  De  veut  pas;  si  c'est  bien  à  elle  qu'il  convient  de 
mettre  violemment  obstacle,  dans  les  duchés,  à  ce  droit  de 
gtïf-govemmenl  qu'elle  trouverait  odieux  qu'on  attaquât 
chez  elle,  et  dont  elle  a  tant  de  fois  recommandé  l'applica- 
tion chez  les  autres.  11  est  bien  vrai  qu'elle  aide  le  Turc  à 
maintenir  sous  son  obéissance  les  Monténégrins  et  les  Ser- 
viens  ;  mais  c'est  à  son  corps  défendant,  et  sous  la  pres- 
sion de  circonstances  exceptionnelles,  en  vue  de  dangers 
extraordinaires,  pour  empêcher  l'Orient  de  devenir  une  proie 
que  se  disputent  l'ambition  russe  et  l'anarchie. 

Une  autre  pensée,  non  moins  grave  et  plus  inquiétante 
encore,  agite  ici  les  esprits  qui  réfléchissent.  Ils  sont  frappés 
de  la  fougue  du  mouvement  qui  emporte  l'Allemape  ;  ils  ne 
sont  que  très-faiblement  rassurés  par  la  signature  qu'en  18S2 
l'Autriche  et  la  Prusse  apposèrent  au  traité  de  Londres;  ils 
savent  que,  le  Hotstein  faisant  partie  de  la  Confédéralion 
germanique,  l'Aulricbe.  et  la  Prusse  avaient  besoin,  pour 
toucher  à  ce  pays,  de  l'assentiment  de  la  Diète  ;  ils  ne  se 
dissimulent  pas  que  la  ratification  de  la  Diète,  non  encore 
obtenue  et  qu'on  a  si  peu  de  chances  d'obtenir,  fournit  aux 
deux  grandes  monarchies  allemandes  un  prétexte  naturel  de 
revenir  sur  leurs  pas;  il  leur  parait  difBcile  qu'elles  ne  cher- 
chent pas,  à  l'envi  l'une  de  l'autre,  à  capter  les  suffrages  de 
l'Allemagne  en  essayant  d'arracher  les  duchés  au  Danemark; 
il  leur  paraît,  surtout,  peu  probable  que  H.  de  Bismari  »e 
saisisse  pas  cette  occasion,  sinon  de  faire  sa  paix  avec  la 
nation  prussienne,  au  moins  de  conjurer  l'explosion  des 
haines  qu'il  a  soulevées.  Et  si  les  choses,  ainsi  que  cela  est 
à  prévoir,  prenaient  ce  tour,  ia  France,  signataire  du  traité 
de  Londres,  demeurerait-elle  lés  bras  croisést  Napoléon  ae 
serait-il  pas  charmé  d'avoir,  lui  aussi,  un  prétexte  pour  dé- 
gainer contre  la  Prusse  et  essayer  de  s'établir  sur  le  RhioT 
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D^  diverses  préoccupations  dont  la  question  du  Slesvig- 
HolsteÏD  est  ici  la  source,  celle  que  je  viens  d'indiquer  u'e^it 
cerles  pas  la  moins  vive.  De  là,  probablement,  l'idée  émise 
par  la  Saturday  Rtview  d'un  congrès  qui  aurait  pour  but 
de  résoudre  d'une  manière  pacifique  le  problème  posé  de- 
vant l'Europe  par  la  mort  de  Frédéric  VII,  et,  subsidiaire- 
ment,  d'examiner  les  points  litigieux  qu'il  y  aurait  le  moins 
d'inconvénient  à  aborder.  C'est  ce  congrès  —  tenu  à 
Londres,  puisqu'il  s'agirait,  d'abord,  du  traité  de  Londres 
—  qui  remplacerait  le  concile  œcuménique  que  Napoléon  " 
proposait  de  rassembler  à  Paris. 

Le  plan,  comme  vous  le  voyez,  n'est  pas  ma]  imaginé 
pour  mettre  dans  l'ombre  l'initiative  partie  des  Tuileries,  et 
rejeter  l'empereur  des  Français  au  second  plan. 


S8  noTembre. 
F  •arqn*!  l' Angletcrve  ■'»  yas  aecepM  l'Idée  d'an  C^mgrts 

La  dépêche  contenant  le  refus  de  l'Angleterre  d'accéder 
au  congrès  porte,  comme  le  remarque  très-bieu  le  Daily- 
News,  la  date  de  mercredi,  et  c'est  hier  au  soir  que  le  gou- 
vernement anglais  a  publié  dans  la  London  Gazette  toutes 
les  pièces  de  la  correspondance  qui,  sur  ce  grave  sujet,  a  eu 
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lieu  entre  le  cabinet  des  Tuiteries  et  celai  de  Saint^ames. 

Ainsi  le  ministère  n'a  pas  perdu  un  moment.  Le  comte 
Russell  a  voulu  que,  sans  retard,  le  peuple  anglais  fât  ap- 
pelé à  euniiaUre  la  décision  des  serviteurB  de  l'Angleterre 
(public  serrante)  et  k  jnger  des  motifs  sur  lesquels  celte 
décision  s'appuie. 

'  C'est  l'honneur  des  institutions  de  ce  pays,  habité  par  une 
race  majeure,  que  de  telles  communications  y  soient  néces- 
saires de  la  pari  du  pouvoir.  Ici,  le  peuple  a  le  droit  de  tout 
savoir,  efde  tout  savoir  sans  être  obligé  d'attendre.  Il  Cou- 
verait étrange  qu'on  prétendit  lui  faire  un  secret  de  ses 
propres  affaires;  qu'on  lui  laissât  ignorer,  ne  fût-ce  que 
quelques  jours,  ce  qui  ne  doit  être  que  le  résultat  de  sa  vn- 
Ii»nlé, 

Il  n'y  n  donc  rien  d'extraordinaire  dans  l'empressement 
avec  lequel  le  comte  Russell  a  informé  l'Angleterre  de  la 
façon  dont  il  avait  interprété  sa  pensée,  exprimé  ses  senti- 
ments, suivi  ses  ordres.  Et  cela  est  d'autant  plus  naturel, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  sur  le  parfait  accord  de  ia 
nation  avec  le  pouvoir  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute. 

Je  ne  me  pique  certes  pas  d'cire  proplittc,  et  pourtant 
vous  vous  rappelez  avec  quelle  assurance  j'ai,  des  lu  pre- 
mier moment,  prédit  un  refus.  C'est  peu.  Rapprochez  des 
lettres  que  je  vous  ai  écrites,  sur  cette  question  du  congrès,  la 
correspondance  du  comte  Russell  :  entre  les  arguments  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  ceux  de  mon  ami  anglais, 
vous  découvrirez,  comme  fond  et  presque  comme  forme, 
une  analogie  qui  vous  frappera.  Rien  de  plus  simple.  Dès 
l'abord,  il  n'y  a  eu  ici  qu'une  voix,  non  contre  l'idée  abs- 
traite du  congrès,  à  laquelle,  au  contraire,  chacun  s'est  plu 
à  rendre  hommage,  mais  contre  sa  réalisation,  au  double 
point  de  vue  de  sa  valeur  pratique  et  de  son  à-propos. 
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Aussi  la  décision  du  ministère  et  les  raisons  donoées  ii 
Pnppui  onL-etles  été  accueillies  par  une  approbation  géné- 
rale, et  presque  sans  ré,sen'e. 

Le  Times  exprime  une  satisfaction  grave  et  légèrement 
moqueuse- 

Le  Daily-News  remercie  le  ministère,  non-senlement  au 
nom  de  la  nation  anglaise,  mais  au  nom  di;  la  postérité.     ' 

Le  Morning-Advertiser  est  radieux. 

Le  DaîJy-Tehgraph  se  félicite  de  l'impassibilité  vigi- 
lante de  l'Angleterre,  et  il  la  compare  à  l'attitude  Au  Hou  au 
repos. 

Le  Mornifig-Star  qui,  en  sa  qualité  de  journal  de  la  paîx 
à  tout  pris,  aime  et  doit  aimer  ies  congrès,  déclare  naturel 
<|ue  les  ministres  aient  craint  de  jeter  leitr  pays  dans  une  en- 
treprise hasardeuse,  dont  Ini-méme  avait  désiré,  sans  l'es- 
pérer, i'iieureux  accomplissement. 

Le  Moming- Herald,  qui,  comme  organe  des  tories,  e.it 
tenu  de  cherclier  querelle  à  lord  John  Russell  coûte  que 
route,  n'ose  cependant  pas  s'attaquer  au  fond,  dans  son  ap- 
préciation de  la  réponse  du  cabinet  de  Saint-James,  et  il  est 
réduit  à  se  rejeter  sur  la  forme,  qu'il  ne  juge  pas  assez  cour- 
toise. 

Enfin,  le  Moming-Post  garde  le  silence,  et  cette  réserve 
est,  peut-être,  plus  signigcattve  encore  que  le  langage  des 
autres  journaux. 

Car,  si  je  suis  bien  informé,  lord  Palmerston,  dont  le 
Morning-Post  est  l'organe,  n'aurait  pas  été,  dans  le  coDseil, 
du  même  avis  que  liird  Russell,  sur  la  nécessité  de  repousser 
le  congrès;  et  ta  démission  de  celui-ci,  offerte  d'abord,  puis 
retirée,  aurait  été  le  résultat  de  cette  dissideiic*.  D'oii  il  suit 
nue  lord  PaltnerstOD  aurait  dC,  en  fin  de  compte,  samfier 
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son  opinion  à  l'opimon.  Dans  ce  cas,  l'on  conçoit  que  le 
Mormng-Poit  ne  se  soit  pas  pressé  de  parler. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  vous  pouvez  voir  dans  les  dépêches  du 
minisire  des  affaires  étrangères  de  ce  pays  «ne  expression 
fidèle  de  ce  que,  relaiivement  à  la  proposition  du  congrËs, 
l'Angleterre  sent,  pense,  veut  et  ne  veut  pas. 

Maintenant,  ce  qui  ioaporte  à  la  bonne  entente  des  deux 
pays  et,  peut-être,  à  la  paix  du  monde,  c'est  qu'on  ne  se 
méprenne,  en  France,  ni  sur  le  caractère  du  refus,  ni  sur  la 
nature  des  considérations  qui  l'ont  dicté.  Ceux  qui  le  regar- 
deraient comme  un  acte  de  basse  jalousie,  comme  une 
preuve  d'hostilité  sourde,  comme  l'inspiration  d'un  égoïste 
désir  de  gêner  les  mouvements  de  la  France  ou  de  lui  déro- 
ber les  fruits  d'une  initiative  hardie,  ceux-là  tumberaieni 
dans  une  erreur  dont  les  suites  risqueraient  d'être  désas- 
treuses. Qu'ils  y  prennent  garde,  si  la  liberté  leur  est  chcrc! 

Et  d'abord,  l'idée  d'offenser  la  France,  dût  l'offense  être 
sans  |>éril,  est  une  idée  également  étrangère  ici  à  tous  les 
partis.  L'Angleterre  désire,  j'allais  dire  passionnément,  con- 
tinuer de  vivre  avec  nous  en  bonne  intelligence;  et  si  elle 
redoute  quelque  chose  à  l'excès,  c'est  ce  qui  serait  de  na- 
tjire  à  troubler  cette  bonne  iiiteiligence.  Cela  est  si  vrai, 
qu'à  la  première  nouvelle  de  la  décision  prise  par  le  mÎDis- 
tère,  il  s'est  manifesté  dans  lés  camps  les  plus  opposés  des 
appréhensions  qui  témoignent  assez  du  prix  qu'on  attache 
ici  à  notre  alliance.  Comment  cette  décision  serait-elle  con- 
sidérée ie  l'autre  c6té  du  détroit?  Ne  l'interprélerait-on  pas 
dans  le  sens  d'une  brèche  faite  à  l'amitié?  N'aurait-elle  point 
pour  effet  de  relâcher  le  lien  qui  unit  et  doit  unir  les  deux 
pajïîÇeux  qui,  en  France,  ont  recueilli  et  cultivé  l'amer 
héritage  des  préjugés  historiques  et  des  rancunes  militaires 
ne  pousseraient-ils  pas  les  clameurs  d'usage  contre  «  la  perfide 
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Albion?  1  Oui,  voili,  tout  d'abord,  les  appréheosions  qui 
se  sflnt  fait  jour;  et  n'y  voir  qu'un  effet  de  la  peur  qu'inspire 
notre  puissance  à  l'Angleterre,  ce  serait,  d'une  part,  mécon- 
nalire  bien  étrangement  la  sienne,  et,  d'autre  part,  céder  i 
un  sentiment  de  forfanterie  indigne  d'une  grande  nation,  les 
nations  vraiment  grandes  étant  celles  qui  se  respectent  dans 
leurs  émules  et  Jusque  dans  leurs  ennemis. 

Ce  qui  est  vrai  —  je  vous  l'ai  déjà  dit  bien  souvent,  et  je 
ne  saurais  me  lasser  d&  le  répéter  —  c'est  qu'au  désir,  très- 
sincère  et  très-profond ,  de  naviguer  de  conserve  avec  la 
France,  l'Angleterre  ne  peut  se  défendre^e  mêler  un  senti- 
ment de  déSance.  Que  cette  défiance  soit  bien  ou  mal  fon- 
dée, toujours  est-il  qu'elle  existe. 

En  France,  les  AngUis  cherchent  des  yeux  une  machine 
qui  leur  indique  d'avance  la  direction  du]vent;  et  comme  ils 
n'y  découvrent  rien  de  tel,  ou.ïen  d'autres  termes,  comme 
l'opinion  publique  en  France,  par  eux  interrogée,  ne  peut 
leur  apprendre  ce  qu'elle-même  souvent jgnore,  ou  ce  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dire,  quand  elleTne  l'ignore  pas,  ils 
se  tiennent  sur  leurs  gardes  et  s'étonnent  avec  raison  qu'on 
se  formalise  d'une  réserve  qui, ^suivant  eux,  n'est  qu'un 
acte  nécessaire  de  prudence. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  la^question  du  congrès, 
l'Angleterre  avait,  pour  ne  point  l'envisager  de  notre  point 
de  vue,  une  raison  plus  décisive  encore,  peut-être,  que  celles 
dont  je  vous  ai  fait  part  dans  mes  précédentes  lettres  ;  et 
cette  raison  est  celle  qui  se  tire  du  génie  même  de  la  nation 
anglaise.  Lisez  le  Times  d'aujourd'hui^:  en]  insistant  sur  ce 
qu'il  nomme  le  caractère  id^al  des  dépêches  de  H.  Drouyn 
de  Lhuys,  et  le  caractère  pratique  des  dépêches  de  lord 
Russell,  il  donne  la  meilleure  explication  possible,  l'explica- 
tion vraie  de  la  conduite  de  l'Angleterre  en  cette  circons- 
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tance.  Pour  elle,  en  effet,  la  pliilosophie  pure,  surtout  quand- 
elle  touche  au  sentimentalisme,  n'est  pas  du  domaine  de 
riioinme  d'État.  Pour  elle,  la  politique  se  compose  de  faits, 
noD  de  priudpes.  Pour  ellG,  h  sagesse  à  l'u-sage  des  Dations, 
non  moins  {[tiu  la  sagesse  à  l'usage  des  individus,  veut  qu'on 
prenne  la  vie  conune  elle  est,  et  comme  elle  vient;  qu'on 
n'aspire  pas  il  tout  prévoir  et  à  tout  régler;  qu'on  attende 
les  accidents,  sauf  à  les  combattre,  si  on  les  a  contre  soi, 
ou  il  en  tirer  parti  dans  le  cas  Gonlraire. 

Vous  vous,  rappelez  le  fameux  axiome  :  «  La  nature  a 
horreur  du  vide.  >'Eli  bien,  on  pourrai!  dire  de  l'esphl 
anglais  qu'il  *  a  horreur  de  la  géuéralisatiou.  >  Je  vous 
écrivis,  il  y  a  quelque  temps,  une  lettre  où,  k  propos  d'un 
article  de  la  Saturday  Revitw,  je  dévelopi^ais  celte  thèse. 
Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  si  vous  Toulez  avoir  un 
moyen  de  juger  la  politique  de  l'Angleterre  avec  fruit  et 
avec  équité,  vous  ne  sauriez  adopte^  un  plus  sAr  criierium. 

Exemple  :  Y EconomisI ,  journal  fortement  pensé  et  bien 
écrit,  jusiitie  le  refus  de  l'Angleterre  de  participer  au  con- 
grès par  i:etle  cunsidéraiioii,  que  c'est  la  vernie  du  mal  qui 
développe  en  nous  te  pouvoir  de  décider  du  remède.  ■  Que 
de  fois,  dit-il,  ne  nuus  arrive-[-il  pas,  dans  la  vie  du  foyer, 
(le  trouver  que  nous  dépensons  trop  !  Si  notre  crainte  à  cet 
égard  n'est  qu'à  demi  fondée,  nous  avons  tieau  nous  ingé- 
nier, rien  ne  se  présente  qu'il  nous  soit  véritablement  pos- 
sible d'économiser.  Mais  vienne  la  nécessilé,  une  absolue 
nécessité  de  nuus  réduire  â  la  portion  congrue,  nous  serons 
étonnés  du  nombre  de  choses  dont  il  nous  est  facile  de  nous 
passer.  > 

Ce  raisonnement  ne  vous  semble-t-il  pas  caractéristique  ? 

Il  n'es!  donc  pas  besoin  d'aller  cbercher  les  causes  du  re- 
fus de  l'Augleterre  bien  loin  :  elles  sont  (out  près;  elles  font 
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partie  iotégraote  de  son  génie.  Il  était  presque  impossible 
qu'un  pays  tel  que  celui-ci  ne  jugeât  pâs  i'uma[ies<[ue  à  l'excès 
le  projet  d'un  congrès  destiné  ii  réparer  le  passé,  à  rassurer 
le  présent,  à  régler  l'avenir,  et  cela  par  le  concours  de  puis- 
sances prêtes  îi  immoler  aux  autels  de  la  paix  perpétuelle 
leurs  préjugés,  leurs  raueunes,  leurs  pos.sessions  injuste- 
ment acquises  et  les  possessions  d'autrui  injustement  con- 
voitées. 

Ily  a  à  dire  aussi,  car  je  n'entends  rïen  dissimuler,  que 
l'Angleterre  n'a  pas  été  sans  doute  fâchée,  en  cette  occ-a- 
sîon,  de  s'affirmer  comme  nation  de  premier  ordre,  ayant 
sa  politique  h  elle,  sa  volonté  à  elle,  et  n'acceptant  de  l'ini- 
tialive  d'un  souverain  étranger  que  ce  qui  lui  paraît  prati- 
cable et  convenable.  Mais,  franchement,  est-ce  donc  là  un 
sentiment  de  fiei'té  que  la  France,  à  la  place  de  l'Angle- 
terre, serait  incapable  de  ressentir? 

Quant  à  imaginer  que  l'Angleterre  a  été  bien  aise  de  se 
poser  ilevant  le  monde  dans  l'altitude  indiquée  par  ces  mots 
delaSoturday  Hevîew:  «La  France  propose  etl'Angleterre 
dispose,  »  le  peuple  anglais,  croyez-moi,  a  trop  de  bon 
sens  pour  faire  de  l'emphase  quand  il  s'agit  du 'repos  de 
TEurope  et  de  son  propre  repos. 
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L'Angleterre  De  figurera  pas  au  Congrès  :  voilà  qui  est 
bien  décidé.  Pourquoi?  La  publication  dans  la  London 
Gazette  des  dépêches  écliaogées  entre  le  cabinet  des  Tuile- 
rier  et  le  cabinet  de  Saint-James  ne  laisse  sur  les  motifs  du 
gouvernement  anglais  aucun  nuage.  Pour  l'Anglelerre,  le 
Congrès  serait  la  bouteille  à  l'eucre,  si  je  puis  me  servir  de 
ce  mot,  011,  plutôt,  ce  serait  la  boite  de  Pandore.  Au  lieu  de 
la  paix,  il  risquerait  d'en  sortir  la  guerre  ;  au  lieu  d'entrer 
dans  l'âge  d'or,  nous  serions  exposés  à  nous  enfoncer  plus 
avant  dans  le  siècle  de  fer.  Voilà  ce  que  le  comte  Bussell 
pense;  voilà  ce  qu'il  a  dit  de  ce  ton  ferme  qui  convient  à  un 
homme  libre,  parlant  au  nom  d'un  peuple  libre;  et  voilà  ce 
que  l'Angleterre,  d'un  sentiment  unanime,  pense  et  dit 
comme  le  comte  Russell.  ie  n'insisterai  pas.  Les  commeu- 
taires,  je  les  ai  présentés  d'avance  à  vos  lecteurs.  D'ailleurs, 
ils  sË  présentent  aujourd'hui  d'eux-mêmes. 

Je  préfère  vous  parler  d'une  autre  question  qui,  non  moins 
vivement  que  le  congrès,  agile  ici  l'opiniou  publique  et  me- 
nace de  mettre  l'Europe  en  feu. 

Lundi  dernier,  une  centaine  d'Allemands  se  réunirent 
pour  préparer  un  grand  meeting.  Il  s'agissait,  vous  le  devi- 
nez, dii  Slcsvig-Holstein.  La  légitimité  du  duc  d'Augus- 
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teobourg  ayant  été  posée,  Kari  Blind  dit  avec  cette  élo- 
queoce  du  cœur  qui  lui  est  propre  ; 

Que  la  caose  à  faire  triompher  était  celle,  non  de  lel  ou 
tel  prétendant,  mais  d'une  nationalité  injustement  confisquée 
et  de  la  liberté  assaillie; 

Qu'il  ne  serait  conforme  ni  aux  principes  de  ta  démocra- 
tie, ni  même  aux  maximes  d'État,  d'entrer  dans  une  simple 
{fuerre  de  siicces^on  ; 

Que  la  lutte  était,  non  pas  entre  un  prince  et  un  autre 
prince,  mais  entre  un  peuple  qui  invoque  le  droit  de  s'ap- 
partenir et  un  autre  peuple  par  qui  ce  droit  imprescriptible 
est  violemment  attaqué; 

Hais  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'abandonner  aux  cours 
allemandes  et  à  la  Diète  la  solution  de  cette  question  su- 
prême; 

Que,  déjà,  lors  de  la  guerre  d'indépendance  de  1848- 
1851,  la  cause  du  Slesvig-Holstein,  qui  est  celle  de 
l'Allemagne,  avait  été  trahie  par  les  gouvernements  alle- 
mands; 

Que  te  roi  de  Prusse,  à  cette  époque,  avait  été  secrète- 
naent  de  connivence  avec  te  Danemark,  dont  cette  perfidie, 
sans  exemple  dans  l'histoire,  avait  assuré  le  succès; 

Que  c'était  sur  leur  propre  courage,  appuyé  par  les  armes 
des  volontaires  allemands,  c'est-à-dire  sur  le  mouvement 
révolutionnaire,  que  les  Slesvig-Hotsteinois  devaient 
compter  ; 

Que,  quant  à  lui,  Karl  Blind,  ce  qu'il  désirait,  c'était  de 
voir  le  Slesvig-Holslein  devenir  la  Suisse  du  Nord  et 
figurer  désormais  dans  l'histoire,  non  comme  l'arrière-garde 
de  la  légitimité  princière,  mais  comme  t'avaot-garde  de  la 
liberté  allemande. 

L'exposé  de  ces  vues,  que  l'orateur  avait  précédemment 
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développées  dans  un  ardent  manifeste  envoyé  par  lui  aux 
Slesvig-Holsteinoiâ,  fut  applaudi  avec  transport.  Quelques- 
uns  essayèrent  de  les  combattre  :  leur  opposition  fut  vaincue; 
et  le  meeting  préalable  Qomma  une  Commission  chaînée  de 
rédiger  le  programme  des  rào/ufiotM  à  soutenir  devant  le 
meeting  définitif.  Les  membres  de  cette  commission  furent 
désignés  dans  l'ordre  qiie  voici  :  Karl  Blind,  Freyligralli, 
docteur  Hcintzmann,  Berndes,  docleur  Basch,  Ber^maon, 
Kinkel,  Jebeos,  Jacoby,  etc.  —  en  tout,  25  membres. 

Mercredi,  ta  commission  se  réunit.  Karl  Blind  prop<^  des 
résoliitioas  qui  furent  toutes  adoptées  après  de  vifs  débats, 
et  la  plupart  à  l'unanimité  —  les  opposants  eux-mêmes 
ayant  fini  par  voler  pour. 

Voici  ces  résolntions  : 

t"  Le  mceling  déclare  que,  aujourd'hui,  d'après  le  droit 
des  anciennes  chartes,  comme,  depuis  longtemps  déjà, 
d'après  le  droit  naturel  de  la  liberté,  toute  connexion  entre 
le  Slesvii^-nolstein  et  le  Danemark  est  dissoute;  la  Coim- 
tilution  prodamée  par  le  nouveau  roî  n'étant  qu'une  infrac- 
tion ilagranic  aux  droits  des  Slesvig-Holsteinois  et  de  la 
nation  allemande. 

2°  Le  meeting  déclare  que  le  ProtoeoU  de  Londres, 
n'ayant  été  ratifié  ni  par  le  peuple  Slesvig-Holstctnois  ni 
par  la  nation  allemande,  est  nul  et  non  avenu.  (Cette  réso- 
luUoa,  qui  rentrait  dans  Ja  première,  fut  ajoutée^sur  la  pro- 
position de  M.  Born.) 

3°  Le  meeting  déclare  qu'il  est  du  devoir  du  peuple 
allemand  de  rétablir  l'indépendance  du  SIesTig-Holsleia, 
anéantie  par  une  trahison  sans  exemple. 

4"  Le  meeting  déclare  qne,  vu  la  conduite  tenue  jusqu'ici 

..  p^r  les  gouvernements  allemands  et  la  nécessité  d'arriver  à 

l'union  det  forées,  il  faut  prendre  pour  mot  d'ordre  Indé- 
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penâanee  dupais,  former  «o  goBvernentent  provisoire,  ap- 
peler loys  les  patriotes  allemands  h  prêter  leur  aide,  procé- 
der imiDédiatemein  it  h  roriuatioo  de  corps  de  volontaires, 
mais  laisser  au  pays,  —  son  iodépesdaDce  one  fois  conquise, 
—  le  droit  de  se  prononcer  ssr  sa  constitution  future,  par 
une  Assemblée  librement  élue. 

5°  Le  meeting  nomme  une  commission  de  douze  membres 
avec  mission  de  recneillir  des  mvscriinions  et  d'obtenir  tout 
autre  gertre  de  secours  en  favenr  de  la  cause  des  Slesvig- 
Holsteinois. 

Ces  résolutions  votées,  il  fut  décidé  pe  le  meeting  défi- 
nitif serait  présidé  par  le  docteur  ïleintzmann,  dont  le  frère 
périt  dans  la  dernière  guerre  du  SJesvig-Holstein  contre  le 
Danemark;  et  Freyligrath,  Kart  Blind,  Kinke)  et  quelqnes 
autres  furent  désignés  comme  vice-présidents  ou  membres 
du  bureau. 

Hier,  samedi,  était  le  jour  indiqué  pour  h  tenue  du  grand 
meeting;  et  en  effet,  c'est  liier,  dans  la  soirée,  quH  a  eu 
lieu  à  London  Ta«em.  Le  concours  était  considérable, 
et  l'on  voyait  assez  à  l'animation  des  visages  de  quelle  émo- 
tion tes  cœHrs  étaient  remplis.  Les  dames  occupaient  la 
galerie  du  fond.  Elles  aussi  laissaient  percer  dans  leur  atti- 
tude rhitérètpussionDé  qu'elles  {irenaient  à  la  question  qui 
allait  être  exposée. 

Les  orateurs  entendus  ont  été  MM.  Heintzmann,  Kinkd, 
Beigel,  Born,  Thudichura,  Karl  Blind,  Rubel  (Holslein), 
Zarffî,  Weber  et  Schirges.  Ai-je  besoin  de  dire  dans  quel 
sens  ils  ont  parlé?  Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie 
le  droit  du  Sleavig-Hobtein  à  s'appartenir  sont  trop  coi- 
noes  en  Allemagne  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dé- 
velt^per  ici  :  qu'il  me  suHise  de  constater  qu'elles  ont  été 
présentées  hier  par  les  divers  orateurs  avec  beaucoup  de 
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force  et  une  unanimité  de  couviction  singulièrement  frap- 
pante. Mais  ce  qu'il  importe  de  nuter,  c'est  l'esprit  qui  s'est . 
maaifesté  dans  l'assemblée,  relativement  à  la  candidalure 
du  duc  d'Auguslenbourg.-  Le  docteur  Kinkel  a  prononcé  les 
mots  de  «  légitimité  pourrie.  >  Quant  i  Karl  Blind,  sa  con- 
clusion a  été  :  pas  de  légitimité  princière  !  pas  de  prétoi- 
dants!  Il  a  montré  comme  quoi  une  intervention  de  ce  genre 
n'était  propre  qu'à  prolonger  l' Allemagne  dans  des  guerres 
qui,  en  cas  d'insuccès,  feraient  revivre  la  politique  de  ta 
ligne  rhénane. 

Les  applaudissements  enthousiastes  et  prolongés  que  les 
paroles  de  MH.  Kinkel  et  Kari  Blind  ont  provoqués  de  la' 
part  du  meeting  ne  permettent  aucun  doute  sur  la  fidélité 
avec  laquelle  ils  en  ont  rendu  la  pensée,  exprimé  les  senti- 
ments. Et  ce  qui  complète  la  preuve,  c'est  le  vote  empressé 
de  chacune  des  résolutions  dont  j'ai  mis  plus  haut  le  telle 
soQS  vos  yeux. 

En  réiHimé  : 

La  souveraineté  du  peuple,  au  lieu  du  droit  caduc  des 
prétendants  —  une  guerre  d'indépendance,  au  lieu  d'une 
gueire  de  succession  —  la  spontanéité  révolutionnaire,  au 
llieu  de  l'intervention  des  gouvernements,  voilà  ce  que  le 
meeting  allemand  d'hier  a  déclaré  vouloir. 

Ces  vues  sont  évidemineot  les  seules  que  la  démocratie 
puisse  avouer,  si  tant  est  que  le  choc  soit  devenu  inévitable; 
si  tant  est  que  les  dispositions  du  Danemark  d'une  part  et, 
d'autre  part,  celles  de  l'Allemagne  rendent  toute  autre  issue 
impossible.  Mais,  dans  ce  cas,  la  marche  indiquée  aurait,  de 
plus,  l'avantage  de  dégager  la  responsabilité  diplomatique 
de  certains  gouvernemeuls,  de  déjouer  les  arrifere-pensées 
que  cacherait  l'intervention  de  quelques-uns  d'entre  eus,  de 
désarmer  l'opposition  des  Anglais,  d'empêcher  le  roi  de 
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Prusse  lie  faire  tourner  au  profit  de  son  despotisme  un  grand 
a)ouve.iient  populaire,  d'empêcher  enfin  la  lutte  de  s'élever 
aux  proportions  redoutables  d'un  vaste  embrasement  de 
l'Europe. 


«  Mademoiselle,  voulez-vous  me  faire  l'honneur  de  dan- 
ser avec  moiî  —  Non.  merci.  Je  ne  connais  pas  bien  les 
figures.  » 

Toili  le  dialogue  qu'un  journal  charivarique  de  Londres 
met  dans  la  bouche  de  l'empereur  des  Français,  transformé 
en  galantin,  et  de  l'Angleterre,  représentée  sous  les  traits 
d'une  jeune  beauté  tant  soit  peu  défiante  et  timide.  Cette 
caricature  est  en  quelques  coups  de  crayon  il'histoire  du 
cougrës  proposé  par  Napoléon,  pour  ce  qui  touche  le  cabinet 
des  Tuileries  et  celui  de  Saint-James.  L'Angleterre  n'a  pas 
voulu  danser  sans  connaître  les  figures.  Son  refus  ne  signifie 
pas  autre  chose. 

Crier  à  l'insulte,  tonner  contre  l'égoîsme  et  la  jalousie  de 
la  c  ftrfidt  Albion  >,  rêver  d'une  revanche  de  Waterloo 
et  parler  tout  haut  son  rêve,  cela  peut  convenir  aux  scribes 
et  aux  traineurs  de  sabre  qui  hantent  les  antichambres  de 
l'empire,  mais  cela  n'est  pas  sérieux. 
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En  vérité,  j'admire  qu'on  se  soit  allendu  un  seul  insUnt  à 
voir  un  peuple  nussi  grare,  aussi  pratique  que  le  peuple  an- 
glais, se  lancer  tête  baissée  dans  cette  grande  xreDture  :  la 
reconstnictioQ  de  l'Europe.  Et  dans  quel  moment?  Lorsque 
le  dénoùment  des  négociations  entamées  entre  la  Russie 
d'une  part,  et  la  France,  l'Angleterre  et  l'Aulriciie  d'autre 
part,  vient  de  prouver  d'une  manière  si  douloureusement 
éclatante  combien  la  diplomatie  esl  impuissante  et  combien 
les  prétentions  à  concilier  sont  inconciliables  ! 

Encore,  si  l'Angleterre  avait  refusé  pet,  sans  demander 
des  explications  préalables!  Mais  non.  Aux  indes,  quand 
une  armée  en  marche  a  un  pont  à  passer,  elle  fait  avancer 
les  éléphants  les  premiers.  Si  le  pont  fléchit,  les  lourds  ani- 
maux tombent  dans  la  rivière;  mais  ils  trouvent  moyen, 
'  après  tout,  de  gagner  le  bord,  et  l'armée,  avertie  à  temps 
du  danger,  s'arrête.  Eh  bien,  l'Angleterre,  dans  là  question 
du  congrès,  a  cru  devoir  s'assurer  de  la  solidité  du  pont 
avant  de  s'y  risquer  :  est-ce  donc  là  un  si  grand  crime? 
«  Quel  est  votre  programme?  »  a-t-elle  demandé;  et  ce 
n'est  pas  sa  faute  si  on  n'a  pas  su  ou  voulu  le  lui  dire. 

Vous  souvient-il  de  l'histoire  du  juge  Bridoye  dans  Rabe- 
lais? Ce  sage  magistrat,  pour  terminer  les  dériiélés  de  ses 
justiciables  fttns  offenser  personne,  prit  le  parti  de  s'en  re- 
mettre au  sort  du  soin  de  décider  entre  les  parties,  et  fit  dé- 
pendre d'un  coup  de  dé  le  gain  ou  ta  perte  de  chaque  procès. 
La  chose  réussit,  que  c'était  merveille,  et  notre  juge  acquit 
une  réputation  de  Salomou.  Sur  ce,  un'  homme  de  loi  in- 
berbe-s'imagina,  ayant  découvert  le  procédé,  qu'il  n'avait 
qu'à  l'employer  pour  se  faire,  ïuî  aussi,  un  renom  d'infailli- 
bilité. Hélas!  ce  fut  tout  le  contraire.  Non-seotement  il  ne 
contenta  personne,  mais  il  s'attira  l'exécration  aniverseUe. 
Comment  l'emploi  du  mJme  procédé  predninl-il  deux  résut- 
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tats  si  différents!  La  raboii  en  est  que,  des  deux  juges,  le 
premier  avait  soin  de  u'intervepir  qne  quand  la  querelle  à 
terminer  avait  duré  assez  laagtemps  pour  fatiguer  l'une  et 
l'autre  partie,  les  mettre  sur  les  dents,  et  leur  faire  préférer 
UDC  solution  quelconque  à  la  continuation  de  la  lutte,  tandis 
qae  le  second  prenait  les  choses  h  leur  origine,  sans  attendre 
que  la  patience  des  combattants  fût  à  bout.  De  tout  quoi  te 
Morning-Post  conclut,  en  rappelant  cette  histoire,  que  le 
congrès  proposé  ne  pouvait  abontir  h  rien  parce  que  les 
questions  k  résoudre  ne  sont  pas  assez  mûres,  et  que  par 
conséquent  l'Angleterre  eût  sotlement  agi  en  ne  se  réeu- 
saot  pas. 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  plaider  une  bonne  cause  avec 
de  bien  mauvaises  raisons.  Quoi  !  la  question  de  la  Pologne, 
par  exemple,  n'est  pas  assez  mûre,  et,  après  tant  de  vio- 
lentes révoltes  violemment  compnmées,  tant  de  cruels  com- 
bats, tant  de  snng  répandu,  tant  de  familles  plongées  dans 
le  deuil,  elle  n'a  pas  encore  suffisamment  mis  à  l'épreuve 
l'obstioation  barbare  des  oppresseurs  et  la  constance  des 
opprimés!  Quoi!  elle  n'est  pas  assez  mûre,  cette  question 
du  SIesvig-Holsteio  qui,  depuis  tant  d'années,  harasse  le 
Danemark,  irrite  l'Allemagne,  inquiète  l'Europe  !  Et  Venise? 
Ses  gémissements  siml-ils  d'hier!  Et  l'einplre  ottoman! 
E&l-ce  hier  seulement  que  la  Russie  s'est  mise  h  convoiter 
la  siKcesàonde  <  l'homme  malade  de  Conslantinople  «  !  Ahl 
elles  ne  sont  (|ue  trop  mûj-es  les  questions  à  résoudre,  et  si 
le  remède  était  aussi  sûr  que  ta  maladie  est  avancée,  c'est 
Napoléon  qui  aurait  raison  et  l'Angleterre  qui  aurait  ton.  La 
justilicatinn  du  refus  de  l'Angleterre  par  le  Morning-Post 
est,  tranchons  le  mot,  parfaitement  absurde  ;  si  absurde,  que 
.  je  soupçonne  le  if orninj-/'o5(,  journal  de  lord  Palmerslon, 
de  défendre  ici  la  politique  de  lord  Russell  à  la  façon  de 
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ces  avDrats  qu'oa  paye  pour  perdre  les  procès  dont  ils  se 
cbargent.  La  vraie  justificalîon  de  la  politique  de  lord  Rus- 
selt  —  lequel  n'esl  pas,  comme  lord  Palmerston,  le  com- 
père de  l'empereur  des  Français  —  g)t  dans  son  habilude  de 
regarder  au  côté  pratique  des  choses,  et  aussi  dans  l'impos- 
sibilité où  il  se  trouve  de  régler  sa  conduite  sur  une  eon- 
naissance  exacte  des  dispositions  et  des  sentiments  d'une 
nation  réduite,  ou  à  parler  par  énigmes,  ou  h  se  taire. 

Deux  fois  déjîi  le  goavemeroent  anglais  s'est  aventuré 
sur  la  même  barque  que  le  goaveraement  impérial  :  qu'y 
a-t-il  gagné? 

L'abandon  du  droit  de  visite  au  profil  de  la  Rusàe,  id  i 
été,  pour  l'Angleterre,  le  produit  net  de  la  ^erre  de  Cri- 
mée, de  cette  guerre  où  elle  a  beaucoup  dépensé  en  hommes 
et  eu  argent,  où  elle  a  compromis  son  influence,  et  qu'elle 
s'est  vue  forcée  de  terminer  juste  au  moment  où  elle  anit 
chance  d'en  tirer  avantage. 

La  conquête  de  Mexico  par  les  zouaves,  tel  a  été,  pour 
*  l'Angleterre,  le  fruit  d'une  expédition  entreprise  en  commua, 
sur  la  foi  d'un  engagement  qui  excluait  toute  idée  d'agran- 
dissement territorial  et  même  d'intervention  politique. 

De  semblables  expériences  autorisent  de  reste  l'Angleterre 
il  ne  s'engager  qu'à  bon  escient. 

Elle  tient  à  vivre  en  bons  rapports  avec  la  France,  c'est 
certain;  elle  n'a  garde  de  vouloir  l'oB'e.nser,  mais  elle  se 
(Toil  obligée  de  prendre  sesi  précautions. 
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l.'ABglBterre  iMlasteHieat  Btla«aé«. 


Les  AnglaisoDt-ils  donc  toujours  tort  quand  ils  s'écrient: 
«  Voyez  comme  ces  Français  sont  légers!  »  Vraiment,  j'ai 
quelque  envie  d'en  douter.  Quoi  !  hier  encore  on  ne  parlait, 
on  ne  rêvait  en  France  que  de  courir  au  secours  de  la  Po^ 
logae;  le  nom  de  la  Pologne  était  sur  toutes  les  lèvres  : 
son  image,  sanglante  et  mutilée,  se  dressait  devant  tous  les 
regards;  on  comptait  avec  angoisse  les  heures  de  sa  convul- 
sive  agonie;  on  brûlait  d'en  hâter  le  tenne,  et,  pour  cela,  , 
nul  obstacle  ne  paraissait  trop  grand,  nulle  distance  trop 
considérable,  nul  sacrifice  trop  lourd;  il  y  avait  des  larmes 
dans  les  cœurs;  les  mains  cherchaient  des  épécs.  Et  voilà 
que,  aujourd'hui,  la  Pologne,  quoiqu'elle  vive  et  combatte, 
est,  pour  beaucoup  de  gens  en  France,  comme  si  elle  était 
morte,  enveloppée  dans  son  linceul,  ensevelie  !  C'est  à  peine 
si  l'on  se  croit  obligé  par  la  décence  de  penser  à  elle  de  temps 
en  temps,  et  bientôt,  Dieu  me  pardonne  1  on  accusera  de 
rabâchage  ceux  qui  s'aviseront  d'invoquir  encore  en  sa 
faveur  le  droit,  la  justice,  l'humanité!  En  ce  moment,  la 
mode  est  ailleurs. 

Et  à  l'égard  de  la  Russie  donc,  quel  changement  à  vue! 
Comme  on  est  soudain  devenu  tendre  envers  elle  !  Comme 
on  a  vite  oublié  le  ton  ironique  des  dépêches  du  prince 
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Gorischakoff  et  le  caractère  odieux  des  exploits  de  Mou- 
rawiefF! 

I!  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  ce  qui  a  produit  un  revire- 
ment, presque  inconcevable,  c'est  le  réveil  de  cet  orguei! 
militaire  qu'irrite,  en  France,  loute  opposition  ou,  même, 
tout  semblaDt  d'opposition  de  la  part  des  Anglais.  Ainsi, 
parce  que  l'Angleterre  a  pris  un  beau  jour  la  liberté  grande 
de  n'être  pas  de  l'avis  du  cabinet  des  Tuileries  sur  les  cod- 
sé([uences  probables  du  congrès;  parce  qu'elle  a  eu  l'inso- 
lence d'être  de  son  opinion,  adieu  les  sympathies  pour}a 
Pologne!  adieu  rindlgnaliou  escitée  par  une  boucherie  sins 
nom!  adieu  la  libei^  recommandée  par  l'exemple  iftiD 
peuple  libre!  Journalistes 'âes  bords  de  la  Seiae,  pressei- 
Vous,  videz  vos  carquois  :  le  point  de  mire,  c'est  l'Angle- 
terre ! 

Il  faut,  en  vérité,  que  toutes  les  têtes  soient  à  l'envers,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  pour  que  le  Journal  de»  Débat*  lui- 
même,  journal  grave  et  sensé,  en  soit  venu  a  mêler  ses'gé- 
missements  aux  clameurs  de  l'Opinion  nationale  et  de  ions 
ceu\  pour  qui  l'bistoire  commence  à  Grécy  et  fioit  à  Wa- 
terloo ! 

Ur  ça!  mais  que  prétendent  ces  messieurs?  Est-ce  que, 
d'aventure,  une  invitation  est  un  ordre,  dès  qu'elle  part 
des  Tuileries?  Est-ce  qu'un  gouveruemeot  à  qui  un  autre 
gouvernement  fait  une  proposition  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander des  éclaircissements,  d'examiner,  de  peser  et  de  se 
décider  d'après  sCs  propres  lumières? 

SeraJl-ce  que,  sur  l'eflicacité  d'un  congrès,  il  est  impos- 
sible, absolument  impossible,  d'avoir  deux  avis  différeots; 
de  (elle  sorte  que  le  doute  à  cet  égard  ne  se  puisse  expliquer 
que  par  l'excès  de  la  mauvaise  foi,  les  inspirations  de  b 
jalousie,  le  parti  pris  de  U  haineî  Libre  aux  optimistes  de 


n,gti7cdT:G00glc 


LANCLETEKKE    IXJtSTEMENT    ATTlQUtE  IIB 

tenir  pour  l'eriain  q»e  l'Aulrkbe  rendra  Venise  à  l'Italie; 
que  la  Russie  rendra  h  Polof-ne  à  elle-même  ;  que  l'Espagne, 
ou  ne  réclamera  point  GibratUr,  ou  l'obtiendra;  que  la 
Prusse  fera  btm  marcbé  du  duché  de  Posen  ;  que  le  D.ine- 
tnark  sera  trop  Leureux  de  mériter  te  re^>ect  des  duchés  en 
se  séparant  d'eux,  ou  l' Allemagne  trop  ba<reuse  de  prouver 
son  désintéressement  on  ne  s'occupant  plus  des  dut^hés;  que 
le  sultan  sera  bien  aise  de  voir,  au  besoin,  démembrer  ses 
^Is,  el  i|ue  le  pape  donnera  sa  bénédiction  à  Victor- 

'  Emmanu^i    en  lui    laissant  une  part  des  domaines  de 
*  l'Eglise,  et  même  Rome,  s'il  y  a  lieu,  enfin  que  ces  cboses 

,,  s'accompliront  par  le  seul  fait  d'un  certain  nombre  de  princes 

'pliant,  avec  ou  sans  l'aveu  des  peuples,  causer  des  affaires 
"^  de  l'Euh)pe  autour  d'un  tapis  vert.  Je  ne  trouve  pas  mauvais 

■  qu'il  y  ait  des  gens  disposés  à  attribuer  d'avance  de  tels 
^ets  k  une  telle  cause,  el  je  n'entends  en  aucune  façob 
,lear  contester  1«  droit  de  proclamer  bien  haut  que  c'est  la  foi 
qui  sauve.  Mais,  en  revanche,  qu'il  soit  permis  à  ceux  qui 
n'ont  pas  la  foi  de  donner  leurs  raisons.  Avant  de  prétendrequc 
le  refus  de  l'Angleterre  d'assister  au  congrès  est  une  marque 
de  vile  jalousie,  un  acte  bassement  égoïste,  une  insulte  à  la 
France,  etc.,  etc.,  il  y  a  une  cbose  i  prouver  :  c'est  que 
cette  assertion  :  «  la  paix  du  monde  sortirait  d'un  congrès  » 
est  im  axiome  aussi  incontestable  que  celui-ci  :  <  La  ligne 
droite  est  le  plus  court  cbemin  d'un  point  ii  un  autre.  »  Tant 
qu'on  n'aura  pas  prouvé  cela,  l'Angleterre  sera  fondée  à 
demander  en  vertu  de  quel  principe  d'équité  et  de  liberté 
«n  exige  que,  sur  une  question  essentiellement  controver- 
sable,  elle  n'ait  pas  d'autre  opinion  que  celle  du  gouverne- 
ment impérial. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  la  forme  du  refus.  Les  dépêches 
du  comte  Russell  sont  d'un  style  ferme,  mais  qui  n'a  rien  de 
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brutal,  rien  de  discourtois,  rien  de  sec.  Chaque  point  y  est 
discuté  avec  un  soin  et  une  insistance  qui  témoi^ent  d'un 
examen  préalable  de  la  question,  très-sincère  et  très-atlenlif. 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'un  y  remarque  l'absence 
de  ces  phrases  alambiquées  et  sottement  mielleuses  dans 
lesquelles  l'hypocrisie  diplomatique  a  coutume  de  se  draper. 
Mais,  d'une  part,  l'emploi  de  ce  style,  digne  sans  arrogance 
et  convenable  sans  fadeur,  est  caractéristique  de  la  manière 
du  comte  Russell,  qui  n'a  jamais  écrit  autrement^  et,  d'autre 
part,  s'il  s'agissait  ici  d'une  question  de  forme,  est-ce  (jue 
le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  autorisé  à  repousser  la 
plainte  par  la  plainte  f 

Certes,  je  suis  très-loin,  quant  k  moi,  de  trouver  à  redire 
au  caractère  lier  et  direct  de  l'appel  adressé  par  Napoléon  tll 
à  l'opinion  publique  en  Europe.  Dieu  me  gardé  de  prolester 
contre  cet  hommage  rendu  au  droit  d'intervention  intellec- 
tuelle des  peuples.  Le  grand  jour  de  la  place  publique  vaut 
mieux  que  la  uuît  des  chancelleries.  Hais,  justement,  en 
ayant  son  franc  parler,  Napoléon  III  a  donné  un  excellent 
exemple,  que  lord  Russell  a  fort  bien  fait  d'imiter.  Ceux-ti 
devraient  s'en  applaudira»  lieu  de  s'en  irriter,  qui  ont  l'âme 
assez  haute  pour  voir  dans  le  langage  autre  chose  qu'un 
moyen  donné  par  Dieu  à  l'homme  de  cacher  sa  pensée. 

Vainement  chercherait-on  îi  opposer  à  la  conduite  de  l'An- 
gleterre celle  des  autres  gouvernements.  Si  l'Angleterre,  en 
cette  occasion,  a  parlé  sans  ambages,  c'est  simplement 
parce  que  sa  dignité  n'avait  aucun  indispensable  sacrifice  fi 
faire  aux  inspirations  de  sa  prudence.  Les  acceptations  dont 
se  réjouit  si  fort  la  presse  officielle  ou  officieuse  en  France 
ne  sont-elles  pas  arrivées,  en  général,  lout  enveloppées  de 
réserves,  laissant  deviner  le  si  et  le  mais?  Et  n'est-il  pas 
vrai  à  la-lettre  que,  comme  le  Times  le  remanjuait  H  y  a 
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quelques  jours,  les  puissances  dont  on  n'a  eu  aucune  peine 
à    obienir  t'adhésion,  sont  précisément  celles  auxquelles  le 
congrès  oiïriiît  une  cliance  de  gain?  L'Italie  tend  les  bras  h 
Venise  et  appelle  Rome.  L'Espagne  n'a  pas  renoncé  Ji  Gi- 
braltar. La  Suède  regarde  du  côté  de  la  Finlande.  Le  Dane- 
mark veut  qu'on  lui  assure  une  bonne  Tois  la  possession  du 
Slesvig.  La  Suisse  aspire  k  la  neutralisation  du  territoire 
nui  cnnfine  à  ses  frontières.  Le  pape  tient  <  à  faire  prévaloir 
le  respect  des  droits,  violés  >  [eu  sa  personne,  bien  entendu), 
et  ,il  promet  son  concours  moral  au  congrès,  avec  Vintenlion 
de  «revendiquer  spécialement  dans  les  pays  catholiques  la 
pç^ition  prééminente  qui  appartient  à  la  religiou  catholique, 
la  seule  véritable.  >  Si  bien  que  ce  congrès,  d'oîi  la  paix 
devait  sortir,  comme  conséquence  d'un  concours  empressé 
de  sacrifices,  se  trouve  être  un  jeu  auquel  nul  ne  prend  part 
que  dans  l'espoir  de  gagner  la  partie.  Est-il  donc  si  extra- 
ordinaire qu'après  un  caime  examen  des  résultats  probables 
de  celte  mise  en  présence  de  tant  d'intéréis  opposés,  de 
tant  de  prétentions  inconciliables,  le  cabinet  de  Saint-James 
ait  jugé  le  remède  pire  que  le  mal?  On  conviendra,  en  tout 
cas,  que,  si  quelque  chose  était  de  nature  à  l'entrainer  vers 
la  politique  de  l' optimisme,  ce  n'était  pas  le  dénoilment  des 
négociations  entamées  avec  la  Russie  dans  la  question  polo- 
naise ! 

Je  viens  de  citer  la  réponse  du  pape  :  se  figure-t-on  la 
prolestante  Angleterre  se  rendant  à  un  congrès  pour  y  en- 
tendre affirmer  la  prééminence  de  la  religion  catholique, 
<  qui  est  la  seule  véritable .'  >  Le  congrËs  transformé  en 
oncile  œcuménique,  et  l'âpreté  des  disputes  ifaéologiques  se 
mélaat  it  l'ardeur  des  discussions  soulevées  par  un  remanie  - 
ment  de  la  carte  !  Il  ne  manquait  plus  que  ce  trait  ! 
De  tout  ceci.  Monsieur,  que  conclure,  sinon  que  le  déchat- 
T,  rr.  1» 
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nement  d'une  partie  de  la  presse  française  contre  l'Angle- 
terre, à  l'occasion  du  congrès,  esl  absurde  au  point  de  res- 
sembler à  un  accËs  de  folie  1 

Certes,  je  ne  préiends  pas  me  coDslituer  le  défenseur 
quand  même  de  l'Angleterre.  Français,  et  bon  Français,  je 
suis  moins  disposé  que  personne  à  me  faire  illusion  sur  les 
défauts  d'un  peuple  dont  l'action  a  été  plus  d'une  fois  funeste 
à  mon  pays.  Mais  il  a,  ce  peuple,  des  qualités  sérieuses  et 
fortes  qu'il  est  injuste,  de  nier,  qu'il  est  dangereux  de  niécon- 
naitre.  El  il  a  cela  (le  grand,  de  très-grand,  qu'il  repré- 
sente dans  le  monde  le  principe  de  liberté. 

C'est  pourquoi  j'estime  que  ceux-là,  en  France,  doivent 
être  rangés,  ou  parmi  les  ennemis  de  la  liberté,  ou  parmi  ses 
.amants  aveugles,  qui  s'étudient  à  attiser  contre  l'Angieterre, 
en  l'état  actuel  de  l'Europe,  le  feu  des  rivalités  nationales 
et  des  ressentiments  militaires. 

Qu'on  reproche  aux  Anglais  de  pousser  trop  Uiïn  le  culte 
des  intérêts,  de  regarder  plus  aux  faits  qu'aux  principes,  de 
voir  trop  souvent  les  choses*  par  leurs  petits  côtés,  de  trop 
■s'aimer  comme  nation,  soit.  Mais  qu'on  y  prenne  garde',  il 
n'est  pas  qu'un  genre  d'égoïsme.  ta  passion  de  primer  par 
la  guerre  n'est  pas  moins  égoïste  que  la  passion  de  primer 
par  le  commerce,  et  elle  est  plus  désastreuse.  Voilà  ce  que 
sont  tenus  de  dire  bien  haut  k  la  France  ceux  de  ses  enfants 
qui,  au  profit  qu'il  peut  y  avoir  à  la  flatter,  préfèrent  l'hon- 
neur et  la  ftère  satisfaction  de  la  servir. 

Oui,  s'appuyer  sur  la  vnnité  et  les  rancunes  nationales 
pour  exciter  contre  un  peuple  libre  un  peuple  dont  l'affaire 
principale  est  de  le  devenir,  c'est,  qu'on  le  sacbe  ou  non, 
compromettre  la  cause  de  la  liberté. 
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Lea  élccttoBB  de  P«ri>  et  les  AbbI'I"- 

Le  silence  qui  régnait  eu  France  depuis  tant  d'années  et 
l'apparente  JnmiobiliLé  du  peuple  le  plus  remuaDt  de  la  terre 
avaient  fait  croire  aux  Anglais  que  la  France  avait  j>erdu 
ses  aspirations  d'autrefois;  que  ses  iosLincts  d'oppositioD 
l'avaient  abandonnée  ;  que  son  pouls  politique,  dont  on  ne 
sentait  plus  le  battement,  avait  en  effet  cessé  de  battre; 
que  pour  elle  il  n'existait  plus  décidément  d'autre  passiai 
que  celte  des  affaires.  Ils  jugeaient  la  lampe  éteinte,  parce 
qu'elle  était  longtemps  resléo  sous  le  boisseau;  ils  ne  soup- 
çonnaient pas  le  mouvement  de  l'eau  sous  la  glace. 

Disons  tout  :  ce  résultai  ne  les  affligeait  que  médiocre- 
ment. Ce  n'était  pas  sans  une  sorte  de  satisfaction  mal  di&- 
sin)tilée  qu'ils  assistaient  à  un  spectacle  ijui,  aus  yeux  du 
monde,  semblait  témoigner  de  la  supériorité  de  la  rac^ 
saxonne  sur  une  race  rivale,  en  ce  qui  concerne  l'aptitude  à 
être  libre.  Avec  quelle  orgueilleuse  affectation  de  pitié  iU 
disaient  :  ■  La  France  n'est  pas  faite  pour  la  vie  politique  : 
elle  est  arrivée  â  le  comprendre  !  »  Quel  empressement  ils 
mettaient  h  se  réjouir  de  ce  qu'on  avait  enfin  découvert  le 
secret  de  gouverner  un  peuple  réputé  ingouvernable!  Seuls, 
les  Anglais  étaient  une  natioo  majeure  :  aux  Français,  il 
fallait  im  maitre,  parce  qu'ils  étaient  des  enfants,  — -  des 
eufanis  plus  vigoureux  et  plus  fonuidabks  que  des  liommes 
quelquefois,  mais,  en  fin  de  compte,  des  enfants. 
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Oui,  votlk  de  quelle  façon  la  Fraace  ici  était  appréciée 
par  l'Angleterre.  Et  quand  les  Anglais  qui  étaient  allés  vi- 
siter Paris  eu  revenaient  éoierveiliés  de  sa  splendeur  exté- 
rieure; quaud  ils  parlaient,  en  enflant  la  voix,  de  rues 
étroites  et  laides  remplacées  par  de  magnifiques  boulevards, 
de  mansardes  remplacées  par  des  palais,  dus  jardins  somp- 
tueux éclos  comme  sous  la  baguette  d'une  fée;  quand  ils 
comparaient  le  Paris  d'aujourd'hui  à  cette  Rome  des  temps 
anciens  qu'Auguste  avait  trouvée  de  brique  et  qu'il  a^ait 
laissée  de  marbre,  c'était  pour  en  tirer  la  conclusion  que  la 
France  ne  désirait  rien  de  plus.  Volontiers  ils  l'auraleot 
comparée  à  un  prisonnier  qui  a  des  chaînes  d'or  et  qui,) 
cause  de  leur  éclat,  les  aime.  Le  Daily  Telegraph  allait 
jusqu'à  nous  prendre  à  partie  en  ces  termes  :  «  Un  sque- 
lette peut  être  vêtu  de  pourpre  ;  un  mort  est  tout  aussi  mort 
dans  un  tombeau  de  marbre  que  dans  un  tombeau  de  pierre.» 
Londres  n'a  pas,  ajoutaient  nos  censeurs,  des  boulevards 
étincelants,  des  monuments  niniviens;  elle  n'a  ni  le  Louvre 
achevé  ni  le  bois  de  Boulogne  métamorphosé;  mais  l'An- 
gleterre est  libre. 

Et  ce  qui  portait  les  Anglais  à  estimer  qu'il  n'y  avait  plus 
■de  vivant  en  France  que  la  France  des  affaires  et  celle  des 
plaisirs,  c'était  le  développement  extraordinaire  des  préoc- 
cupations industrielles,  la  passion  croissante  de  l'agiotage, 
le  progrès  de  la  richesse,  un  déploiement  de  luxe  de  jour 
en  jour  plus  extraordinaire,  la  rage  des  spectacles  et  des 
fêtes. 

Comment  peindre  leur  surprise,  k  la  nouvelle  du  résului 
des  élections  de  Paris?  La  résurrection  de  Lazare  ne  dut 
pas  étonner  davantage  Ceux  qui  en  furent  témoios. 

Maison  nu  veut  jamais  s'avouer  qu'on  s'est  trompé.  Aussi 
le  Times  afferle-t-il  de  s'étonner  en  sens  inverse.  Il  ne 
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peut  compreudre,  assure-t-il,  que  l'on  se  soit  abusé  sur  le 
caractère  et  les  tendances  du  peuple  français  au  point  d'ima- 
giner qu'on  n'avait  qu'h  lui  donner,  pour  qu'il  consentitàse 
laisser  étemellement  mener  par  les  lisières,  panem  et 
cireenses.  Oubliant  combien  de  fois  il  avait  dit  lui-même 
qu'il  importait  de  tenir  la  France  en  bride  si  l'on  ne  voulait 
pas  voir  un  beau  malin  le  cheval  emporter  le  cavalier,  le 
Time*,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  tarit  pas  sur  ce  qu'il  y  a, 
selon  lui,  de  remarquable  dans  le  résultat  des  élections  pa- 
risiennes. Il  se  représente  une  belle  église  vide.  La  nef, 
dit-il,  est  d'une  largeur  imposante  ;  les  colonnes  sont  d'une 
imposante  hauteur  ;  il  y  a  profusion  d'exquises  peintures  ; 
la  sculpture  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  l'autel  est  paré  ;  les 
flambeaux  brûlent;  les  sièges  destinés  à  recevoir  les  fidèles 
sont  prêts.  Hais,  hélas!  une  chose  manque,  quand  l'heure 
du  service  divin  a  sonné  :  les  Rdèles  !  la  cloche  les  appelle 
en  vain  :  ils  sont  ailleurs.  Leurs  encens  et  leurs  prières 
montent  vers  d'autres  dieux. 

Il  n'y  a  vraiment  que  le  Times  pour  se  donner  a  lui- 
même  de  pareils  démentis! 

Inutile  de  vous  faire  remarquer  que  les  Anglais  n'attachent 
aucune  espèce  d'icoportance  à  la  victoire  du  gouvernement 
dans  les  provinces.  Ce  qui  les  frappe,  c'est  le  jugement 
rendu  par  celte  ville  de  Paris,  qui  est  —  ils  .ne  l'ignorent 
pas  —  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  France;  par  cette  ville  de 
Paris  pour  laquelle  on  a  dépensé  tant  d'argent;  dans  la- 
quelle on  a  at^ré  tant  d'étrangers,  et  ofi  les  ouvriers  ont 
tant  à  faire. 

Convenons,  du  reste,  qu'il  y  a  là  de  quoi  frapper  les  es- 
prits, dans  une  contrée  oii,  comme  dans  celle-ci,  les  intérêts 
matériels  sont  l'aune  avec  laquelle  on  mesure  en  général  les 
principes. 
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Cb  r«(*rd  J«té  en  arrière. 

j'élais  eu  ÂDglet»re  lors  du  pmd  aoulèvemenl  de» 
Indos.  Je  pus  doQc  étudier  de  près  l'iispression  ^'il  pr»- 
imàt  sur  les  Anglais.  Pennettez-moi  de  etoùgoer  iàmes 
aouMsirs. 

Il  va  sans  dire  que  les  Anglais  tressaîUirent  à  la  preoûèn 
içpirilieR  du  gros  nuage  noir  ipii,  à  trois  mille  lieues  de 
Isïr  Ue,  venait  crever  sur  leur  empire  indien.  Mais  Reines 
spTia  la  bataille  de  Cannes,  félicitait  Varron  de  n'aroir  pas 
désespéré  du  salut  de  la  patrie.  Les  Anglais  sent  trop  or- 
gueilleux pour  laisser  percer,  avx  yeux  des  étrangers,  1» 
secret  de  leurs  alarmes,  et,  de  Ions  les  organes  de  l'e^nÙD 
publique,  le  Times  fut  celui  par  qui  ce  secret  fut  ie  plus  or- 
fueilleiiseacDt  gardé. 

Comme  il  le  prit  de  haut  eo  pariant  de  l'insiuTeclioa  de 
Vannée  du  Bengale  !  Quel  étalage  il  fit  de  celte  supériorité 
ie  race  qui  a  mis  aii:c  pieds  de  quelques  Européens  de  saog 
Mflo-saxon  deux  cents  millions  d'indou^  et  avec  quelle 
eonlîaDce  superbe  dansl'aveuirils'écria  :  «Au  moyen  de  qoa- 
tante  mille  Européens,  chiffre  moyen  de  la  populatipn  ie  nos 
villes  de  second  ordre,  nous  tenons  plus  du  septième  de  toote 
1»  race  humaine  !  »  Qu'imporlaitauT'iitua  cette  colère  eofao- 
te«  des  cipayes  ?  L'Augletcrre  n'avait-elle  pas  des  bras  qd, 
pirdessuslGs  océans  et  leurs  abimes  domptés,  atteigouentaux 
extrémités  de  la  terre  î  Que  devieidrait  cet  imbécile  troupeas 
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d'Indous  effarés  dès  qu'elle  les  aurait  touchés  de  sa  houlette 
d'airain?  Quaut  à  vous,  peuples  rivaux,  qui  seriez  tentés  du 
vain  désir  de  disputer  à  l'Angleterre  la  proie  nonqiiise,  pa- 
raissez, elle  vous  défie  !  Elle  est  si  naturellement,  si  invinci- 
blement propriélaire  des  Indes,  que,  vînt-elle  par  impossible' 
ï  se  les  laisser  prendre,  il  ne  lui  faudrait  pas  dix  ans  pour  le» 
ramener  sous  sa  loi.  Les  nations  jalouses  de  tant  de  gran- 
deur n'ont  qu'à  s'accoutumer  au  chagrin  de  la  savoir  immor- 
telle! Avant  la  fin  du  mois,  quatorze  mille  soldats  de  la  race 
anglo-saxonne  auront  quitté  les  rivages  de  la  Grande-Bre- 
tagne. D'ailleurs,  le  commandant  en  chef  dans  les  ludes 
marche  déjà  sur  le  foyer  de  la  rébellion,  en  concentrant  ses- 
forces.  On  ne  parle  pas  de  victoire.  C'est  le, code  même  ds 
l'humanité,  que  les  auteurs  des  massacres  de  Delhy  ont  ou- 
tragée, qui  fournira  contre  eux  la  justificatton  d'un  appareil 
de  vengeances  à  faire,  pour  des  siècles,  pâlir  l'Orient .' 

Voilà,  Monsieur,  avec  quelle  indifférence  dédaigneuse, 
avec  quellt;  habileté  romaine  ii  voiler  ou  à  nier  les  revers, 
parla  le  Times. 

Et  pourtant  c'éiail  avec  des  soldats  tirés  de  son  propre 
sein  et  campés  au  milieu  des  peuples  conquis  que  Rome 
maintenait  ses  conquêtes.  Mais  l'Inde,  tombée  sous  la  domi- 
uatton  d'une  compagnie  de  marchands  transformés  en  sou- 
verains par  un  fabuleux  concours  de  circonstances,  l'Inde  ne 
pouvait  être  conservée  aux  mêmes  conditions;  et  ce  n'est 
pas  une  des  moindres  merveilles  de  son  asservissement, 
qu'elle-même  ait  été  amenée  à  livrer  aux  vainqueurs  la  force 
militaire  qui  sert  de  base  à  leur  empire!  Le  fait  est  que 
l'armée  anglo-indouc  ('l;iit  composée  de  trois  sortes  de 
troupes  :  troupes  européennes  appartenant  à  l'armée  royale, 
troupes  européennes  appartenant  à  l'armée  de  la  Compagnie, 
troupes  indigènes  commandées  par  des  officiers  européens. 
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Hais  que  l'année  recrutée  parmi  les  indigènes  fût  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse  et  constituât  le  fond  même  des  forces 
britanniques  dans  les  Iodes,  c'est  ce  que  l&s  chiffres  suivants 
vous  mettront  en  état  de  juger.  En  1830,  —  j'extrais  ces 
cliiffres  du  livre  de  Mac  CuUocb,  —  l'armée  anglaise  pro- 
prement dite  des  Indes  s'élevait  à  36,583  hommes;  celle 
des  indigènes  à  157,753;  celle  des  indigènes  auxiliaires  à 
li  1,500.  Depuis,  les  chiffres  s'enflèrent  de  manière  à  rendre 
la  proportion  encore  plus  frappante,  et  eu  1 857  on  n'esti- 
mait pas  fi  moins  de  300,000  hommes  l'ensemble  des  sol- 
dats indous,  ou  cipayes,  répandus  dans  les  trois  présidences 
qui  forment,  aux  Indes,  les  grandes  divisions  de  la  domina- 
lion  anglaise,  savoir  :  la  présidence  du'  Bengale,  celle  de 
Madras  et  celli!  de  Bombay. 

Ainsi,  l'Angleterre  aux  Indes,  singularité  menaçante,  était 
protégée  par  les  baïonnettes  d'un  peuple  qu'elle  avait 
vaincu  et  qu'elle  opprimait  !  Est-il  besoin  de  dire,  après 
cela ,  que  l'obéissance  des  cipayes ,  et  une  obéissance 
absolue,  était  pour  l'enipire  indou-britanuique  une  question 
de  vie  ou  de  mort?  Dans  son  livre  du  Gouvernement  de 
l'Inde,  Halcolm  a  écrit  :  <  Appuyés  sur  le  courage  et  la  Tidé- 
lilé  jusqu'à  présent  inébranlables  de  l'armée  indigène,  nous 
pouvons  pro<:éder  avec  hardiesse  à  toute  réforme  ;  mais  que 
ce  point  d'appui  vienne  à  nous  manquer,  l'édifice  tout  entier 
de  notre  pouvoir  s'écroule.  »  Lors  de  l'insurrection  de  Vé- 
lore,  c'en  était fait^e  la  dominjiiun  anglaise  dans  l'Inde,  û 
un  régiment  de  cavalerie  indigène,  par  attachement  pour  le 
colonel  Gillcpsie,  ne  se  fût  décidé  à  charger  les  rebelles. 
ûu'est-(;e  qu'un  empire  dont  la  destinée  a  pu  tenir  h  la 
conduite  d'un  seul  régiment,  et  la  conduite  de  ce  régiineat, 
aux  sympathies  qu'un  seul  homme  se  trouvait  lui  avoir 
inspirées  ! 
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Eh  bien,  qu'arriva-t-il  eo  1857  !  Voilà  que,  dans  la  plus 
importante  des  trois  présidences,  celle  du  Bengale,  les  ci- 
payes  s'emportent  ans  derniers  excès  de  la  révolte  ;  ils  mas- 
sacrent leurs  orficiers;  ils  égorgent  des  femmes  et  des  en- 
fants ;  ils  renouvellent  les  scènes  de  fureur  qui  épouvantèrent 
et  ensanglantèrent  Saint-Domingue.  11  n'y  a  plus  k  en  dou- 
ter :  cet  esprit  de  désaffection  dont  on  s'enlretenatt  depuis 
longtemps  à  voix  basse  et  sans  vouloir  y  croire,  il  éclate  en 
violences  terribles.  Et  ce  ne  sont  pas  les  Indous  seulement 
qui  se  soulèvent,  ce  sont  les  Musulmans,  ce  seul  les  descen« 
dants  de  ces  guerriers  du  Prophète  qui  précédèrent  tesAû- 
glais  dans  la  conquête  des  Indes.  Ce  n'est  pas  tout  encore. 
Est-il  vrai  que  dans  les  districts  embrasés  par  la  révolte,  la 
population  a  fait  cause  commune  avec  les  soldats;  que  les 
affaires  y  sont  arrêtées;  qu'on  y  refuse  le  payement  de  l'im- 
pôt; qu'h  Calcutta,  ou  a  saisi  entre  les  mains  d'un  officier 
iodigèue  du  3'  d'infanterie  une  correspondance  attestant 
l'existence  d'un  complot  dont  le  but  aurait  été  de  soulever 
toute  l'armée?  Vainement  chercherait-on  des  motifs  de  se 
rassurer  dans  les  offres  de  service  venues,  eu  cette  circons- 
tance critique,  de  certains  princes  indiens,  le  Maharajah  de 
Gwalior,  par  exemple,  le  rajah  de  Jindh,  etc.,  on  en  cite 
quelques-uns,  mais  les  autres?  Et  d'ailleurs,  comment  savoir 
si  ces  princes  n'attendent  pas  que  la  rébellion  s'étende  pour 
s'y  joindre,  comme  firent  les  nobles  dans  la  Vendée  pendant 
la  Révolution  française?  Est-il  siij)posable  qu'ils  nourrissent 
dans  leur  cœur  des  sentiments  d'affection  bien  sincère  à 
l'égard  de  ces  fiers  étrangers  qui  ont  renversé  dans  l'Inde 
tant  de  trônes,  humilié  ou  dépossédé  tant  de  petits  poten- 
tats, et  fait  acheter  si  cher  à  ceux  qu'ils  ont  laissés  debout, 
l'aumâne  de  leur  lyrannique  protection?  Que  de  douleurs 
jusqu'ici  muettes,  que  de  colères  jusqu'ici  cachées,  risquent 
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de  faire  eiplesion,  le  jour  od  il  deviendra  lûen  évîdenl  que 
les  chiens  se  sont  retournés  contre  les  clissseurs  ! 

Et  n'était-ce  donc  rien  que  cette  coïDcidence  fatale  entre 
les  troubles  de  l'Inde  et  la  guerre  déclarée  à  la  Chine?  La 
nécessité  de  combattre  les  Chinois  n'était-^tlu  pas  de  nalOFe- 
à  affaiblir  les  ressources  que  réclamait  la  nécessité  de  com- 
primer la  révolte  des  cipayes?  Une  chose  qu'il  convenait  de 
ne  point  perdre  de  vue,  c'est  que  la  Chine  et  l'Inde  étaieor 
séparées  par  un  voyage  d'une  semaineloiit  an  pins,  et  qoe, 
de  Calcutta  it  Canio»,  len  nouvelles  arrivaient  en  quatre  f<RS 
moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  qu'elles  parvinssent  eo 
Angleterre.  Quel  cRet  ne  produirait  pas  en  Chine  le  récitdes 
scènes  san};lHQtes  de  Delhy? 

Mais  l'Angleterre  est  douée  de  ce  génie  qui  ajoute  tant  de 
force  h  la  force  :  la  constance;  elle  aurait  droit  de  se  parer 
de  cette  belle  deviso  d'un  de  ses  régiments  :  Nous  tomneâ 
dvri  à  mourir.  Elle  ne  s'effraya  donc  pas  outre  mesure  des 
tragédies  du  Bengale  :  elle  sentait  qu'elle  sortirait  triom- 
phante de  celte  épreuve.  Mais  ce  qui  était  inquiétant  dans 
l-'ÎDMirrection  des  cipayes,  c'était  moins  le  fait  que  le.«yti^ 
Uhne.  L'incendie  éteint,  qui  empêcherait  le  feu  de  couver 
sous  la  cendre?  el  s'il  était  vrai  que  la  constitution  même 
de  l'empire  indou-britannique  portât  en  elfe  des  germes  de 
mort,  leur  développement  ne  serait-i)  pas  puis^mment  ac- 
tivé par  la  rupture  du  lien  moral  qui  avait  jusqu'à  ce  jom*  uni 
aux  officiers  européens  l'armée  indigène  des  Indes? 

Là  était  la  vraie  question,  et  on  le  comprit  si  bien  en  An- 
gleterre que  tous  les  esprits  sérieux  s'y  occupèrent  de  la  re- 
diercbe  des  causes  générales  auxquelles  ces  tristes  événe- 
ments avaient  dû  naissance. 

Prétendre  qu'ils  étaient  le  produit  éphémère  d'une  cir- 
constance purement  accidentelle,  c'est-h-dire  l'idée  répan- 
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due  parmi  les  cipayes  que  leurs  carluuehes  avaient  élé  frot- 
tées avec  une  graisse  sacrilège,  et  qu'ea  y  touchant  ils 
encouraient  l'irréparable  malheur  d'être  déchus  de  leur 
casle,  cela  était  bun  pour  masquer  la  gravité  de  la  situation, 
voilà  tout. 

Ce  n'est  pas  qu'une  pareille  idée,  si  les  cipayes  l'avaient 
eae  réellement,  ne  fût  de  nature  à  les  soulever,  car  La  caste 
est  l'élément  inlégrant  de  la  société  indoue.  Il  n'y  a  rien  de 
comparable  ii  llindomplable  fanatiane  qui  enchaîne  l'Indou 
aux  usages  et  aux  préjugés  propres  à  la  caste  dont  il  fait 
partie.  Les  violer  en  quoi  que  ce  soit,  plutdt  la  mort.  Et 
malbeur  i  qui  perd  sa  place  dans  sa  caste  !  il  perd  sa  place 
dans  la  vie.  Nulle  porte  ne  s'ouvrira  plus  sur  son  passage; 
ses  amts  craindront  son  approche  comme  celle  d'un  pestiféré; 
ses  frères  et  ses  sœurs  fuiront  ses  embrassements;  sa  mère 
même  aura  peur  de  l'aimer!  Nul  doute  que  des  hommes 
dbposés  il  redouter  de  telles  conséquences,  si  sentfalables 
aux  effets  de  l'excommunication  au  moyen  âge,  oe  soient 
capables  de  tout  ponrles  éviter. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  la  circonstnnce  dont  il 
s'agît,  c'est  à  peine  si  les  cipayes  pouvaient  avoir  sérieuse- 
ment la  crainte  qu'on  leur  supposait.  Esf-ce  qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  de  leurs  officiers,  il  cet  égard,  les  assurances  les 
plus  formeltes,  les  plus  solennelles?  El  si  l'on  voulait  absolu- 
ment que  le  refus  de  croire  h  ces  assurances  eAt  seul  en- 
gendré la  révolte,  comment  expliquer  la  part  qu'y  avaient 
prise  les  soldais  inaiiométans?  Aussi  bien,  IV^sprit  d'insubor- 
dination qui  s'était  révélé  à  Meerut  avec  tant  de  violence  avait 
depuis  longtemps  déjà  envahi  l'armée;  plusieurs  rapports  en 
avaient  d^oncé  les  progrès;  1«  gouvernement  central  était 
»erti,  et  la  nature  radicale  des  réformes  que  proposèrent, 
en  i86T,  ceux-là  mêmes  qui  cherchaient  à  montrer  l'événe- 
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meni  sous  son  moindre  côté,  prouva  de  reste  que  le  mal  te- 
nait !t  d'autres  causes,  très-générales  et  très-profondes. 

C'est  qu'en  effet,  il  faut  bien  le  dire,  les  Anglais,  en  s'em- 
paranl  des  Indes  et  en  les  gardant,  n'avaient  eu  d'abord 
d'autre  objet  que  d'en  tirer  de  gros  revenus.  Il  n'y  avait  eu 
la  ni  mélange  des  civilisations,  ni  mélange  des  races,  ni 
rapprochement  des  croyances  religieuses;  et  l'indou,  sous  le 
poids  d'un  impôt  territorial  écrasant,  était  entre  les  mains 
de  la  compagnie  des  Indes  ce  qu'est  la  canne  soumise  au 
pressoir. 

Le  1"  juillet  4SS7,  le  Bombay  Times  publiait  la  liste 
des  régiments  en  rébellion  ou  désarmés  :  le  seul  aspect  de 
celte  liste  émeut.  Jamais  chiffres  ne  parlèrent  ud  langage 
plus  tragique.  Troupes  mutinées  :  37  régiments  d'infanterie 
indigène,  3  régiments  d'infanterie  irrégulière,  5  régiments 
de  Cavalerie  légère,  3  régiments  de  éavalerie  irréguUëre; 
plus,  8  compagnies  d'artillerie,  le  corps  entier  des  sapeurs 
et  mineurs  à  Roorkee,  la  moitié  du  corps  des  sapeurs  et  mi- 
neurs à  Meerut,  le  contingent  de  Mslwali  (artillerie  et  cava- 
lerie), les  (  Body  guards,  >  contingent  de  Gwalior  (artillerie, 
cavalerie  et  infanterie).  Troupes  désarmées  :  16  régiments 
d'infanterie  indigène,  3  régiments  de  cavalerie  légère,  f  ré- 
giment de  cavalerie  irrégulière.  Troupes  licenciées  :  l  régi- 
ment d'infanterie  indigène,  celui  de  Barrackpore.  Le  nombre 
des  régiments  qui  avaient  cessé  de  figurer  sur  le  tableau  de 
l'effectif  de  l'armée  du  Bengale  était  donc  de  70,  sans  comp- 
ter les  divers  corps  énumérés  ci-dessus  :  sapeurs,  mîoeura 
artilleurs,  gardes  du  corps. 

Aussi,  de  quelle  conclusion  le  Bombay  Times  faisait-il 
suivre  la  sinistre  éuumération  ?  Tue  Bengal  native  arnt  has 
CEASED  To  existI  Et  ces  mots,  lancés  par  dessus  les  mers, 
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retentirent  dans  chaque  cœur  anglais  comme  le  son  d'une 
cloche  funéraire. 

Qu'un  médite  ces  ligues,  écrites  sur  le  tbéâtre  mâme  des 
événements  :  «  We  hâve  got  to  ike  end  ofthis  terrible  lût, 
and  feel  thaï  any  auempt  to  heiglen  ils  stgnificance  by 
comment  tcould  be  misplaced.  The  empire  is  pasêing  • 
through  a  most  terrible  crists  in  its  history,  and  we  are 
iooking  witk  much  anxiely  for  reinforcements  of  European 
troopt.  —  Nous  voici  à  la  lin  de  cette  liste  l£rrible,  et  nous 
sentons  combien  serait  déplacée  toute  tentative  pour  en  faire 
ressortir  la  signification  par  des  commentaires.  L'empire 
traverse  une  crise  formidable,  et  nous  attendons  avec  une 
vive  anxiété  des  renforts  de  troupes  européennes.  > 

N'y  eût-il  eu  d'engagé  que  l'élément  militaire,  c'était 
beaucoup.  Et  cet  élément  militaire  dompté,  le  problème  était 
loin  d'être  résolu  ;  car  on  ne  pouvait  perdre  de  vue  que  le 
soulèvement  des  cipayes,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  changeait 
de  fond  en  comble  les  conditions  du  maintien  de  l'empire 
indou-brilaimique  ;  qu'une  tentation  bien  dangereuse  venait 
d'être  offerte  à  l'ambition  russe;  que  les  Anglais,  perdus  et 
comme  noyés,  k  trois  mille  lieues  de  leur  pays,  au  sein  d'une 
population  immense,  ne  devaient  désormais  se  flatter  de  la 
tenir  assujettie  qu'au  moyen  d'une  masse  considérable  de 
troupes  européennes;  que  ces  troupes,  soumi'ses  i  l'action 
d'un  climat  dévorant,  auraient  besoin  d'être  sans  cesse  re- 
nouvelées; que  de  tels  transports  à  de  telles  distances  n'au- 
raienl  pas  lieu  sans  entraîner  des  dépenses  énormes,  et  que, 
si  la  Compagnie  des  lades  était  déjà  obérée,  un  gouffre  d'une 
effroyable  profondeur  menaçait  de  s'ouvrir. 

Hais  quoi  !  était-il  possible  de  ne  voir  qu'une  simple  mu- 
tinerie militaire  dans  une  insurrection  qui,  en  quelques  jours, 
s'était  déclarée  sur  tant  de  points  divers,  avait  poussé  au- 
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devant  de  la  mort  tant  de  milliers  d'hommes,  elles  raonlrait 
animés  d'une  rage  inapaisable?  Plus  on  soQgeatt  que  les  ri- 
payes  étaient  bien  payés  et  que  leur  condition  matérielle  était 
supérieure  à  celle  des  autres  Indous,  plus  il  devenait  néces- 
saire de  chercher  une  explication  proronde  à  des  fureurs  doDt 
il  n'y  avait  d'exemple,  dans  l'Iiistoire,  que  là  où  elles  avaieW 
pu  être  engendrées,  soit  par  rim|>atience  de  briser  un  joug 
moralement  odieux,  soit  par  un  entrainement  fanatique.  Or, 
dans  Tun  on  l'aittre  cas,  il  était  difficile  de  concevoir  que 
le  sentiment  qui  avait  déchaîné  les  cipayes  fût  entière- 
ment étranger  à  une  population  au  milieu  de  laqiielle  ik 
s'étaient  formés,  et  i  laquelle  les  (illachaieirt  tous  les  KeK 
du  sang,  de  l'éducation,  des  préjugés,  des  mœurs,  de  la  re- 
ligion, de  la  nationalité. 

Que  le  gros  de  In  population  ne  se  fdt  pas  immédialem«it 
levé,  cela  se  concevait,  du  reste,  de  la  part  de  pnysans  sans 
armes,  sans  organisation,  sans  point  de  ralliement,  sans  isâr 
tiative,  sans  chefs,  dispersés  par  petits  groupes  sur  une  vaste 
étendue  de  territoire,  façonnés  de  longue  main  k  l'obéis- 
sance, et  soumis  encore  à  l'empire  de  ce  souverain  prest^ 
qui,  depuis  deux  siècles,  entoure  en  Orient  le  nom  et  la  puis- 
sance des  Anglais.  Et  toutefois,  même  à  n'envisager  que  ee 
côté  de  la  question,  que  de  signes  alarmanls!  Si  le  soulève- 
ment n'avait  rien  de  national,  pourquoi  domt  avait-il  fallu 
imposer  silence  1)  toute  la  presse  imlicnne?  Pourquoi  li 
révolte  des  soldats  indigènes  s'était-elle  étendue  tout  d'»- 
bord  k  la  totalité  des  eamp-foUotiters  et  du  bazaar  peopUÎ 
Pourquoi  les  domestiques  mêmes  des  olliciers  s'étaieul-ilt 
sur-le-champ  tournés  contre  eux?  Pourquoi  un  grand 
nombre  de  courriers  et  de  bateliers  du  Gange  avaient-ils 
fait  cause  commune  avec  l'insurrection?  Pourquoi,  enfin, 
les  troupes  anglaises  avaient-elles  déjà  mis  le  feu  à  plusienrt 
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villages?  Il  n'y  avait  donc  pas  â  se  faire  illusion,  d!  sur  la 
nature  du  soutàveinent,  ni  sur  sa  portée. 

Je  n'oublierai  jamais  l'effet  produit  en  Ari};leteiTe 
par  raanoDce  que  le  général  Havelock,  le  héros  du  jour, 
le  modesle  et  intrépide  guerrier  à  qui  la  reine  venait 
de  couférer  l'étoile  et  le  ruban  de  clievalier-commandeur 
de  l'ordre  du  Bain ,  avait  été  forcé  de  battr«  une  se- 
conde fois  en  retraite  vers  Cawnpore-..  Qu'imaginer,  en 
effet,  de  plus  aL-irniant?  Car,  enfin,  il  était  là,  aux  portes  de 
Lucknow,  à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  Mahrattes  mêlés  aux 
rebelles  d'Oude,  ce  Nana-Saib,  qui  ne  s'était  pas  noyé, 
Ct>mn)e  on  le  disait,  avec  toute  sa  famille,  et  <|u'od  s'était 
trop  hâté  d'envoyer  cuver  aux  enfers  le  sang  dont  il  s'était 
enivré.  Qu'allait-il  advenir,  ou,  plutôt,  qu'élalt-il  advenu 
des  malheuretix  habitants  de  Luckuow?  Lors4{ue,  te  â  juil- 
let, sir  Henri  i^iwreuce  irava  la  dépêche  qui,  pour  lui,  de- 
vait être  la  dernière,  il  informa  lord  Canuing  qu'il  ne  pouvait 
pas  tenir  au  delà  de  vingt-quatre  jours.  Les  miracles  qu' en- 
fantent le  désir  de  vivre  et  la  uécessibi  avaient  permis  à  la 
garnison  de  Lucknow  de  dépasser  de  quinze  jouis  le  délai 
fatal  :  la  seconde  balle  du  général  Havelock  n' aurait-elle  pas 
été  un  arrêt  de  mort?  Et  dans  ce  cas...  les  ombres  des  vie- 
iimes  de  Oawnpore  se  dresseront  devant  les  imaginations 
épouvantées!  . 

Autre  sujet  de  douleur  :  le  8^  régiment  de  Madras-cava- 
lerie avait  refusé  net  de  prendre  la  route  du  Bengale,  et  il 
avait  fallu  le  désarmer.  Sombre  nouvelle,  qui  prouvait  que 
la  mine  était  ouverte  maintenant  sous  les  trois  présidences! 

De  plus,  ou  apprit  que,  le  20  juillet,  â  Laliore,  qui  est, 
c«mine  vous  savez,  la  principale  ville  duPunjaub,  le  :28^  d'in- 
fanterie indigène  s'était  mutiné  et  avait  égorgi';  roflicier  com- 
mandant,  le  major  Spencer. 
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Ajoutez  i)  cela  que  les  dépêches  eti  question  étaient  presque 
aussi  inquiétantes  par  ce  qu'elles  ne  disaient  point  que  par  ce 
qu'elles  disaient.  La  mon  du  maliarajah  Goolab-Sing,  dont 
elles  parlaient,  était  déjà  connue  depuis  trois  semaines,  et, 
d'autre  part,  sur  Arrali  et  Dinapore,  sur  Agra  et  Benarès, 
sur  les  mourements  du  major  EjTe,  sur  ceux  de  George  Netll, 
rien,  absolument  rien. 

Le  seul  rayuo  de  soleil  qui  perçât  ces  noirs  ntiages, 
c'était  la  présence  du  général  Nîcliolson  à  Delhi  avec  des  ren- 
forts. Le  12  du  mois  d'août,  il  était  à  une  journée  de  marche 
de  la  ville  assiégée,  et  si  son  arrivée  ne  mettait  pas  les  An- 
glais en  état  de  tenter  immédiatement  l'assaut,  elle  devait  les 
sauver  du  moins  des  sorties  continuelles  dont  ils  avaient  eu 
jusqu'alors  à  souffrir. 

En  attendant,  on  invoqua  le  ciel.  Un  décret  de  la  reine 
ordonna  que  la  journée  du  7  octobre  fût  employée  par  la  n^ 
tion  i  jeûner,  à  s'humilier,  k  prier,  avec  injuoction  aux  ar- 
chevêques et  évéques  d'Angleterre  de  composer  la  formule 
des  prières  k  dire  dans  toutes  les  églises,  chapelles  ou  places 
saintes  relevant  de  la  juridiction  de  l'État.  Ainsi,  le  décret 
ne  s'adressait  point  aux  millions  de  dissidents  et  de  catho- 
liques que  l'Angleterre  compte  dans  son  sein.  Mais  c'était  li 
son  moindre  défaut.  Le  7  octobre  était  un  jour  de  la  se- 
maine, un  jour  de  travail.  Pourquoi. n'avait-on  pas  choisi  un 
dimanche?  Pour  les  lords,  les  heureux  du  monde,  les  riches 
advisers  de  la  reine,  une  journée  de  dévot  loisir  est  un 
très-supportable  fardeau.  Ils  peuvent  faire  somptueusement 
maigre;  ils  peuvent  jeûner  d'une  manitre  exquise;  ils 
peuvent  passer,  s'ils  veulent,  de  longues  heures  en  prières, 
sans  que  leurs  enfants  s'en  trouvent  plus  mal.  Mais  l'ouMÏer 
n'a  pas  moins  besoin  de  son  salaire  le  7  octobre  que  les 
autres  jours,  et  les  rédacteurs  du  royal  décret  auraient  bien 
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dû  se  rappeler  que,  pour  lès  pauvres  geus,  la  prière  par  ex- 
cellence est  celle-ci,  hélas!  «  Donnez-nout  Tiotre  pain  quo- 
tidien !■  > 

En  même  temps  que  le  décret  protestant  de  la  reine,  pa- 
raissait le  manifeste  catholique  du  cardinal  Wisemaun.  Cette 
lettre  pastorale  exhalait  je  ne  sais  quel  acre  parfum  de  po- 
lémique, en  dépit  de  ses  périodes  arrondies,  de  ses  méta- 
phores onctueuses,  et  contenait  des  passages  où  le  cardinal 
appuyait,  comme  avec  un  fer  chaud,  sur  les  craaniés  com- 
mises par  les  cipayes. 

Tout  ceci  vous  donne  la  couleur  de  ce  qu'était  la  situa^on  : . 
elle  était  ce  qu'avaient  dû  naturellement  la  faire  le  deuil  ofi 
tant  de  familles  étaient  plongées,  les  calamités  que  l'on  con- 
-naissait,  celles  qu'on  prévoyait  ou  qu'on  redoutait,  et,  par- 
dessus tout,  la  conviction  que  des  fautes  immenses  étaient  à 
l'origine  de  cet  immense  désastre.  De  là  un  mécontentement 
sourd  qui  ne  perdit  aucune  occasion  de  s'épancher.  Les  at- 
taques contre  lord  Canning  se  mulUpliërent;  on  allait  disant  : 
Lequel  vaudrait  mieux  de  son  rappel  ou  de  la  prise  de  Nana- 
Saïb?  Jugez  !  Quant  à  la  Compagnie  des  Indes,  vous  pensez 
bien  qu'on  ne  l'épargna  pas,  quoique,  en  tonte  conscteace, 
on  dât  s'en  prendre  beaucoup  moins  k  la  Cour  des  âireetews 
qu'au  Bureau  de  contrôle,  la  responsabilité  de  la  première 
de  ces  deux  afttorités  n'étant  qu'un  pâle  reflet  de  celle  de  la 
seconde.  Il  est  vrai  qu'il  venait  de  se  passer  un  fait  qui  four- 
nit au^t  adversaires  de  la  Conip,igoie  des  armes  légitimes. 
Une  assemblée  des  propriétaires  avait  été  convoquée,  et  bien 
que,  pour  former  une  cour,  la  présence  de  vingt  membres 
suffit,  on  n'avait  pas  eu  le  nombre  requis.  Celte  marque  ex- 
traordinaire d'indifférence,  de  ta  part  d'hommes  spéciale- 
ment intéressés  dans  une  question  qui  faisait  battre  tant  de 
cœurs,  avait  paru  un  scandale.  D'autant  que  le  résultat  du 
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BKeting  était  vâ'ilablement  mis^ble.  Qnel  adoucisseiaeM 
SHE  douleurs  de  l'opinkHi  que  de  lui  Apprend  «tmaie  «foei 
les  directeurs  n'étaient  encore  «  arrivés  h  aucune  solulioo!  • 
fit  quel  éclat  jeté- sur  la  générosité  de  la  Compagnie  par 
t'assHrance  pompeuse  qae  («rd  Gaaning  avait  reçu  d'elle 
rw\'itat)(in  de  ne  laisser  mourir  de  faim  ou  manquer  d'asile 
Muua  de  ceux  qui  liû  viendraient  houielets  amd  naktd  fnm 
tie  vpper  ftmnfry .'  Ne  taisons  pas^  pour  être  justes,  que  la 
Gaaipa^ie,  se  donsaut  ii  elle-même  chaque  année  une  fête 
où  s'engloutissaient  des  sommes  considérables,  «Ue  avait  bien 
Toulu  prometlre  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dioer  cette  année! 

La  critique  avait  donc  à  niordre,  et  elle  n'eut  garde  d'; 
manquer.  Une  ckose  vous  donnera  une  idée  de  ce  fonds  de 
iBauvaise  huBieiir  qw  se  mariait  à  la  tristesse  pui^iqne.  On 
reprocha  amërement  i  la  reine  de  visiter  rÉe(«ssc;  aa  prince 
Albert,  de  se  livrer  à  trop  d'ardeur  pour  la  chasse;  au  duc 
de  Cambridge,  d'avoir  cédé  à  l'attrait  des  évolutions  mili- 
taires de  Cbâions;  an  ministre  de  la  guerre,  d'être  en  va- 
casces.  C'est  au  point  qu'un  journal  trë&^rave,  écliu  âdèle 
et  sowre  des  lumeurs  qui  cuuraieiit  dans  le  parti  libéral,  ne 
crjùgnit  pas  de  rappeler,  k  ceilâ  oocasiun...,  quoi?  Néron 
chantant  k  la  lueur  de  Roue  incendiée.  Exagéralioos  que 
kwt  cela,  sans  doute  !  Et  le  Giobe  eut  raison  de  faire  obser- 
ver que,  si  les  ministres  se  donnaient  un  peu  die  bon  tem[yi, 
c'était  après  avoir  pourvu  à  loat,  et  que,  dairs  un  pays  coqs- 
tiluiionnel  comme  l'Angleterre,  ta  machine  gouvernomenlale 
oedemaudait  pas,  pour  aller,  que  la  reine  fàt  coutioudle- 
menl  à  Londres.  Toutefois,  les  susceptitiîlités  partaient  d'un 
sentiment  respectable  et  naturel.  Avoir  l'air  de  rire  devant 
une  personne  qui  pleire  ressemblera  toujours  il  un  manque 
de  délicatesse,  et,  lorsqu'une  grande  nation  est  en'  deuil, 
elle  est  certes  bien  en  droit  d'eûger  de  ceux  qui  ta  gouver- 
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nent  qu'ils  reaoQc«Dt  aux  distractions  d'usage  et  qu'iU 
ajouroeut  la  joie  jusqu'après  le  péril. 

Le  péril  passa.  La  rébellion  fut  domptée,  et  les  An^ais 
afSnnèreat  leur  wipériorilé  sur  U  peuple  concpiis,  non-seu- 
lement  par  un  courage  héroïque,  mais  par  cet  ensemble  i& 
qualités  fortes  qui  coBslitueui  les  races  domisanies.  Heureux 
s'ils  u'avaient  point  vengé,  par  des  barbaries  indices  d'un 
peuple  civilisé,  l'exécrable  massacre  de  Cawnpere  et  le  sai^ 
que  les  sauvages  cipayes  versèrent  en  traliison  ! 

VoJd  ce  que  le  7'tme«  écrivait  comuie  conclusion  d'un' 
article  où,  après  avoir  établi  que  le  soulèvement  des  iDdous 
n'avait  rien  de  national,  il  souDail  l'hallali  contre  tes  rebelles  : 
c  Qu'on  sache  bien  que  l'Angleterre  soutiendra  les  officiers, 
dans  l'cBuvre  de  la  répres^ioD  et  du  ehâtiiuent,  qielque  ter- 
ribles que  soient  les  mesures  qu'ils  jugeront  à  prop«s  de 
pr^dre.  > 

Était-4l  <lonc  absolument  Dé4:eseaire  de  prémunir  les  An- 
glais qui  combattaient  dâos  l'Inde  contre  les  iaspiratioas 
d'une  humanité  béte,  *  mmtidiin  immanily?  *  Vous  ^Lez 
en  juger. 

Dans  une  des  dernières  lettres  esvoyées  de  l'Inde,  o»  li- 
sait -.Sir  Henry  Lawrence  it  grimly  b»uy  hanging  ihe 
nntiineerg,  al  Lucktum,  «  Sir  Henry  Lawience  va  rude- 
ment en  besogne,  à  Lucltnow,  dans  la  questioB  de  pendre 
tes  rebelles.  >  Autre  lettre  :  Sir  Henry  Latorence  i$  hcm- 
ging  the  fellows,  at  Ltuknoie,  at  fcut  at  he  eau,  «  Sir 
Henry  Lawrence  esl  en  train  de  pendre  dos  drôles,  à  Luck- 
DOW,  au&si  vite  qu'il  peut,  s  Oii  écrivait  de  Pesliawur,  à  la 
date  du  14  juin,  —  et  remarquez  qu'à  Peshawur  il  y  avait 
eu,  non  soulèveateot,  mais  siinple  tentative  de  désertion  : 
<i  Le  cioon  a  fait  justice  de  garante  rebelles,  en  présence- 
de  toute  la  force  armée.  Les  trois  calés  i4'un  carré  avaient 
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été  formés  :  oa  a  fait  avancer  dix  pièces  de  canon.  La  sen- 
tencti  ayant  été  lue,  oa  a  lié  uo  prisonnier  à  la  gueule  de 
chaque  canon.  Puis  le  signal  a  été  donné...  QueUe  scène! 
J'espère  n'être  plus  appelé  à  en  voir  de  semblable...  Des 
troncs,  des  létes,  des  bras,  des  jambes,  lancés  çà  et  là  dans 
toutes  les  directions. . .  Ces  hommes  ont  subi  leur  sort  avec 
'  fermeté,  à  l'exception  de  deux  qui  n'ont  pas  voulu  se  laisser 
allaclier.  Pour  économiser  le  temps,  on  les  a  jetés  par  terre, 
et  on  leur  a  fait  sauter  la  cervelle  à  bout  portant.  •  La 
veille,  on  avait  écrit  de  Ferozepore  :  «  Ce  matin,  les  rebelles 
ont  été  amenés  (au  nombre  de  vingt-quatre,  je  crois)  sur  le 
lieu  de  l'exécution...  Un  d'eux,  qui  avait  eu  le  bras  amputé 
par  suite  d'une  blessure,  était  porté  dans  une  civière.  Le 
lieutenant  Hoggan  a  lu  aux  troupes  et  au  peuple  rassemblés  la 
sentence  rendue  par  la  cour  martiale.  Ensuite  il  a  averti  les 
rebelles  que  si  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  des  décla- 
rations à  faire,  il  serait  sursis  à  leur  exécution .  Douze,  si  je 
ne  me  trompe,  ont  accepté  l'oiïre  et  ont  été  conduits  der> 
rière  l'ar^llerie.  Des  douze  qui  restaient,  deux,  parmi  les- 
quels l'homme  dont  le  bras  avait  été  amputé,  ont  été  livrés  i 
la  potence.  L'un  et  l'autre  on)  monté  k  l'échelle  d'un  pas  ré- 
solu, et  sans  donner  la  moindre  marque  de  frayeur.  Arrivés 
sur  la  plate-forme,  ils  ont  ajusté  le  nœud  coulant  de  leurs 
propres  mains;  on  leur  a  bandé  les  yeux;  on  leur  a  lié  les 
bras,  et  ils  ont  été  lancés  dans  l'éternité...  Les  dU  autres 
ont  été  menés  au  canon...  Comme  il  y  en  avait  qui  criaient  : 
t  Ne  sicritiez  pas  l'innocent  pour  le  coupable  !  >  denx 
d'entre  eux  leur  ont  dit  :  <  Allons!  pas  de  pleurnicheries! 
Honi^z  en  hommes  et  non  pas  en  lâches.  Vous  défendiez 
votre  religion,  qii'avez-vous  à  implorer  la  vie?  Nos  maîtres! 
Ce  ne  sont  pas  nos  maîtres,  ce  sont  des  chiens.  »  On  les  a 
attachés  à  la  bouche  des  canons,  qu'on  avait  chai^  avec 
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des  cartouches  sans  balle.  Ready  !  <  Tire  1  »  Et  le  drame  a 
été  joué.  11  y  avait  quelque  chose  d'opprimant  (overpoice- 
ring)  daas  cette  scène  de  caruage  et  dans  la  puanteur  qui 
s'en  exhalait.  Je  me  suis  senti  tout  bouleversé.  Les  nombreux 
indigènes  présents  étaient  dans  l'épouvante;  ils  tremblaient 
comme  des  feuilles  de  peuplier,  et  leurs  visages  présentaient 
des  teintes  étranges...  La  leçon,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
perdue  pour  eux.  On  n'avait  pas  pris  la  précaution  d'écarter 
du  voisinage  des  pièces  ceux  qui  avaient  ii  en  faire  le  service. 
Il  ed  est  résulté  qu'ils  ont  été  couverts  de  sang,  et  que  l'un 
d'eux  a  été  frappé  d'une  manière  terrible  par  un  bras  séparé 
du  tronc.  > 

Vous  vous  rappelez  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de  Lyon 
pendant  la  Révolution  française?  Au  moment  où  un  immense 
incendie  était  allumé  en  Vendée,  où  le  mouvement  de  la  coa- 
lition enveloppait  notre  pays,  où  la  France  semblait  à  l'ago- 
nie, une  partie  de  la  population  lyonnaise  s'était  insurgée, 
avait  Jeté  en  défi  a  l'Assemblée  souveraine  cette  tête  de  Cha- 
lier  que  le  bourreau  n'abattit  qu'après  l'avoir  mutilée  trois 
fois,  et  metlauL  en  défense  la  ville  dont  elle  s'était  rendue 
maîtresse,  avait  soutenu  contre  les  représenlants  du  peuple 
un  siège  long  et'meurtrier.  C'était  pire  qu'une  tentative  de 
désertion,  ou  même  qu'un  soulèvement  dirigé  contre  une  . 
dominaiion  étrangère.  Et  cependant  combien  Ji'a  pas  été 
perçante  la  protestation  qui ,  sortie  des  profondeurs  de  la 
conscience  liumaiue,  s'est  élevée  contre  les  mitraillades  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Fouché! 

Dieu  me  préserve  de  vouloir,  en  aucune  fai;on,  voiler  ou 
atténuer  ce  qu'on  raconte  des  horreurs  qui  lurent  com- 
itaises  par  les  sicaires  de  Nana-Saïb  I  Tout  mon  coeur  en  est 
saisi.  Uais  est-il  juste  d'oublier  que  si,  de  la  part  des  insur- 
gés indous,  il  y  eut  des  actes  de  convoitise  et  de  barbarie 
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abst^ument  horribles,  il  y  ea  eut  aussi  quelques-uns  de  pro- 
teclion  touehaiile  et  d'humanité?  e  Ne  sacrifiez  pas  les  inno- 
cents pour  les  coupables  !  »  Voilh  le  cri  qu'il  était  de  l'hon- 
neur de  l'Angleterre  de  recueillir  avec  un  soin  reli^eus,  et 
l'y  inviter,  au'  nom  de  la  civilisation,  au  nom  de  l'Europe,  au 
nom  du  Christ,  valait  certes  luieun  qbe  de  la  pousser  dans 
les  voies  sanglantes  de  la  justice  sommaire  et  des  eiécutions 
-en  masse!  N'était-ce  donc  fias  assez  de  ces  lambeaux  hu- 
mains vomis  par  lu  bouche  des  canons,  et  de  ces  aspersions 
de  sang,  et  de  l'effroi  de  ces  spectateurs  indigènes,  irem- 
i^ant  comitM  des  feuilles  de  peuplier,  —  et  de  l'effet  pro- 
duit sur  l'auteur  du  récit  lui-même,  qui,  tout  en  exprimant 
l'espoir  que  la  leçon  ne  serait  pas  perdue,  ne  peut  s'empê- 
cher de  dire  :  ■  Iwai  myself  lerribly  convulged?  >  Ah!  où 
)a  liaine  a  une  fois  mis  la  main,  les  colères  de  la  victoire 
n'ont  nul  besoin  qu'on  les  aiguillonne. 

Il  est  juste  d'ajouter  qcie,  parmi  les  Anglais,  il  yen  eut 
beaucoup,  et  des  plus  distingués,  sur  qui  les  brutales  exhw- 
tations  que  je  signale  firent  la  plus  fAcheuse  impression,  et 
c'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  citerai,  en  terminant,  te  pas- 
sage suivant  d'une  adresse  électorale  de  M.  Bright  :  «  Il  est 
de  l'intérél  de  l'Inde  que  l'ordre  y  soit  rétabli.  Mais,  ce  lé- 
sultat  obtenu,  notre  pays  serait  singulièrement  coupable  de 
négliger  désormais  le  bien-être  de  tant  de  millions  d'hommes. 
J'espère  que  les  actes  du  gouvernement  ne  se  ressentiront 
pas  de  cet  esprit  vindicatif  et  sanguinaire  que  respirent  cer- 
taines lettres  publiées  par  tes  journaux.  J'espère  que  lorsque 
la  crise  sera  passée,  tout  ce  qu'il  y  a  en  Angleterre  de  science 
politique  sera  employé  h  tirer  d'un  ^  grand  mal  le  plus  de 
bien  possible.  ■  Nobles  paroles,  dignes  d'une  âme  élevée 
et  d'un  vériuble  hopme  d'Ëiatt 
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J'aurai  biest&l  à  vous  faire  savoir  ee  que  les  ABglais  pes- 
seBt  de  la  réuoion  des  princes  allemande  :  Vo]HinoD  pubÛqw 
ae  me  parait  pas  encore  bies  fiiée  h  cet  égard.  Onand  eUe 
aiira  pnrlé  d'nne  façon  bien  daire,  je  tms  eoQHUmiqiierai 
mes  impressmn.  Haù-  ce  que  je  me  crois,  dès  ï  présent, 
fondé  à  vous  dire,  c'est  qve  te  jugment  qu'on  a  pcvté 
ici  sar  la  p(^li^ne  do  gouTemeraeat  français  iaia  tes  af- 
faires du  MexîqBe  n'est  guère  Balteir. 

Et  d'abord,  sur  le  caractère  moral  de  l'eipét^ion,  il  n'y 
a  eH  et  il  ne  pouTait  j  avotr  qu'use  vm. 

Quand  l'Angleleire  et  l'Espace  s'mireni  k  la  Fraote 
contre  Juarez,  de  quoi  s'agi8sait-4i?  De  dettes  à  faire  payer, 
d'engagements  \  faire  remplir,  rien  de  plus.  PaTSti  les 
étrangers  résitlaot  au  Mexique,  il  j  avait  des  Anglais,  des 
Espagnols,  des  Français.  Plusieurs  d'entre  eux  se  préten- 
daient créanciers  du  gouvernemenC  mexicain,  et  se  plai- 
gnaient amèrement  de  ne  pouroir  rien  obtenir;  !i  queltfues- 
«ns,  il  était  dd  des  indemnités,  potv  pertes  subies  OB 
spt^iatÏMis  soaffertes  pendant  (es  troubles  fui  avaiest  désolé 
le  pays.  Forcer  le  gwrverDeneot  répi^lkain  k  faire  drnit 
aux  réclamaliona  qui  seraient  reconnues  jiBles,  tel  était  le 
but  originaire  de  l'expédition  entreprise  eu  commun. 

Contre  cette  expédition,  même  ainsi  définie  et  limitée, 
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que  de  choses  k  dire,  si  je  voulais  toul  dire  ■  L'histoire  de 
la  créance  Jecker,  racontée  un  jour  par  H.  Jules  Kavre ,  du 
haut  de  la  tribune  française,  et  cela  d'une  manière  si  ter- 
rible, se  trouve  racontée  d'une  manière  bien  plus  terrible 
encore  dans  les  dépêches  de  sir  Charles  Wyke  à  lord  Rns- 
sell;  et  quel  triste  jour  elle  jette,  grand  Uieul  sur  l'origioe 
et  la  légitimité  de  certaines  réclamations  ! 

A  quels  faits,  d'ailleurs,  se  rapportaient  les  plaintes?  I)  y 
avait  eu  des  assassinats ,  il  y  avait-  eu  des  vota.  Par  qui 
avaieiit-ils  été  commis?  Etait-ce  par  le  gouvernement  de 
Juarez,  auquel  réparation  était  demandéd?  Non.  Les  cou- 
pables, c'étaient  les  héros  sanglants  du  parti  réactionnaire, 
c'étaient  tes  saints  du  parti  prêtre.  Le  parti  comptable,  aux 
yeux  de  l'Europe  et  de  l'histoire,  du  vol  de  la  légation  bri- 
tannique ,  de  l'affreux  massacre  de  Tabacuya ,  du  meurtre 
du  D'  Duval,  des  violences  inouïes  dont  eurent  tant  k  souf- 
frir MM,  Pitman,  Davis,  Whitehead,  Joots,  George  Selley 
et  tant  d'autres,  le  voilà  !  Sur  ce  point,  nul  doute  possible. 
Les  exploits  de  ce  parti  sont  écrits  en  lettres  de  feu  dans 
le  Blue-Book  publié  par  le  gouvernement  anglais  lui-même, 
sous  le  titre  de  <  Corretpondence  respeeting  ike  affaira 
of  Mexico^  >  —  modenies  tables  d'airain  sur  lesquelles  U 
généraiioD  présente  ne  jette  que  trop  souvent  un  regard 
distrait,  mais  qui  fournira  des  eontidéranti  redoutables  aux 
arrêts  de  la  postérité  (1). 

Oui,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  les 
maux  dont  la  réparation  était  exigée  du  gouvernement 
de  Juarez  étaient  précisément  l'ouvrage  du  régime  qu'il 
avait  renversé,  aux  acclamations  du  Mexique;  ils  étaient 
l'ouvrage  du  parti  que,  précisément,  il  combattait. 
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N'importe  :  dépositaire  du  pouvoir,  les  cous^ences  de 
ceux  qui  l'y  avaient  précédé  pesaient  sur  lui  :  il  ne  le  nia 
jamais.  Seulement,  comme  la  plaie  creusée  au  sein  du 
Mexique  par  tant  d'années  d'anarchie  saignait  encore; 
comme  la  guerre  civile  avait  épuisé  les  ressources  de  ce 
magnifique  et  malheureux  pays-,  comme  le  Trésor,  au  vu 
et  au  su  de  tous,  était  presque  vide,  il  demandait  du  temps  ; 
il  suppliait  les  intéressés,  dans  leur  intérêt  même,  de  oe 
pas  le  prendre  à  la  gorge;  il  tremblait  de  sacrifier  au  désir 
de  satisfaire  immédiatement  leurs  réclamations  le  moyen  de 
nourrir  les  troupes  chargées  d'éteindre  l'anarchie  dans  son 
dernier  foyer  et  de  désarmer  la  bande  de  celui  que  M.  Ma- 
tbew,  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne  au  commen- 
cement de  1861,  appelait,  dans  une  de  ses  dépêches  a  lord 
Russell,  •  l'infâme  Marquez  >  (1);  en  d'autres  termes,  il 
disait  k  ceux  qui  le  pressaient  d'exigences  implacables  : 
«  Bien  que  la  dette  étrangère  qui  pèse  sur  le  Mexique  lui  ait 
été  imposée,  non  par  moi,  mais  au  contraire,  par  mes  en- 
nemis, je  la  reconnais,  j'entends  la  payer,  je  la  payerai; 
mais,  au  nom  du  ciel,  ne  m'en  enlevez  pas  les  moyens. 
Vous  voulez  que  je  réprime  l'anarchie ,  qui  menace  et  vos 
propriétés  et  vos  têtes,  qui  vous  ruine  et  vous  alarme  : 
comment  y  parviendrai-je  si,  quand  ma  détresse  est  extrême, 
incontestable,  incontestée,  j'emploie,  sur  l'heure,  au  paye- 
ment de  la  dette  étrangère  les  fonds,  très-insuflisants,  dont 
je  dispose,  au  Heu  de  les  employer  d'abord  à  rétablir  l'ordre, 
il  pacifier  la  contrée,  k  relever  les  finances?  Lorsque,  par 
suite  de  malheurs  indépendants  de  sa  conduite,  un  négo- 
ciant se  voit  forcé  de  suspendre  ses  payements ,  qu'arrive- 
t-il ,  si  ses  créaaciers  croient  k  sa  bonne  foi  et  à  son  intellî- 

'1)  Corretpanâenct  rt^neling  Hm  a/fairt  of  Utxicv,  p.  1-i.  Paît-  1. 
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gonce  ?  I)  arrive  que,  souvent,  loin  d'achever  sa  raine  en  se 
montrant  inexorables,  ils  lui  tondent  h  niahi,  l'aident  i 
remonter  sur  l'eau,  et  te  mettent  de  la  sorte  en  état  de  les 
payer.  Me  reprocher  mon  impuissance  k  maintenir  l'ordre 
et  rendre  cette  impuissance  fatale,  ahf  c'est  trop  de 
moiiié.  B 

Ce  langage,  je  ne  l'invente  pas  ;  c'est  «%lui  que  tenait,  n 
mois  de  juillet  1861,  Senor  Manuel  de  Zamacona,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Mexique,  dans  une  dé- 
pêi'he  adressée  à  sir  Charles  Wjke,  envoyé  de  la  Crande- 
Brelagoe  (1).  J'ai  cette  dépêche  sans  les  yenx.  Rien  de  plus 
concluant,  et  j'cnjonterais  volontiers  de  plus  tonchanl.  An 
fond,  et  l'étiquette  diplomatique  à  part,  c'est  Antonio  dans 
la  poitrine  duquel  Shylock  vent  conper  la  livre  de  chaîr 
convenue. 

Je  le  répète  donc  :  même  ramenée  à  son  but  primitif, 
l'expédition  iu  Mexique,  telle  que  l'entreprirent  les  trois 
puissances,  ne  fournirait  que  trop  malîÈre  h  la  critique.  Mais 
laissons  cela.  tJnè  chose  est  sftre,  en  tout  cas  :  c'est  qne 
l'accord  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  la  France  n'avait 
d'autre  objet  qne  celui-ci  :  forcer  le  gouvernement  de 
Juarez  à  satisfaire  les  réclamations  et  les  griefs  des  résidents 
étrangers.  Quoi  de  plus  explicite,  de  plus  formel,  que  l'ar^ 
ticic  â  de  la  fameuse  convention  dn  31  octobre  :  c  Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  rechercher  pour 
elti's-mémes,  dans  l'emploi  des  mesures  coercitives  prévues 
par  la  présente  convention,  aucune  acquiation  de  territoire 
ni  aucun  avantage  parficulicr,  et  à  n'exercer  dans  les  af- 
faires iTttérieures  du  Mexique  aucune  influence  <U  na- 
ture à  perler  atieinte  aa  droit  de  la  nation  mexiemne  d« 

(I)  Comipoitdnee  reiptethtg  tha  afairsof  M9xioo,f.  St.  Pni.\. 
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thoisir  et  de  eonslituer  tibremmt  la  forme  de  ion  gouver- 
nement »  (i)  ? 

Lt  42  octobre  1864,  le  comle  Riissell  écrivail  au  comte 
Cnwley  :  «  J'ai  h  no^lier  à  Votre  ExwUence  que  ie  gouver- 
nement de  Sa  Majesié  considère  l'engagement  de  ne  pas  in- 
tervenir par  la  force  dans  les  afiaires  intérieures  du  Mexique 
comme  faisant  partie  essentielle  delà  convention*  (2). 

El  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que,  dans  une  dé- 
piîclie  anlérieure  de  lord  Cowley  à  lord  Russelt,  on  lit  : 
«  M.  Thouvenel  a  dit  qu'il  adhérait  entièrement  aux  prin- 
cipes posés  par  Votre  Seigneurie  comme  étant  ceux  qui 
devaient  guider  l'action  des  pouvoirs  alliés.  M.  Thouvenel 
a  répudié,  ainsi  qu'il  Vavail  fait  précédemment,  tout  dé- 
sir d'imposer  une  forme  particulière  de  gouvernement  au 
Mexique  »  (3). 

Que  dire  encore?  Le  5  février  1862,  h  propos  du  projet 
qui  su  réalise  aujourd'hui  et  qui  était  mis  en  avant,  dès 
cette  époque,  lord  Russefl  écrivait  .'i  lord  Blooinfield  :  «  En 
ce  qui  louche  l'offre  de  la  couronne  du  Mexique  à  l'archidue 
Maximilien  d'Autriche ,  vous  aurez  à  informer  le  comte 
Rechbcrg  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  do  s'en  tenir 
sirielenient  aux  termes  de  la  convonlion  du  31  octobre, 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Espagne, 
relativement  a  une  inter\-ention  au  Mexique  «  (4). 

Tout  cela  est-il  assez  clair? 

Les  suites,  an  les  connaît...  Mais  cette  lettre  étant  déjà 
très-longue,  force  m'est  de  faire  halte  ici,  sauf  à  me  re- 
mettre plus  tard  en  roule,  à  la  suite  de  l'expéditioo.  C'est 


(I)  Corrapoiideni^  retpeetmg  iheaffain  ofSitxico,  p.  13S.  Part.  I. 

(â)  /b.d.,p.98. 

{A)  Ibid. 

(i)  CorrBtpondtnct  reipeclkig  the  affairt  of  Mexico,  p.  3.  Part.  U. 
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le  momeot,  ou  jamais,  d'en  juger  la  marche  et  les  effets,  en 
liant  Celte  appréciatioo  au  sentiment  que  ses  résultais  coànns 
ont  éveillé  en  Angleterre.  Pour  aujourd'hui,  je  me  bornerai 
i  citer  le  passage  suivant  d'un  article  publié,  leâ7  mai  1862, 
par  le  Times,  le  plus  accrédité  de  tous  les  organes  de  i'opi- 
uioD  publique  en  ce  pays  :  <  Nous  savons  maintenant  l'ori- 
gine de  toute  l'affaire.  La  monarchie,  avec  l'archiduc  autri- 
chien pour  roi,  était  l'idée  de  certains  réfugiés  mexicains, 
membres  du  parti  réactionnaire  ou  ecclésiastique  au  Mexique, 
et  partisans  de  Marquez  et  autres  ruffians,  dont  les  méfaits 
ont  été  parmi  les  principales  causes  de  notre  intervention. 
Si  Ferdinand-Maximilien  va  au  Mexiigue,  il  trouvera  ses 
amis  les  plus  actifs  parmi  les  hommes  qui  ont  fusillé,  torturé, 
volé,  jusqu'à  ce  que  l'Europe  ait  perdu  patience  >  (1). 


Ub  ■aBlfmt«. 


Je  me  hâte  de  vous  envoyer  copie  d'un  document  fort  im- 
portant, qui  m' arrive  par  voie  diplomatique,  Et  dont  il  n'est 
encore  fait  menliou  que  dans  un  seul  journal  anglais,  lequel 
n'est  pas  le  TitntSy  comme  vous  pourriez  le  croire.  C'est 
une  très-énergique,  très-mile  protestation  du  général  Do- 

(1)  Tuir  le  Timn  du  tl  nui  ises. 
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blado  contre  l'invasion  du  Mexique.  Vous  savez  que  ce  fut  le 
général  Manuel  Doblado  qui  conclut  avec  le  général  Prim  la 
fomeuse  convention  de  la  Soledad.  Le  générai  Doblado  —  je 
tiens  ceci,  du  général  Prtm  lui-même  —  est  un  homme  de 
beaucoup  de  m^te,  d'un  caractère  fort  respectable,  très  au 
courant  des  choses  de  son  pays  et  des  choses  du  ndlre^  Sa 
protestation  a  fait  sensation  au  Mexique.  Elle  mérite  d'autaut 
plus  d'être  connue  que,  sur  la  foi  de  la  presse  officielle  fran- 
çaise, beaucoup  de  gens  étaient  convaincus  que  Doblado  al- 
lait se  rallier  ou  même  s'était  rallié. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  dire  aujourd'hui  davantage. 
J'aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  fait  significatif. 

Voici  la  [Hèce  en  question  : 


Manifeste  du  général  Doblado. 

<t  Manuel  Doblado,  gouverneur  de  l'Étal  de  Guanajualo,  à 
ses  habitants  : 

<r  Concitoyens,  l'honorable  congrès  del'Ëtat.en  terminant 
ses  travaux  législatifs,  m'a  délégué  l'exercice  de  son  pouvoir 
en  augmentant  les  facultés  extraordinaires  dont  on  m'avait 
préalablement  investi. 

■  Ce  nouveau  témoignage  de  confiance  m'impose  le  de- 
voir de  vous  adresser  la  parole  afin  que  vous  sachiez  l'usage 
que  je  me  propose  de  faire  de  l'autorité  dont  on  vient  de  me 
faire  le  dépositaire. 

Les  faits  qui  viennent  de  se  passer  dernièrement  dans  la 
ville  de  Mexico  ont  placé  la  question  étrangère  sous  son  vé- 
ritable point  de  vue,  en  la  présentant  avec  une  précision  et 
une  exactitude  telles,  que  toute  méprise  devient  impossible. 
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Il  s'agit  de  convertir  la  république  mexicaiue  en  une  coI<mie 
française... 

«  La  question  militaire  a  coinmeiicé  le  jour  où  le  fajs 
a  levé  r^ndard  de  l'iosurreclioD.  La  solution  de  celte  qiie^  . 
tion  est  encore  daus  les  secrets  de  la  Providence.  Nous  es* 
pérons  qu'elle  accordera  à  diacun  ce  (jui  lui  est  dû. 

•  La  quo&tion  poliLique,  c'est  la  question  àe  droit,  et  sur 
ce  terrain  le  Mexique  est  tout-puissant.  La  nationalité  est  la 
vie  des  peuples.  Nous,  Mexicains,  avons  reçu  eta  hénlage 
rindépend^nce  de  nos  uncétres.  Ceux-ci  la  conquireol  i 
foi-ce  de  courage  et  de  sacrifices,  non  par  l'intrigue,  ni  en 
ayant  recours  à-l'or  corrupteur.  Notre  droit  est  évideal,~iD- 
_  contestable,  imprescripiible.  C'est  le  droit  que  possèdent 
l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France  sur  leurs  nationalilés 
respectives,  el  le  nieltre  en  doule  c'est  renveiîer  le  droit  des 
gens,  c'est  metire  en  doule  l'existence  des  nations  comme 
États  indépendants,  c'est  attnqtier  dans  sa  base  le  droit  na* 
turel,  c'est  introduire  lecliaos  dans  le  droit  public. 

0  La  force  n'est  pas  le  droit.  Il  faut  répéter  ce.  principe 
mille  fois,  quelque  rebattu  qu'il  soil.  La  force  a  déchiré  la 
Pc^^e,  il  y  a  bien  des  années;  mais  le  droit  des  Polonais 
est  demeuré  vivant,  et  brille  toutes  les  fois  qu'apparaît  le 
feu  sacré  de  l'insiiiTectioa. 

1  L'empereur  Napoléon  III  a  eu  la  force  pour  eavabir  le 
ftlexique;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  convertir  en  colonie 
française.  On  cherche  à  faire  naître  le  droit  en  tirant  un  ar- 
gument du  mauvais  état  de  La  république  et  de  ses  révolutions 
continuelles.  Il  est  vrai  que  nous  avons  commis  bien  des  er- 
reurs, et  que  tous  les  partis,  en  essayant  leurs  théories  ad- 
ministratives, ont  échoué,  engloutis  daus  le  gouffre  révolu- 
tionnaire. Hais  nous,  Mexicains,  seuls  avons  le  droit  de  nous 
platBdredeccsiitauK:  nousseuk,  rien  que  nous  >euU,3i\cas 
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le  droit  (le  noits  faire  des  reproches.  L'étranger  n'a  pas  le 
droit  àe  s'immiscer  dans  nos  dissensions  domestiques,  bien 
moiDs  encore  de  nom  adresser  des  récriminatiims  pour 
les  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  noire  souveraineté 
naliouale. 

€  L'envahisseur  a  conscieiiee  de  ces  vérités,  et  c'est  pour 
C£la  qu'à  chaque  pas  qu'il  fait  dans  le  pays  il  répète  la  con- 
sigoe  de  son  maUre  :  «  A'oiu  ne  sommes  pas  venus  pour 
imposer  un  gouvernement  au  Mexique;  nous  venons  pour 
protéger  le  libre  cImix  de  celui  que  le»  Mexicains  veulent 
'  te  donner.  >  Ceci  ne  mérite  pas  d'être  réfuté... 

«  Le  bon  sens  des  liabitants  du  pays  a  compris  qu'il  ue 
peut  y  avoir  de  liherlé  là  où  la  force  domiae;  ^ue  ces  phrases 
avec  lesquelles  on  prétendjlatter  les  peuple»  sont  des  phrases 
d'estampille  que  tous  les  conquérants  ont  de  tous  temps  ré- 
pétées; des  iBoyeus  politiques  inventés  pour  neutraliser  les 
résistances;  des  aveux  involontaires,  mais  très-significatifs, 
du  droit  que  nous  avons  de  nous  gouverner  sans  l'interven- 
ùoB  d'aucun  élrajiger. 

<  La  question  politique  étant  établie,  et  le  droit  qu'a  le 
Mexique  de  refuser  la  protection  qu'on  lui  offre  à  la  pointe 
ÙÉS  baïonnettes  françaises  étant  clair  comme  la  lumière  du 
jour,  la  route  que  tout  Mexicain  doit  suivre  est  déjà  naturel- 
lement tracée.  Nous  battre  jusqu'au  dernier  soupir  contre  les 
envahisseurs;  épuiser  jusqu'à  la  dernière  ressource  du  pays 
pour  que  la  guerre  soit  fructueuse;  repousser  toute  idée  de 
transaction  comme  moyen  impossible,  quand  il  s'agit  de 
l'indépendance  et  de  la  souveraineté  de  la  nation,  qui  de  leur 
propre  nature  sont  indivisibles  et  inaliénables,  et  mourir, 
s'il  le  faut,  avec  li  conscience  que  l'honneur  du  Mexique  est 
sauvé. 

■  Cette  route  est  celle  que  va  suivre  le  gouvernement  de 
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Ciranajnslo,  pour  répondre  à  la  coofiance  que  les  rcpréseo- 
mnls  du  peuple  ont  montrée  dans  la  personne  qui  le  dirige. 
Pour  une  entreprise  aussi  grande  et  aussi  sainte,  aucune 
coopération  ne  doit  être  refusée,  aucune  individualité  ne 
doit  être  méprisée.  Sous  l'étendard  de  l'indépendance  que 
pour  la  première  fois  arbora,  à  DoIorÈs,  le  vénérable  prêtre 
don  Miguel  Hidalgo,  il  y  a  place  pour  toutes  les  couleurs 
politiques,  parce  que  son  ombre  ne  nuit  qu'aux  traîtres.  Je 
fais  aujourd'hui  un  appel  solennel. à  tous  les  babilanls  de 
l'Élat,  conservateurs,  modérés  et  libéraux,  pour  guc  chacun 
|)ré[e  ses  services  à  la  cause  de  l'indépendance,  dans  la  ' 
sphère  qui  lui  est  propre.  La  question  des  partis  est  ter- 
minée. Aujourd'hui  doivent  disparaître,  avec  les  haines  po- 
lillques,  les  funestes  dénominations  nées  de  la  guerre 
civile 

I  Ce  n'est  pas  le  danger  qui  më  porte  h  faire  celte  iovo- 
ration  à  la  fraternité.  Durant  les  trois  années  de  mon  gou- 
vernement, la  tolérance  a  été  une  vérité  pratique  dans  l'ÉUt 
de  Guanajuato,  oîi  les  hommes  de  toutes  les  opinions  et  de 
tous  les  étals  ont  vécu  en  pleine  jouissance  des  mêmes  res- 
pccK  et  des  mêmes  garanties.  S'il  n'était  indigne  d'un  gou- 
vernement de  faire  son  propre  panégyrique,  je  vous  rap- 
pellerais raille  faits  qui  prouvent  que  l'idée  de  la  fusion 
universelle  a  formé  une  des  bases  fondamentales  de  mon 
administration. 

■  Ce  n'est  pas  non  plus  la  crainte  du  grand  pouvoir  âe 
l'empire  français  qui  me  dicte  cet  appel  à  la  réconciliation. 
Le  pouvoir  de  la  Franc«  est  grand.  Ce  fait  incontestable 
fera  plus  lard  notre  gloire.  Mais  il  ne  s'agit  pas,  quant  à  pré- 
sent, de  savoir  laquelle  des  deux  nations  a  le  plus  de  pou- 
voir, mais  bien  laquelle  a  le  plus  de  justice.  Nous,  maîtres 
du  droit,  avons  l'obligation  de  le  défendre,  lors  même  que 
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toutes  les  condilions  de  la  guerre  nous  Ront  défavor-iblos. 
Que  serait-il  arrivé  de  l'Espagne  en  l'annôc  ^808  si  elle 
s'était  mise  à  considérer  le  nombre  et  la  valeur  dt-s  années 
françaises  avant  de  commencer  son  glorieux  soulèvement? 
Que  serait-il  arrivé  du  Mexique,  si  le  père  de  l'indépen- 
dance s'était  mis  it  calculer  les  immenses  ressources  de  la 
couronne  d'Espagne,  et  la  misère  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait an  moment  de  prodamer  noire  émancipation  ? 

<  Je  suis  très-loin  de  la  jactance  qui  annonce  des  triom- 
phes et  éiiumère  des  forces  imaginaires.  Notre  faiblesse  est 
un  fait,  c'est  le  fait  même  qui  a  motivé  l'invasion.  Mais  notre 
devoir  est  de  nous  défendre,  et  quand  it  y  a  un  devuir  h 
accomplir,  on  ne  doit  pas  compter  le  nombre  de  ses  adver- 
saires, ni  peser  les  difiicultés.  Nous  ne  pouvons  perdre  avec 
honneur  l'indépendance  qu'après  l'avoir  défendue  avec  les 
armes  jusqu'à  la.dernière  extrémité.  Alors,  seulement  alors, 
nous  aurons  droit  à  la  considération  du  monde  ;  nous  trans- 
mettrons à  nos  fils  le  droit  de  s'insurger  contre  des  oppres- 
seurs toutes  les  fois  qu'ils  pourront  le  faire  ;  et  nous  aurons 
lavé  de  notre  sang  la  lâche  faite  au  drapeau  national  par 
ce  petit  nombre  de  Mexicains  avKis  qui,  par  haine  de  parti, 
par  faim  ou  par  égoïsme,  se  sont  prêtés  fi  servir  d'instru- 
ment aux  conquérants,  jouant  des  nlles  qui  révèlent  le  der- 
nier degré  de  l'abjection. 

<  Habitants  de  Guanajuato,  la  Providence  nous  a  de»^ 
linés  à  vivre  à  une  époque  d'épreuves.  Mettons-nous  à  la 
hauteur  de  la  situation  ;  soyons  grands  au  jour  de  la  lutte, 
puisque  nos  discordes  domestiques  nous  ont  montrés  petits 
auparavant.  Montrons  à  nos  ennemis  que  nous  ne  sommes 
pas  indignes  de  former  une  nation  indépendante.  Faisons- 
leur  toucher  du  doigt  la  différence  qui  existe  entre  cette 
troupe  de  mendiants,  chevaliei's  d'industrie  politiques,  qui 
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sont  allés  demander  secours  à  l'Empereur,  et  l'immense  aa- 
jorité  de  la  nation,  en  qui  duminent  avec  un  développement 
énergique  et  puissant  l'amour-propre  national  et  le  noble 
orgueil  qu'entreliennent  le  sentiment  de  la  patrie  et  l'atta- 
chement sacré  et  inépuisable  à  la  conservation  de  l'indépen- 
dance   

c  Notre  destinée  est  de  combattre.  Allons  donc  à  la  lutte 
avec  la  dignité  d'hommes  libres,  avec  la  résolutioi  de  Mexi- 
cains indépendants,  et  la  foi  en  Dieu,  qui  jamais  n'aban- 
donne la  cause  de  la  justice.  L'aveuir  est  sombre,  c'est  un 
avenir  de  sacrifices',  mais  la  récompense  eii  est-impéris* 
sable,  c'est  la  gloire  d'Hidalgo  et  d'Iturbide. 

«  La  postérité  nous  jugera  tous,  et  quand  celle  époque  de 
passions  et  de  haines  sera  passée,  elle  distinguera  les  Meit- 
cains  qui  seront  morts  en  défendant  l'indépendance  de  leur 
patrie  des  traîtres  qui  l'ont  lâchement  livrée. 

«  Vive  l'indépendance  !  Vive  la  république!  Vive  le  gou- 
'  vemement  constitutionnel  mexicainl 

<  Guanijoalo,  le  Î8  juillet  1863. 

«  Signé  ;  Manup-L  Doblado.  » 
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Très-décidément,  la  proposition  d'un  congrès  n'a  ici  au- 
cun snccès.  Les  uns  la  dénoncent  comme  l'iiiRpiratiou  d'uoe 
politique  à  boat  d'expédients;  les  autres  n'y  voient  qu'un 
projet  irréalisable,  qu'un  rêve  emprunté  des  hullucinations 
de  a.  Cobden ,  <qu'im  plagiat  prématuié  des  théories  àe 
l'abbédeSaiuWierre,  qu'un  flffort.pour  rejeter  dans  l'ombre 
l'initifrtive  hardie  prise  dernièremenf  par  François-Joseph; 
-quelques-'uns  croient  que  c'est,  de  la  part  de  l'empereur  des 
'Français,  un  moyen  de  couvrir  son  embarras  a  ré;^ard  de  la 
Russie,  d'échapper  à  l'alternative  par  lui-même  définie  le 
sHenoe  ou  la  guerre,  et  de  déjouer  l'attention  de  l'Europe-, 
il  en^est  qui  dans  cette  brusque  évolution  croient  découvrir 
l'amour  du  bruit,  la  crainte  de  n'ôtre  pas  assez  vu  de  la 
terre;  tous  se  demandent  ce  que  le  monde  en  généra!  et 
l'Europe  ^  particulier  auraient  à  ga^er  an  conflit  de  tant 
de  problèmes  soulevés,  de  tant  d'intérêts  alarmés,  de  tant 
(le  choses  mises  en  question,  de  tant  de  prétentions  inconci- 
liables mises  an  présence. 

It  faut  dire  aussi  que  les  Anglais  se  défient  du  souverain 
qui,  le  lendemain  ^e  la  guerre  de  Crimée,  coqnellait  avec  lu 
.Russie,  otqui  les  attira  dans  son  expédition  du  Mexique. 
Ils  s'obstinent  là  ne  pas  croire  au  désintéressement  du 
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prince  qui,  disent-ils,  fit  aboutir  à  l'annexion  de  Nice  et  de 
la  Savoie  rette  guerre  d'Italie  entreprise  «  pour  unt  idée.  » 

lis  se  rappellent  comment  les  mots  célèbres  l'Empire  c'est 
la  paix  furent  le  prélude  de  la  guerre. 

!l  leur  paraît  improbable  que  celui  qui  doit  son  sceptre  à 
la  force  soît  décidé  à  divorcer  avec  elle. 

Un  abbé  de  Saint-Pierre  sur  un  trône,  un  M.  Cobden  à  la 
tétc  de  six  cent  mille  soldats,  leur  semblent  un  phénomène 
qui  demande  explication. 

Bref,  c'est  en  hochant  la  tête  qu'ils  ont  accueilli  la  propo- 
sition d'un  congrès. 

Et  certes,  si  quelque  chose  pouvait  effacer  cette  première 
impression,  ce  n'était  pas  la  lettre  que  l'empereur  des  Fran- 
çais vient  d'adresser  aux  souverains  de  l'Europe.  On  a  trouvé 
ici  que  cette  lettre  ne  m3n(|uait  pas  de  dignité  ;  qu'il  y  avait 
im  habile  orgueil  à  rapprocher  de  l'éclat  de  sa  position  pré- 
sente le  souvenir  d'im  passé  obscur  ou  troublé.  Celte  fière 
humilité  dont  parlait  Burke  (proud  humilily),  elle  respire, 
c'est  certain,  dans  la  lettre  aux  très-hauts  et  trësnllustres 
princes  souverains  et  villes  libres  composant  la  sérénîs- 
sime  Confédération  germanique  ^  et,  sous  ce  rapport,  les 
Anglais  ne  sont  pas  gens  à  chercher  querelle  au  vaincu  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne.  Mais  ce  qui  les  frappe  désa- 
gréablement dans  l'ipitre  impériale,  c'est  l'aveu  hardi 
des  prétentions  p  r^onnelles  dont  elle  témoigne.  L'indi- 
,  cation  de  Paris  comme  point  de  réunion  du  conclave,  et  la 
nécessité  de  décerner,  dans  ce  cas,  la  présidence  au  souve- 
rain dont  les  autres  potentats  recevraient  l'hospitalité,  c'est 
plus  qu'il  n'en  faut,  à  les  entendre,  pour  mettre  en  pleine 
lumière  les  intentions  et  le  but  de  l'auteur  du  projet.  Ce 
qu'il  veut,  c'est  qut:,  aux  yeux  du  monde,  sa  prépondérance 
dans  les  conseils  de  l'Europe  soit  clairement  établie.  Or,  s'il 
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est  naturel  que  cette  prétention  paraisse  acceptable  à  la 
France,  il  est  naturel  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  du  goût  de 
l'Angleterre. 

De  t!(  le  langage  ironique  du  Times,  qui,  h  ce  sujet,  rap- 
pelle l'idée  un  jour  émise  par  l'empereur  Paul  d'un  tournois 
dans  lequel  auraient  figuré  les  divers  monarques  de  l'Eu- 
rope, suivis  de  leurs  premiers  minisires  transformés  en 
écuyers. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Congrès  proposé  ne  fût  tout  à 
l'avantage  de  l'empereur  des  Français.  Si,  par  impossible, 
il  en  sortait  quelques  solutions  désirables,  seul  celui-là  en 
aurait  l'honneur,  de  qui  Vidée  serait  venue.  Si,  au  conlraire, 
ainsi  qu'il  est  probable,  le  choc  des  intérêts  contraires,  l'im- 
possibibté  de  concilier  des  rivalités  intraitables,  l'aigreur 
née  de  débats  sansissue,  et  l'énormité  même  de-s  questions 
à  résoudre  pour  remanier  la  carte,  conduisaient  à  l'impuis- 
sance ou  au  chaos,  il  serait  toujours  facile  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité du  résultai  sur  le  mauvais  vouloir  et  l'aveugle- 
ment de  ceux  qui  n'auraient  pas  consenti,  à  être  dépouillés; 
ei  l'empereur  des  Français  sorlirait  de  Ih  dans  l'altitude 
d'un  sage  égaré  un  instant  parmi  des  fous. 

Car  il  est  à  remarquer  que,  puisque  le  but  assigné  par 
Napoléon  lui-même  au  Congrès  est  la  itonsécration  et  le 
«amplement  des  atteintes  portées  aux  traités  de  Vienne,  la 
France,  dans  ce  Congrès,  aurait  beaucoup  à  demander  et 
rien  à  défendre.  Personne,  .'i  coup  .'^ûr,  ut'  proposerait  qu'on 
la  démembrât,  qu'on  rognât  ses  froniières,  ou  même  qu'on 
mit  en  doute  la  légitimité  de  son  droit  sur  la  Savoie  et  Nice. 
Déjà,  pour  qa'on  sût  bien  que  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie  ne  courrait  aucun  risque  d'être  contestée  avec  succès, 
N3)>oléon  a  eu  soin  d'apprendre  au  monde  qu'i  cet  égard 
l'empereur  de  Russie  et  lui  étaient  en  parfait  accord!  Tout 
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au  plus  pouLxait-oD  expriiaer  le  désir  i^m  Home  fiU  enfia 
évacuée.  Mais  l'occupatioii'de  Rome  est  un  embarras  pour 
l'empire,  qu'elle  place  entre  l'enclume  des  Italien»  et  le 
matteaudfis  prêtres. 

La  vérité  «st  i^ue,.  d«  tout«s  les  puissances  à  convoquer^ 
il  n'y  en  a  que  deux,  auxquelles  1«  Congrès  offre  ua  héDéfice 
dès  à.  présent  aj^préciable  :  1»  France  et  l'ilalie.  Ânit  autre» 
il  s'annonce  comme  une  menace.  Il  menace  l'Angleterre ,. 
qiii  a  des  comptas  à  rendre  pour  Malte  et  Gibraltim  ;  il  me- 
nace: r  Autriche,  q,ui  possède  indÛBient.  la^  Galicie  et  Venise.  ; 
'  il  menace  L>  ^usse,  q^  n'a  auciur  droit  fondé  en  j^etice  sud 
le  duché  de  Posen,  et  dont  les  possessioiis  sur  la  rive  gaacbe 
dU'  Rhin  rappellent  des  souvenirs  irritants  pour  la  France  ^ 
iL  menace  le  Sullan,  dont  les  domaines  risquent  d'âlre  con- 
sidérés comme  fouinissut  la.  matière  des  conipensatioas 
qu'on  jugerait  tadispeosables';  et  il  menacerait  l'empire 
russe,  si  le  sacrifice  de  l'infortunée  Poiogos  n'était,  déjà  , 
c(MBme  il  est  permis  de  le  craindre,  le  pri.<t  auijuel  le  goa- 
vernemeat  français  s-'est  assuré  Le  concours  de  ce  puissant. 
UDuaique  pour  dominer  les  délibérations  du  congcès. 

C'est  assez  dire  que,  s'il  a  jamais  lisu,  ce  ne  sera  peint 
sans  avoir  rencontré  une  forte  opposition.  Ce  i^i  est  sâr, 
c'est  qu'en  AogLsterre  on  dés^e  aTMleniment  que  l'Aulricbe 
Refuse,  et  donne  aiosi  a.a  gouvenumeut  anglais  lu  prétexte 
hoonêtu  de  refuser  à  son  tour. 

Dans  le  cabinet,  toutefois,  si  je  suis  bien  ioformé,  ua 
bomme  serait  pour  le  Congrès;  et  cet  liomjna  serait  lord 
Palmerstoa,  le  iBêine  qui  fui  le  premier  el,  pendant  un  ins- 
tant, le  seul  habitant  de  cette  terre  libre  dont  te  coup  d'État 
de  décembre  obtint  l'approbatio*.  Mais  en  beaucoup  dft 
choses  lord  Palmerston  a  daas  tord  Russell-  tm  collègue  d'uB 
libéralisme  inoemmode.  On  m'assure  que  «e  dernier  s'est 
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vivement  déchré  contre  l'acceptation.  Ceci  expliquerait  la 
déciâon  presque  annoBcée  aujourd'hui  par  le  Times  et  le 
Moming  Post,  dédsion  qui  ressemble  fort  att  résultat  tf  un 
compromis  entre  deux  'opinioas  contraires.  L'Angleterre 
n'aurait  hâte  ni  d'accepter  ni  d»  refuser.  Elle  aurait  déclaré 
ne  pooTdir  se  prononcer  qu'en  connaissance  de  cause,  c'est- 
&-dire  après  avoir  reçu  coumuirication  précise  des  pmnts  k 
disciter,  et  avoir  été  mise  à  mâne  de  juger  s'il  est  raison- 
nable d'attendre  de  cette  £seus«on  des  résultats  avanta- 
geux. 
'  Le  gouveruement  auglais,  vous  le  voyei,  l'auttuid  pM 
courir  les  aventures. 


Plus  on  réfléchit  en  Angleterre  sur  les  motifs  probable^^ 
la  nature,  les  conséquences  logiques  du  projet  présenté  '»■ 
l'Eurt^  par  l'Empereur,  moins  on  croit  h  sa  réalisation. 

Qu'un  pareil  projet  n'eût  aucune  chance  d'être  goûté  par 
les  bonmes  d'Etat  (tes  divers  cabinets  européens,  c'était  à 
préveir  :  il  lémoignait  é'iin  optimisme  trop  candide  si  on  le 
sujqKisait  sincère,  et  d'un  égeïsme  trop  profond  si  l'on  7 
Tojail  m  calcul  ;  il  rompit  trop  violemment  avec  les  habi- 
tudes invétérées  et  les  vieilles  traditions  de  la  diplomatie;. 
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il  remntt  trnp  d*  choses  ii  )a  foji;,  menaçait  de  créer  trop  d« 
complications,  et  précipitait  le  monde  vers  une  silualion  tro)) 
nouvelle;  il  avait  en6n  un  tour  trop  romanesque  pour  exciter 
dans  le  cœur  des  Neslors  des  chaflcelleries  d'autres  senti- 
ments que  ceux  de  l'étonnemeot  et  de  la  défiance. 

Mais  ce  qui  semblait  naturel,  c'est  que  les  peuples,  au 
moins,  éprouvassent  une  sorLe  de  tressaillement.  Car  ils 
aiment  tout,  de  la  grandeur,  jusqu'à  ses  apparences,  et  le» 
apparences  de  la  candeur  ne  manquaient  cenaineuient  pas  à 
une  telle  idée,  lancée  par  un  tel  homme,  du  haut  du  pre- 
mier trône  de  la  terre. 

Appeler  tous  les  gouvernements  k  méditer  ensemble  sur 
leurs  intérêts  bien  compris  et  associés  au  bien  de  l'huma- 
nité; sommer  la  force  de  comparaître  devant  la  raison,  et 
s'en  remettre  à  la  raison  seule  du  droit  de  réparer  les  maux 
du  passé,  de  rassurer  le  présent,  de  régler  l'avenir,  de 
rendre,  en  un  mot,  la  paix  durable,  en  l'appuyant  sur  la  jus- 
tice, qui  est  immortelle. . . ,  quoi  de  plus  propre  à  provoquer 
les  acclamations  populaires?  Eh  bien,  non  :  les  peuples  ont 
fait  silence,  ou  n'ont  murmuré,  eux  aussi,  que  des  paroles  de 
déSance.  C'est  en  vain  que,  laissant  là  la  routine  diploma- 
tique, Napoléon  s'est  tout  d'abord  adressé  à  eux  pour  mieux 
peser  sur  les  gouvernements  :  ils  sont  restés  froids. 

Ce  que  je  dis  ici  est  en  étrange  désaccord,  je  le  sais»  avec 
ce  que  la  presse  ofdcielle  et  seini-officielle  de  France  s'est 
efforcée  de  faire  croire  à  son  bénévole  public.  Couvaîncue 
que  l'enlliousiasme  est  contagieux,  elle  a  tout  d'abord 
étourdi  la  place  publique  de  ses  fanfares  ;  elle  a  raconté  ï 
ses  lecteurs,  qui  dressaient  l'oreille,  comme  quoi  le  langage 
si  grandiose,  si  franc,  si  digne,  si  modeste,  de  l'empereur 
des  Français,  avait  jeté  le  monde,  y  compris  l'Angleterre, 
dans  l'éblouissement  de  l'admiration  ;  et  le  journal  la  France 
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a  déclaré  sans  détour  que  celle  admintlion  Rvait  éié  unanime. 
Eh  bieu  !  iù  ce  qui  touche  l'Angleterre,  doot  je  rf  spire  l'air 
et  dont  les  impressiuas  m'enveloppent,  ce  que  je  déclare 
sans  détour,  moi,  c'est  que  la  presse  orficielle  et  semi-ofG- 
cielle  a  trahi  la  vériié. 

Et  voici  comment  elle  a  procédé  :  elle  a  donné  de  quel* 
ques  journaux  anglais  des  citations  tronquées,  en  ayant  soin, 
bien  entendu,  de  supprimer  tes  passages  désapproliateufii,  it 
elle  a  fait  semblant  d'ignorer  tons  les  commentaires  qui  au- 
raient mis  à  nu  l'erreur  qu'il  s'agissait  d'accréditer.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  Daily  News,  im  des  organes  les 
plus  sincères,  les  plus  graves,  les  plus  respectés  de  l'opinion 
publique  en  ce  pays,  a  été  traité  comme  une  marchandise 
de  contrebaiide.  Remarquez  la  bonne  Un  qui  préside  au 
mimitment  de  l'esprit  public  en  France  !  Les  journaux  of- 
ticieux  passent  sous  silence  toute  parole  de  blâme,  et  ih 
triomphent  de  ce  qu'aucune  parole  de  blâme  ne  s'est  fait  en- 
tendre !  11  suppriment  toutes  les  notes  discordantes,  et  ils 
s'applaudissent  de  l'harmonie  du  concert!  Puis,  s'il  arrive, 
comme  cela  est  beureusement  arrivé,  que  la  vérité  réussisse 
h  percer,  alors  on  entend  des  feuilles  telles  que  le  journal 
la  France  accuser  l'Angleterre  de  revenir  sur  une  impres- 
sion qui  ne  fut  jamais  la  sienne  ;  on  les  entend  s'écrier  : 
«  L'Angleterre  se  repent  du  cri  unanime  d'admiration  que 
In  proposition  d'un  congrès  lui  avait  arrachée.  » 

Non,  Monsieur,  non,  les  Anglais  n'ont  pas  ballti  des 
mains  k  l'idée  d'un  congrès,  et,  s'ils  l'avaient  fait,  le  gou- 
vernement, soumis,  comme  il  l'est,  k  l'impérieuse  loi  du 
sentiment  public,  n'aurait  pas,  pour  toute  réponse,  demandé 
à  Napoléon  de  s'expliquer  —  demande  qui,  eu  égard  à  la 
situation  actuelle  de  l'Europe,  équivaut  à  une  fia  de  non- 
recevoir,  ou  même  ressemble  à  un  piège. 
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Supposons,  en  efiet,  que  l'empereur  des^Fran^ais  vsfase  de 
faire  d'avance  connaitre  son  programoKi  TADglefêrre  s'abs- 
tient  sans  qu'on  soit  en  droit  de  l'atu^oser  de  mauvais  vou- 
loir ;  car  comment  lui  repracliftr  de  ne  paa  se  lancer,  les  jeax 
baudés,  dans  une  entreprise  aussi  hasardeuse  que  t&remanie- 
mfiut  de  la  carte  de  l'Europet  Et  si,  aucontrairev  Napoléon  se 
résigne  ^indiquer  d'une  mautèrs  précise  tes  questions  3i  poser 
A  à  résoudre,  adieu  les'avaatage»3ubataatiels.qu'il  a  pu  se 
pnoiifiUpË  de  la^  léaUsatiwi  de  son.  plao  *  Le'  votià  forcé  de 
jouer  cartea>  sitr  tabls';  lo  milà  fonte  d'appreviir&anx  p«n|rfu 
attenlife'Si  son  désiotéressemenH  d«  philoBo^fc»  couronné  va 
jusqu'à  mettre  eu  bisur  meCtre  au  nombre  des  points  em- 
trovoisablea  la  reslitulîmi  de  Nice  et  de  la  Savoie,  i'abaodoa 
inmé^t  de.Roiiie,  un  désaveu'  fonnel,  absolu,  irréroc^le, 
de  toute  prétenlion  k  donner  le  Rhin  pour  frontière  k  la 
ffrance.  Si.  oui,  sa  popularité  en  Prmce  parmi  la  geut  glle^ 
Myaaie  el  ultca-nationale' est  eDtamée  ;  si  rod^  sar^nta- 
tioB  d'utopiste  humanitaire  risque  de  perdre  ce  que  gagw- 
patt  sa  réputation  de  politique  délié. 
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k  emmlt^t  d*  koxeBi 


MoHKvokiM  tendemami da  •  kbataill&dss  géants  •. 

Ce  n'est  pas  que  le  grand  choc  eutre  Vitmétc  àe-  II«aâft 
etceUe  de  Lee  aideuilieu.;  nou  :  les. farces  wigaffées».  cette 
fois,  sont  Les  forces  de  l'Angleterre  luttant  contie  rABii>- 
«que.  La>  bataille  a  été  fonnidabler  une  vraie  «  luballe  de 
géaota  »y  comme  on  la  nomiDeT  et  rAngleicrre^  à  l'heure 
qu'il  esti,  peut  se  livres,  si  bon  lut  semble,  à  dus  transports 
de  joie,  car  c'est  eUfr  qu'a-  favorisés  le  puissant  dieu  éea 
combats. 

GeUe  nouvelle  von»  éteonera  peut-être,  tant  ÎL  esC  vrai 
que,  même  sous  le  règne  de  l'électricité  el  de  la  vapeur,  les 
plus  notables  événememt»  éelatem  »aoB>que  ie&  bsrames  qui 
liveai  au-  leii>  en'  soient  avertis  d'avance:. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  U-  faute  dès  habilués'  de  taverne  s) 
le  monde  n'a-  pas  été  tenu  dans  l'attente.  Depuis  longtemps, 
la  Reaonuqiée  faisait  Le  tour  des  «  public-houses  >  de 
Lfuidres,  enibouebant  toutes  ses  trompettes,  entre  une  bou- 
leifle.  d'o/e  et  une  bouteille  de  gin.  Depuis  longtemps,  le 
ffttf'i  Life  donnait  la  fièvre  il  ses  lecteur»,  en  leur  ait- 
noaçant  la.  prochaine  et  titanienoe  rencontre  de  l'iUigle- 
lerce,  personnifiée  par  le  boxeur  Tom  King,  deveiiu  célèbre 
epu»  là  nom  de  <  Sailor  lad  *,  et  l'Amérique,  personnifiée 
parUeenan,  le  €  Benicia  boy  >. 
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J'ai  toujours  fort  admiré,  comme  moyen  de  terminer  ï 
bon  marché  les  querelles  épiques,  le  système  en  vertu  duquel 
Albe  et  Rome  confièrent  leurs  destipées  niix  trois  Guriaee 
et  aux  trois  HDrace,  système  dont,  plus  récemment,  Cbaiies 
Quint  proclama  l'excelleace  m  déBant  François  1^''.  Sous  ce 
rapport,  le  «  Sailor  lad  >  et  le  ■  Benicia  boy  »  ont  droit  à 
tous  mes  respects  philosophiques.  Pourquoi,  je  vous  le  de- 
mande, faire  tuer  cinq  ou  six  cent  mille  pauvres  diables  pour 
l'honneur  de  deux  nations,  lorsque,  grâce  à  une  convention 
préalable,  on  pourrait  décider  la  chose  moyennant  une  côte 
brisée  ou  un  œil  mis  hors  de  service? 

C'est  cette  sage  méthode  qui  a  prévalu  dans  l'orcasioD 
dont  il  s'agit. 

Heeoaniistle  même  homme  qui,  le  i7  avril  1860,  se  me- 
surait avec  Tom  Sayers.  La  victoire,  qui  ne  s'en  souvient? 
demeura  douteuse.  L'Angleterre  eut  le  bras  droit  cassé,  ou 
peu  s'en  faut;  mais,  en  revanche,  l'Amérique  reçut  de  tels 
coups  de  poing  dans  les  yeux,  qu'elle  n'y  voyait  plus  du  tout 
vers  la  fin  de  la  lutte.  Toutefois,  elle  eut  cette  bonne  fortune 
de  parvenir  k  prendre  l'Angleterre  par  le  cou,  et  l'aurait 
étranglée  net,  si  police  et  assistants  ne  se  fussent  prédpilés 
dans  le  ring  (l'arène),  selon  les  règles,  disent  les  uns,  et 
contre  les  règles,  disent  les  autres. 

A  qui  l'honneur?  L'Angleterre  et  l'Amérique  eurent,  sur 
ce  point,  une  polémitgue  qui  a  duré  depuis  Ioes.  Heeoao, 
ayiiRt  regagné  son  pays,  y  reçut  un  triomphe  tel  qu'on  n'en 
lit  jamais  à  Washington.  Quant  Ji  Tom  Sayers,  le  Brifi 
Life,  ce  Moniteur  du  a  Ring  »,  rappelle  aujourd'hui,  arec 
un  juste  orgueil,  que,  lors  de  l'entrée  triomphale  de  son 
héros  dans  Londres,  l'emhousiasme  de  la  foule  était  aussi 
grand  qu'aurait  pu  le  provoquer  «  la  proctamation  (fi« 
nouveau  roi  ». 
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Aussi,  quelques  esprits  arriérés  s'étant  avisés,  dans  h 
Chambre  des  Communes,  de  demander  compte  au  -ministère 
de  sa  lolérance  à  l'égard  d'un  genre  d'exercice  que  la  loi 
défend,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  lord  Palmersîon,  après 
avoir  établi,  en  grand  homme  d'État  qu'il  est,  que  la  qiies- 
tiou  de  savoir  si  les  combats  de  boxeurs  sont  une  chose 
bonne  ou  mauvaise,  doit  être  regardée  comme  pure  s  affaire 
de  goût  »,  lord  Palmerston,  dis-je,  déclara  le  spectacle  de 
deux  hommes  qui  s'assomment  l'un  l'autre  tout  *  aussi  mo- 
ral que  celui  de  l'ascension  d'un  ballon  >.  Ceci,  à  la  lettre. 
La  Chambre  des  Communes  trouva  cette  comparaison  admi- 
rable :  elle  le  prouva  par  un  rire  approbatif  digne  d'être  h 
jamais  mentionné  dans  ses  annales  ;  et,  en  Angleterre,  lord 
Palmerston  mit  ainsi  le  comble  à  sa  popularité,  parmi  ceux 
dont  l'âme  est  sensible  à  la  gloire. 

Trois  ans  s'écoulèrent;  et,  comme  dans  la  lutte  de  Heo- 
nan  et  de  Sayers,  nul  n'avait  «  jeté  l'éponge  »,  ce  quLesl 
l'aveu  de  la  défaite,  on  ne  savait  pas  bien  à  quoi  s'en  tenir 
sur  le  mérite  comparatif  des  deux  grandes  fractions  de  la 
race  anglo-saxonne.  Franchement,  une  pareille  incertitude 
était-elle,  tolérable?  A  qui,  de  Heenan  ou  de  Tom  Sayers, 
appartenait  le  droit  de  porter  cette  t  ceinture  >  qui  est  le 
signe  vénéré  de  la  royauté  dans  le  monde  des  pugiles?  Faute 
de  pouvoir  s'entendre  sur  la  solution  de  ce  problème,  non 
moins  obscur  que  celui  qui  divisa  les  réalistes  et  les  nomi- 
naux, on  était  convenu,  pour  en  finir,  d'offrir  à  chacun  des 
deux  combattants  un  fac-similé  de  la  ceinture;  et  la  pré- 
sentation de  ces  deux  trophées  {style  du  BeU's  Life)  avait  eu 
lieu  le  20  mai  à  l'Alhambra.  La  question  restait  .donc 
entière. 

Cependant  Tom  Sayers,  enrichi  par  l'admiration  publique, 
s'était  comme  qui  dirait  retiré  des  affaires  ;  Heenan  était  re< 
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venu  chercher  forluBe  en  Angleterri:  ;  et  .ne  lOotivel  asire 
avait  paru  auTirmament  du  BeU's  Life.  Cet  a.stre  était  Toni 
King,  le  redoutable  Tom  king,  vainqueur  de  Mace,  et 
d  champiÔD  d'Anglelarre.  *  Heenan,  à  ce  qu'il  parait,  De  ' 
demandait  pas  niieuii  que  de  s'eutretenir  la  main.  Toin  Kiqg, 
au  contraire,  -salisCail  de  sa  part  d'immortalité,  Dourrissait 
de  vagues  projets  de  retraite,  et  se  montrait  disposé  à  abao- 
donoer  la  ceiuture,  au  lieu  de  la  défeadre  tiëreiHenl  ;  au  lieu 
de  dire  comme  Gharlemagne,  lorsqu'il  ceigoit  la  couronoe 
de  fer  :  <  Gare  à  qui  la  touche  !  >  Heureusement,  les  hommes 
du  sport  étaient  B.  Les  pMrons  de  iHsenan  panlèreat  d'un 
«njeu  de  i,000  liv.  st.,  ^,CtOO  fr~!  Il  y  a  doE  gens  qui 
irës-volonliers  se  font  tuer  à  un  sou  par  jour.  La  teotation 
était  forte  pour  le  <  diaropion  de  l'Angleterre.  •  La  perspec- 
tive des  1,000  liv.  st.  lui  fit  venir  l'eau  h  la  bouche.  Bref, 
lin  arrangea  l'aS'aire.  Les  publifisies  du  JteU's  Life  s'accu- 
pèçeut  des  préparatifs,  choisirent  un  emplaceaiont,  .dési- 
gnèrentrarbitre  (reftree),  fixèrent  le  point  de  départ,  firent 
avec  une  compagnie  de  diemin  de  fer  les  conventioris  vou- 
lues^'marquëîent  le  jour — le  tout  fort  mystérieusemeiilg 
moioG  .pour  dépister  la  police,  je  le  soupçonne,  .que  pour 
l'aider  à  ne  pas  faire  respecter  la  loi. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  pendant  une  semaioe  enU^ï, 
les  cabarets  appartenant  aux  boxeurs  en  renom,  &.  les  bu- 
reaux du  BeWs  Life,  ne  cessèrent  d'être  assiégés  par  une 
frémissante  tourbe  de  curieux  de  bas  étage,  alamés  de  dé- 
tails, maifi  surtout  imiratients  de  connaître  la  station  honorée 
par  le  choix  du  conclave  ?  Le  mot  d'ordre  avait  été  donné  de 
garder  le  secret,  de  manière  à  tenir  à  l'écart  la  mauvaise 
compagnie.  Recommandation  vaine!  Jeudi,  à  quatre  heures 
et  demie  du  malin,  moment  fixé  pour  le  départ  du  irain,  la 
station  de  Loudon-Bridge  se  trouvait  avoir  attiré , 
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l'aimant  attire  le  fer,  un  nomlire  fort  respectable,  ma  foi,  de 
fiacripaots,  de  coupeurs  àe  bourse;  de  gens  de  sac  et  de 
corde',  aocourus  du  .fond  de  toutes  lestavernes  mal  famées, 
de  tous  les  antres  de  la  prostitution  :  l'écume  de  l'écume, 
k  lie  de  la  lie. 

Ils  avaient  compté  sans  leur  hôte,  ces  braves  gens.  D'a- 
bord, impossible  pmireux  d'être  de  la  fête,  le  prix  des  bil- 
lets ayant  été  élevé  k  trois  guinées;  ensuite,  la  police  était 
sur  \ts  lieax;  et  eotio,  la  prévoyance  des  Jégislaieurs  du 
«  Ring  n  avait  été  poussée  au  point  de  mettre  k  la  disposi- 
tion de  chaque  excursionniste  comme  il  faut  des  nourrices 
(nvrseï).  Des  nourrices!  cette  tendre  expression  me  va  au 
cœur,  quand  je  réfléchis  que  lesdites  nourrices  étaient  de 
gros  hercules  à  la  tôte  carrée,  aux  pommettes  saillantes, 
aux  larges  épaules,  aux  yeux  caves,  et  brandissant  d'iînormes 
gourdins. 

CJuKut  au\  policeme»  de  service,  ils  étaient  là,  bien  en- 
tendu, ponr  protéger  tout  excursionniste  mimi  d'une  montre 
et  d'une  bourse.  A  mesure  qu'une  voiture  arrivait,  un  gar- 
dien de  l'ordre  courait  à  la  portière,  et  donnait  à  celui  qu'elle 
amenait  le  sage  conseil, -non  de  renoncer  a  un  spectacle  dé- 
fendu par  la  loi,  mais  de  prendre  garde  à  ses  pocbes.  Il  est 
bien  heureux  qu'ici,  en  fait  dé  vols  avec  effraction,  l'opinion 
ne  soit  pas  en  désaccord  avec  la  loi.  Sans  cela,  j'ima^ne 
qu'un  voleur  rencontrant  un  policeman  dans  l'ombre  lui 
dirait  :  •  Mon  ami,  je  voudrais  enfoncer  celle  porte;  mais  il 
feit  nttitr.  préle-moi  la  lanterne.  » 

Toujours  est-il  que,  grâce  à  l'intcrventifin  lutélaire  des 
autorités,  les  choses  se  sont  beaucoup  mieux  ^lassées  qu'à 
l'ordinaire.  Il  est  bien  vrai  qu'un  homme  de  police  a  eu  la 
tête  fendue  d'un  coup  de  bâton,  et  que  plusieurs  de  ses  cq- 
jnarades  ont  failli  être  victimes  du  désap|>oinlement,  changé 
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en  fureur,  de  certains  bandits,  pénétrés  comme  ils  devaient 
l'élre  de  ce  qu'ils  perdaient  en  perdant  le  bénéfice  de  l'ensei- 
gnement moral  qid  résulte  d'un  combat  de  boxeurs:  Maïs 
c'est  une  bagatelle  que  cela  en  comparaison  de  ce  qui  s'est 
toujours  vu  en  ces  sortes  d'occurrences.  Le  progrès  est  ma- 
nifeste. 

C'est  à  Wadhurst  que  John  Carmel  Heenan  et  Tom  King 
ont  déplové  la  vigueur  de  leurs  muscles  devant  une  assem- 
blée haletante  d'émotion.  Les  paris  étaient  en  faveur  de 
l'alhlèle  américain,  devenu,  par  je  ne  sais  quel  chevale- 
resque oubli  de  tous  les  principes  du  patriotisme,  le  favori 
des  parieurs  aristocrates  anglais.  La  lutte,  qui  a  duré  plus 
d'une  demi-heure,  a  été  terrible.  Tantôt  c'était  Heenan,  de 
la  race  d'Antée,  (|ui,  serrant  de  près  Tom  King,  le  saisis- 
sant, l'enlaçant  dans  une  irrésistible  étreinte,  le  lançait 
contre  terre  a  lui  broyer  les  os;  tantôt  c'était  Tom  Ring  qui, 
soutenu  sur  les  genoux  de  ses  assistants,  lavé,  épongé,  ra- 
fraîchi, réconforté,  remis  debout,  donnait  h  .son  bras  de  fer 
ta  force  impulsive  d'un  boulet  de  canon,  et,  frappant  son 
antagoniste  aux  yeux,  aux  tempes,  à  la  mk,hoire,  le  cou- 
vrait de  sang,  le  défigurait,  le  rendait  hideux  à  contempler. 
Plusieurs  fois  on  a  vu  Tom  King,  moins  vigoureux  que  son  gi- 
gantesque adversaire,  quoique  un  géant  lui-même,  chameler 
comme  un  homme  ivre  et  mesurer  la  terre  comme  un  bœuf 
assommé.  Va  moment  on  n  pu  croire  qu'il  ne  se  relèverait 
pas  h  temps,  et  c'est  ce  qui  serait  probablement  arrivé  si 
son-assislairt,  pour  le  rappeler  k  lui,  tu  lui  eût  rongé  te* 
cartilage  de  l'oreille. 

Ce  qui  est  sAr,  c'est  que  le  combat  qui,  pendant  les  Aîx 
premiers  assauts,  semblait  devoir  être  fatal  Ji  Tom  King,  a 
tourné  h  son  avantage  pendant  les  sept  derniers.  Plus  lut- 
teur que  boxeur,  Heenati  a  fini  par  succomber.  S'il  avait  été 
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tHé  tout  h  fait,  KJDg  aurait  été  mis  en  prison  pour  ta  vie; 
mais  comme  il  n'est  apparemment  qu'à  moitié  tué,  King 
.  aura  pignon  sur  nie,  ou  à  peu  près.  Voilà  la  logique  de  la 
chose  ! 

Vous  jugez  lîc  l'effet  produit  sur  les  spectateurs  par  les 
actes  variés  de  ce  drame  sanglant.  Toutes  les  fuis  qu'un  des  ' 
deux  adversaires  recevait  un  coup  qui  pouvait  être  mortel, 
ce  u'étail  autour  d'eux  que  huriements  de  sauvages. 

£t  dire  qu'il  y  a  des  gens,  ici,  qui  attachent  un  caractère 
moralisant  à  de  pareils  spectacles  !  Suivant  eux,  cela  enseigne 
le  i)oayoîr  de  souffrir,  cela  donne  l'exemple  du  courage. 
Ainsi,  la  constance  d'une  âme  haute  est  ravalée  jusqu'à 
ce  point,  qu'on  la  confond  avec  une  brutalité  bestiale;  et 
c'est  dans  la  sentine  des  cabarets  qu'on  nous  invite  à  recru- 
ter des  professeurs  de  courage  !  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  le 
courage  séparé  de  la  légitimilé,  de  la  noblesse  de  son  but? 
Entendu  de  la  sorte,  c'est  une  vertu  de  béte  fauve.  A  ceux 
qui  ont  le  cœur  de  tuer  un  homme,  un  camarade,  un  ami 
peut-être,  sans  autre  motif  que  de  gagner  de  quoi  acheter 
une  taverne,  je  serais,  quant  k  moi,  fort  tenté  de  dire,  en 
me  servant  d'une  expression  de  H.  Sardou  dans  les  Pattes 
de  Mouche  :  t  J'ai  connu  des  tigres  qui  vous  valaient  bien.  > 
Le  mépris  de  la  vie  humaine,  le  culte  imbécile  de  la  force 
mal  employée,  voilà  ce  que  les  combats  de  boxeurs  ensei- 
gnent ;  et  il  est  bien  difficile  à  un  étranger,  même  quand  il  a 
vécu  longtemps  en  Angleterre,  de  comprendre  que  noD- 
seiilement  on  les  tolère,  au  mépris  de  la  loi,  dans  un  pays  où 
le  respect  à  la  loi  est  en  général  si  profond,  mais  qu'on  les 
considère  comme  un  amusement  nalîonal ,  chez  un  peuple 
essentiellement  humain,  et  qui  protège  avec  tant  de  sollici- 
tude la  vie  des  animaux.  Ce  sont  là  des  contradictious  na- 
vrantes pour  quiconque,  sans  être  Anglais,  aime  dans  I'Ad- 

T.    17.  IB 
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Me  LETTftBft  sua  i/ma^iene  (tses) 

glelerK  4e  pays  oUssùpie  4e  U  digailié  pemnDdle  ei  ^  U 

liberté. 

.Ah  re&te,  U  faut  ^tK  je  w«  bile  de  k  dire  :  le  iwabe  est 
graod,  après  tout,  et  il  s'accroît,  chaque  Jour,  de  ceuX^iii, 
de  ce  c6té  du  détrut,  ont  bûrreur  4e  ce  ^eure  de  dicertisëe- 
numt  el  ea  déoonceBt  l'imnaMlké.  La  |iraise  amfiauti  a  de- 
piie  longtemps  «essé  d'être  uuaaine  à  ee  sajct.  il  y  a  eB 
des  coDveraioHS,  et  ti^éoiilaiteE. 

J'ai  sous  les  yeux  ob  ai^cle  du  Tintt»  tcnt  au  mois  d'a- 
vril i860.  Couibieu  il  difCbic  de  l'article  Que  le  laâne  jour- 
nal pubUeati}0)ird'fatii!  Es  18S0,  le  rtinM&e  lanasakpas 
de  railleries  à  l'égard  de»  fliMatistes  assec  «t^éttoa  paur  re- 
fuser leur  ApfHttbalÏM  aux  iwwoDtres  de  boxears.  Anjwr- 
d'hui,  il  déclare  ces  oomtikls  plus  révoltante  >4»e  les  cemliais 
de  taureaux,  et  moins  excusables  -que  les  étài.  Eu  tro» 
ais,  TOUS  le  v(^ea,  c'eat  lùre  bka  ^  chewn.  £t  oon»eat 
ne  pas  espérer  la  di^riliw  de  ce  diigradaot  abus,  fuasA 
on  songe  à  la  dùiaoce  qui  Bé|kare  l'Ao^eterre  de  nos  joun 
de  celle  qui,  sans  tn^  d'^BDanent,  cegardût  Com^b  IV 
passer  iH-as  dessus  bras  dessous,  dans  B«*d  Street^  «fce  te 
bttxeurJacksoo  1  Que  le  SeîVe  Life  «u  pretne  donc  mb  parti  : 
il  n'y  a  guère  d'a{i(UireDc«,  uprès  tout,  qi'an  en  viewK  à 
rétablir  dans  ce  .grave  pays  <  le  tkéâtrt  dm  p»mg  >.  C'est 
enfin  l'avis  du  Tme$  :  Dieu  en  soit  loué  1 
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Véwe  SB^et^ 

U  s'agissût  de  savoir  lequel,  du  baxeur  américain  li«eattt 
ou  du  boxeur  aaglaiB  Tom  Kiog,  était  Je  plus  capaUe  d'à»- 
ssumer  ya  boBiiB«.  Les  paris-étuâDt  «a  ftivepr  ds  l'Ajoéiî- 
cain,  4tti,  daae  sa  célèbre  lulie  ctialDe  Jom  Say«rs,  avait 
déploya  lUH!  force  hercaléMne  à  Isfut^  les  kcteurs  dU' 
Bdl'e  Life  un  p£osaieut  jaiuis  qti'jrvec  uu  fréiMssemeiit 
d'adjuiralioB. 

Il  est  biea  vrai  que  Tom.  Kiug  s'était  pas  sans  avoir  fait 
ses  preuves  :  il  a^ait  presque  lue,  im  beau  joue,  Maoe,  le- 
pki»  savaut  des  pugiles  :  exploit  qui  lui  avait  nk  le  titre, 
ai  aedeniueat  cvuvoité  dans  le  nuude  des  bauma,  de- 
«  Champion  dt  V  Afi^Uutve.  *\\  était  coodu,  «l'aitleiirs,. 
pour  avoir  des  muscles  d'iùraia,  du  tiras  <k  fer,  et  quoiqui - 
UB  peu  iBOÏDS  géiuai  que  Heenao,  il  était,  après  tout,  de  1» 
FMe  des  géants.  Mais  Heeiaiii  Ëuit-il  créature  vivaate  qut 
o£dt  affronter  Heenao,  eât-î)  autoue  de  la  poitriae  fer 
triplex? 

A  l'époque  oA  Heenaii  se  mesura  eonlre  Tom  Sayers,. 
toutes  les  sympaïkies,  eu  Angleterre,  et  tous  les  vœux, 
étaient  pour  ce  dernier,  parée  qu'en  se  plaisait  à  considérer 
sa  lutte  coDtrc  l'^ADiéricain  eamoie  «ne  aiiûre  d'hunoeur  ^ 
vider  entre  les  deux  grandes  fractions  de  la  race  anglo- 
aa]Uiane.31ais  Ueniu  ayant  failli  étrao^^er  asia  adversairer 
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sa»  LETTRES  suit  l'ancletbhrb  (isea) 

après  avoir  élé  lui-même  réduit  i  l'état  de  Polyphème,  ce 
beau  trait  avait  tellement  touché  l'âme  généreuse  des  jeimes 
patrons  fashionables  du  turf,  qu'à  partir  de  ce  momeiit 
Heenan,  le  traosattantjque  Heenan,  était  devenu  leur  favori, 
(l'était,  dans  les  cercles  aristocratiques  où  l'on  joue  la  vie 
d'un  homme,  à  qui  parierait  pour  lui.  Aussi  bien,  King 
montrait  assez  qu'il  ne  se  souciait  guère  d'entrer  en  tice, 
dût  sa  prudence  lui  coûter  la  perle  de  la  ■  cekitiire,  >  cette 
ceinture  qui  est  ji  un  boxeur  ce  que  la  couronne  est  ^  un 
roi.  Par  contre,  Heenan  déployait  une  farouche  conlîance 
en  ses  muscles,  tout  à  fait  digne  de  sa  noble  profession  ;  il 
écrivait  au  Belïi  Life  :  «  Si  je  ne  fais  pas  son  affaire  à  Tom 
Ring  6ù  quelques  minutes,  je  consens  i  passer  pour  le  plus 
grand  imposteur  qui  ait  jamais  figuré  dans  le  ■  Bing.  > 

La  fierté  sied  aux  héros;  elle  est  par  esseHC«  une  vertu 
de  boxeur,  et  s'est  toujours  trouvée  unie  chez  eux  îi  l'éll)- 
quence.  Que  d'exemples  je  pourrais  vous  en  fournir,  si  j'avais 
le  temps  de  remonter  au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  époque  à  laquelle  la  mode  des  combats  de  boxeurs 
s'introduisit  en  Angleterre,  grâce  au  succès  des  leçons  de 
Figg,  immortalisé  par  Hogarth!  Hais  il  est  un  défi  que  je  ne 
puis  résister  au  plaisir  de  citer,  par  voie  de  digression  ré- 
trospective :  «Hol,  William  Wiltis,  surnommé  le  quaker 
c  belliqueux,  je  déclare  que  c'est  uniquement  par  suite  d'uue 
t  cliute  accidentelle  de  moi  Willis,  que  M.  Smallwood,  il  y 
«  a  douze  mois,  m'a  vaincu;  mais  puisque  ledit  Smallwood, 

<  enorgueilli  par  les  faveurs  de  l'aveugle  fortune,  s'estime 

<  invincible,  moi,  William  Willis,  pour  lut  prouver  le  con- 
*  traire,  je  le  défie,  pour  cent  livres  sterling,  et  je  me 

<  fais  fort  de  justifier  mon  dire  par  coups  bien  assénés, 
«  feintes,  parades  et  le  reste.  >  L'histoire  nous  apprend  que 
la  hauteur  épique  de  ce  défi,  qui  rappelle  si  bien  ceux  des 
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héros  d'Homère,  n'empêcha  pas  William  Willis  d'élre  as- 
sommé derechef,  ce  qui  n'est  pas  surprenant  si  l'on  consi- 
dère que  ■  l'aveugle  Fortune  »  n'est  pas  la  déesse  de  l'élo- 
quence. 

Ponr  en  revenir  aux  événements  du  jour,  la  victoire,  en 
cas  de  lutte,  paraissait  si  bien  devoir  se  prononcer  en  faveur 
de  Heenan,  que,  malgré  les  appels  réitérés  de  celui-ci  et  de 
ses  partisans,  on  put  craindre  pendant  quelques  jours  que  le 
combat  n'eût  pas  lieu.  Cruels  moments  de  perplexité!  Ls 
consternation  régnait  dans  les  cercles  fashionables  de  la 
jeune  aristocratie  d'une  part,  et,  d'autre  part,  dans  l'inté- 
ressante tourbe  des  habitués  de  taverne  et  des  coupeurs  de 
bourse.  Car  l'attente  d'un  combat  de  boxeurs  a  ici  te  privi-. 
lége  d'établir  une  étroite  communauté  de  désin<  et  d'émo- 
tions entre  ceux  d'en  haut  et  ceux  d'en  bas  ;  un  combat  de 
boxeurs  est  le  lien  qui  rapproche  les  conditions,  qui  met  les 
vertus  du  «  public  house  ■  en  contact  avec  les  vertus  du 
saloD;  c'est  comme  un  trait  d'union  entre  le  West-End  et 
Martin's  Lane.  Heureusement,  l'idée  vint  à  quelque  forte 
tête  du  BelCt  Lift  qu'il  n'était  pas  de  boxeur  dont  on  ne 
pât  vaincre  les  irrésulutions  en  s'introduisant  auprès  de  lui 
sous  la  forme  que  Jupiter  prit  pour  séduire  Danaé.  Si  l'on 
mettait  à  1,000  liv.  st.  le  gain  du  combat!  Tom  King  ne  put 
résister  à  dix  tentations  de  deux  mille  cinq  cents  francs  cha- 
cune. Le  sort  en  fut  jeté. 

Et  voilà  comment  il  est  arrivé  que,  l'autre  jour,  les  con- 
naisseurs dans  t  le  noble  art  de  la  défense  »  ont  eu  le  su- 
prême bonheur  de  voir  Heenan  et  Toni  King  déployer  l'un 
contre  l'autre,  à  Wadhurst,  village  d'un  aspect  tout  à  fait 
bucolique,  les  quabtés  de  deux  tigres  en  fureur. 

El  certes,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  faire  merveilles  l'un 
et  l'autre.  Suivant  l'usage,  on  les  avait  dressés  pour  la  chose 
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"'ÏO  LETTRES    5UH    LA^tCLETERnE    (iSCs) 

flHsenrs  jours  à  L'avaDce.  On  lei  rmt  pnr^  seloB  tes 
^règles;  on  tes  arail  fait  suer  k  ftofm;  on  les  avail  eMoyés 
■aulitdebouKlieiire;  «  avait  en  sain  qu^Uspriasent'chafite 
matin  la  dose  d'exercice  voulue;  on  leur  avait  mesuré  svflc 
Hoe  savante  prévoyaoce  tear  cation  de  vin;  «n  lev  wait 
iolerdit  tout  exoèft.  Ausà  «'y  »-t-il  ea  qa'ao  cri  d'admira- 
ittoR  larsque,  daos  le  <  Ringi,  Us  se  sont  moDtrés  èem- 
Dus,  et  qu'on  a  pu  voir,  en  ha  regardant,  jusqu'à  ^faA  fwiat, 
chei  Uns  les  deux,  l'aniinal  l'en^rtoit  wr  l'honne.  Les 
jDges  du  camp  les  .lyanl  proclamés  *  ca  bonne  eoBtbtïcw  >, 
Us  sont  aussitôt  entrés  ea  keso^e. 

Ln  besogne,  tous  savez  en  qsoi  elle  consiste  èamt  eeS 
occasiofls.  Tout  d'abord,  Heenm,  aacpiel,  soit  dit  en  paasnt, 
Tono  Sayers  servait  de  aecand,  s'est  précipité  sar  Toat  Kîag, 
-et,  l'étreigDant,  l'a  jeté  sur  l'berbe  comme  uo  sac  d'srge, 
dit  élégamment  le  BeiTi  Life,  Et,  pendant  les  praûn 
assauts,  cltaque  fois  que  Tok  King,  après  avoir  été  bin 
épou^  «t  ranimé  par  ses  secondsi,  se  relevait,  Heenao,  le 
saiûssant  de  neuveau,  l'envoyait,  par  un  irrésistible  efint, 
uesitrer  la  terre.  Chutes  terribles,  épouvantables,  doDt  iiae 
*  fut  telle  qu'un  instant  on  la  jugea  mortelle,  mais  dans  Ym- 
terralle  desquelles  HeevAN  recevait  à  la  tête  des  coups  de 
poing  sembl^tles  à  des  coups  de  massK  !  Q\â  l'eniimrterNl, 
du  lutteur  ou  du  boxeur!  Qooîqne  Heenan  edt  ie  visa^ 
aflreusement  meurtri;  quoique  sa  peau  s'en  allât  en  fau»- 
beaux;  quoique  te  sang  lui  coulât  à  flots  par  les  uriies,  sa 
force  snrïuiœaine  ot  l'horrible  facilité  avec  laquelle  il  écr>- 
sut  contre  te  sol  sen  antagoniste  firent  croire  peHbnl  toag- 
tanps  qu'il  n'y  avait  rie  chance  que  pour  Isi.  On  ofrait  de 
son  côté,  6  et  7  coot/e  4,  sans  trouver  de  parieurs.  On  eitc 
u  Irlandais,  nommé  Gamble,  qm,  en  1800,  dans  ai  con- 
lut  de  ce  genre,  soutint  sept  assauts  eenséeutib  après  awnr 
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«a  la  cUvwiite  ea«ée.  Tom  KÏDg  a  ^éplojé  la  aiene  pcrsé- 
Ténaee  de  boolfr^ogiie,  et  c'est  à  ceb  qu'il  a  Ad  probiMe» 
sent  irae  àes  Tïctoires  les  piia  îMtteadMs  qui  aieit  janns 
^tMné  k)  turf.  U»a  prwéigieiweaieDt  aj^laadi.  Esp^nsqm 
personne  ue  mourra  des  suites.  Cela  D'est  pas  sûr. 

L'inprHiioii  pwdiits  a  été  innense,  et  ce  sera  Mprès 
^  TOUS  BWD  excuse,  pwir  a«nrsi  tenimieiit  proniMé  nm 
«ocotioft  iur  ces  détails  hidetu.  N'«nt-i)s  pa»,  Mas  !  l'in^ 
purtance  d'im  tabtnu  de  masmi?  Ne  faratenMto  pM  mu 
'Cbafitre  digne  A'avoir  sa  place  ènoA  VimbÀn  de  la  Mie  des 
haKncE,  qw  est,  de  toMcsles  hisMireg,  la  plne  Bavranl*  à 
■wuf  sûr,  nui»  ia  fbu  iastractiver 

bu  reste,  l'aiatre  s'est  passée,  cette  ftm,  jdudécemBUt 
-^c  lie  entame.  L'iumottie  ciilme  de  CM^-jarrMs  et  de 
filons  que  ces  sortes  de  fêtes  ne  manquent  jamais  d'attirer, 
non-seulement  a  été  mise  hors  d'état  de  tirer  parti  de  son 
honnâte  industrie,  mais  elle  n'a  pu  se  rendre  sur  le  lieu  du 
■combat,  si  bien  que  le  spectacle  a  été  donné  h  des  specta- 
teurscboisis,  à  des  curieux  d'élite,  à  des  personnages  n'ayant 
aucune  montre  à  gagner,  mais  en  revanche  ayant  une 
moiilrcà  perdre.  Et  savez-vous  k  quoi  nous  sommes  rede- 
vables de  ce  progrès?  Le  fait  que  les  billets,  au  chemin 
de  fer,  étaient  k  trois  guinées,  n'en  fournit  qu'une  explica- 
tion insuffîsaate,  la  merveille  étant  que  les  hommes  de  proie 
—  ils  foisonnaient  aux  abords  de  l'embarcadère —  n'aient  pu 
réussir  1)  prendre  dans  la  poche  d' autrui  les  trois  guinées 
iju'ils  n'avaient  pas  dans  la  leur.  Il  fallait  évidemment  aux 
spectateurs  privilégiés  une  meilleure  garantie,  et  cette  ga- 
rantie a  él^  ta  préseoce  d*ua  oMibre  respectaUrdc  gar Aens 
4e  b  loi,  accounis  poux^n  protégCT  leKviolatoirst  Car  les 
«ombalâ  de  b«seiu«  domeU  lies,  entre  autres  scandâtes,  k 
ce  seaaMe  qv'à  leur  wcasiofl  ta  loi  e»l  vielée  par  les  Mo* 
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aS2  LETTRES   SUR  l' ANGLETERRE   (iSOS) 

riiés  mêmes  qui  oat  chaire  de  h  faire  respecter.  La  police, 
.parfaileraent  informée  de  tout,  fait  seotblaDt  de  tout  igoorer, 
et  a  grand  soin  de  ne  jamais  arriver  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  mettre  le  holà,  qoe  lorsqu'elle  n'a  plus  ricD  à 
empêcher. 

Reste  h  savoir  si,  en  Angleterre,  dans  la  grave  et  libre 
Angleterre,  les  moeurs  s'accommoderont  longtemps  encore 
.de  ces  houleuses  et  barbares  exhibitions,  ou  si,  au  contraire, 
nous  avons  à  craindre  d'être  ramenés  au  temps  où  là  défaite 
du  boxeur  Broughton  causait  presque  autant  de  peine  au 
duc  de  Cumberland  que  sa  victoire  de  Cuiloden  lui  avait 
causé  de  joie-  Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  qu'à  cet 
égard  le  langage  d'une  notable  portion  de  ta  presse  anglaise 
est  plus  de  nature  à  autoriser  nos  espérances  que  nos 
craintfs. 


Use  qacrcUe  entre  ■.  Cobden  eC  le  Tlnes. 

Encore  uue  terrible  rencontre.  Mais,  cette  fois,  il  ne  s'agit 
plus  d'uQHeeiian  et  d'un  TomKipg  :  il  s'agit  de  M.  Cobden 
et  du  Titnet.  Tous  les  journaux  se  sont,  à  la  suite  l'un  de 
l'autre,  précipités  dans  la  mêlée.  Le  feu  est  décidément  à 
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UNE   QUERELLE   ESTBE   M.    COBDEX   KT   LE  THES         333 

U  presse  anglaise,  et  c'est  M.  Gabden  qui  se  trouve  avoir 
allumé  l'iDceficlie. 

Si  entre  lui  et  le  Titaet  il  n'était  question  que  d'une 
querelle  ordinaire,  la  mentionner  suffirait;  mais  elle  louche, 
la  querelle  que  je  vous  signale,  h  un  point  qui  mérite  d'être 
éclaird  pour  rhonoeur  du  journalisme  et  dans  l'intérêt  du 
public,  inséparables  l'un  et  l'autre  du  respect  de  la  justice  et 
des  droits,  bien  compris,  de  la  liberté. 

Les  faits,  d'abord  : 

il  y  a  quelque  temps,  M.  Cobden  et  M.  Bright  prononcè- 
rent à  Rûchdale  des  discours  à  l'occasion  desquels  ils  furent 
accusés  par  le  Timet  de  pousser  au  partage  des  propriétés 
des  riches  entre  les  pauvres.  L'accusation  était  meurtrière. 
Cependant  elle  ne  fut  point  relevée.  H.  Cobden  a  expliqué, 
depuis,  que  ni  lui  ni  son  ami  H.  Bright  ne  font  au  Timeg 
l'honneur  de  le  lire  habituellement.  Le  Times  conclut  ou 
fit  semblant  de  conclure  de  leur  silence  qu'ils  acceptaient 
l'anathème,  et,  à  quelques  jours  de  M,  U  revint  à  la  charge 
contre  M.  Bright,  lui  imputant  d'avoir  pour  doctrine  le  par- 
tage des  terres.  Et  cela  fut  dit  négligemment,  incidemment, 
comme  s'il  se  filt  agi  d'un  fait  bien  établi,  incontesté,  connu 
de  tous. 

L'article  étant  tombé  par  hasard  sous  les  yeux  de  H.  Cob- 
den, celui-ci  ne  se  posséda  plus.  Ami  de  H.  Bright,  com- 
pagnon de  ses  travaux,  confident  de  ses  pensées,  il  savait 
mieux  que  personne  combien  l'assertion  était  fausse,  et  il 
comprenait  a  mervedle  tout  ce  qu'elle  contenait  de  veain. 
Inspiré  par  l'amitié,  mais  aveuglé  par  la  colère,  il  écrivit  au 
Timei  une  lettre  violente,  dans  laquelle,  non  content  de  pro- 
tester avec  indignatiou  coptre  ce  qu'il  appelait  nue  abomi- 
nable calomnie,  il  reprochait  à  l'éditeur  du  Timti  de  porter 
un  masque,  et  de  ne  le  porter  que  ponr  te  public,  de  ma- 
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aière  à  ncueltû  le  froà  d»  l'aaon^neT  boik  iîmi  padre 
comme  individu  de  ce  que  potivaleot  lui  Eafftrtor  tescaa^ 
pUifUMee..  Le  not  ean'apliw  était  prMOwé,  el  il  était 
donné  cUireBint  k  eirinàre  que  «'était  le  énov  de  cou 
qn  coaunnaiHt  Is  éeenèrre  dea  nujiaes  deHeOte  h  fait 
les  nm  initié». 

Lepreaiw  mwemcBtdel^éiitciir  du  7MHK,efirH««Mt 
une  lettre  de  M.  Cobdea,  M  d'en  pmnettce,  M  il  «  pronét 
effectivement  l'iosertion  pour  le  lendemain.,  soit  ^il  lef  edt 
^û&lse,  soit^'il  ft'eAlTvtota  ifatKffd  auena  ÎMoaTéMent 
à  la  publiei.  Mnsy  1«  iaaàemaim>,  ià  se  taviaa,  el  ii  écrink  k 
M.  tfobdeiLr  daie  mm  l«tfee  jurtiMiliËfe-,  eu  il  partait  i  h 
tràsèttut  penMDfi,  «t  fida'étKt  jiuiit  ai^aée,  iea  natirs  de 
sm  lefos.  AL.  CobdfeD  cst«^  meân^  au  autres  joanouc 
la  réposGe  dt»  le  Jirniei-  i^fisoit  l'ineartioa,  saos  bàre 
Dienlionde  la  lettre  paeticuliËEc  qu'd  aTait  refue,  et  case 
boroastàcanstateiie  lefusda  ritww.  Mite  Jfornmjr  Pod, 
ai  le  Mcrning  AÀnixiiier,  h  le  An^  Teit^r^à,  ■•  ju- 
^reit  il  pn^s  de  iiaier  à  Sf.  Cobdiia,  s'attaquaat  au 
Time»,  L*bas[Ât3lité  de  lears  (sloaaeE.  Le  itet'ly  ^m» 
cwnprit  aulrewtnl  Ma  deroir.  tiRwt  au  MvrmK^  -Slv, 
qui  est  eu  quelque  sorte  le  Moniteur  de  l'école  de  Manckei- 
ter,  laisse alkiicde Mi. 

11  est  iBien  rare,  es  Angleterre,  ^oo  nette  les  ricun  de 
ton  cfilé,  quart  on  perd  s«i  Mog-lnid.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  ^  H.  Cebdeo.  Sa  lettre  ftM  mtnnée  trop  peraondte, 
passionnée  à  l'excès,  isjariease.  Pourquoi,  d'ailkiirE,  yfe- 
eait-il  pacË  pow  H.  Baight!  Si  le  Timeë  anait  préseslisaiis 
UB  fan»  pm»  les  idées  de  H.  Iri^ht,  ealonvié  ses  docttiaei, 
à  qui  aftpartouit  le  droit  de  ptoteslet,  m»»  à  H.  Bri^t 
luLHitee?  £t  certes  il  n'était  jKalKsoiu  qu'us  hi«iae  fu 
«'avait  pH  à  beauoMi»  pfès  sa  vigaeur  et  ses  mMeWt  c<N»- 
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battit  soD  Gonial,  k  tut,  Dionwte  de  b  tuite  par  MceUenee, 
l'incomparable  jouteur.  Et  pnis,  je  ne  sois  paflbieii  sArqu'ea 
cfaevekant  i  avilir  le  Times,  M.  eol)<l«iii  l'ât  pas  froissé 
^K  bfaueoof)  d'AKgUia  qu^qne  c))Ose  qitr  nssen'ote  fort 
3  Bii  seBtiweiit  natïMial.  Je  CsiBais  des  ^ns  ici  qui,  dam 
riitiniltatîM  du  Timn,  ne  seraient  pas  éloi^ég  de  vnr 
rhnmilialiua  de  l'Angleterre.  Ceh  tous  paraîtra  pent-étre 
slngn&r;  nkais  cela  est. 

Il  j  av.-Ht  donc  toutes  sortes  de  laisooe  paor  (pK  k  sortR 
de  H.  Cobden  fftt  mal  McrHeillit  du  publie,  quelt{ue  fmdé, 
d'aillems,  qu'A  pût  être  ii  repouasef  Bue  imputation  aussi 
préfoAeiable  qu'injttflte. 

De  Sun  eélé,  la  presse  ai^laise  avait  on  intérêt  manileifte 
»  se  ranger,  en  cette  «tcasion,  sons  I»  bannière  dn  Timê». 
ne.  Cobden  anait  ea  la  généreuse  maladresse  de  mettre  en 
({uestion  la  moralité  des  attaques  anonymes  :  en  fa)laTt>4l 
davantage?  Bien  différente  ea  eela  de  la  presse  française,  ta 
presse  anglaise  œ  crsirait  perdiK,  le  joir  où  le  béftélîee  de 
ï'aaenyme  lui  serait  enlevé.  La  loi  des  ^gnatnres  tni  fnt 
horreur.  Coinballre  sans  visière?  ianais!  nttant  vandrait 
combattre  sans  épée.  Voilà  sa  théorie,  et  il  n'est  pas  de 
rédactew  en  ebef  ici  de  qui  l'on  soit  autorisé  !i  dire  ; 


Il  aurait  itionli ers  écrit  sur  son  chapeau  : 

t  C'est  moi  qui  suis  Gailfot,  berger  de  ce  trtnipeaa. 


Ainô,  en  deaundant  aa  Timês  de  baisser  la  visière, 
H.  Cftbden  ae  pouvait  guèce  mao^ner  de  donner  à  son  ad^ 
versaire  de»  alliés  ardents.  De  bit,  le  Moming  FMt,  h 
Jf«rn*tty  AdeerUitr,  le  Globe,  i'Eeomêtnùt,  la  Satmrémy 
tlmiitw,  etc.,  tto.,  se  sont  proMncés  contre  M-  CoMes» 
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dans  celte  affaire,  avec  ud  ensemble  qui  témoigne  assez  de 
la  puissance  de  l'esprit  de  corps. 

0)i!  s'ils  s'élaient  bornés  à  !e  bUnier  de  l'emportemeDl 
de  son  langage,  rien  de  mieux*,  maïs  ils  sont  allés  plus  loin, 
et  l'on  ,1  vu  se  produire,  à  cette  occasion,  je  ne  sais  quelles 
monsinieuses  théories  sur  le  monopole  de  la  publicité  par 
les  journaux;  sur  l'irresponsabilité  personnelle  de  leurs 
rédacleiirs,  sur  le  droit  d'étou&er  la  voix  de  la  défense 
après  avoir  sonné  te  clairon  de  l'atuque,  sur  la  légitimité 
du  système  qui  consiste  à  transformer  en  un  fait  bien  établi 
le  résultat  des  déductions  les  plus  arbitraires,  et  en6n,  sur 
le  prétendu  danger  de  faire  passer  l'importance  sociale  de 
la  presse,  des  mains  des  propriétaires  de  journaux  aux  mains 
des  rédacteurs  de  journaux,  en  attachant  te  succès  d'une 
feuille  à  la  popularité  des  noms  qui  brillent  au  bas  des 
articles. 

Une  circonstance  vous  aara  frappé,  je  suppose,  dans  le 
récit  qui  précède.  II  vous  aura  paru  sans  doute  étrange  que 
le  Times  se  soit  cru  te  droit  et  ait  eu  légalement  le  droit  de 
refuser  l'insertion  d'une  réponse  provoquée  par  ses  accusa- 
tions, réponse  violente,  il  est  vrai,  mais  en. réalité  moins 
venimeuse,  peut-être,  que  l'attaque.  Et  ce  qui  vous  aura 
paru  plus  étrange  encore,  c'est  qu'un  homme  tel  que 
M.  Cobden,  après  tant  d'éclatants  services  rendius  à  son  pays 
et  dans  le  cours  d'une  aussi  illustre  carrière,  n'ait  pas  pu 
obtenir  de  plus  de  deux  journaux  le  pouvoir  de  faire  le  public 
juge  entre  le  Timesel  lui.  Mais  ce  que  vous  ne  comprendrez 
pas,  j'en  suis  sûr,  c'est  que  le  Daily  Netos  ait  été  vivement 
pris  à  partie  par  quelques-uns  de  ses  confrères,  pour  avoir 
loyalement,  impartialement,  mis  devant  ses  lecteurs  les  di- 
verses pièces  du  procès,  sans  rien  exagérer,  sans  rien  aité- 
nuer,  sans  rien  cacher,  et  en  abandonnant  le  soin  de  pro- 
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noncer  la  sentence  au  tribunal  duquel  les  jouroaux  relèvent 
aussi  bien  que  le  pouvoir,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le 
Daity  Neu»  (je  mets  à  part  le  Moming  Star^  journal  de 
HU.  Gobdeu  et  Bright)  est,  de  tous  les  orgaoes  de  la  presse 
anglaise,  le  seul  qui  ait  compris  où  s'arrêtent  les  droits  du 
jouroalisme  et  jusqu'où  s'étendent  ses  devoirs.  Disposer  de 
la  publicité,  et  la  confisquer  k  son  propre  profil,  c'est  con- 
vertir en  un  instrument  de  tyrannie  ce  qui  ne  vaut  que 
comme  instrument  de  liberté.  Monopoliser  la  presse?  Hais 
quel  genre  de  monopole  imaginer,  je  le  demande,  qui  soit 
plus  dangereux,  plus  inique,  plus  étouffant?  Un  journaliste 
est  un  fonctionnaire  public,  La  publicité  n'est  pas  sa  chose  ; 
il  en  doit  compte  à  tous,  plus  particulièrement  k  ceux  contre 
qt(i  il  lui  arrive  de  s'en  servir.  11  ne  saurait  en  user  et  en 
abuser  sans  manquer  de  respect  au  peuple  et  se  manquer 
de  respect  à  soi-même.  S'il  y  eut  jamais  loi  jusle,  loi  morale, 
loi  vraiment  protectrice  de  la  liberté,  c'est  eelle  qui,  en 
France,  impose  k  tout  journal  qui  attaque  un  individu  Vobli- 
galion  de  publier  sa  réponse.  L'absence  d'une  loi  semblable 
est,  en  Angleterre,  un  mal  dont  ceux-là  seuls  peuvent 
souder  la  profondeur  qui  ont  senti  sur  leur  têle  le  lourd 
poids  de  la  calomnie  sans  qu'il  leur  fût  possible  de  le  se- 
couer. 

Mesurez  donc,  si  vous  en  avez  la  foree^  l'étendue  IjTan- 
nique  d'un  pouvoir  en  vertu  duquel  un  écrivain  innommé, 
irresponsable,  votre  ennemi  personnel  peut-être,  pourra 
persuader  ceci  à  la  terre  entière,  du  haut  d'une  tribune 
élevée  et  sonore  :  un  tel  est  digne  de  haine  et  de  mépris! 
On  frémit  quand  on  songe  à  l'abus  possible  d'une  pareille 
puissance.  Ne  parlez  pas,  après  cela,  de  liberté  individuelle. 
Ha  homme  que  la  loi  ne  protège  pas  contre  cet  abus  en  lui 
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ouKraol  les  cutcAues  Àa  J0iu»al  mése  au  il  «t  iiUa^,M 
homme,  dès^u'un  jouTBal  de  l'inpoitoBoc  4a  Tima  vtAk 
Uer  Aunalemem,  est  noraleineat  macL  Bim  eu  vau  oblieD- 
dnul-il  ailleurs  la  pi^ciM  qui  M  lai  est  r^fusàft.  EfiNie 
que  chaque  organe  4e  f  OftitiioA  n'a  pas  «m  pahlic  «{iii  n'eS 
pas  fiâkii  des  auu^  feuHiesî  C'«st  dani  l'«B|>6t  4e  Vian 
qu'oB  me  dénigre,  et  c'est  Paul  qui  m'entâBdea  i  Ht  voiliK-il 
pas  use  belle  cessaurce  et  un«  belle  confiolatioii  !  U  ci- 
lonuiie  qui  u'accahle  aur.a  été  tir.ée  à  soiukBie  «aille  a/m- 
plaires,  etia  vérité,  que  j'iaini]ue,  1b  setaà«iiw|âKiiKet>tt! 
Me  voilà  bi«i  avaiKéi 

Ptfmetlez-BiDt,  Hoosieur,  de  p^sendee-deNiai*  oelh^ue 
qiû',  eu  ÂJigleteiine,  se  lift  à  ftWsieuis  autmi  qiiaatii—,  doM 
cliaciiHe  a,  seloa  mû,  ime  ii^MiflAflce  .st^nâsu. 


m.  c«b<i«  «t  m.  Briskt 

Je  lis  dans  le  Mormvg  Star  d'aujourd'hui  uoe  letira 
dans  laquelle  M.  Cobden  soiiiineH.Juhni>âlaDedeaterlei> 
passages  prouvant  pe  liû  C(it)defi  etJH.  BiigiUt  mci  parti- 
sans du  partage  des  terres,  et  une  réponse  Ae  H.  Uk»  D** 
kne,  dans  laquelle  celui-ci  dit  en  substance  :  «  ie  ne  mu 
accuse  pas  de  vpuloir  lecourir  à  la  vi^eace  pour  faire  fatr- 
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9fr  icft  terres  des  ■aiw  ées  nnJies  amuaHjdesyiavpes; 
mais  la  violence  n'est  p»  le  muI  prscéié  ^i  condaiee  à  ce 
résidiaL  Ji'jwz-vvus  ]ua  déploré  Y-èM  Ae  cboxs  ai  vertu 
dnqaellafnpnélétffnlorble,  e»  JknfleleiTe,  est  possédée 
paraB  fieM  iiiwéih  ^'IwBBsaei!  yav^E-vem  pes  comparé, 
avee  nu  seotiineat  Ae  repiet,  ia  taHire>âu  vA  tette  qae  imws 
Il  aHDpMDOKs  il  la  tenan  du  mt  telle  qse  la  compren- 
oent  tts  pays  oè  le  ftiysan  f  ouède  k  tore?  Et  en  in- 
diquant comme  remède  k  ce  mal  l'extension  dei  droite 
pi^tMpiM,  l'am-vons  pas  cbirenest  démilé  voire  désir  de 
wir  modifier  par  v«e  l^idative  la  coisUtution  de  la  pro- 
priéliT» 

J'igaare  fidie  sera  la  Tëf)liqoe  de  M.  Cabdea  ;  naù  je 
m'assure  qu'il  cschaMine  ji«:c«titer  l'aoasatios,  dteqii'oa 
r«iplique  >»si. 

M.  Cfl^denetlL  Bn^tnetaat  asasuénent  psi  des  iri- 
bus  a  la  mani^  de  Caâs  Gnocbas;  le  sptème  de  la  loi 
agraipe  n'«sl  en  aucnw  faoon  ^  1017  fsdt,  «t  il  a'est  peut- 
£lre  pas  dax  hoBBes  dan  oe  pays  aix^Bels  les  procédés 
vMknlsiépugiMitdavntage.  Abis  que  la  teanfE  aiittocra- 
(icpe  du  aii  seit  «aatraipe  h  taales  lears  idées  et  i  tontes 
le«s  tcBdaoce»;  ^'ris  aspirent  du  tmi  -àc  l'ime  h  l'établis- 
snMBl  ^adod,  paci&iBiL,  léfik,  d'an  régiaie  «à  le  preprié- 
taÎK  se  coaSondrait  avee  le  culliTaleur  ;  if u'ils  ùenneat  pour 
abusif  et  anssiruaBa  les  dreits  de  prtawgéûitRre  «1  de 
siAstilKlBHi,  et  qu'ils  briottaeit  la  RévoiHtiea  Ërancaise  de 
les  avoir  abolis  «a  Franee,  <mla  ee  qui  ne  ae  par;dt  pas 
chaUeax,  et  si  c'est  4k  seideMest  «e  ipe  le  Timei  a  eateadu 
lear  Kprocèar,  ou  je  œe  trcape  fort,  «a,  lain  de  s'ea 
j^aindre,  ils  s'en  femrt  fileiK. 

L'm  et  l'aalK,  «a  effet.  Ht  peuseat,  d'na  égale  ardenr, 
à  la  dotnotioo  de  loaae  situliaa  ]sistecrati<|«e  et  prmlé- 
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giée,  quoique,  sotts  l'empire  de  sentimeDts  dnnt  U  diversité 
s'explique  par  celle  de  leurs  natures. 

De  fait,  ce  qui  domine  en  M.  Cobden,  c'est  l'économiste; 
en  H.  Briglit,  c'est  le  tribun.  H.  Cobden  ne  songe  qu'au 
comfort  du  peuple;  H.  Bright,  qu'à  sa  liberté.  H.  Cobdeo 
repousse  dans  le  régime  aristocratique  un  obstacle  k  la  dif- 
fusion du  bien-être  matériel  parmi  les  masses;  H.  Bright 
déteste  dans  ce  régime  une  usurpation  des  droits  abstraits 
du  peuple. 

Pour  M.  CobdeD,  tout  est  question  de  pouvoir  productif, 
d'utilité,  de  libre  échange.  S'il  est  contre  l'esclavage,  c'est 
moins  par  horreur  de  son  principe  qu'en  haine  de  ses  désa- 
vantages économiques.  U  ne  serait  pas  éloigné  — je  l'en 
soupçonne  —-  d'accepter  le  despotisme,  pourvu  que  ce 
fût,  s'il  était  possible,  un  despotisme  intelligent,  tnté- 
laire,  capable  d'assurer  à  chacun  une  dose  convenable  de 
bonheur — de  ce  bonheur  que  donnent  l'absence  des  privA- 
tions  et  l'usage  des  ricJiesses.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  U 
dignité  humaine  est  peu  de  chose  aux  yeux  de  H.  GobdcD, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  entre  en  première  ligne  dans 
ses  calculs.  Son  dédain  des  étades  classiques  est  un  trait  qui 
le  caractérise.  Parlez-moi ,  en  fait  de  livres,  de  connaître  ta 
tenue  des  livres  !  Quelle  nécessité  de  savoir  au  juste  si  U  ville 
de  Troiea  existé?  Parlez-moi  de  possédera  fond  la  statistique 
commerciale  de  chaque  contrée!  Un  jour,  il  lui  échappa  de 
dire  — •  et  le  Times  le  lui  a  ra|^é  —  qu'il  préférait  une 
page  du  rime*  à  tous  les  ouvrages  de  Thucydide. 

M.  Bright  est  un  tout  autre  homme.  C'est  par  leur  calé 
moral,  surtout,  que  les  choses  le  frappent.  Il  maudirait  l'es- 
clavage, alors  même  que  la  supériorité  économique  de  ce 
sysrèine  lui  serait  bien  démontrée.  Il  apprécierait  fort  la 
culture  de  l'esprit,  si  elle  ne  cons^tuait  pas  te  privilège  de 
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quelques-uns  et  si  elle  a'ajoutail  pas  'a  leurs  moyens  de  do 
mination.  En  somme,  c'est  le  cœur  qui,  chez  H.  Brighl, 
mèni>  l'intelligence,  tandis  que,  chez  H.  Cobden,  c'est  l'in- 
telligence qui  mène  le  cœur. 

Aussi,  rien  de  plus  calme,  déplus  positif,  depluswwïter- 
of-fact,  comme  s'expriment  les  Anglais,  que  l'éloquence  de 
M.  Cobden.  Celle  de  M.  Brighl,  c'est  le  souffle  même  de 
l'ouragan. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  unis  comme  ils  le  sont,  ces 
deux  hommes  se  complètent  d'une  façon  merveilleuse  et 
tirent  de  leur  alliance  un  prodigieux  surcroit  de  force?  Les 
questions  que  l'un  éclaire,  l'autre  les  embraserait;  et,  d'un 
autre  côté,  les  âmes  que  l'un  laisserait  froides,  l'autre  les 
échauffe  et  les  élève. 

Vous  vous  étonnerez  sans  doute  que,  M.  Bright,  dans  son 
alliance  avec  U.  Cobden,  représentant  le  c6té  de  la  passion,* 
ce  soit  M.  Cobden  qui  ait  déflé  le  Times,  H.  Brighl  choisis- 
sant pour  lui  le  rôle  du  dédain  silencieux  et  du  calme.  Il  y 
a  lit  effectivement  ud  phénomène  singulier.  Hais  le  résultat 
montre  que,  en  matière  de  division  du  travail  (style  de 
H.  Cobden),  chacun  doit  se  renfermer  avec  soin  dans  la 
tâche  qui  lui  convient  le  mieux.  La  colère  sied  si  peu  k 
H.  Cobden,  que,  lorsqu'il  s'est  avisé  de  se  fâcher,  il  n'a 
pas  su  le  faire  et  s'y  est  pris  tout  de  travers.  Oà  H.  Bright 
eût  été  terrible,  H.  Cobden  n'a  été  que  maladroit. 
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Le  |au>nallsine  anonysie 

L'i)  jour,  U.  John  Sluart  Jtill  me  âemaada  ce  que  je  peo- 
aÎBclil  ayslème  qui  a  prévalu  dans  la. presse  anglaise,  celui 
'ie  l'anonymie.  Je  lai  répondis  que  c'était,  tràs-décidémeat, 
le  ityRtèmc  contraire  qui  avait  ma  préférence,  du  moins  dans 
un  pays  libre;  et  je  ^us  ravi  de  me  trouver  en  cela  du  même 
avjg  qu'un  homme  dont  ropinion  fait  autorité,  en  tout  ce  qiii 
relève  de  l'intelligence  et  du  cœur. 

D'où  vient  qae,  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  Je  jenr- 
nalisme  est  anonyiue?  £l  d'où  vient  que,  généralemeqt,  on 
y  coasidère  l'aBonyaiie  comme  une  iudispetisabie  condition 
du  journalisme?  C'eA,  je  l'avoue,  ce  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre. 

Qui  r^nore?  1«3  An^ais  sont  fiers  de  leur  nature;  ils  uA 
k  ce  pointle  ïentimeDt  de  la  ài%THé  {tersonnelle,  ,que  sou- 
vent il  ddgéoère  chez  eux  eu  roideiir  :  dans  tous  leurs  ar- 
rangements Bocianx,  da&s  toutes  leurs  idées,  ce  qui  tloaàne, 
c'est  une  sollicitude  ardente  pour  les  droits  de  l  homme  in- 
dividuel; et  certes,  s'il  est  un  pays  au  mnnde  où  la. loyauté 
{fairplay)  soit  en  honneur,  ce  pays  est  l'Angleterre.  D'oii 
Tient  dune,  je  le  répjite,  la  faveur  qu'y  a  obtenue  un  système 
qui  semble  en  desaccord  avec  les  traits  les  plus  saillants  d^ 
caractère  anglais? 

Car  il  n'est  sûrâjnenl  pas  d'une  âme  fière  de  s'abriter 
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SOUS  ranoD^me.  Fuir  la  responsabilité  morale  de  ses  pa- 
roles est  uoe  pratique  )i  laquelle  le  setHimeut  de  la  dignîlë 
personnelle  ne  saurait  trouver  son  eomple  :  l'iodiVidu  est 
mal  protégé  U  où  sa  réputation  est  exposée  fi  des  flèches 
lancées  par  uue  main  incooRue,  et  il  n'est  guère  conforme 
aux  luis  du  fair  play  qu'un  homme  soit  autorisé  à  se  cacher 
derrière  un  impénétrable  buisson  pour  tirer  de  là,  sans  )>é- 
ril,  sur  son  adversaire  qui  passe. 

Dans  ma  dernière  ietire,  je  tous  exprimais  mon  élonne- 
ment  de  ce  que  l'itiserlion  de  la  répoase  dus  le  journal  où 
s'est  produite  l'attaque  ne  soit  pas  ici  obligatoire.  Il  faut 
être  juste  :  sur  ce  point  comme  sur  biaiicoup  d'autres,  les 
mœurs  suppléent  ii  l'absence  de  la  lui;  et  je  siis  heureux 
d'avoir  à  dire  que  les  jouroali&les  anglais  sont  en  général 
trop  jaloux  de  l'honneur  de  leur  profession,  trop  loyaux, 
trop  gentlemen,  pour  refnser  à  celui  qu'ils  attaquent  sur  mt 
fait  donné  le  moyen  de  s'adresser  â  leur  public  dans  leors 
projwes  colonnes.  Mais  pourquoi  sutiordonner  à  une  inspira- 
tion de  bienveillance,  k  un  caprice  de  générosité,  à  un  scru- 
pule de  déliuitesse  l'application  d'un  principe  social?  Pour- 
quoi réduire  un  homme  traduit  au  tribunal  de  l'opinion  Ji 
tenir  d'une  faveur  de  son  adversaire  la  reronnaissance  de 
son  droit! 

Il  en  résulte  que,  si  l'bospitalité  accordée  à  la  réclama- 
tion du  plaignant  est  la  règle,  cette  règle  n'est  pas,«n  tsiit 
cas,  sans  admettre  d'assez  fréqtientes  exceptions.  Là  est  le 
mal.  Je  pourrais  citer  maint  e.\emple.  Celui  que  met  sous  nos 
yeux  la  querelle  de  H.  Cobdea  et  du  Times  ne  snffit-lt  pasT 
Selon  moi,  l'excessive  violence  de  la  lettre  de  M.  Cobdm 
explique,  mais  ne  justifie  ps  eotièremenl  le  refus  dn  Times. 
C'était  au  public,  non  an  journal,  k  juger,  tant  pour  la 
forme  que  pour  le  fond,  du  mérite'  de  la  réponse.  Ou  est 
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trop  sujet  à  se  tromper  quand  od  est  juge  et  partie.  Que  st 
le  rimes  n'avait  aucun  doute  sur  l'inconvenance  du  langage 
employé  k  son  égard  par  M.  Cobden,  raison  de  plus  pour 
qu'il  se  fiât  à  la  sOreté  du  sentiment  public  du  soin  d'en 
faire  bonne  justice...  Hais  non  :  il  dépendait  de  lui  que  la 
lettre  fût  ou  ne  fût  pas  publiée  dans  ses  colonnes,  et  elle  ne 
l'a  pas  été.  Devant  les  lecteurs  du  Tîmet,  qui  constituaient 
ici  le  tribunal,  l'une  des  deux  parties  n'a  pas  eu  la  parole. 
La  cause,  je  le  demande,  a-t-çlle  été  entendue? 

Et  maintenant,  à  ce  pouvoir  d'un  journal  de  repousser, 
quand  bon  lui  semble,  toute  réponse  provoquée  par  ses  at7 
taques,  joignez  le  pouvoir  que  lui  confère  l'anonyme.  N'y 
a-t-il  rien  là  dont  on  ail  à  se  plaindre  ou  à  s'alarmer?  L'io- 
dépendauce  des  journaux  est  un  bien  comme  sauvegarde  de 
la  vérité,  non  comme  obstacle  h  son  triomphe.  II  est  d'une 
importance  souveraine  que  la  liberté  de  la  presse  soit  garan- 
te contre  les  injustices  possibles  du  gouvernement;  mais  il 
importe  aussi  tjue  rbonneur  du  citoyen  isolé  soit  garanti 
contre  les  injustices  possibles  de  la  presse. 

Que,  sous  l'empire  de  certaines  circonstances  particu- 
lières, exceptionnelles,  la  signature  ne  soit  pas  absolument 
requise,  je  serais  ma)  venu  à  le  nier;  mais,  même  dans  ce- 
cas,  l'auteur,  dès  qu'un  intérêt  par  lui  froissé  élève  la  voix, 
doit  être  prêt  à  s'écrier  :  Me,  me,  adsum  qui  fecil  Et  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  chose  n'a  jamais  été  com- 
prise autrement  par  celui  qui  trace  ces  lignes. 

Nul  doute  que  l'anonymie  ne  présente  des  avantages.  Tel 
n'hésitera  pas  à  dévoiler  un  abus  dans  le  gouvernement,  que 
la  crainte  de  compromettre  sa  position  aurait  arrêté  s'il  avait 
dû  signer  sa  dénonciation.  Tel  ne  craindra  pas  de  révéler 
une  iniquité,  à  qui  des  considérations  de  famille  ou  de  so- 
ciété auraient  imposé  He  silence,  s'il  lui  avait  fallu  se  faire 
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connaître.  Hais,  d'un  autre  cdté,  qu'on  songe  aux  iosinuations 
calomnieuses  que  l'anonyme  encourage,  aux  attaques  meui^ 
trières  qu'il  couvre  de  son  ombre,  aux  inimitiés  person- 
nelles dont  il  provoque  le  âéchaiaeinenl  par  l'attrait  de  l'in)- 
punilé! 

Et  puis,  quand  on  se  place  à  un  point  de  vue  élevé,  que 
sont  les  avantages  dont  on  nous  parle  à  côté  de  cet  abaisse- 
ment des  caractères  que  risque  d'amener  l'habitude  de  dire 
la  vérité  sans  péril,  de  servir  la  justice  sans  dévouement,  et 
de  frapper  sans  être  vu?  Ce  n'est  point  l.'t  le  pain  des  forts. 
Si  l'Angleterre  a  des  vertus  viriles,  ce  qui  est  incontes- 
table, cela  tient  non  pas  à  l'existence  d'une  presse  ano- 
nynae,  mais,  au  contraire,  à  des  dispositions  naturelles  et  à 
un  ensemble  de  causes  par  qui  les  mauvais  effets  de  ce'  sys- 
tème ont  été  en  partie  paralysés.  Même  le  règne  d'une  presse  ■ 
anonyme  n'a  pu  réussir,  dans  un  pays  libre,  à  émasculer 
les  âmes,  tant  l'action  de  la  liberté  est  for^Hante  I  Voilà  le 
lait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  je  n'ai  pas  rencontré, 
depuis  que  je  vis  en  Angleterre,  un  seul  journaliste  anglais 
qui  n'etlt  en  horreur  la  théorie.des  articles  signés.  Tous  Us 
sont  convaincus  qu'à  l'application  de  cette  théorie  la  presse 
perdrait  une  notable  partie  de  son  influence;  et  en  cela  ils 
ont  raison.  Mais  le  point  est  de  savoir  si  le  genre  d'influence 
qu'ils  perdraient  de  la  sorte  est  légitime,  et  c'est  justement 
ce  que  je  nie.  Il  est  bien  certaio,  par  exemple,  qu'aucun 
article,  fût-il  signé  du  plus  populaire  des  hommes  d'État  de 
l'Angleterre  ou  du  premier  de  ses  penseurs,  de  lord  Pal- 
merslon  ou  de  M.  John  Stuart  Hill,  n'aurait  dans  l'opinion 
des  lecteurs  Iç  poids  d'un  article  qui  n'a  d'autre  auteur  que 
ce  personnage  invisible,  impalpable,  mystérieux  :  le  Timet. 
«  Que  dira  le  Times?  »  Vous  n'ima^nez  pas  le  nombre  de 
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fens  imt  ces  «Ms  expriment  U  préoccnpatioii  doniinante 
ekxiae  Ms  qn'iDe  4]uestion  se  présente;  et  tel  est,  pmr 
beaacoup,  le  prestige  qni  s'attache  à  cette  puissance  itnper- 
SMiaelle  ;  tel  est  l'édat  dont  rayonne  cette  Tagae  diviflilé, 
qu'ils  en  ont,  comme  deë  éblouissements.  Est-ce  un  bien?  La 
raison  publique  a-t-etle  k  tirer  un  profit  véritable  de  la  Irans- 
fftrmatioi  de  ses  organes  en  Fétiches?  Estait  favorable  an 
Jévdoppemeol  des  faeallés  cri(!<|ues  de  chacun,  est-il  de 
nature  à  avancer  l'édvication  des  es[jrits,  le  rii^e  qui  tend 
à  remplsf  er  par  une  sorte  de  culte  superstitieux  la  déféreoce 
eue  aux  grands  prêtres  de  la  pensée  ?  Kst-î!  bon  qu'au  argo- 
m&at  pèse  plus  que  son  poids  intrinsèque? 

Le  Marning  Port  soutenait  l'autre  jour  qtie  la  valeur 
d'un  argument  ne  dépend  eu  aucune  sorte  de  la  signature 
-  Bée  au  bas.  Absolument  parlant,  rien  de  plus  vrai;  relaiï- 
Te»ent  parlant,  rien  de  ph»  fstnt.  Combien  de  gens  n'y  a-t-il 
pas  pour  qui  pensent  ceux  qui  penseut  !  Combien  de  gens 
n'y  a-t-il  pas  sur  qui  l'effet  d'un  raisonnement  n'est  que 
celui  de  l'autarilé  d'vn  nom  I  II  faut  donc  avouer  que,  sous 
ce  rapport,  le  système  des  signatures  n'est  pas  lui-m£ffle 
sane  substituer,  jusqu'il  un  -certain  poiut,  la  puissance  du 
prestige  à  celle  de  la  raison.  Haïs  ici,  du  moins,  Vinconvé- 
»ent  est  le  résultat  de  la  nature  des  choses,  et  non  le  pro- 
duit d'une  L-Mnlânaison  artificielle.  H  y  a  plus  :  c'est  souvent 
sn  utile  hommage  que  crfui  qu'une  intelligence  inférieure 
rend  li  uue  intelligence  dont  elle  accepte  et  sITeciionDe  la 
supériorité.  Cela  vaut  assurément  mieux  que  de  subir  une 
influence,  devant  laquelle  on  s'incline  uniquement  à  cause 
du  Buage  où  elle  s'envebppe. 

Antre  considération.  V«us  êtes  attaqué.  Si  te  trait  part  de 
la  main  d'un  malbonoéte  homme  vous  visant  au  cœnr  sons  le 
masque  de  l'anonyme,  p'est-ii  pas  manifeste  que,  pour  ap- 
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Iir4ci«r  le  Tait,  en  snpposatit  qu'il  y  :iit  doute,  le  public 
mao(|oe  if  un  des  élém«uts  nécessaires? 

fabrége,  n'ayaTtt  pas  isseï  d'espace  pour  Itiiït  dire,  et  je 
me  faâte,  avant  de  conclure,  d'abordtr  l'aspect  le  plus  en-  ' 
lieux  de  la  question.  Elle  cadiaît.un  graini  seiTet,  celte 
questicB  ;  et  les  hommes  de  lettres  doivent  de  sincères  re- 
mercieiDents  \  VEnnomist  pour  l'avoir  éventé.  Avec  une 
candeur  tout  à  fait  lonaMe,  ce  journal  déclare  que  te  grand 
avantage  de  l'anonymie  est  de  réduire  les  rédacteurs  de 
joumaux  à  D'être  que  les  très-faumUes  et  très-obéissants 
serviteurs  des  hommes  d'argent.  Voici  comiae.  Si  les  articles 
étaient  signés,  le  public  se  prendrait  d'attachement  pour 
certmns  auteurs;  il  chercherait  chaque  matis  lenr  nom  au  bas 
des  articles  qu'on  lui  donne  à  lire;  il  regretterait  leur  ab- 
sence, quand  3  ne  les  troureraît  pas  à  la  place  acconiuraée. 
Et  qu'en  résalterait-ilT  Que  le  succès  d'un  journal  finirait 
par  s'idcnlirier  avec  la  popularité  de  tel  on  tel  nom,  si  bien 
que  sa  valeur,  comme  propriété,  dépendrait  de  la  collabora- 
tion de  tel  ou  lel  écrivain.  Quelle  importance  n'acquerraient 
point  par  Ih,  dans  un  journal,  ceux  qui  le  rédigent,  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  le  possèdent]  Quel  prix  les  premiers  ne  se- 
raient-ils pas  autorisés  à  mettre  à  leurs  services  !  quel  coup 
ne  leur  serait-il  pas  loisible  de  porter  k  la  feuille  où  leur  si- 
gnature aurait  éliaceté,  en  l'abaudoonant  pour  une  feuille  ri- 
valet  Ou  serait  donc  exposé  à  l'immense  malheur  de  voir  la 
pensée  dépendre  uu  peu  moins  de  l'argent.  Et  alors,  adieu 
l'ordre!  adieu  les  idées  de  couservalkin  !  adieu  la  sécurité 
des  heureux!  Qui  peut  dire  tout  ce  que  ne  dévorerait  pas, 
une  fois  libre,  ce  boule-dugue  que,  par  bonheur,  l'argent 
tient  aujourd'hui  en  laisse  :  la  pensée! 

La'  France,  que  régit  la  loi  des  signatures,  l'a  échappé 
belle  jusqu'ici,  comme  vous  voyez,  ce  que  l'^conooiisf  ex- 
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pljque  par  l'existence  d'un  frein  autre  que  l'anonymie.  Mais 
en  Angleterre,  où  ce  frein  n'existe  pas,  qui  protégerait  la  so- 
ciété contre  le  danger  d'un  déluge  intellectuel,  si  les  jour- 
naux étaient  un  peu  plus  aux  journalistes? 

Ah!  c'est  faire  un  triste  complimenta  l'intetligence  hu- 
maine que  de  la  supposer  nécessairement  amoureuse  du 
désordre,  de  l'anarchie,  de  la  spoliation;  et  c'est  faire  un 
triste  compliment  à  ceux  qui  éveillent  si  fort  la  sollicitude  de 
VEconomist  que  de  représenter  leur  intérêt  comme  néces- 
sairement hostile  au  développement' libre  de  l'intelligence 
humaine. 

VEconomist  assure  que  la  sagesse  de  la  presse  angUbe 
est  due  au  sévère  contrôle  qu'exerce  sur  elle»  au  moyen  de 
l'anonymie,  la  puissance  de  l'argent.  Nous  en  demandons 
bien  pardon  à  YEconomisl,  mais  c'est  ce  que  nos  sympa- 
thies pour  l'Angleterre  et  notre  respect  pour  le  peuple  an- 
glais nous  défendent  de  croire. 


M*r1  de  Tfeadicr*]'. 


Un  jour  je  passais,  k  la  nuit  tombante,  dans  l'avenue  de 
•  Palace-Gardens,  >  lorsque  je  m'entendis  appeler  par  mon 
nom.  Un  homme  d'une  très-haute  taille,  que  l'obsctirité 


n,g  -ccT'GoOgIc 


HORT   DE   TRACKERAT  219 

ui'eiDpéeba  d'abord  de  reconDsltre,  était  au  seuil  d'une 
belle  maison  à  briques  rouges^  nouvellement  conslruiie  dans 
le  style  du  temps  de  la  reine  Anne.  Dès  que  je  fus  auprès  de 
lui,  il  me  tendit  cordialement  la  main,  et  me  pria  d'entrer. 

La  v-aison  n'était  pas  encore  meublée.  11  me  la  fit 
parcourir  dans  tous  les  sens ,  m'en  montra  tous  les 
coins  et  recoins,  et  après  s'être  bien  assuré  que  je  la  trou- 
vais fort  habitable  :  <  Eh  bien,  »  me  dit-il,  t  cette  mai- 
son que  je  viens  de  faire  bâtir,  et  qui  m'a  coiîlé  plus  de 
7,000  livres  sterling  (175,000  fr.),  c'est  le  prix  de  la  der- 
nière nouvelle  que  j'ai  publiée  dans  le  Cornhitl  Magazine. 
(Il  comprenait  probablement  dans  ce  chiffre  énorme  sa  rému- 
nération comme  rédacteur  de  cette  feuille.)  «  A  la  bonne 
heure,  »  m'écriai-je,  «  vous  avez  en  Angleterre  des  éditeurs 
qu'on  croirait  descendus  en  droite  ligne  de  Laurent  de  Hé- 
dicis.  >  Il  ne  répondit  pas;  il  y  eut  un  moment  de  silence; 
puis  il  se  mit  à  parler  d'autre  chose.  Comme  je  le  quittais, 
il  me  sembla  voir  glisser  sur  son  front  l'ombre  d'une  pensée 
triste,  et  il  me  demanda,  en  efi'et,  dans  un  élan  de  sensibilité 
amère,  qui  partait  bien  véritablement  du  cœur  :  c  Connais- 
sez-vous l'histoire  de  Chatterton? — Oui,  répondis-je,  et  je 
connais  aussi  celle  de  Gilbert.  > 

L'homme  au  nom  duquel  se  rattache  pour  moi  le  souvenir 
de  cette  anecdote  était  William  Makepeace  Thackeray ,  le 
môme  dont  le  cimetière  de  Kensal-Green  recevait,  mercredi 
dernier,  les  dépouilles  mortelles.  Il  y  avait  foule  autour  de 
la  fosse,  et  quelle  foule  !  Là  était  Charles  Dickens,  le  grand 
rival  de  l'illustre  défunt;  H.  Browning,  qui,  parmi  les  poètes 
de  l'ADgleterre  moderne,  a  sa  place  à  cdté,  quoique  un  peu 
au-dessous  de  Tennyson;  M.  Robert  Bell,  dont  le  talent 
souple  et  charmant  a  enrichi  presque  toutes  les  branches  de 
la  littérature  ;  H.  Edouard  Pigott,  du  Daily  Nevcs,  un  des 
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écrivains  dont  le  journalisme  anglais  a  le  pins  sujet  de  s'ho- 
norer*, Bf.  Lewes,  l'auteur  de  la  Vie  de  Gatke;  V.  Tom 
Taylor,  le  spirituel  rédacteur  du  Puncft;  M.  R.  Doyie,  le 
célèbre  caricaturiste;  M.  MiTlnis,  le  peintre. — Je menlionne 
seulement  ceux  que  j'ai  aperçus,  et  dont  le  nom  vient  sous 
ma  plume  sans  que  je  le  cherche.  Là  aussi  étaient,  en  tîo- 
latioD  des  lois  d'une  étiquette  que  le  S^ctator  a  raison  de 
dénoncer  comme  absurde,  les  tilles  de  M.  Ttiackeray,  dont 
la  présence,  saluée  avec  une  sympathie  profonde  et  un  dou- 
loureux respect,  ajouLiit  pour  ainsi  dire  au  deuil  de  cette 
cérémonie  des  adieux. 

Thackeray  était  né  à  Calcutta  en  !8H.  Il  n'avait  donc  que 
cinquante-deux  ans  lorsque  la  mort  est  venue  subitement 
l'enlever.  Douze  jours  avant,  il  était  allé  célébrer  a  Ch»r- 
terhouse,  en  i-ompagnie  d'anciens  condisciples,  l'anniver- 
saire  de  la  fondation  de  l'école  oi'i  il  avait  été  élevé.  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  dans  le  banquet  donné  ^  cette  occasion 
était,  dit-on,  plein  de  vivacité,  plein  <  d'humosr  >,  pleîa  Ae 
vie!  Qui  aurait  cru  que  déjà  la  main  delà  mort  était  sur  lui? 
Toutefois,  il  y  avait  longtemps  qu'il  avait  ressenti  les'pre- 
mières  atteintes  d'Une  maladie  grave.  L'année  passée,  je 
crois,  il  lui  arriva  un  jour  de  dire  en  riant  :  «  Il  faut  qse  je 
fasse  mes  malles;  monuiédecin  m'a  donné  congé.  >  La  veille 
de  Noël,  nul,  parmi  cen\  qui  l'enlouraient,  n'avait  le  moindre 
soupçon  du  coup  qui  allait  être  frappé.  Pendant  la  nuit,  sa 
mère,  dont  la  chambre  à  coucher  était  au-dessus  de  la  sienne, 
l'entendit  se  lever  et  marcher.  C'était  sa  contuaie  quand  il 
avait  des  spasmes  d'estomac,  et  cette  circonstance  n'aTaîi 
rien  dont  on  eût  lieu  de  s'alarmer.  Le  tendenain,  son  do- 
mestique entra,  et,  selon  l'usage,  plaça  une  tasse  de  thé  à 
cAlé  du  lit.  Quand  il  revint,  il  remarqua  qu'on  n'avait  pas 
louché  à  la  tasse.  N'eaiendant  rie»,  il  s'approche.  Thacke- 
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raj,  calme  et  les  mains  étendues  sur  la  converture,  donnait 
du  somiDeQ  dont  on  ne  se  réveille  plus. 

Cne  place  reste  ainsi  ii  remplir  dans  la  littérature  anglaise, 
etqnî  la  remptîraï 

Thaekeray  n'avait  certainement  ni  les  connmssances  clas- 
siques, ni  ta  rii^he  imagioatioD,  ni  te  génie  flexible  de  sir  Ed. 
ftkwer  (aujourd'hui lordLytton);  il  n'était pashomme,eomme 
Charles  Dickens,  h  conduire  le  lecteur,  k  travers  tont  on  monde 
d'incidenls  pathétiques  et  d*émoiivafllessilnatîong,jiisqucdans 
les  plus  intimes  profondenrs  de  la  soriété.  A  vrai  dire  même, 
fl  masquait  de  plusieurs  des  qualités  essentielles  au  roman- 
cier. Ilne  savait  pas  nouer  la  trame  du  récit,  tenir  le  lecteur 
en  lialeine  par  l'habile  enchaînement  des  faits,  mettre  la 
pensée  en  action,  concentrer  l'intérêt  sur  an  point  ou  sur  un 
penonnage  donné.  Le  colonel  Nevrcome  est,  peut-être,  le 
scel  de  ses  héros  auquel  ri  soit  (jossible  de  s'attacher. 

Ce  qui  constitue  la  grandeur  de  Balzac,  c'est  la  façon  mer- 
veillettse  dont  le  génie  du  romancier  se  marie  en  loi  au  génie 
ée  Tobservaleur  et  du  moraliste.  Citez  Thaekeray,  rien  de 
semblable.  Dans  ses  romans,  l'observation  fine,  l'analj-se 
subtile,  la  satire  vengeresse  sont  partent,  et  le  drame,  tel 
qu'il  résutle  de  l'acUon,  n'est  presque  nulle  part, 

11  n'a  pas  non  plus  ce  ponvoir  créateur  que  donne  une  ima- 
gination ardente.  Ce  qu'il  voit,  il  le  voit  bien,  et  le  rend 
avec  force;  mais  il  ne  devine  pas,  il  ne  généralise  pas,  il  ne 
crée  pas  des  tyfes. 

En  réalité,  l'auteur  de  Vanity  fair  (la  Foire  aux  vantlés) 
est  un  satirique,  un  moraliste,  un  humoriste,  auquel  il  a 
manqué,  pour  être  tout  it  fait  grand,  d'être  un  artiste. 

Je  dis  tout  à  fait  grand;  car,  s'il  est  douteux  que,  comine 
humoriste,  on  le  paisse  comparer  soit  1)  Lamb,  soit  à  Sterne, 
il  est  bien  certain,  du  moins,  que  comme  satirique.il  ne  con- 
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aatt  pas  de  supérieurs,  pas  m^me  Dryden,  pas  même  Swift, 
pas  même  Pope.  Et  ce  qui  le  distingue  d'eux,  ce  qui  l'étève 
au-dessus  d'eux,  ce  qui  fait  de  lui  un  géuie  esseotieUemeot 
original,  c'est  que  sa  colère,  pour  qui  est  capable  d'en  péoé- 
trer  le  secret,  n'est  au  fond  que  la  réaction  d'une  nature 
tendre,  furieuse  d'avoir  été  désappointée. 

Lorsque,  obscur  encore,  il  essaya  sa  force  dans  le  Fra- 
ser's  Magazine  sous  le  nom  de  Michael  Angelo  Titmarsb, 
beaucoup  jugèrent  que  c'était  un  talent  sans  entrailles  que 
celui  d'un  homme  qui  avait  au  service  de  ses  antipathies 
tant  de  flèches  empoisonnées.  Ceux  dont  il  flagellait  saos 
pitié  les  prétentions  le  dénoncèrent  comme  un  cynique,  l'ap- 
'  pelèrent  Diogène,  lui  refusèrent  le  don  de  la  bonté.  Hais 
quand  il  eut  donné  tout  ce  que  contenait  son  talent,  il  trouva 
des  juges  plus  équitables,  et  l'on  commença  h  se  douter  que  son 
apparente  misanthropie  n'était  que  de  la  sensibilité  découra- 
gée, de  l'amour  aigri,  et,  si  j'ose  parler  ainsi,  du  lait  tourné. 

De  \^  ce  fonds  de  mélancolie  qui  perce  dans  ses  sarcasmes, 
comme  si  son  cœur  saignait  des  blessures  que  fait  sa  main. 
De  là  aussi  ces  accents  émus  qui,  quelquefois,  lui  échappent 
entre  deux  éclats  de  rire.  Il  y  a  dans  son  roman  à'Eimond, 
il  y  a  dans  ses  essais  historiques  sur  ie»  Quatre  Georgti^  des 
lignes  que  n'aurait  jamais  pu  tracer  un  homme  auquel  il  ne 
serait  pas  souvent  arrivé  de  pleurer  en  dedans.  La  b-istesse 
a  deux  manières  de  s'exprimer  :  le  rire,  les  larmes;  et,  de 
ces  deux  formes  de  la  tristesse,  les  larmes  ne  sont  pas  tou- 
jours la  plus  triste. 

Thackeray  a  soulevé  un  coin  du  voile  qui  cachait  aux  re- 
gards peu  exercés  le  vrai  caractère  de  son  génie,  lorsqu'il  a 
écrit  :  <  La  vie  n'est  pas  toute  joie.  Ou  rencontre,  sans  s'y 
attendre,  les  pensées  graves,  comme  on  rencontre  dans  U 
rue,  sans  s'y  attendre,  uu  convoi  funèbre.  ■ 
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Du  reste,  son  amère  philosophie  n'avait  sa  source  ni  dans 
une  humeur  naturellement  chagrine,  ni  dans  les  habitudes 
d'une  vie  retirée  et  morose. 

Il  rechercliail  le  monde;  il  fréquentait  les  salons  d'où  la 
gaieté  n'est  point  bannie;  il  était  bon  compagnon;  il  était 
ami  généreux  et  délicat.  Voici  une  anecdote  qui  est  à  ma 
connaissance  personnelle,  et  qui  montre  Thackeray  sous  un 
trop  aimable  aspect  pour  que  je  résiste  au  plaisir  de  vous  la 
raconter. 

II  y  a  quelques  années,  les  journaux  de  Londres  annon- 
cèrent qu'un  Français,  dont  il  est  inutile  que  je  vous  dise  le 
nom,  allait  donner  en  anglais,  dans  le  quartier  de  Saint- 
John's  Wood,  ce  qu'on  appelle  ici  une  lecture.  Au  nombre 
de  ceux  qui,  mus  par  un  sentiment  de  bienveillance  délicate 
et  de  curiosité  hospitalière,  songèrent  à  aller  l'encourager 
de  leur  présence,  Thackeray  fut  des  plus  empressés.  La  lec- 
ture finie,  l'administrateur  (manager)  de  l'institution  litté- 
raire de  l'endroit  crut  devoir,  je  ne  sais  .1  quel  propos, 
recommander  aux  assistants  de  ne  pas  sortir  sans  prendre 
garde  li  leurs  poches,  la  foule  étant  très-serrée  aux  portes. 
Cette  recommandation,  adressée  à  un  auditoire  composé  de 
personnes  très-respeclables,  dont  quelques-unes  très-distin- 
guées, fit  un  fort  mauvais  effet. 

11  y  en  eut  qui  réclamèrent,  et  nul  n'éleva  la  voix  avec  plus 
d'éloquente  vivacité  qu'un  inconnu  très-bien  couvert,  qui 
était  assis  à  cité  de  M.  Robert  Bell.  Non  content  de  parler, 
l'iDConnu  gesticulait,  et  cela  d'une  manière  étrangement  ani- 
mée ;  <  N'est-ce  pas,  monsieur,  disait-il  à  M.  Bell,  qu'un 
pareil  avis  est  indécent,  insultant!  Pour  qui  nous  prend- 
on?  etc.,  etc.,  etc...  »  Après  avoir  exhalé  de  la  sorte  son 
indignation,  le  susceptible  inconnu  s'éclipsa;  et  lorsque 
M.  Robert  Bell,  voulant  savoir  combien  de  temps  la  Ucture 
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avail  duré,  consulta  sa  montre,  il  se  trouva  qu'elle  lui  avait 
été  vdée.  Thackeray  apprit  de  son  excellent  ami  Robert  Bdl, 
séance  tenante,  cette  triste  aventure,  et  l'invita  à  diner  pour 
UB  des  jours  suivants.  Le  jour  venu,  autour  d'une  table 
éfxsée  par  la  présence  de  pluùeurs  faoBunes  d'esprit,  H.  Ro- 
bert Bell  alla  prendre  place,  et  ne  tarda  pas  â  mâr  un 
joyeux  assaut  à  soutenir,  relativeroeot  à  un  article  de  lui, 
lrès-reinar()ué  et  très-remarquable,  qui  avait  para  dans  le 
ComkiU  Magazine,  alors  sous  la  direction  de  H.  ThuLe- 
ray,  —  arlicle  contenant  un  expasé  fidèle,  sérieux  et  philo- 
sophique des  faits  de  apirVlûnw,  do&t  l'autew  avait  été  té- 
moin dans  une  séance  donnée  par  M-  Home.  U.  Robert  Bell 
est  un  admirable  causeur,  plein  de  bon  sens  britaniûqHe  et 
de  verve  irlandaise.  Les  questionneurs  trouvèrent  donc  ii  qui 
parler,  el  chacun  lit  merveille.  Le  lendemain,  un  messager 
mystérieux  arrive  chez  M.  Robert  BelL,  et  lui  remet  sans 
pouvoir  dire  qui  l'envoie,  une  boite  dans  laquelle  était  nu 
billet  ainsi  conçu  ou  à  peu  près  :  c  Les  esprits  présentent 
leurs  compliments  k  Robert  Bell,  el,  pour  lui  témoigner  leur 
gratitude,  ils  ont  l'honneur  de  lui  faire  tenir  la  montre  qu'on 
lui  a  volée.  »  C'était  eSectivement  une  montre  que  la  txtiu 
conteaait,  mais  uae  nwntre  beaucoup  plus  riche  que  celle 
qui  avait  disparu. 

M.  Robert  Bell  pensa  tout  de  suite  à  Tliackcray  et  hii  écri- 
vit, sans  s'expliquer  davantage  :  i  Je  ne  sais  si  c'est  vous... 
Mais  cela  vous  ressemble  bien  !  >  Thackeray  répondit  par 
l'envoi  de  son  portrait  dessiué  de  sa  main  en  caricature  sous 
la  forme  d'un  esfNrit  ailé,  avec  robe  doltante  et  lunettes  sur 
le  nez.  Thackeray  s'était  d'abord  adonné  k  la  peinture,  el, 
s'il  eût  suivi  sa  première  vocation,  peut-être  serait-il  arrÎTJ 
à  manier  te  pinceau  aussi  bien  que  la  plume.  Ce  qui  est  sâr. 
c'est  que  le  dessin  eu  question  —  je  t'ai  vu  —  était  à  voos 
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faire  rire  aux  larmes.  Il  émit  accompagné  d'un  billet  dont 
voici  la  teneur  :  i  L'esprit  Gabriel  présente  ses  compliments 
à  H.  Robert  Bell  et  prend  la  liberté  de  lui  faire  passer  le  por- 
trait de  la  personne  qui  paye  pour  la  montre.  >  Je  me  hâte 
de  vous  prévenir  ()ue  celte  traduction  est  détestable,  et  que 
les  mots  gut  paye  pour  la  montre  remplacent  par  une 
expression  vulgaire  et  plate  les  mots  anglais  <  itha  stood 
ihe  watch,  >  lesquels  appartiennent  au  langage  de  l'argot 
britannique  (slang),  et  sont,  malheureusement,  intraduisibles. 

Ne  voilà-t-il  pas  une  charmante  petite  histoire,  dites- 
moi?  Que  de  gr.1i'e,  que  de  délicatesse,  que  <  d'humour  » 
dans  cette  inspiration  d'un  ami  qui,  pour  punir  sou  ami 
d'avoir  fait  aux  esprits  l'honneur  de  parler  d'eux,  liii  envoie, 
le  sourire  sur  les  lèvres,  un  magnifique  cadeau!  Honorable 
pour  Thackeray,  c«tte  anecdote  l'est  aussi  pour  Robert  Bell, 
capable  d'avoir  inspiré  de  tels  sentiments  à  un  tel  homme. 
C'est  pourquoi  j'ai  k  la  consigner  ici  un  double  plaisir. 

Encore  un  trait  cnractérislique,  et  j'ai  fini.  Bans  Thacke* 
lay,  cet  écrivain  si  terriblement  subtil,  il  y  avait  un  homme 
naiï ;  dans  cet  écrivain  d'une  verdeur  si  redoutable,  il  y  avait 
uo  homme  singulièrement  timide.  Dans  le  monde  il  paraissait 
embarrassé,  et  si  sa  conversation  n'était  pas  lrès-bri)Iante, 
c'est  —  je  l'ai  toujours  supposé  du  moins  —  parce  qu'elle 
se  ressentait  de  cet  embarras.  Sa  sensibilité  avait  quelque 
chose  de  si  féminin,  que  je  l'ai  vu  en  cerlaiocs  circonstances 
rougir  comme  une  jeune  fiHe.  Si  l'on  me  demandait  d'expli- 
quer en  deux  mois  ce  que  je  pense  de  son  génie,  je  dirais  : 

C'est  UD  génie  né  de  l'unioa  d'un  esprit  extraordiuaire- 
ment  sagace  avec  une  âme  tendre  et  candide. 
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Le  jour  Ae  Noël  est  déjà  loin,  maïs  les  fêtes  de  Noël  durent 
encore.  Pour  les  uns,  rien  de  plus  gai  que  ces  fêtes;  pour 
les  autres,  rien  de  plus  triste.  Sans  parler  des  pauvres,  au 
fiiyer  desquels  la  joie  trouve  si  peu  de  place,  à  combien  de 
ceux  qu'on  nomme  les  heureux,  Noël  n'apporte-t-il  pas  des 
pensées  sombres*  Le  gai  banquet  de  famille;  le  ptumpud- 
ding  traditionnel  s'étalaut  sur  la  table  d'un  air  triomphal; 
les  êtres,  grands  et  petits,  vieux  et  jeunes,  qui  s'atment 
sous  le  même  toit,  groupés  autour  d'un  feu  qui  flambe;  les 
faces  animées  et  l'adorable  babil  des  enfants  chargés  de 
cadeaux;  les  danses  folles*,  les  baisers  dérobés  sous  le 
gui;  au  dehors,  les  théâtres  pleins;  le  peuple  se  pressant 
pour  voir  les  pantomimes  nouvelles  ;  les  boutiques  faisant 
élinceler  leurs  trésors  sur  le  passage  de  l'aclieteur  pressé 
de  se  défaire  de  son  argent...,  tout  cela  est  charmant  sans 
doute  pour  ceux  qui  ne  portent  pas  encore  ou  ne  portent 
plus  le  deuil  du  passé.  Mais  que  ne  doivent  pas  souffrir  ceux 
qui  ont  à  se  rappeler  qu'au  souper  de  Noël  il  y  avait,  l'année 
précédente,  un  convive  de  plus..  ;  ceux  qui,  dans  le  salon  ofi 
U  famille  fait  cercle,  ont  k  se  dire,  les  yeux  fixés  sur  un 
fauteuil  vide  :  *  A  pareille  époque,  il  était  là  !  • 

Eh  bien  !  cette  douleur,  que  rend  plus  amëre  le  bruit  des 
joies  environnantes,  les  filles  d'un  des  princes  de  la  liltéra- 
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ture  moderoe  vienoeot  d'être  coodamoées  à  la  resseotir,  et 
avee  quelle  aggravalion  de  circonsU)DC«s,  juste  ciel!  La 
veille,  oui,  la  veille  même  de  Noël,  William  MaVepeace 
Thackeray  a  élé  trouvé  mort  dans  son  lit.  Depuis  longtemps 
il  souffrait  de  spasmes  d'estomac,  mais  personne  ne  l'aurait 
cru  si  près  de  sa  fin.  Peu  de  jours  avant  la  catastrophe, 
Charterlioiise,  l'école  où  il  fut  élevé,  l-'avaii  vu  s'asseoir, 
souriant  et  plein  de  vie,  h  une  table  dressée  pour  fêter  des 
souvenirs  d'enfance.  On  peut  dire  que  la  mort  est  entrée 
chez  lui  sans  frapper  à  la  porte. 

L'auteur  de  Vanily  Fair,  de  Pendennis ,  des  Xeto- 
comes,  manquait  essenliellement  de  l'art  qui  constitue  ' 
le  romancier,  et  que  sou  grand  rival,  Charles  Dickens, 
possède  si  bien  :  l'art  d'intéresser  par  l'action.  Les  romacs 
de  Thackeray  peipcnt  la  vie,  mais  ils  ne  la  montrent  pas 
en  mouvement.  Ils  abondent  eu  observations,  mais  ils  sont 
très-pauvres  en  incidents.  Ils  parlent  beaucoup  â  l'esprit, 
peu  au  cœur,  et  presque  pas  aux  yeux.  Les  drames  qui  s'y 
développent  sont  de  ceux  qui  n'ont  une  scène  que  dans  le 
monde  des  intelligences.  Les  personnages  y  vivent  sans  se 
remuer.  L'intérêt  qu'oD  y  prend  est  d'une  nature  presque 
exclusivement  philosophique.  C'est  assez  dire  que,  dans 
Thackeray,  l'Angleterre  n'a  pas  à  pleurer  le  départ  définitif 
d'un  romancier;  mais  elle  a,  bien  cerlainement,  perdu  en 
lui  un  moraliste  égal  à  Addison,  un  humoriste  presque  égal 
h  Slcrne,  et  on  satirique  supérieur  k  Swift,  —  supiérieur  Ji 
Swift,  en  ce  sens  que  Thackeray  avait  ce  que  S^vift  n'eu) 
pas,  j'en  ai  peur  :  une  âme. 

En  effet,  loin  .d'être,  chez  Thackeray,  le  résultat  d'un  a- 
racti.'1'c  morose,  d'un  esprit  chagrin,  d'un  cœur  méchant  et 
jaloux,  la  satire  n'csl,  dans  l'auteur  de  Vaniiy  Fair,  que 
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le  cri  vengeur  de  la  sensibHilé  qui  s'indigne  et  de  l'honDê- 
tclé  aux  abois.  Doué  Ji  la  fois  d'un  coup  d'oeil  sûr,  d'une 
sensibilité  presque  féminine  et  d'une  candeur  prompte  à  s'ef- 
&roucher,  Thaciieray  avait  beaucoup  vu  et  beaucoup  souffert 
de  ce  qu'il  avait  vu.  Son  expérience,  fruit  de  longs  voyages, 
éiait  considérable  et  variée.  Né  h  Calcutta  en  1811,  il  avait 
visité  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe,  l'Orient,  l'Amé- 
rique. Pris  d'un  violent  désir  de  peindre,  avant  qu'il  se  fût 
senti  la  vocation  d'écrire,  il  avail  eu  occasion  d'étudier,  .'i 
Rome,  les  mœurs  de  l'atelier.  Enfant,  on  lui  avait  montré 
Bonaparte  se  promenant  dans  son  jardin  de  Sainte-Hélène. 
A  Weîmar,  il  avait  reçu  les  conseils  de  Gœthe.  Devenu 
bomme  de  lettres,  il  lui  avait  été  donné  de  s'initier  â  tous 
les  secrets  de  la  vie  littéraire.  Entré  dans  la  gloire,  les  sa- 
lons s'étaient  ouverts  devant  lui.  Pour  lui,  ni  le  Quartier 
latin  de  Paris,  ai  le  Wesl-End  de  Londres  n'avaient  de 
mystères.  Et  partout  il  avait  trouvé  amplement  de  quoi 
,  exercer  la  pénétration  de  son  esprit  et  irriter  son  cœur. 
Il  était  peu  de  formes  sous  lesquelles  il  n'eAt  obsené 
les_  vices  de  la  nature  humaine.  Aussi  ses  écrits  sont-il-s 
remarquables  par  un  invariable  mélange  de  ^tolérance  et 
de  dédain.  Il  est  tolérant  h  l'égard  des  plus  vicieux,  pareil 
qu'il  sait  où  se  trouve,  chez  les  plus  vertueux,  le  défaut 
de  la  cuirasse;  et  les  pbis  illustres,  il  les  regarde  avec 
dédain,  parce  qu'il  sait  mieux  que  personne  combien  peu 
ils  sont  des  béros  pour  leurs  valets  de  chambre. 

Une  chose  qui  m'a  toujours  plu  dans  Thackeray,  je  l'avoue, 
c'est  l'invincible  répugnance  que  lui  inspiraient  les  tueurs 
d'hommes  qui  sont  fameux.  11  avail  cherché  ce  que  con- 
tiennent les  mots  gloire  militaire,  et,  tout  effrayé  d'y  trouver 
le  sang  en  si  forte  proportion,  il  aimait  à  haïr  les  puissants 
capitaines.  Ce  n'est  pas  lui  qitî  pardonnait  h  Rtariborougli, 
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en  considéraiioD  de  ses  victoires,  ses  allures  de  tyran,  ses 
bassesses,  soa  ignoble  avarice  ! 

Non  que  Thackeray  ait  toujours  frappé  où  il  fallait.  In- 
juste, il  l'a  été  quelquefois  sans  aucun  doute,  mais  toujours, 
dans  une  intention  droite  et  par  suite  d'un  aveuglement 
honnête. 

Sons  un  antre  rapport  aus»i,  Thackeray  oiérïle  de  rester 
dans  les  annales  de  la  littérature  anglaise  :  il  est  éoivain. 
Le  style  est  un  don  fort  rare,  plus  rare  qu'on  ne  croit  géné- 
ralement :  celui  de  l'auteur  i'Etmond  est  d'une  ^raplieité, 
d'une  pureté,  d'une  transpareoce,  qui  lui  assignent  une 
place  parmi  les  meilleurs  modèles  de  l'art  d'écrire.  11  y  a 
dans  le  romau  historique  i'Esmond,  dans  les  essais  sur  les 
.  Quatre  Gtorget,  dans  les  essais  sur  les  Humoritte§  an- 
gîaiSf  des  pages  qui  n'ont  rien,  absolument  rien  qui  sente 
le  chrysocale  :  tout  y  est  or  pur. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  je  vous  parle  de  la  mort  de 
Thackeray  comme  du  grand  événement  du  jour.  Un  potentat,  - 
une  célébrité  âe  cour  ou  d'antichambre,  un  iUustre  don- 
neur de  coups  de  sabre,  cela  se  remplace  ;  mais  quand  un 
homme  de  génie  s'en  va,  l'humanité  se  sent  irréparablement 
appauvrie  ! 

C'est  mercredi  dernier  que  les  funérailles  de  Tkackeray 
ont  eu  lieu.  H  s'éuit  fait  des  ennemis,  surloat  par  ses  pre- 
miers écrits,  publiés  daus  le  Fraser' s  Uagaiine  sous  un 
nom  supposé,  et  qui  semblaient  révéler  un  talent  impi- 
toyable ;  mais  à  la  nouvelle  de  sa  mort,  il  n'y  a  eu  de  voix 
que  pour  les  regrets. 

Le  cercueil  et  une  voiture  de,  deuil,  contenant  deux  cou- 
sins de  Thackeray  et  son  beau-frère,  ont  quitté  la  demeure 
du  défunt,  dans  Kensington  Palace-Green,  à  onze  bei;res. 
Suivaient  des  voitures  privées  en  fort  petit  nombre,  la 
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famille  ayant  exprimé  le  désir  que  les  funérailles  fussent 
sans  pumpe.  11  n'y  avait,  à  proprement  parler,  ni  proces- 
sion, ni  cérémonial.  Seulement,  on  voyait  s'avancer  derrière 
le  cercueil,  deux  jeunes  dames  voilées,  et,  de  près,  on  en- 
tendait leurs  sanglots.  La  foule  assemblée  sur  le  passage 
du  corps  n'ignorait  pas  quelles  étaient  ces  deux  dames,  et 
elle  les  suivait  des  yeui  avec  un  douloureux  respect. 

C'était  dans  le  cimetière  de  Kensal-Grcen  que  Thomas 
Hood  avait  élé  u^nlîé  à  la  terre  en  1845,  et  Leigli-Huul  en 
1859;  et  c'est  au  cimetière  de  Kensal-Green  qii'out  élé 
portées,  l'avant-dernier  jour  de  1863,  les  dépouilles  mor- 
telles de  Thackeray.  Quand  je  suis  arrivé  sur  le  théâtre  des 
suprêmes  adieux,  la  fosse  se  trouvait  entourée  d'environ 
deux  mille  personnes,  dont  chacune  était  quelque  repré— 
sentant  distingué,  ou  de  la  presse,  ou  de  la  littérature,  ou 
des  arts.  Charles  Dickens  était  venu  de  loin  payer  à  son 
émule  le  tribut  d'admiration  et  de  Couleur  qui  lui  est  dû. 
En  18S7,  Dickens  et  Thackeray  avaient  conduit  le  deuil 
de  Douglas  Jerruld  :  des  deux,  l'un  maintenant  pleiirait 
l'autre  ! 

Le  temps  était  beau,  l'air  calme  ;  le  soleil  brillait.  La  na- 
ture extérieure,  en  cela,  ne  répondait  point  au  sentiment 
funèbre  qui  rempILssail  les  cœurs  ;  mais  ca  nous  donnant, 
au  milieu  de  l'hiver,  un  avant-goût  du  printemps,  elle  sem- 
blait nous  dire  qu'il  y  a  une  vie  au  delà  de  la  vie,  et  que  la 
mort  n'est  qu'une  porte  qui  s'ouvre  sur  l'immortalité. 
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Lm  eonBUtallon  de  la  propriëië  terpitttrialc  en  ANgletene 
et  M.  Brlslit(l). 


Emerson  dit,  en  parlant  de  ceux  qne-  tourmente  t<i  paisiM 
d'acquérir  :  «  Leurs  désirs  sont  un  gouffre  que  la  pof^sestioi 
de  la  lerre  entière  ne  comblerait  pas.  Volontiers  ils  em^> 
cberaient  !e  soleil  de  luire  sur  le  monde,  pour  eu  faire  une 
propriété  privée,  si  cela  leur  était  possible;  volontiers  Qt 
enfermeraient  dans  leur  cabinet  de  travail  ou  leur  cliaoïbrei 
couclicr  l'étoile  du  matin  et  l'étoile  du  Nord.  Ce  qu'Hs  n 
convoitent  paa  comme  utilité,  ils  le  convoitent  comme  onif 
meiit,  et  ce  dont  leur  confort  peut  se  passer,  leur  orf^il  ite 
ie  peut  pas.  *  L'amer  sentiment  exprimé  par  ces  fortes  pa- 
roles est  celui  qui  respire  dans  les  deux  discours  qoe  pro- 
noncèrent, il  n'y  a  pas  longtemps,  à  Rocbdale,  M.  CobdflU 
et  U.  Briglit. 

Voici  uu  passage  du  discours  de  M.  Cobden  : 
(  J'ai  beaucoup  voyagé-,  j'ai  voyagé  dans  laplapart  dM 
eoairées  civilisées,  et  je  dis  que  la  masse  du  peuple  en  ee 
pays  ne  saurait  être  aussi  favorablement  comparée  à  la  masse 

(1  )  La  querella  entre  HU.  Cobden  et  Brigtit  d'aoe  part,  ette  TiHwi  d'autrs 
pari,  m'ayant  conduit  il  examiner  l'importante  et  intéressanic  question  de 
la  lenure  des  terres  dans  ce  pajs,  i'ai  en  bien  Taire  en  rappndHnt  et 
CD  pubUaut  l'âne  t  la  suite  de  l'autre  diverses  lettres  qao  J1I  pnbBéM  h 
ce  sujet  et  qui,  aiiui  rasaemblËes,  forment  un  tout 
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du  peuple  en  d'autres  pays  que  je  le  désirerais.  En  d'autres 
pays,  je  trouve  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  qu'en 
Acgleterre-, . .  Il  n'y  a  pas  sur  la  face  du  globe  de  contrée  oik 
les  paysans  soient  ce  qu'on  les  voit  eu  Angleterre  ;  il  n'y  en 
a  pas  où,  comnie  en  Angleterre,  il  existe  un  divorce  complet 
entre  les  paysans  et  la  terre  ;  il  n'y  eo  a  pas,  l'Angleterre 
exceptée,  où  l'on  ne  rencontre  des  hommes  traçant  un  sillon 
dans  un  cbaœp  qui  leur  appartieut.  Comme  moyen  de  modn 
lier  cet  état  de  choses,  je  ne  demande  ni  révolution  ni  vio- 
lences empruntées  du  système  de  la  loi  agraire  ;  mais  j'estime 
qu'il  y  a  iJi  quelque  chose  de  contraire  à  la  nature  bumaîne, 
et  j'ai  remarqué  partout  où  je  suis  allé  que  le  bien-être  dn 
peuple  est  en  général  proportionné  au  pouvoir  qu'il  a  de 
s'occuper  lui-même  de  ses  intérêts.  Là  où  une  classe  pos- 
sède le  pouvoir  politique,  ceux  qui  la  composent  seront  tou- 
jours traités  avec  plus  de  considération,  obtiendront  de  {dus 
grands  avantages,  auront  plus  de  chances  de  devenir  pro- 
priétaires, que  là  où  cette  classe  ne  possède  pas  le  pouvcûr 
politique.  > 

Voici  maintenant  un  passage  du  discours  de  H.  Bright  : 
<  On  appelle  l'Angleterre  un  pays  riche,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  y  a  des  hommes  riches  en  Angleterre-,  mais, 
sans  parler  de  la  détresse,  temporaire,  je  l'espère,  qui  règne 
dans  le  Lancashire,  il  y  a  aussi  en  Angleterre  un  million  de 
pauvres  à  la  charge  de  la  paroisse,. et  un  million  au  moins 
—  beaucoup  plus  de  deux  millions,  j'en  ai  peur  —  de  créa- 
tures humaines,  hommes,  femmes,  enfants,  qui  sont  sans 
cesse  à  la  veille  de  tomber  dans  le  paupérisme.  Or,  si  nous 
considérons  la  condition  réelle  de  la  masse  du  peuple;  si 
Dous  jetons  les  yeux  sur  les  maisons  qu'elle  habite  ;  si  nous 
tenons  compte  de  ce  fait,  qu'un  â  grand  nombre  de 
«toyens  n'ont  pas   de  propriété;  si  nous  regardons  de 
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près  il  l'état  de  l'instruction  publique,  en  ce  qui  louche 
le  peuple;  et  si  nous  mettons  la  misère  de  cette  nom- 
breuse classe  de  ta  population  en  contradle  avec  l'abon- 
dance et  le  luxe  d'autres  classes,  nous  arriverons,  je  le 
crains  bien,  à  cette  conclusion,  que  la  législation  a  encore 
quelque  chose  à  faire  pour  améliorer  la,  condition  de  la  masse 
du  peuplel...  Est-ce  donc,  je  le  demande,  en  vertu  d'un 
immuable  décret  du  Tout-Puissant,  que  la  moitié  des  habi- 
tants de  ce  pays  vivent  dans  des  maisons  dont  la  valeur 
annuelle  n'excède  pas  5  livres  sterling;  et  que  les  enfants 
du  pauvre  ne  reçoivent,  comparés  à  ceux  du  riche,  ni  soins 
ni  instnictioD  ;  et  que,  pour  tant  de  nos  semblables,  la  vie 
est  un  combat;  et  que  la  lumière  du  soleil,  qui  tombe  au 
travers  de  noire  chemin,  i  nous,  ne  fait  que  dorer,  pour 
eux,  une  terre  qu'ils  peuvent  apercevoir  de  loin,  mais  sans 
espoir  d'y  arriver  jamais?  » 

Ces  deux  passages  sont  singulièrement  caractéristiques  : 
ils  éclairent  d'une  manière  saisissante  la  différence  qui  existe 
entre  la  nature  de  M.  Cobden  et  celle  de  H.  Bright.  C'est,  k 
c6té  de  la  plainte  de  l'écOHomiste,  le  cri  perçant  du  tribun. 
Où  le  premier  voit  un  intérêt  méconnu,  le  second  voit  un 
droit  violé.  Mais  ce  qu'ils  attaquent  l'un  et  l'autre  et  en 
commun,  c'est  la  tenure  aristocratique  du  sol,  telle  qu'elle 
a  prévalu  en  Anglelerre. 

U  n'y  avait  pas  i  s'y  tromper,  et  personne  ne  s'y  est 
trompé.  Aussi  a-t-elte  été  formidable,  la  clameur  qui  s'est 
élevée  du  sein  de  la  classe  ainsi  prise  à  partie,  et  le  Timei 
n'a  été  que  l'écho  fidèle  de  cette  clameur  lorsque,  après 
avoir  signalé  HM.  Cobden  et  Bright  comme  voulant  le  par- 
tage des  propriétés  des  riches  entre  les  pauvres,  il  a  ré- 
pété l'accusation  en  l'appliquant  plus  particulièrement  h 
M.  Bright. 
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Cette  accusation  est-elle  juste?  Ceux  qu'elle  a  frappés 
ODt-its  réelleiueat  rêvé  de  loi  agraire?  L'école  de  llai>ehes> 
ter  a-t-elle  douné^es  successeurs  à  Tibérius  et  à  Caîos 
GracL'hus?  HM.  Cobden  et  Brîgbt  làODt-ils  gens  k  melirc 
la  violence  au  service  de  leurs  idées,  oh  oiéme  au  service 
de  leurs  colères? 

Non,  sang  doute  :  sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  injustice  nu* 
uifeâle  dans  les  imputations  du  Times,  ou  dans  ce  qu'elles 
semblaient  impliquer;  et  M.  Cobden,  en  défendant  son  auù, 
en  se  défendant  lui-inéaie,  n  eti  raison  de  crier  à  la  calonk- 
nie,  quoiqu'il  l'ait  fait  avec  un  excès  de  violence  préjodi- 
ciableàsaause. 

Ce  qui  est  sûr  toutefois,  et  ce  que  ni  H.  Gobdeo  m 
M.  Brighl  ne  seraient,  je  pense,  disposés  à  nier,  c'est  que 
le  landlordisnie  leur  est  odieux;  c'est  qu'ils  brûlent  de 
reni|)lacer  l'aristocralie  féodale,  qui  les  repousse,  par  cette 
aristocratie  manufacturière  dont  ils  sont  les  représentants 
les  plus  illustres  et  les  plus  logiques  ;  c'est  que  le  genre  de 
tenure  du  sol  par  eux  préféré  serait  celui  au  moyen  duqiKè 
le  propriétaire  arriverait  .'i  se  contondre  avec  le  cuttivatesr  : 
résultai  qu'à  aucun  prix  lis  ne  voudraient  voir  sortir  de  Teit- 
ploi  de  procédés  révolutionnaires,  mais  qu'ils  béniraient,  s'ï 
pouvait  être  obtenu  graduellement,  pacift^uenient,  par 
l'adoption  d'une  série  bien  cumHnée  de  mesures  légtsU- 
lives. 

Tel  étant  leur  but,  leur  empressement  i  réclamer  la  pu» 
tieipatjon  du  peuple  au  pouvoir  pfdi^ue  se  comprend  de 
reste. 

D'un  autre  ciké,  si  leurs  vues  sont  pacifiques,  on  n'en 
saurait  tout  à  fait  dire  autant  de  leur  langage,  ce  qui  esr 
surpreaaQt  de  la  part  de  M.  Cobden,  esprit  frotd,  intelligeit 
et  calme,  mais  ce  qui  ne  l'est  guère  de  la  part  de  U.  Br^hl» 


n,gti7cdT:G00glc 


LA    PROPBiËTE    TERRITORIALE    ET    M.    DRICHT  261 

dont  l'orageuse  éloquence  répond  a«x  agitations  d'un  cœur 
passionné. 

La  vérité  est  que  M.  Bright  déteste  cordialement  l'aristo- 
cratie, et  éprouve  à  se  mesurer  avec  elle  une  sorte  de 
jouissance  hautaine.  Un  jour,  ou  demandait  ï  Charics  Lamb 
comment  il  pouvait  haïr  des  gens  qu'il  ne  connaissait  pas. 
«  Et  comment  pourrais-je  les  haïr,  »  répondit-il,  ■  si  je  les 
coonaissais?  >  Laliainc  d'une  classe  que  M.  Bright  regarde 
comme  investie  d'un  monopole  politique  et  social,  double- 
ment injjste,  est  un  sentiment  dont  son  âme  savoure  l'amer- 
lume,  par  lequel  il  lui  plaît  d'Être  tourmente,  qu'il  est 
impuissant  à  contenir.  De  là  les  anathËmes  qui  lui  éch:ippent, 
en  qoelque  sorte  malgré  lui  ;  de  là  son  ardeur  à  secouer  sur 
une  traînée  de  poudre  une  torche  allumée,  an  rfsque  d'une 
explosion  dont,  cependant,  il  ne  veut  pas.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  dernière  sortie  contre  des  «  institu- 
tions dont  les  riches  jouissent  et  que  les  pauvres  subissent  », 
—  ce  sont  ses  paroles,  —  celle  sortie,  si  véhémente,  si  ter- 
rible, a  soulevé  une  question  qui,  selon  toute  apparence, 
continuera  d'occuper  les  esprits  longtemps  après  que  la  que- 
relle qui  s'y  lie  aura  été  oubliée.  Ce  qui  est  réellement  en 
cause,  ce  n'est  pas  le  Tivies,  ce  n'est  pas  M.  Cobden,  ce 
n'est  pas  H.  Bright  :  c'est  la  constilution  féodale  de  la  pro- 
priété en  Angleterre.  Le  sujet  est  grave;  il  est  intéressant 
à  tous  les  points  de  vue.  Il  vaut  donc  qu'on  l'aborde  et  qu'on 
s'y  arrête. 
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e  lanÉloFil  en  Angleterre  n'est,  rlgtarenaeiBBal  ^«riaat, 
qn'oB  te>*neier. 


Je  vous  ai  sigoaté,  dans  ma  deroiëre  lettre,  les  clameurs 
soulevées  en  Angleterre  pat-  deux  récents  discours,  l'un  de 
M.  Gobden,  l'autre  de  M.  Brighl. 

Le  bruit  et  la  durée  de  ces  clameurs,  qui  ont  été  proIoD- 
gées,  d'abord  par  les  journaux  dé  Londres,  puis  par  ceu\ 
des  provinces,  comme  par  autant  d'échos  sonores,  montreRl 
assez  qu'en  Angleterre  on  commence  à  se  préor^uper  sé- 
rieusement de  la  condition  qu'y  fait  aux  classes  agricoles  la 
tenure  féodale  de  la  terre.  Si  cette  question  n'était  pas  brû- 
lante, M.  Bright,  en  l'abordant,  n'aurait  pas  excité  contre 
lui  laot  de  colères.  Si  la  constitution  territoriale,  qui  repose 
sur  les  droits  de  primogéniture  et  de  substitution,  n'éveillait 
pas  ici  des  idées  de  réforme,  sujet  d'espérance  pour  r«ux-ci, 
et  pour  ceux-là  sujet  d'inquiétude,  les  mots  de  loi  agraire 
ne  se  seraient  pas  trouvés  sous  la  plume  effrayée  du  Times, 
et  le  très-pacifique  M,  Cobden  n'aurait  pas  eu  à  gémir  de  se 
voir  comparé  à  Caius  Gracchus. 

Exagérations  que  tout  cela  sans  doute!  Exagéra^ons  cal- 
culées! Une  révolution  radicale  dans  le  système  actuel  ée 
l'appropriation  du  sol  en  Angleterre  est  absolument  impos- 
able ;  l'aiistocratie  ne  redoute  rien  de  tel  ;  les  déaondaleurs 
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les  phis  emportés  de  HH.  Cobden  et  Bright  sont  trËs-loiii 
de  tes  croire  aussi  noirs  qu'ils  se  plaisent  à  les  représenter  ; 
et  lorsque  le  Tirtus  leur  prête  des  vues  de  «spoliation,  le 
Times  sait  tort  bien  jusqu'où  va  sur  ce  point  leur  innocence, 
et  que  le  principe  de  propriété  n'est  menacé  ni  par  eux  ni 
par  personne.  Hais  ils  veulent  une  réforme  :  n'est-ce  pas  là 
un  crime  nsscz  grand?  Car  enlin,  qui  sait?  Si  une  révolution 
est  impossible,  une  réforme,  peut-être,  ne  l'est  pas.  Or, 
l'aristocratie  en  Angleterre,  c'est  l'arche  sainte.  Bfatheur  à 
qui  ose  y  loucher! 

Cependant  quel  est  l'état  réel  des  choses? 

Que  la  condition  du  paysan  en  Angleterre  soit  fort  triste, 
il  n'y  a  point  à  te  nier.  Il  est  mal  nourri,  il  est  mal  logé, 
il  est  livré  sans  défense  aux  atteintes  de  la  vieillesse,  il 
n'a  aucune  chance  de  s'élevfï  dans  la  vie.  Son  sort  n'est 
pas,  à  la' vérité,  plus  lamentable  que  celui  du  paysan 
belge,  Iftmbard  ou  français,  comme  le  Spectaior  en  fait 
avec  raison  la  remarque;  mais  ce  dont  il  convient  de  te- 
uir  compte  et  ce  que  le  Sptctator  n'a  garde  d'oublier, 
c'est  que  tout  se  juge  par  comparaison.  L'Angleterre  étant 
le  pays  le  plus  riche  du  monde,  la  misère  y  est  plus  misé- 
rable que  partout  ailleurs. 

Aussi  la  tendance  du  laboureur  à  prendre  le  chemin  des 
villes  commence-t-elle  à  y  être  vivement  accusée.  C'est 
peu  :  la  population  des  campagnes  semble  de  moins  en 
moins  retenue  au  sol  par  l'amour  du  pays  natal.  Dans  le 
nord  dn  pays  de  Galles,  par  exemple,  il  y  a,  dit-on,  un 
mouvement  d'émigration  presque  aussi  considérable  que 
relui  qui  règne  en  Irlande;  et  le  journal  que  je  citais  tout 
à  l'heure  se  demande  avec  anxiété  ce  qui  arriverait,  si  ce 
mouvement  d'émigration  venait  à  se  développer,  et  si,  ce 
qui  n'est  nullement  improbable,  Tbabitude  de  v  faire  grève  > 
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s'étendait  de  la  classe  des  salariés  de  l'iDduslrie  à  celle  des 
salariés  de  l'agriculture. 

HM.  Cobden  et  Bright  oat  donc  mis  le  doigt  sur  un  laal 
qui  n'a  hcn  d'imaginaire  ;  ils  ont  appelé  l'atleotton  de 
leurs  coDcitoyens  sur  un  danger  qui  n'a  rien  de  chimé- 
rique. 

Mais  quelle  est  la  nature  des  remèdes  qu'ils  proposent? 
Quelle  esl  leur  valeurï  Quelle  est  leur  portée? 

Pour  en  juger,  il  importe  de  se  rendre  d'abord  bien 
compte  du  régime  auquel  il  s'agirait  de  les  appliquer. 

Chacun  sait  que  le  système  féodal  fut  introduit  en  Angle- 
terre par  Guillaume  le  Conquérant,  peu  de  temps  apr^  lu 
conquête  normaude.  Son  but  eu  cela  fut-il  de  partager  entre 
ses  compagnons  les  dépouilles  du  pays  conquis?  C'est  ce 
qu'on  a  beaucoup  dit  et  répété,  mais  c'est  ce  que  démeat 
l'bistoire  vraie.  L'Angleterre,  à  celte  époque,  élait  menacée 
d'une  invasion  danoise.  L'établissement  du  régime  féodal, 
admirablement  adapté  amc  mœurs  militaires  de  ces  siècles 
de  barbarie,  fut  demandé  comme  moyen  de  défense  et'  de 
salut  par  la  grande  assemblée  du  royaume  :  voilà  le  fait. 
Hais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le  régime  féo- 
dal, une  fois  établi,  devint  une  formidable  machine  à  op- 
pression. La  nation  n'édiappa  aux  coups  de  ses  ennemis  du 
dehors  (ju'en  se  mettant  à  la  merci  de  ses  mailres  du  de- 
dans. Tout  le  sol  du  pays  dut  être  et  fut,  dès  ce  moment, 
considéré  comme  la  propriété  absolue  du  souverain.  On  le 
divisa  en  liefs,  dont  le  roi  s'empara  ou  qu'il  dmina  i  ses 
principaux  compagnons,  qui  s'y  installèrent  sous  le  nom  de 
barons,  de  vassaux,  et  de  tenenies  in  capile,  à  la  charge 
par  eux  de  lui  jurer  foi  et  hommage,  et  de  le  suivre  i  la 
guerre  avec  un  certain  nombre  d'hommes  armés.  De  leur 
côté,  suit  pour  se  nicllre  en  état  d'exécuter  les  conditions 
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du  contrat  féodal,  soit  pour  que,  peniJaDt  leur  absence,  leurs 
terres  ne  demearassent  point  sans  culture,  les  grands 
feudalaires  furent  conduits  k  subdiviser  leurs  domaines, 
sauf  à  recevoir  des  nouveaux  oeciipants  une  rente  (reddilus) 
qui  leur  permit  de  subvenir  aux  frais  de  leurs  excursions 
guerrières.  Ainsi  se  forma  la  relation  du  lord  au  vassal,  re- 
lation de  fidélité  et  d'obéissance,  de  la  part  du  second;  de 
protection  et  de  justice,  de  la  part  du  premier.  La  base  skv 
laquelle  s'éleva  cet  échafaudage ,  quelle  était-elle  ?  La 
force. 

Tout  d'abord,  la  possession  des  fiefs  fut  subordonnée  à  la 
volonté  du  lord.  Ceux  qui  les  tenaient  de  lui  ne  pouvaient 
en  disposer  !i  luer  guise,  ne  pouvaient  les  transmettre  pat- 
succession  ou  autrement.  Hais,  insensiblement,  les  héritiers 
du  tenancier  défunt  obtinrent  de  se  partager  entre  eux  son 
héritage,  nnoyennant  un  cadeau  à  faire  au  lord  [a  fine), 
cadeau  qui  consistait  dans  l'offre  d'une  armure,  ou  de  quel- 
ffues  chevaux,  ou  d'une  somme  d'argent.  Bientôt  on  s'aper- 
çut que  cette  division  des  héritages  tendait  !i  rendre  les 
sous-feudataires  incapables  d'acquitter  les  services  divers 
auxquels  ils  étaient  astreints  à  l'égard  du  lord,  et  l'usage 
s'introduisit  parmi  les  tenanciers  de  laisser,  h  leur  mort,  la 
totalité  des  terres  qui  leur  étaient  confiées  Ji  un  seul  de  leurs 
enfants,  ici  à  l'aîné,  là  au  plus  Jeune.  Enfin,  à  mesure  que 
les  lumières  et  la  richesse  firent  des  progrès,  les  fiefs  ac- 
quirent de  plus  en  plus  entre  les  mains  des  tenanciers  le 
caractère  de  propriété  absolue,  et  les  vassaux  se  transfor- 
mèrent en  freeholden,  c'est-h-dire  en  libres  propriétaires 
du  sol. 

Mais  il  est  \  remarquer,  —  et  ceci  est  un  point  capital, — 
que  cette  transformation  des  sous-feudataires  en  freehoîders 
n'alla  point  jusqu'à  entamer  le  principe  en  vertu  duquel  le 
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souverain  était  tenu  pour  le  seul  propriétaire  absolu  dn 
royaume  :  t  Tout  fuit  en  luy  et  ment  de  luy  al  csttmunee- 
ment  ».  Blacksione  dit  en  propres  termes:  ■  Nul  sujet  en 
Angleterre  n'a  la  propriété  allodiale  (enfranc  alleu).  C'est 
un  principe  admis  en  législation  et  impossible  à  nier,  que 
toutes  les  terres  du  royaume  sont  tenues  du  roi,  directement 
ou  indirectement.  >  Et  encore  :  «  Un  sujet  à  l'usufruit,  non 
la  propriété  absolue  du  se),  ou,  selou  l'expression  de  ^r 
Edouard  Cokei  il  a  le  domtntum  utile,  non  le  domimum 
directum.  » 

D'oà  il  résulte  que,  strictement  parlant  ei  eu  droit,  le 
premier  landlord  d'Angleterre  n'est  qu'uD  tenancier.  Il  n'y 
a  de  propriétaire  reumou  par  la  loi  que  le  souverain,  nu  ce 
qu'il  représente  :  l'État. 

Il  est  bien  vrai  que  la  suzeraineté  de  la  couroane  n'a  au* 
jourd'hui,  en  fait,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  fiction 
légale  ;  il  est  bien  vrai  que  chacun  ici  a  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entend;  que  dis-jeî  la 
liberté  testamentaire,  si  rigoureusement  circonscrite  en 
France,  ne  connaît  point  de  limites  en  Angleterre.  Hais,  i 
côté  de  la  question  de  fait,  la  question  de  droit  reste.  Dans 
la  fiction  légale,  il  y  a  un  principe  dont  il  dépend  delà 
nation,  quand  elle  le  voudra,  de  tirer  les  conséquences.  Si 
le  sol  appartient  à  l'État,  en  verlu  de  la  loiy  c'est  te  comble 
de  l'absurdité  que  d'appeler  MM.  Cobden  et  Brigfat  des  fac- 
tieux parce  qu'ils  désirent,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  consli-  ' 
lution  féodale  de  la  propriété  dans  ce  pays  subisse  des  modi- 
fications législatives  de  nature  ~ï  augmenter  graduellement 
le  nombre  des  propriétaires-cultivateurs,  soit  par  l'abolilioo 
pure  et  simple  de  la  loi  qui,  lorsqu'un  bomme  meurt  intestal, 
livre  la  succession  de  ses  biens  réels  à  son  fils  aîné,  »  l'excln- 
sion  (les  autres  enfants  ;  soft  par  des  restrictions  apportées, 
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cooanie  en  France,  k  la  liberté  de  te^er;  soîl  eaSa  par  le 
reaversemeot  pacifique  et  légal  des  obstacles  que  l'esprit 
aristocratique  a  su  mettre  au  transfert  des  propriétés  terri- 
toriales. 

Reste  h  savoir  jusqu'à  quel  point  l'adoption  de  pareilles 
mesures  serait  désirable;  jusqu'à  quel  point  le  progrès  de 
l'agriculture  est  lié  au  morcellement  du  sol  ;  jusqu'à  quel 
point  il  importe  d'encourager  cttt  élan  passionné  du  paysan 
vers  la  terre,  qui  a  fait  dire  à  M.  Michelel,  pariant  de  la 
France  :  <  Promenons-nous  le  dimanche  dans  la  campagne, 
suivons  le  paysan.  Le  voilà  qui  s'en  va  là-bas  devant  nous. 
Il  est  deux  heures;  sa  femme  est  à  vêpres;  il  est  endiman- 
ché; je  réponds  qu'il  V.1  voir  sa  maîtresse.  Quelle  maîtresse? 
Sa  terre.  > 


CCXXXIV 

7  jiinïiiT  180t. 
Sur  quelle  hase  l'aplrtoerktle  repose  e«  ANgleterre. 

Dans  son  romandeConingsby.M.  Disraeli  dit  qu'en  147i, 
après  cette  fameuse  bataille  de  Tewkesbury,  où  Edouard  IV 
baitil  et  ht  prisonnière  Marguerite  d'Anjou,  un  baron  nor- 
mand était  presque  aussi  rare  en  Angleterre  que  l'est  aujour- 
d'hui un  loup,  tant  la  guerre  des  Deux  Roses  inoistionna  de 
nobles!  Le  mciiie  auteur  rappelle  que,  lorsque  Henri  VU 
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convoquason  premier  pariement, on  nc-pat  it^uveriiansto» 
le  royaume  (jnevingt-neuf  paire  ifeinporels'.  El-  de  ces  viugl- 
neiif  pairs, combien  ont" survécu  daTiBlèurs-dasceniKmteîPM 
cinq,  George  II  avait  coutume  de  dire  que  le  meilleurgeo- 
tilhomrae  6'Angleiferrc  était  16rd  Dénbigh,  paire  que  relui- 
Ih"  descendait  dEs  comtes  de  Habsboui^.  Caqui  est  silr,  e'esl 
que  les  Runilies  des  graufts-  barons  d'autrefois  sontaujour- 
d'hni  éietnies.  It  n'y  a' pas,  de  nos- joupS',  en  Angleterre,  de 
noblesse  qu'on  puisse  appeler  noblesse  dtt  sang-  c'en  est 
fiW,  en  ce  qui  laconcerae,  des  arbres  géuéalopqiie». 

D'où  vient"  donc  le  prestige  eslraordinaire  qui  entoure 
r^ristocrntie  anglaise?  Esl^i)  dû  au  nombre  irès^restrcint  de 
ses  membres?  S'explique-t-il'  par  ce  fait  que  le  nombiB  des 
pairies,  dans  le  royaume,  n'y  excède  pas  le  chiUVe  de  687, 
et  celui  des  titulaires  le  chifl're  de  S70?  Celte  impos^Qle 
Chambre  des  Lords,  où  vmh  s^asseoir  tous  les  lord^  anglais 
et  gallois,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  aus,  et 
oîi  seize  lords  élus  pour  chaque  session  par  la  pairie  écossaise 
représentent  l'Ecosse,  tandis  que  vingl-liuil  pairs  nommés  h 
vie  par  les  lords  irlandais  y  représentent  l'Irlande,  lire-t-cllM 
sa  considération  de  ce  qu'elle  ne  compte  dans  son  sein  que 
3  dues  i-oyaux,  3  archevêques,  27  évéques,  20  ducs,  22 
marquis,  131  comtes,  28  vicomtes  et  233  barons  :  mi  lout, 
30  pairs  spirituels  et  -439  pairs  temporels?  Ue  oroire,  ce  se- 
rait tomber  dans  une  étrange  erreur. 

En  Angleterre,  on  a  compris,  ce  qui  ne  le  fut  jamais  en 
France  par  la  noblesse,  quand  il  y  avait  en  France  une  no- 
blesse, que  le  pvincipe  arislocra tique  ne  |ieuL  rien  gagnera 
s'enTermer  dans  un  cercle  étroit,  jalousement  tracé,  inabor- 
dable ou  presque  inabordable.  En  Angleterre,  loin  de  tendre 
Ji  Ef  séparer  du  gros  de  la  nation,  l'aristocratie  oe  cesse  d'y 
plonger.  C'osi  parmi  le*  notabiliiés  de  tout  genre  ei  de  toute 
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cunditkiD  (Qu'elle  se  recrute.;  3  la  classe  dos  riches,  elle  a 
deinaridé  ïopiiienriMrBoitaage  qui  s'appelle  aujfnird'liiti  lorâ 
OTerslonfr.  A  la  classe  des  gens  de  iolire»,  elle  a  demandé 
riUiistie  hisutrien (pN  est  luort  lord  SCauaulay.  b'nboinine  de- 
beaucoup  d'esjirii.  que  j"ai  connu  pendant  ([uinze  aBs  sous  le 
nom  àe  MtndEleii  Mitnfts,  ne  m'est  pdis  «obau,  depuis  quel- 
ques mois,  que  *sdH»  le  litre  d«- lord  Hon^huta.  Ainsi,  et 
(ffàci;  aw  droit  (pi\r  le  ssaverain  de  créer  des  pairs  d'Anj^le- 
terre,  l'ariaVorFalie  est  une'  puiosame  qui  se  inaintieut;,  s'aii- 
mente.'se  nijeuoit  perp^ueUuinent,  par  i'at'.ees8ioa  de  toutes 
les-  fttPoeB  Tives  do  puys: 

Encore  si  cet  avantage  était  le  seuM  Maisiiun  :  le  système 
adopté  a  poM  eâet  d'ùier  à.  rarisiiicraiie  le  earaclère  toujouis 
odieux  d'une  euste.  Acceteibk  ;i<e4)«uuui,  eUu  ii'osta  personne 
uo  ssjet  d' offense.  Elle  offre  un  but  ii  l'uuibitiun,  csqul  l'eiiî- 
pAched'dtrele  peint  de  mire  de  l'enTie. 

La  ttodaliié,  d'ailleurs,  n'a.  pas  eu  ua  An^luterre  le  niéinc 
caractère  qu'en  ^Lanuti.  ^n  l-'ii:rnce,  où  les  seigneurs  féo- 
daux étaient  quehpiiifuis  indépendauL'i  ou  presque  indépew- 
daMs  de  In  couronoe-,  et  où  la  ^tuissance-  de  la  royauté  fut 
sowrsnl  teniM  eu  ccben  par- uidledo»  grands  vassbux,  la  Téo- 
dalîlé  pesa  rndement  sur  le  paysan.  En  imglelerre,  au  con- 
traire, ce  fut  sur  lus  grauds  vassaux  quu  (iesa  la  fêodalilé, 
par  les.  exai^tions  aulitjuelleit  tes.  soLunit  la  cotiroDue,  qu'ils 
u'étaient  pas  ass(>z  forts  pour  contenir.  La  tewlaltté  a  eu  m 
AnfElelerre  un  carnctère  fiscal,  dont  las  ricliea swtoul  ont  ea 
à  siiufFi'ir.  Elle  a  été  beaucoup  moins  opppessiveqo'eu  France, 
partant  moius  odieuse. 

Aussi,  quelles  conquêtes  que  celles  de  l'esprit  3ri&locra>- 
ticfue  en  ce  pajsl  Pas  de  classe  où  il  n'ait  pénéiré,  pas  de 
condition  qu'il  ne  soit  parvenu  à  envaiiir.  Il  est  descendu,  h 
travers  ks  coucbos  successives  du  la  société,  jusqu'en  ses- 
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deniières  profondeurs.  On  le  respire  dans  le  réduit  où  se 
cache  la  pauvreté,  comme  dans  le  palais  oii  s'élale  Topuleiice. 
On  le  rencontre  même  dans  le  monde  de  la  domesticité,  qui 
a  ses  magnats  et  son  étiquette.  L'Angleterre  le  sue  par  tous 
les  pures. 

Il  faut  recoDualtre,  au  surplus,  qu'en  Angleterre  le  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi  sert  à  déguis*  jusqu'à  un  cer- 
tain point  le  règne  des  inégalités  sociales  ;  je  dis  jusqu'fi  un 
certain  point,  car  le  régiinede  l'égalité  devant  la  loi  nesau- 
nril  exister  dans  toute  son  intégrité  là  où  il  est  loisible  au 
riclie.  en  matière  de  délits  correctionnels,  d'échapper  à  la 
prison  par  l'amende,  et  où  les  lords  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dettes.  Sous  George  11,  lord  Feners  ayant  commis  un 
meurtre,  on  crut  un  moment  qu'il  ne  serait  pas  pendu;  maïs 
le  mi,  qui  voulait  populariser  la  dynastie  nouvelle  qu'il  repré- 
sentait, insista.  On  pendit conséquemment  lord  Ferrers,  mais 
avec  un  cordou  de  soie!  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que 
les  lords  déposent,  non  %ur  leur  serment,  mais  sur  leur  hon- 
neur. 

N'importe!  Que  l'opinion  publique  s'accommode  des  iné- 
galités sociales,  c'est  certain;  et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins, 
c'est  qu'elle  tes  considère  comme  parfaitement  compatibles 
avec  la  liberté.  Miltun  u',a  fait  qu'exprimer  uue  idée  très- 
généralement  répandue  ici,  iojsqu'il  a' écrit  :  <  Si  nous  ne 
sommes  pas  tous  égaux,  nous-sommes  tous  hbres,  également 
libres,  les  ordres  et  la  hiérarchie  s'accordant  très-bien  avec 
la  liberté,  loin  de  lui  être  contraires.  »  Il  (st  juste  d'ajouter 
que  Milton,  républicain  déterminé,  a  mis  ce  langage  dans  la 
bouche  de  Satan. 

Ajoutez  il  tout  cela  les  services  réels  rendus  par  l'arists- 
craiie,  l'activité  poUtique  de  ses  membres,  l'initiative  que- 
f  lusieui-s  d'eutre  eux  s'étudJeut  à  prendre  dans  les  questinns 


n,gti7cdT:G00glc 


SUR   QUELLE    BASE   L  ARISTOCRATIE   REPOSE  217 

liées,  soit  au  progrès  intellectuel,  soit  au  bien-itre  matériel 
des  travailleurs. 

Voilù  bien  des  raisous,  n'est-ce  pas,  pour  expliquer  l'as- 
cendant de  l'aristocratie  anglaise?  Hais  aucune  de  ces  raisons 
n'est  la  raison  décisive.  L'accumulation  de  la  propriété  lerri- 
loriale  entre  les  mains  d'un  nombre  limité  de  grandes  familles, 
tel  est  le  véritabtf  pivot  autour  duquel  tourne  Ee  système  social 
qui  fait  de  l'Angleterre  ce  qu'elle  est;  et  M.  Brigbt  frappe 
juste  lorsque,  voulant  ébranler  l'édifice  de  la  puissance  arîs- 
locralique,  il  s'attaque  au  mode  de  teoure  des  terres. 

D'après  des  évaluations  qui  tne  furent  fournies,  il  y  a  peu 
d'années,  et  que  j'ai  lieu  de  croire  fort  exactes,  on  comptait 
alors  dans  la  tiandc-Bretagne  (Angleterre  proprement  dite 
et  Ecosse),  i  millions  de  familles,  comprenant  environ  SO  mil- 
lions d'âmes.  Or,  sur  ce  nombre,  la  population  agricole  était 
évaluée  h  1  ,^SO,000  familles,  réparties  comme  suit  : 

Familles  de  propriétaires  ayant  cbacun  environ  six  fer- 
miers    30,000 

Familles  de  fermiers  occupant  chacun  h  peu 

près  cinq  laboureurs 180,000 

Familles  cultivant  pour  leur  propre  compte 

des  champs,  des  jardins,  de  pelTIes  fermes.  .  140,000 

Familles  de  Journaliers  travaillant  pour  le 

compte  d'autrui 900,000 

Total 1,250,000 

Chacune  de  ces  30,000  propriétés  étant,  eu  moyennuy 
d'environ  600  hectares  d'un  seul  tenant,  Il  en  résulte  que 
ce  n'est  pas  à  plus  de  30,000  familles  qu'appartenait  alors, 
sinon  la  totalité,  au  moins  une  très-noiable  partie  du  sol.    . 

Quant  aux  fermiers,  ce  sont  des  capitalistes  plus  ou  moins 
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ctmsidërables ,  possédant  eu  Mtail,  en  instruments  va- 
toires,  etc.,  quelque  dis  livres  sterling  i)ar  acre,  et  pesaot 
d'un  poids  énorme  sur  U  masse  des  joiirnnliers. 

La  base  s\ir  laquelle  reitose  cet  ccliafaudagc  est  le  droit 
de  primogôniture,  coinimié  avoc  k  droil  de  substitution. 

Ce  n'est  pas,  comme  certains  le  croient,  que  la  loi  an- 
glaisi;  consncre  le  droit  (l'aîncss«  d'une  manière  absolue. 
Elk  n'intervient  qu'eu  é^ard  aux  successions  ab  inuttat. 
Lorsqu'un  homme  noeurt  sans  laisser  de  icslâment,  ses  biens 
personnels  ou  mobiliers  sont  partagés  entre  tous  les  enfants 
de  l'un  un  de  l'autre  sexe  ;  mais,  quant  à  ses  biens  réels  (les 
immeubles),  ils  sont  dévolus  par  la  loi  it  l'aîné  des  fils,  à  l'ex- 
clusion de  ses  fr&res  et  sœurs. 

Du  reste,  la  liberté  de  tester  est  eiitièrc,  et  rien  n'em- 
pêche un  propriétaire  de  faire  de  ca  propriété,  pour  le  temps 
où  il  ne  sera  plus,  l'usage  qu'il  jugera  convenable,  à  moins 
qu'il  uc  s'agisse  de  terres  frappées  de  substitutions.  Seule- 
ment, l'usage  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi,  et  il  est 
rare  qu'en  fait  de  successions  immobilières,  l'héritier  exclu- 
sivemenl  désigné  par  un  lestaujent  ne  soit  pas  l'aîné.  Notez 
bien  que  ceci  s'applique,  non-seulement  au  fonds,  qui  appar- 
tient à  la  noblesse,  mais  encore  aux  bestiaux,  aux  instru- 
ments aratoires,  aux  baux,  dont  se  compose  la  propriété 
mobilière  du  fermier.  Si  ce  dernier  peut,  ù  la  rigueur, 
déshériter  son  tils  aine,  diviser  sa  fortune,  en  disposer  à  sa 
guise,  il  est  très-rare  qu'il  use  de  ce  droil.  Comme  ses  supé- 
rieurs, il  veut  perpétuer  son  nom,  se  survivre  dans  un  héri- 
éer.  Aristocratie  de  seconde  main  ! 

Eh  bien!  c'est  surtout  ce  mécanisme,  complété  par  le 
droit  de  substitution,  qui,  en  conservant  lu  classe  des  grands 
-propriétaires  fonciers,  et  en  mettant  obstJicleà  la  divisi«n  dn 
sol ,  peimet  à  l'aristocratie  anglsiae  de  se  maisteoir .  M .  Bdght 
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ne i'-y  irampe  pas,  et,  je  le  répète,. il  la'vise  dioitjiiicœur, 
lûrsqu'il  ,proteste  contre  le  divorie  élabli,  eu.AHgleterr.!;::. 
entre  le.payaan.ftt  la  terre. 


Denx  systèmes  en  p/csenee  i  pslile  eullure 


<lea»- Jacques  Rousseau  a-rt-il.eu  caison,(l':écrire  :  •  Le 
premier  qui,  ayant  eDolosun  rteimiu,  8!aviiâ  dfi>àitf:.:.Ceci 
Mtà'tnu),  >et  Irouvâidesigens  eeièez  simples  ^ur.le  croire, 
fut  le  vrai  foadateur^de  lu  soeiélé  civile;  i^ue  d&crimfia.-klB 
meurtres, ique  de  misères  et  d'boireuFs  nleAt  puint  épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arràciiant  les  pieu\  ou  comlilant 
te  ro!4SÉ,iuûticné  h'fles-sembkbleG  l'Gardez-volis  .(Déceutet* 
icetimposleurvVQtieiLesipardus.Ai  vousoublieaque.lAs  rruite 
'fisntàtous  etque  la  terre'n'.3at,à  personne?^ 

Quand  iReusseau,  'd'un  ;cœnr  ému,  itnea  'Ces  )igiie&«lo- 
'quelles,  àl  oublia  eenUeD  il  iSat  néncssaire,  daas -l'iniàid>t 
.«éme  duigeure  hiiiiifiiii,'i|iieJa:terrË:so)t  divisée  pimnitre  • 

cultivée;  il  ne  prit  pas  garde  que  nul  liesse  idoonftrtltihi 
pàae.à^  lemens'ilnlavait.laiCfTlitudeidefliÙMDnBËr. 

■  Nul  d«utequeilaiterfe>nefiolt:l£idQiiniBede  l'iMSMUté, 
40(DBie<laluDiiàce>duiBoliil,'ceiinne  l'air,  «omDieitMtioeiqiii 
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est  absolTunent  indispensable  à  l'existence  de  l'homme. 
Hais,  d'uoe  part,  la  lumière  et  l'air  nous  sont  donnés  gra- 
tuitement par  la  nature,  tandis  que  la  (erre  veut  être  tra- 
vaillée ;  et,  d'autre  part,  la  lumière  et  l'air  nous  sont  donnés 
en  profusion,  tandis  que  la  terre  est  une  quantité  limitée. 
Pour  qu'elle  profite  au  geme  humain ,  la  première  condi- 
tion, c'est  que  le  travail  qu'elle  requiert  le  soit  pas  troublé  . 
ou  rendu  impossible  par  les  disputes  que  sa  possession ,  si 
elle  était  incertaine,  na  manquerait  pas  de  provoquer. 

La  terre  diffère  aussi  de  la  lumière  et  de  l'air  en  ce  sens 
qu'elle  ne  constitue  pas,  elle,  une  richesse  inépuisable.  Loin 
'  de  M  :  elle  est  sujette  à  se  détériorer;  elle  se  fatigue-,  elle 
s'épuise.  Que  de  plaines,  en  ,Asie  et  dans  l'Afrique,  sont 
devenues  arides,  qui  jadis  furent  fertiles  !  Que  de  pays  sont 
des  déserts,  qui  autrefois  nourrissaienl  des  populations 
nombreuses  !  Même  en  Europe,  l'épuisemeut  des  forces  pro- 
ductives de  la  terre  pourrait  devenir  un  danger,  s'il  n'était 
heureusement  coinl)attu  par  l'ardeur  de  l'intelligence  hu- 
maine k  se  pourvoir  d'engrais;  car  cette  substance  fécon- 
dante que  nous  fournissent  certainestlés  de  l'océan  Pacifique, 
le  guano,  n'est  pas  un  trésor  dont  il  soil  impossible  de  voir 
la  fin. 

La  jouissance  durable  des  bienfaits  de  ta  terre  est  donCt 
pour  l'homme,  au  prix  d'une  lutte  dans  laquelle  il  faut  qu'il 
triomphe,  sous  peine  de  mort;  et  par  conséquent,  dès  qu'il 
s'agit  d'appropriation  du  sot,  la -question  qui  domine  (oui 
est  celle  de  savoir  queb  sont  les  arrangements  sociaux  les 
plus  propres  â  réaliser  ce  but  souveraio  :  la  conservation 
delà  race  humaine. 

Que  les  produits  de  la  culture  appartiennent  à  celui  dont 
elle  a  employé  le  travail  et  le  capital,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  cehii-là  soit  appelé  k  recueillir,  qui  a  semé,  c'est  ce  que 
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semble  impérieusement  réclamer  l'iniéréi  de  l'agriculture; 
mais  cet  inlérét  exige-t-il  qu'à  câté  et  au-dessus  du  culti- 
vateur, il  y  aituD  seigneur  féodal,  et  que,  dans  la  lenure 
du  sol,  la  propriété  du  produit  soit  disliucte  de  celle  du 
fonds? 

La  France  et  l'Angleterre  ont  donné  k  ce  problème  deux 
solutions,  non-seulement  dilTérentes,  mais  absolument  con- 
traires. 

C'est  le  premier  système  que  ta  France  s'efforça  de  faire 
prévaloir,  lorsqu'elle  mit  la  main,  en  89,  sur  les  biens  du 
clergé  j  lorsque,  après  avoir  rompu  tant  de  vastes  domaines, 
elle  en  vendit  k  bas  prix  les  lambeaux  ;  lorsque,  dans  son 
empressement  à  faciliter  les  acltats  de  terre  et  à  prédpiter 
la  liquidation  de  la  société  féodale,  elle  créa  tout  exprès  un 
papier-monnaie;  lorsque,  enfin,  elle  écrivît  dans  le  Code  : 
<  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du  dispo- 
saut,  s'il  ne  laisse  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre.  —  Un  propriétaire  ne  peut  disposer  de  plus  de  la 
moilié  de  ses  (erres  si,  à  défaut  d'enfants,  il  laisse  un  ou 
plusieurs  ascendants  dans  cbacuue  des  lignes  paternelle  ou 
maternelle,  mais  il  peut  disposer  des  irob  quarts  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  uue  seule  ligne.  —  Les  enfants 
ou  leurs  descendants  succèdent  par  égales  portions  et  par 
télé.  >  Ces  dispositions  législatives  ont  mis  fin,  en  France, 
à  la  teaure  mooarchique  et  féodale  des  terres;  elles  ont 
inauguré  le  système  qui  tend  à  faire  de  la  culture  la  condi- 
tion du  droit  de  propnété,  qui  tend  h  donner  le  sot  au 
paysan. 

En  Angleterre,  au  contraire,  l'opinion  publique  et  la  loi 
se  sont  unies  pour  concentrer  la  propriété  du  sol  entre  les 
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maias  d'un  Hombre  limité  de  grandes  fsmiUtt;  qui  ae  le  pos- 
sèdent ni  «AffiMc  récompense  de  l«w  labeur  ni  comioe 
rembonrsemeut  de  leurcapUaî.QiraM  nn  Icmdowner  meort, 
c'est  son  filçi  aîné  seul  rpn  héiîtf^  eeit  par  ta  volonté  dn 
père,  s'il  fait  un  testament,  soil  coiiforniément  à  la  loi,  s'A 
meurt  itttestmt.  Il  en  résatte  que  le  6ol  échappe  aBmsred- 
iemeni;  (]ne  h  classe  des  opulents  proprtétaires  se  main- 
tieut,  et  qu'à  côté,  au-dessus  du  cultivateur  qui  vit  du 
produit  de  sun  travail  «t  de  l'appliealion  de  son  «apital  à'U 
culture,  il  y  a  le  lanéowner  qui  vit  it  la  Renie  que  le  prc- 
mier  lui  paye. 

De  ces  deuK  procédés,  teqoel  eet  pnéfâraUe? 

Chacun  d'cti!^  a  des  inciinvéniests  très-graves  :  l'an,  plat 
particulièrement  ai  point  de  Toe  du  développement  de  1> 
richesse  agricide;  l'autre,  plus  partindièremeot ,  su  poiM 
de  vue  de  la  justice  distrftrtitive  et  de  la  rémunération  doe  au 
travail. 

En  Fraoee,  la  multiplication  des  fropri^irtt,  qni  ert 
un  bien,  a  eu  pour  ef&^t  la  plilc  cHhure,  qui  est  un  mal. 

En  Angleterre,  la  dégradatîoD  du  trsi'ailieur,  qui  est  on 
mal,  a  été  le  résultat  de  )»  grande  rWfur^,  qui  «stnn  bien. 

L'assoriation  n'offrirait  -  eBe  pas  un  moyen  naturel  de 
prendre  à  chacun  de  ces  detut  systèmes  ce  qu'il  a  de  b«, 
en  écanant  ce  qu'il  a  de  mauvais? 
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26  janvier  isr.l. 


t.*  propriùlé  («rritoriale  et  lt>s  réfamos  ppapnséea 
en  Angleterre  par  n.  BrIglH. 


il  était  attendu  avec  grnnite  impatience  le  diseourR  qut 
M.  Brighl  a  prononcé  hier  dans  le  Town  Hall  de  Birmin- 
gham. Poi)vait-4l  en  élre  autrement?  AccuRé  par  le  Timet 
d'avoir  prêché  le  syatèine  de  la  loi  n;;r;iire,  de  nourrir  contre 
l'arislocralie  anglaise  des  pensé(.'s  de  spoliation,  de  vouloir 
In  division  gratuite  des  propriétés  territoriales  des  riches 
entre  tous  les  pauvres,  M.  Bright  n'avait  opposé  jusrprici  k 
celte  accusation,  homicide  en  Angleterre,  qu'im  Rilcnce 
«toïque  et  méprisant;  il  avait  laisBé  son  ami  M.  Cobdeo 
s'élancer  setd  au  plus  fort  de  la  mêlée  et  combattre  leur 
commun  combat.  Qii'allait-il  dire,  la  première  fois  qu'il  fe- 
rait retentir  en  public  les  accents  do  sa  sauvage  et  forte 
éloquence?  En  quels  termes  allait-il  réponilrc,  et  pour  le 
compte  de  M.  Cobden  et  pour  le«ien  propre,  aux  attaques 
du  plus  puissant  journal  qui  soit  a»  monde?  MoiE,  surtout, 
quel  remËdeallnit-il  demander  qu'on  appliquât  à  ces  maux 
de  b  classe  agricole  qu'il  avait  ei  énergiqucuienl  dénoncés? 

Eh  bien,  M.  Uriglit  a. parlé.  Et,  le  dîrai-je?  sa  harangue, 
quoique  applaudie  Ji  Birmingham  avec  passion,  a  produit 
sur  moi  m  effet  trop  -semblable  à  celui  du  désappoin- 
tement. ' 

A  la  partie  agressive  de  ce  discours,  je  n'ai  rien  k  redire, 
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bien  qu'eD  général  la  violence  ne  soit  guère  de  mon  goûl, 
parce  qu'un  orateur,  lorsque  l'approbation  enthousiaste  de 
son  auditoire  lui  donue  de  l'aiguilioa  daos  le  flanc,  n'est 
pas  aussi  maftre  de  sa  parole  qu'un  écrivain  l'est  de  sa 
plutne. 

Contre  le  Times,  M.  Briglit  a  été  ce  qu'il  est  toujoors; 
éloquemmenl  terrible.  La  calomnie  dont  lui  et  son  amj 
avaient  été  l'objet,  il  l'a  repoussée  avec 'un  singulier  mé- 
lange de  hauteur  dédaigneuse,  de  colère  et  d'ironie.  Quel 
îoroiidable  usage  il  a  fait  de  cette  figure  de  rhétorique  :  la 
répétition  !  Lorsque,  par  allusion  .'i  la  souveraineté  ananijme 
du  Times,  il  ramène,  presque  à  chaque  phrase,  en  les  appli- 
quant au  rédacteur  en  chef  du  journal  en  question,  ces  mots 
vengeurs  :  i  L'Iiomme  au  masque  {ihe  gentleman  tn  tht  ' 
ina«ft),  >  on  dirait  le  marteau  tombant  sur  l' enclume. 

Et  il  n'a  pas  élé  moins  terrible  contre  la  classe  des 
grands  propriétaires  du  sol  (Me  tandoteners),,  lorsqu'il  les 
a  représentés  en  proie  à  la  rage  aveugle  d'acquérir,  et  inca- 
pables  de  s'élever  —  dans  lesquestians  vitales,  celles  de  la 
Corn  Laviy  par  exemple  —  h  l'inlelligence  de  leurs  pro- 
pres intérêts.  Mais  où  M.  Brighl  a  fléchi,  c'est  dans  l'exposé 
de  ses  vues  en  ce  qui  touche  le  meilleur  mode  de  tenure  îles 
terres.  Dire  d'une  voix  retentissante,  d'une  voix  qui  va  droit 
au  cœur,  que  la  situation  du  laboureur,  en  Angleterre,  est 
encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  au  temps  de  la  féodalité, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  souffrance  et  misère  dans  des 
cabanes  hantées  par  la  vermine,  où  jusqu'à  s^pt  et  huit 
personnes  dorment  entassées;  et  que  dix  shillings  par  se- 
maine constituent  un  piètre  salaire;  et  que  ceux-là  se  mo- 
quent du  paysan  d'une  façon  bien  cruelle,  qui  lui  recoiu- 
mandeot,  comme  moyen  d'atteindre  au  beau  idéal  de  si 
condition,  d'élever  respeclablement   une    famille    noni- 
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breuse,  de  saluer  les  gens  comme  il  faut,  d'aller  régulière- 
ment h  réglise  le  dimanche,  d'éviter  le  cabaret,  et  de  se 
laisser  guider  au  ciel  par  les  jeunes  dames  de  l'endroit  agis- 
sant de  concert  avec  le  pasteur...  oh!  certes,  rien  de  luieuK. 
Mais  cela  surfit-il?  Une  vive  description  de  la  maladie  m 
saurait  tenir  lieu  des  moyens  de  guérisou. 

Or,  que  propose  H.  Bright! 

En  Angleterre,  quand  un  homme  meurt  sans  avoir  l'ail 
de  lestamenl,  la  loi  divise  par  portions  égales  entre  tous  ses 
enfants  sa  propriété  mobilière  :  M.  Bright  demande  que 
cette  disposition  soit  étendue  à  la  propriété  territoriale. 

En  Angleterre,  il  est  loisible  au  testateur  de  laisser  la 
terre  qu'il  possède  non-seulement  k  une  personne  qui  n'est 
pas  encore  née,  mais  à  une  personne  qui  peut  ne  venir  an 
monde  que  vingt  et  un  ans  après  la  confection  du  testament  : 
M.  Bright  demande  que  le  droit  de  tester  ne  se  puisse  exer- 
cer qu'en  faveur  de  personnes  vivantes. 

En  Angleterre,  l'homme  qui  vend  une  propriété  territo- 
riale et  celui  qui  l'achète  ont  tant  de  chemin  h  faire  pour  re- 
monter au  titre  originaire,  et  trouvent  la  transmission  de  ce 
genre  de  richesse  gouvernée  par  des  règles  si  obscures,  si 
incertaines,  si  difficiles  à  débrouiller,  que,  selon  le  mot  de 
notre  orateur,  uu  autre  jugement  de  Satomon  serait,  en  pa- 
reille occurrence,  nécessaire  :  M.  Bright  demande  qu'on  en 
Tmisse  avec  les  complications  législatives  qui  s'opposent  à  la 
mobilisation  de  la  terre. 

Ed  tout  ceci,  "U.  Bright  prouve  qu'il  ne  voit  ni  d'assez 
haut  ni  assez  loin. 

D'abord,  il  servirait  de  peu  d'étendre  à  la  propriété  terri- 
toriale, dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  la  loi  du  partage 
égal  entre  les  enfants,  pour  le  cas  d'un  propriétaire  mort 
intestat.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  :  le  nombre  de  ceux 
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(\m  meurent  ici  sans  laisser  de  Uislaioeut  <>st  si  petit,  que  ce 
De  siTiiit  vraiment  pas. la  peiiie.  En-  néaliié^  le  droit  de  pii- 
m<)géiii(ure,  en  Angleterre;  repose  sar  ('opinion  pul)li>|iie 
Iteaiicoiip  plus  que  sur  la-  loi..  Toul  propriétaire  fouciter,  en 
ce  pays,  brûle  de  se  survivre  dans  un  héritier  ;  de  paqiéuier 
son  bien  dans  sa  Camille  en  le  oonoenirant  sor  »nf  smlt 
tête,  et  d'attacher  ainsi  à  son  noiD  le  prestige  d'une  fiinuoe 
indivise.  C'est  ce  désir,  nniveradleraent  répandu,  très-rt'- 
flét'bi  et  pfofvndément  enraciné  dang.  les  cœurs,  qite  ta  lui 
sanctionne,  en  maintenant,  ponr  les  oas  —  iiès-nires  — oii 
nul  te.stament  n'aurait  été  fnil,  ce  qui  :iurait  eu  lieus'ileo 
aYnil  été  fait  un.  Abolfr  celte  lui  et  b  remplacer  par  le  prin- 
cipe de  l'égal  partage,  en  uas  de  mort  ai  intesUU,  ce  ne  se- 
rait pas  imiclier  au  biil.  Tout  oe  ifui  résulterait  de  là  praha- 
bleuient',  c'est  (pie  pour  saieiraire'  son  héntagc  a  l'actioa 
du  nouveau' priiit'iiw,  tel  se  hâuenait  ds  tester,  qiiavjwr- 
d'iiui  .s'l'ii  ilihpoiise,  sacbant  bien,  que  oe  qu'il  négii^  de 
l'aire,  lu  lui  lu  fera  irsa  place. 

Il  est  vrai,  que  si  le  dcoil.  de  priiDogéDil<ure  est  coBdaa- 
n»i>le,  injuste,  il  y  aurait  quelque  avantage  à  lai  retirer,  au 
moins,  l'appui,  t'eDcoura^esMiit,  la  sanction  morale  de  la 
loi.  Mnis  l'Ans^leterre  est'  un  pays  que  gouvernent  sMveni- 
nement  l'usage,  la  tradîtiott  r«(ue,  l'apinion  ;  et  l'avantage 
dont  il'  s.'agif  y  serait  inappréciatle.  Ix  libsrlé-  de  testa' y 
restant  absolue  et  l'esprit  nristoeralique  intact. 

Pour  <|ii('  le  droit  de  primogéniiurs  fdti  réelleratot  sup- 
primé, il  laudrait  qne,  comme  en  France,.  Ift'  loi  aJUl  jusqu'à 
poser,  ch  vue  de  l'égal  partage!,  des  limites  a  la  tibarlé  de 
tester;  et  cela.,  l'audace  démocratique'  de  H.  Bc^u  ne  va 
pas  jiiMpi'à  le  pro|>o^cr. 

Qnimt  à  renfeiinf  r  le  ilroit  de  «ibEtitntion  dans  (tes  bornes 
plus  jiroiieï,  et  à  l'adlilcr  h  vente  des  propriétés  fbucières, 
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Bul  doate  ^ue  l'tio  et  L'aotte  procédé  œ  rentrent  dans  la 
oMégorie  des  moyens  propres  à  poner  atteiote  it  la  Lenure 
iéùitUt  ÀastÀ.  Mais,  d'iumpart,  aacuadeccs  procédét  n'est 
àétmfr  ei,  d'autre  part,  M.  Bright  n'a  pas  expliqué,  en  ce 
qui  cttacerne  le  second,  par  quel  système  il  enbaiilaît  sortir 
des  cenplicatiois  qm  abstraent,  t»  M^etcrre,  te  transfert 
des  propriétés  tcrrîcorialee. 

Quoi  ffi'ù.  ea  soit,  me  cbose  tsl  claire  :  c'est  que 
M.  BrigUl  envie  les  pays  de  peliie  cvitarv.  A-i-il  raison? 
A-t-tl  tort?  Je  répondrai  à  la  question,  en  rerenaDt  au  point 
OM  }e  \'â  laiteée  dam>  nu  dernière  lettre. 


CCXXXVIl 

IftttvrterlBei. 
CoBslilérstlons  tbéoriqaea  aar  la  tennredcs  tepres. 

La  T^Re  même  du  jour  oit  devait  avoir  lieu  l'otrvertui'e 
du  Parlement,  a»  plus  fort  des  prëoeciipa fions  éreillées  |)aT- 
1»  qvMlioB  danoise,  ators  que  chacun  se  diïina'Rdaît  avec 
anxiété  si  le  premier  ministre  allait  juirler  ic  latig^tge  de  la 
paix  ou  celni  de  la  gaerre,  le  Tîmfs  s'élndiail  k  snner  In 
Ciiambre  des  Commîmes  da  reproche  d'être  une  Chambre 
d«  imuUordi,  tant  s'était  prolongé  d'échos,  en  échos  te  son 
de  ces  paroles  de  M.  Bright  :  Onorr  nu  patsan  a  la  ti:bre  ! 

Dkott  a  u  terre  !  C'est  aussi  le  cri  de  Herlzen  dnas  une 
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lettre  qu'il  vient  d'adresser  !i  Garibaldi.  ■  Ce  que  le  peuple 
veut,  >  est-il  dit  dans  cette  lettre,  >  et  où  il  va,  on  l'ignore. 
Veut-il  reconquérir  sa  liberté,  scn  indépendance;  rétablir, 
comme  la  Pologne,  son  passé  glorieux?  Non.  Le  peuple 
russe  n'a  jamais  possédé  la  liberté  et  n'a  jamais  perdu  sod 
indépendance  ;  il  n'a  rien  à  reconquérir,  rien  à  évoquer  de 
son  passé  brumeux  ;  ce  que  le  passé  lui  a  légué  est  entré 
dans  son  sang...  La  religion  sociale  du  peuple  russe,  c'est 

le  DROIT  A  LA  TERRE.  » 

Et  après  avoir  établi  qu'il  serait  aussi  impossible  de 
prendre  la  terre  aux  paysans  russes  que  de  prendre  la  mer 
aux  lazzaroni,  Hertzen  rit  de  cette  tële  de  Méduse  que,  sous 
le  nom  de  droit  a  la  terre,  le  Times  a  montrée  à  l'Angle- 
terre pour  l'épouvanter,  et  il  s'étonne  ironiquement  du  bruit 
qu'ont  fait  les  timides  coups  de  cognée  que  HH.  Cobden  el 
Brigbt  ont,  d'une  main  mal  assurée,  portés  à  l'arbre 
féodal. 

De  fait,  l'iosuftisance  manifeste  des  réformes  demandées 
par  M.  Brigbl  ôte  beaucoup,  il  faut  bien  l'avouer,  à  la  force 
de  ses  aaalhèmes.  J'ai  déjà  indiqué,  dans  une  lettre  anté- 
rieure, c£  que  ces  réformes,  fussent-elles  adoptées  (elles 
que  M.  Briglit  les  présente,  auraient  de  peu  décisif  :  leur 
insignifiance  frappe  surtout  quand  on  les  rapproche  de  la 
nature  du  mal.  Il' importe-dimc,  pour  les  juger,  d'avoirsous 
les  yeux  un  tableau 'exact  de  tout  ce  qui  se  rattacbe  ici  à  la 
lenure  des  terres,  et  c'est  ce  tableau  que  je  me  propose  de 
tracer. 

Mais  auparavant  je  crois  utile  de  bien  établir  les  prin- 
cipes qui,  selon  moi,  régissent  la  matière. 

Le  domaine  que  l'bomme,  par  le  travail,  doit  conquérir  et 
féconder,  —  ai-je  déjà  eu  occasion  de  remarquer  ailleurs, 
dans  im  livre  consacré  ;i  rexaiiLCu  du  jeu  dt.'s  diverses  forces 
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productives,  —  se  divise  en  trois  règnes  :  le  règne  animal, 
qui  renferme  le  bœuf,  le  niotilon  et  le  cheval  ;  le  règne  vé;^é- 
tat,  qui  comprend  les  légumes,  les  fruits  et  le  grain;  le 
règne  minéral  enfin,  qui  comprend  la  pierre,  la  houille  et 
les  métaux. 

Eh  bien,  si  l'on  examine  de  quelle  manière  ce  domaine  doit 
i^lre  exploité  pour  fournir  de  quoi  salistaire  le  plus  araple- 
iiient  possible- aux  quatre  principaux  besoins  de  l'homme  : 
la  nourriture,  le  vêtement,  le  gite,  le  combustible,  on  arri- 
vera bien  vite  à  reconnaître  que,  des  trois  règnes,  le  plus 
important  est  le  règne  animal.  N'cst-il  pas  évident,  en  effet, 
que  la  chair  du  bœuf  et  celle  du  mouton  constituent  la  partie 
véritablement' vivifiante  de  notre  nourriture,  les  légumes  et 
les  fruits  ne  suffisant  que  dans  les  climats  o\i  l'excès  de  la 
chaleur  interdît  le  travail?  N'esl-il  pas  évident,  en  outre, 
que  c'est  avec  la  laine,  le  cuir,  la  peau,  les  graisses,  en  un 
mot  avec  les  dépouilles  du  mouton  et  du  bœuf  que,  par  l'in- 
termédiaire de  l'industrie  et  du  commerce,  nous  parvenons 
à  nous  vêtir,  h  nous  meubler,  à  nous  éclairer?  Le  règne 
animal  pourvoit  donc  à  une  partie  notable  de  nos  besoins. 

Ce  n'est  pas  tout.  Tel  est  l'enchaînement  des  lois  de  la 
nature,  que  de  la  prospérité  du  règne  animal  dépend  celle 
des  deux  autres  règnes.  Pour  que  l'homme  obtienne  en 
quantité  croissante  des  légumes  et  des  grains,  ne  faut-il  pas 
qu'il  nourrisse  la  terre  de  ce  précieux  engrais  des  bestiaux 
qui  contient  le  principe  généraUiiir  de  la  végétation?  Pour 
qu'il  tire  des  carrières  et  des  mines  les  trésors  qui  s'y  cachent, 
pour  qu'il  en  profite,  ne  lui  faut-il  pas  des  chevaux  qui 
transportent  la  matière  de  son  travail,  des  bœufs  et  des 
moulons  dont  la  chair  serve  h  sa  subsistance,  des  bœufs  et 
des  moutons  dont  l'enveloppe  serve  à  ses  vêtements?  Sup- 
posons deux  pays  dont  l'im  aurait,  sur  60  heclares,  50  hec- 
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tares  en  teires  labourables  et  10  hectares  seulemeut  m 
prairies  ou  pâturages,  tandis  que  l'autre  aurait  10  hectares 
en  terres  laliourables  et  50  hecUres  ea  prairies  i  les  10  bec- 
lares  en  terres  labourables  du  second  de  ces  deus  pays, 
recevant  l'engrais  des  bestiaux  qui  peuvent  être  nomris  sur 
une  étendue  de  50  hectares  en  prairies,  prodjurontplus  de 
grains  et  de  légumes  que  les  oO  hectares  de  terres  labou- 
rables qui  ne  seraient  fécondés  que' par  l'engrais  de  10  bec- 
tares  de  prairies  ;  et  le  second  des  deux  pays  comparés  aura 
sur  le  prfmier  l'avantage  d'un  surcroît  de  bénéfice  considé- 
rable, non -seulement  en  viande,  en  peaux,  en  laines  et  eo 
cuirs,  mais  même  en  légumes  et  en  grains.  U'uù  -celte  cod- 
séquence  que  le  meilleur  système  de  culture  est  celui  qui 
favorise  le  plus  le  développement  du  règne  animal. 

Ce  système  est-il  celui  de  k  petite  culture?  Voilà  ce  que 
U.  Bright  aurait  dû  se  demander  avant  de  chercher  daus 
des  mesures  partielles  de  nature  à  conduire  au  morccUemeut 
des  terres,  un  remède  aux  ma,ux  et  au.\  abtis  ijui  marquent, 
en  ce  pays,  la  [éodalicé  des  campagnes. 

Ces  maux  sont  très-prornnds,  à  coup  sûr  ;  ces  abus  sont 
très-réeb.  La  viv.e  ijnf>ressiafl  qu'en  reçoivent  les  esprits 
élevés  et  les  coeurs  généreux  explique  comment  des  hommes 
aussi  distingués  que  HU.  Thvrnlon  et  Joliu  Stuart  MÎU  oot 
été  amenés  à  fermer  les  yeux  sur  les  obstacles  (ju'oppose 
aux  progrès  de  l'agnculture  le  système  des  exploitations 
agricoles  sur  une  très-petite  tidielle.  IMais  de  ce  que  te 
régime  de  la  grande  culture  est  attaquable  sur  beaucoup  de 
points,  il  ne  suit  pas  qu'on  doive  se  précipiter,  téie  baissée, 
dans  un  régime  radicalement  contraire,  avant  d'avoir  exa- 
miné s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  combiner  les  deux,  de 
manière  à  faire  marclier  de  front  l'amélioration  du  sort  des 
paysans  et  les  progrès  de  l'agriicultare,  de  oMnière  k  réati- 
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ser  le  droit  a  la  tebbe  sans  appauvrir  la  terre  et  l'épuiser, 
de  nuaiëre  enSn  k  concilier  la  juMîce  et  la  Mience.  Ëar,  s'il 
était  prouvé,  et  j'essayerai  de  le  prouver,  qu'en  fut  d'agri- 
culture, division  extrâme,  c'est  destruction,  ce  serait  fort 
mal  servir  l'intérêt  du  peuple  que  de  tendre  k  multiplier  le 
nombre  de  propriétairesy  sans  songer  que  le  principe  d'asso- 
ciation fournit  un  moyen  d'atteindre  à  ce  qui  est  nn  bien  es 
évitant  ce  qui  est  na  m>l. 

D'ailleurs,  pour  peu  que  l'on  considère  ici  la  justice  dans 
son  acception  ta  plus  haute,  la  plus  géiérale*  on  verra  qu'elle 
ne  saurait  âtre  détachée  de  la  science.  Je  l'ai  dit  tt  je  le 
répète  :  dès  qu'il  s'agit  de  tenure  de  terres,  la  question  qui 
domine  tout  est  —  j'en  dentaode  pardon  à  Jean- Jacques  -^ 
celle  de  savoir  quels  sont  les  arrangements -sociaux  les  plu» 
propres  h  réaliser  ce  but  .souverain  :  la  lonservalion  de  la' 
ra4!e  humaine. 


SifstéHe  Irwifkis  de  la  peIftB  enllape  i  nés  tanonvéllleMM. 


S'il  est  vrai  que  le  msilleur  système  de  culture  est  celui 
qui  favorise  le  plus  le  déveioppemenl  du  règne  animal,  on  en 
doit  conclure  que  M.  Bright  tourne  le  dos  h  la  science  agro- 
mimique,  lorsque,  sans  même  prononcer  le  nlut  d'associa- 
tion, il  pousse  au  morcelleinent  des  terres. 
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Il  est  bien  clair,  ensifet  : 

Une  l'éducation  des  bestiaux  exige  une  cleuduo  de  (errHÏR 
détermince  ; 

Que,  sans  avances,  sans  capitaux,  on  ne  peut  ni  les  ache- 
ter, ni  les  entretenir,  ni  les  renouveler; 

One,  faute  d'avances,  ou  est  conduit  à  les  exténuer  de 
travail  et  h  les  mal  nourrir;  . 

Que  dire  petite  propriété,  c'est  dire  absence  de  capital  ; 

Que  le  système  de  la  division  indéfinie  des  propriétés 
tend,  pnr  sa  nature  même,  à  paralyser  le  développement  dii 
règne  animal,  vraie  source  de  la  richesse  agricole; 

Que  les  conséquences  nécessaires  d'un  tel  système  sont 
de  substituer  partout  tes  cliamps  aux  prairies;  la  culture  du 
grain,  qui  épuise  te  sol,  à  l'éducation  des  troupeaux,  dont 
l'engrais  le  vivifie; 

Que  le  partage  des  propriétés  suivant  son  cours,  les 
champs  eux-mêmes  arrivent  à  être  rompus,  réduits  en 
poussière,  jusqu'il  ce  que  la  charrue,  qui  économise  les 
forces  humaines,  ail  fait  place  à  la  béuhe,  qui  les  use  et  les 
détruit. 

Lorsqu'il  a  voulu  prouver  combien  avantageuse  avait  élc 
à  l'espèce  humaine,  considérée  dans  son  ensemble,  l'appro- 
priation des  terres,  M,  de  Sismondi  n'a  pas  manqué  de  lier 
au  sentiment  de  la  perpétuiié  les  heureux  effets  de  celle  ap- 
propriation. Il  a  montré  que,  sans  la  garantie  de  la  perpé- 
tuité, jamais  l'homme  n'aurait  entrepris  de  donner  aux  ma- 
récages un  écoulement,  d'élever  des  digues  contre  les 
inondalious,  de  fixer  sur  les  collines  la  terre  qui  s'en  échap- 
pait, de  répartir  par  des  canaux  d'arrosenient  des  eaux  fer- 
tilisantes sur  les  champs  que  ces  mêmes  eaux  condamnaient 
.'i  la  stérilité  ;'il  a  montré  que,  pour  perfectionner  par  la  cul- 
ture les  plantes,  les  arbustes  et  les  arbres  qui  pouvaient  lui 
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élre  utiles;  que  pour  en  changer  eu  quelque  sorte  l'essence; 
que,  pour  amener  certains  fruits  à  leur  perfection;  que, 
pour  renouveler  le  sol,  couvrir  la  face  entière  de  la  cam- 
pagne d'une  végétation  abondante  et  augmenter  la  force 
productive  de  la  nature,  il  avait  fallu  des  travaux  faits  en 
vue  de  l'avenir. 

Mais  ces  travaux  précieux,  est-il  possible  qu'on  les  con- 
tinue, qu'on  en  conserve  les  fruits,  là  oii  la  petite  culture 
interdit  tuul  ensemble  dans  les  efforts  là  où  le  partage  du 
sol  par  fragments  de  plus  en  plus  petits  ôte  à  son  exploita- 
tion tout  caractère  de  fixité  et  remplace  les  vues  d'avenir 
par  l'ardente  préoccupation  du  présentlf  Quels  grands  pro- 
jets d'amélioration,  quels  savants  efforts,  attendre  d'un  pro- 
priétaire qui  sait  qu'après  lui  sou  domaine  sera  partagé 
entre  ses  trois,  ses  quatre,  ses  cinq  enfunls,  c'est-à-dire  mis 
en  lambeaux?  Emploiera-t-il  beaucoup  d'argent,  beaucoup 
de  soins  à  former  des  pairies?  Lui  mort,  elles  seraient 
rompues.  Prendra-t-il  la  peine  de  construire  un  bâtiment 
au  centre  de  ses  possessions?  Lui  mort,  le  bâtiment  dispa- 
raît. S'éludiera-t-il  à  distribuer  les  cultures  suivant  la  qua- 
lité des  terrains  et  l'exposition  des  lieux?  Lui  mort,  voilà 
sa  carte  agronomique  en  pièces. 

Pauvre  agrievlteur,  pauvre  agriculture,  a-t-on  dit,  et 
il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  là  où,  comme  en  France,  la 
multiplication  des  propriétaires  n'est  pas  cliose  distincte  de 
la  multiplication  des  parcelles  ;  que  là  où,  comme  en  France, 
le  partage  des  successions  entraîne  le  morcellement  du  sol, 
l'agriculture  tombe  de  toute  nécessité  entre  les  mains  de 
pauvres  agriculteurs.  Qu'arrive-t-ilî  Peu  à  peu  le  sol  se 
couvre  de  haies  qui  en  dévorent  une  partie;  les  bornes  de 
séparation,  en  se  multipliant,  multiplient  les  débats  rui- 
neux et  les  procès;  ne  pouvant  vivre  au  milieu  de  propriétés 
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^ui  n'ont  pas  même  la  contenance  oécessûre  pour  uu  bâti- 
ment, les  eiiltivateurs  suât  forcés  de  se  r^égtter  dans  des 
rlllages  d'où  ils  ne  sauraient  se  rendre  chatiue  jour  sur  tu 
tbéâlre  de  leitr  tiavail  sans  fatigue  et  perte  de  temps.  Ne 
leur  paHez  pas  de  métiiorles  nouvelles  :  le  loisir  du  corps 
est  indispensable  pour  les  éiudier,  la  science  pour  les  mta- 
prendre,  un  certain  capital  pour  les  apptJi^uer;  et  où  tout 
cela  manque,  il  n'y  a  de  dominant  que  la  routine.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que,  dans  ce  système,  les  économies  de 
travail  humain  sont  impossibles?  Votu  demandez  pourquoi 
un  homme,  tout  un  homme,  est  employé  à  garder  une 
vaehe?  Eh!  c'est  parce  que,  dans  le  régime  de  la  petite 
cnHure,  non  corrigée  par  le  principe  de  l'association,  une 
vache  compte  comme  un  troupeau  ! 

'Le  tableau  que  je  viens  de  tracer  n'est-ji  pas  celui  de  la 
France  agricole!  On  peut  se  former  «ne  idée  des  effets  du 
Code  civil  sur  le  morcellement  du  eol  par  le  rapprochement 
que  voici  :  d'après  le  tableau  cadastral  qui  se  rapporte  â 
l'année  1814,  le  nombre  des  familles  attachées  k  l'agrieul- 
tnre  en  France  était  alors  de  3,805,000,  dont  )  ,101,421  ne 
possédaient  pas  chacune  plus  d'un  demi-hectare,  tandis 
qu'aujourd'hui  le  nombre  des  familles  agricoles,  proprié- 
taires du  sol,  est  évalué  à  plus  de  cinq  mHfions.  Sur  ce 
nombre,  on  en  compte  environ  deux  millions  six  cent  mKIe, 
comprenant  à  peu  pr&s  treize  millions  de  personnes,  dont  le 
revenu,  terme  moyen,  ne  dépasse  pas  cinquante  francs. 
,  Encore  est-il  vrai  de  dire  que  la  subdînsion  des  terres  «st 
jusqu'à  un  certain  point  combattue  par  un  mouvement  de 
recomposition  résultant,  soit  d'arrangements  entre  cohéri- 
tiers, soit  de  ventes,  soit  de  mariages.  Sans  cela,  te  sot  ar- 
riverait à  être  réduit  en  poussière. 

Et  W  ne  s'arrête  pas  le  mat.  Outre  que  la  terre,  en  France^ 
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se  troave  divisée  en  un  irfes-grand  nombre  de  propriétés 
microscopiques,  ch3f[oe  propriété,  îi  son  tour,  se  Iroave  di- 
visée en  un  très-grand  nombre  (ie  petites  parcelles.  C'est 
au  point  que  l'on  compte,  de  l'aveu  de  M.  lohn  Stnart  MÎH, 
dix  foi>;  plus  de  parcelles  que  de  cotes  foncières;  et  comme 
il  y  a  deux  cotes  par  propriétaire,  il  suit  de  Ih  que  chaque- 
propriété  se  compose  de  vingt  fragments  situés  en-  vingt  en- 
droits différents.  Que  de  temps  et  que  d'engrais  perdus! 
Que  de  haies  et  de  sentiers  prenant  In  place  du  sol  culti- 
vable! Que  de  procès  en  délimitation! 

Si  M.  Brigbt  lisait  les  romans,  ce  que  j'ignore,  je  lui  re- 
commanderais volontiers  le  passage  suivant  tiré  d'un  auteur 
qui  habite  la  campagne,  qui  l'aime  et  qui  la  connait  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  joli  dans  cette  propriété  de  Morand,  »  dit 
Joseph,  •  c'est  que  c'est  tout  rassemblé,  tout  sous  la  main  : 
votre  château  est  planté  là  ;  d'un  cdlé,  les  bois  ;  de  l'autre, 
la  terre  labourable;  pas  un  voisin  entre  deux,  pas  un  petit 
propriétaire  incommode  fourré  enti^  vos  pifcces  de  blé,  pas 
«ne  chèvre  de  paysan  dans  vos  haies,  pas  un  troupeau  d'oies 
k  travers  vos  avoines;  c'est  un  avantage,  cela.  —  Oui,  »  ré- 
pondit M.  Morand;  t  mais,  vois-tu,  si  j'étais  obligé  par  ha- 
sard de  f;iire  une  séparation  entre  mon  bien  et  celui  qui 
m'est  venu  de  ma  femme,  les  choses  iraient  tout  autrement. 
Figure-toi  que  le  bien  de  Louise  se  trouvait  enchevêtré  dans 
le  mien.  Quand  je  l'épousai,  je  savais  bien  ce  que  je  faisais. 
Sa  dot  n'était  pas  grosse,  mais  cela  m'allait  comme  une 
bague  au  doigt.  Pour  faucher  ses  prés,  it  n'y  avait  qu'un 
fossé  à  sauter;  pour  serrer  ses  moissons,  il  n'y  avait  pas  de  - 
chemin  de  traverse,  pas  de  charrette  cassée,  pas  de  bœuf 
estropié  dans  les  ornières;  on  allait  et  venait  de  mon  gre- 
nier k  son  champ,  comme  de  ma  chambre  à  ma  cuisine. 
,  C'est  pourquoi  je  la  pris  pour  femme,  quoique,  du  reste,  son 
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caractère  ne  me  convint  pas  et  qu'elle  m'ait  donné  4in  tîls 
malingre  et  bonJcur,  qui  est  tout  son  portrait.  » 

Tel  est,  décrit  dans  ce  style  tlont  le  secret  appartient  à 
George  Sand,  un  des  mille  résultats  fâcheux  de  cette  division 
et  subdivision  des  propriétés  que  consacre,  en  France,  le 
Code  civil,  et  dont  M.  Bright  paraît  n'apercevoir  que  les 
beaux  côtés.  Sous  l'empire  de  ce  régime,  les  terres  de 
chaque  propriétaire,  au  liru  d'élre  rassemblées  en  un  même 
lieu,-  se  trouvent  éparses  et  enchevêtrées  en  plusieurs  place» 
différentes,  souvent  à  une  trÈs-grande  distance  les  unes  des 
autres.  Pierre  possfide  tant  d'arpents  dans  le  domaine  de 
Paul,  qui,  i)  son  tour,  en  possède  tant  dans  le  domaine  de 
Pierre.  C'est  la  confusion  lu  plus  absurde,  le  pêle-mêle  le 
plus  ruineux  qui  se  puissent  imaginer.  Pour  labourer  ou 
moissonner  sa  terre,  il  faut  passer  sur  celle  du  voisin.  Les 
labours  se  croisent  en  divers  cens,  forment  des  pointes  et 
des  liachcs  qui  dévorent  du  terrain  et  augmentent  le  travail. 
Veut-on  faucher  son  pré?  c'est  un  fossé  à  franchir.  Veut-oo 
serrer  ses  moissons?  c'est  un  chemin  de  traverse  àparcou- 
rir.  On  comprend,  ma  foi,  que,  pour  échapper  à  ces  incon- 
vénients, M.  Morand  ait,  en  vrai  campagnard  qu'il  était, 
épousé  Louise,  au  risque  d'avoir  un  fils  malingre  et  boudeur 
comme  sa  mi^re  ! 

Dans  le  Tableau  de  la  diciston  du  sol  de  la  France,  les 
terres  labourables  figurent  pour  2i, 559,131  hectares,  et 
les  prés  pour  4,834,521  hectares  seulement,  lîii  d'autres 
termes,  pour  féconder  une  étendue  de  plus  de  20  millions 
d'hectares,  on  a,  en  France,  l'engrais  fourni  par  moins  de 
5  millions  d'hectares.  Il  serait  bien  extraordinaire  qtie, 
sous  un  pareil  régime,  l'agriculture  tut  florissante.  El,  dès 
lors,  c'est  ,i  peine  s'il  est  nécessaire  de  dire  que,  îous  un 
pareil  régime,  la  condition  du  paysan  ne  saurai  t  être  heureuse. 
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Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  matérialisme,  commen- 
çons (l'abord  par  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  inlclleciueiie 
lies  campagnes. 

M.  Thornion,  qui,  sous  ce  titre  :  Plea  for  l'easatit  Pro- 
prielors,  a  écrit  un  livre  remarquable  sur  les  avantages  iJu 
système  de  la  petite  culture,  M.  Tliomton  lui-même  décrit 
.  dans  les  Ccrmes  suivants  la  condition  intellecluelie  et  mo- 
rale du  paysan,  là  où  ce  sysième  est  en  vigutnr  : 

a  L'ignorance  combinée  avec  l'amour-propre,  un  esprit 
grossier,  des  mœurs  rudes,  sonx  choses  nnlurelles  ii  ceux 
dont  la  vie  entière  est  absorbée  p;ir  un  travail  purement  ma- 
nuel, et  qu'aucun  lien  tiré  des  relations  sociales  n'unit  aux 
classes  qui  ont  le  loisir  et  le  moyen  de  eulliver  leur  intelli- 
gence. Partout  où,  comme  dans  une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne, )a  bourgeoisie  réside  dans  les  villes  et  abandonue 
les  districts  ruraux  à  des  travailleurs  paysans,  ceux-ci, 
faute  de  connaître  des  gens  qui  leur  soient  supérieurs,  for- 
ment leurs  idées  du  beau  et  du  grand  sur  les  habitudes  qui 
leur  sont  propres,  s'y  enracinent,  et  conçoivent  une  aversion 
stupide  pour  les  pratiques  différentes  des  leurs.  Entièrement 
livrés  aux  soucis  d'une  existence  toute  matérielle,  ils  vivent 
dans  ime  ignorance  complète  des  jouissances  élevées  dont 
l'homme  est  capable.  Comment  viseraient-ils  h  une  élé- 
gance dont  ils  n'ont  pas  d'exemples?  Comment  sympathise- 
rait;nt-ils  avec  une  manière  de  sentir  dont  ils  n'ont  pas  la 
moindre  idée?  Ils  vont  dans  la  vie  travaillant  sans  relâche 
et  pour  ainsi  dire  hébétés,  leur  façon  d'agir  répondant  à  ce 
qu'il  y  a  de  lourd  dans  leur  nature  {1).  « 

Tl'Is  sont,  décrits  par  te  plus  habile,  par  le  pltis  savant 
défenseur  du  système  dont  il  s'agit,  les  effets  que  ce  système 

0)  Thorolon,  o  Plea  [or  Peatont  Proprietort,  \i.  1«3. 
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produit  sur  le  déYeloppement  intellectuel  et  moral  de  la  po- 
pulation agricole.  Il  comprime  r^ine,  il  émonsse  l'esprit,  fl 
tarit  les  sources  de  la  pensée. 

Qu'on  parcoure  la  plupart  des  communes  de  France,  quel 
spectacle  y  frappera  le  regard  de  l'observateur  attentin 
Est-ce  que  l'ignorance  où  elles  sont  plongées  ne  forme  pas 
un  lamentable  contraste  avec  les  lumières  qui  de  jour  en  ■ 
jour  pénètrent  plus  avant  dans  les  villes  et  dont  Paris  pré- 
sente un  si  éclalant  faisceau  t  Est-ce  que  le  travail  de  la 
ferme  n'y  fait  point  une  concurrence  victorieuse  à  cdui  de 
l'école?  Est-ce  qu'on  ne  s'y  heurte  ]>oint  h  chaque  pas  au 
despotisme  de  la  rontinc,  h  la  tyrannie  des  préjugés! 
En  1861 ,  il  a  été  constaté  que,  dans  270,896  cas  de  ma- 
riage, le  nombre  des  mariés  qui  se  sont  trouvés  ne  pas 
même  savoir  écrire  leur  nom  s'élevait  à  83,905  !  En  ce  qui 
concerne  les  mariées,  le  chiffre  est  plus  désastrenï  encore,  il 
est  de  436,447!  C'est-à-dire  que,  dans  cette  Franco  qui, 
par  sa  capitale  et  ses  grandes  villes,  rayonne  sur  le  monde 
intellectuel,  le  nombre  des  personnes  qui  se  marient  sans 
être  capables  de  tracer  leur  nom  au  bas  du  contrat  est 
de  1  sur  3  pour  les  hommes  et  de  A  sur  2  pour  les  fontmes! 

Voici  d'autres  chiffres  non  moins  significatifs.  En  1860, 
sur  294,761  jeunes  gens  appelés  par  la  conscription,  on  en 
a  compté  : 

Qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire 90,373 

Qui  lisaient  et  écrivaient  très-ùaparfai- 

tement 9,14i 

Qui  Bavaient  lire  et  écrire 186,K30  (1). 


^^)  )c  tire  ces  chlITres  sur  l'élai  de  l'instruction  eu  France  d'un  excel- 
lent livre  quf  U.  Frédéric  Marlia  vient  de  publier  en  Angleterre  uxa  le 
litre  de  The  Stamman's  Year-book.  Cet  ouvrage  répond  parfaitement  k 
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Vent»  donc  notis  dire,  après  cela,  que  le  ctillivnteur 
pauvre,  précisément  parce  qu'il  est  pauvre,  s'occupe  sans 
relâche  de  faire  valoir  chaque  pouce  du  terrain  qui  est  k 
lui,  «e  néglige  rien,  n'oublie  rien,  ne  perd  rien,  donne  à  la 
culture  de  son  champ  tous  ses  soiiis,  toutes  ses  heures,  toute 
son  application,  toute  sa  viel  Qu'importe,  si  ce  qu'il  y  a  de 
sacrifié  dans  ce  surcroît  de  travail,  c'est  le  travailleur  lui- 
même?  Que  le  paysan  propriétaire  fasse  produire  i  la  terre, 
sur  un  espace  donué,  tout  ce  que,  eu  égard  aux  maigres 
moyens  dont  il  dispose,  il  y  a  chance  de  lui  faire  produire, 
je  le  veux  bleu;  mais,  encore  une  fois,  qu'importe,  s'il  est 
oWigé  pour  cela  de  se  livrera  un  labeur  sans  relâche,  qui 
dévore  son  temps,  épuise  ses  forces,  pétrifie  ses  facultés,  et 
le  rend  incapable  de  tout  ce  qui  serait  de  nature  h  élever 
son  intelligence,  à  élargir  l'horizon  de  ses  désirs  et  de  ses 
pensées?  La  destinée  de  l'homme,  sur  le  globe  son  do- 
maine, est-elle  donc  celle  de  la  béte  de  somme*  Produire  le 
plus  possible  avec  la  moindre  dépense  possible  de  forces,  là 
est  le  progrès. 

Duttuine,  si  ce  lambeau  de  terre  que,  faute  de  ressources 
suffisantes,  le  paysan  s'épuise  à  cultiver  lui  rapportait  en 
bien-être  un  peu  de  ce  qu'il  lui  coûte  en  mortelles  fatigues  ! 
Mais  non.  Il  faut  que  le  cultivateur  emprunte,  il  le  faut.  Si 
l'on  en  doutait,  qu'on  prenne  la  peine  de  méditer  les  chif- 
fres qui  expriment  le  passif  de  la  propriété  foncière  en 
f  mnce.  Plus  du  tiers  de  son  revenu  net  est  absorbé  par  les 
intérêts  de  la  dette  inscrite  ou  non  inscrite  qui  pèse  sur 
elle  (1).  12  milliards  et  demi,  tel  est  le  chiffre  qui,  en  18K0, 

sM  titn;  car  U  renferau,  ur  tous  te»  pays  du  moude,  dd  UéuT  de  rcn- 
Seiguements  qui  le  reudent  IndUpHnsablc  à  quiconque  s'occupe  des 
■furet  pabllqaes.  Cest  bien  rèeilemeDl  uo  n*nuel  de  rbMume  d'Ëut. 

Ht  Voju  le  livre  de  U.  Baudot  (de  l'Yonae),  intitulé  DionOm»  iHla 
France,  p.  100. 
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si  j'ai  boDne  mémoire,  reprcseDlaît,  en  France,  la  delte  hy- 
pothécaire jtortanl  iniérél.  Or  c'est,  comme  on  le  pense 
bien,  sur  les  petites  propriétés  que  pèse  principalement  le 
fardeau.  Les  malheureux  qu'on  décore  du  nom  de  proprié- 
taires ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  serfs  de  l'usure. 
Quand  il  arrive  à  un  d'eux  d'emprunter,  veut-on  savoir  i 
quelles  conditions  le  Sliyluck  du  village  voi>in  lui  prête? 
Dans  un  piojet  de  banque  liypothécaire,  dont  l'auteur,  Isi- 
dore Debrie,  possède  évidemment  une  grande  connaissance 
du  sujet,  on  lit  : 

«  Un  emprunt  hypothécaire  de  500  fr.  exige  en  frais 
d'actes  une  dépense  de 14  p.  iOO, 

<  Commission  h  l'iotermédiaire.  ...       1 

«  Intérùt  légal 8 

€  Quinze  jours  de  perte  d'intérêt  pen- 
ilant  te  temps  requis  pour  l'accom- 
plissement des  formalités,  environ.  .  1/4 

«  Total.  ...     20  f/4p.  iOO. 


Oîi  lie  pareils  marchés  sont  possibles,  il  est  clair  que  l'u- 
surier est  maître  de  la  propriétii...  et  du  propriétaire. 

Envisagerons-nous  la  question  au  point  de  vue  de  la  con- 
sommation? D'après  la  Statistique  générale  du  royaume, 
iifticiellemenl  publiée  en  1837,  —  je  n'ai  pns  sous  la  main 
de  statistique  plus  récente, —  la  moyenne  de  la  consomma- 
tion annuelle  de  la  viande  de  boucherie,  eu  France,  était 
pour  chaque  habitant,  h  cette  époque,  de  1 1  kilogram.  35, 
ce  qui  revient  à  une  once  par  jour.  <  Certes,  i  dit  H.  Baudot 
(de  l'Yonne),  «  ce  serait  bien  peu  ;  mais  lorsqu'on  voit  dans  le 
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travail  cité  qu.itre-viDgl-clnq  villes,  cliefs-lieux  de  déparle- 
ment,  dont  la  population  totale  était  de  2,990, 35S,  absor- 
ber à  elles  seules  2,284,456  animaux  de  la  race  bovine  et 
de  la  race  ovine  sur  9,503,904  que  l'on  lue  dans  la 
France  entière,  il  est  bien  évident  que  la  grande  inajoricé 
des  Français  ne  peut  manger  de  la  viande  que  par  lia> 
sard  (1).  » 

La  prospérité  du  règne  végétal  dépendant  de  celle  du 
règne  animal,  et  la  production  en  grains  devant  naturelle- 
ment diminuer  là  où  l'engrais  manque,  il  y  aurait  k  s'éton- 
ner vraiment  si  ceux  qui  ne  mangent  pas  de  viande  avaient 
beaucoup  de  pain  à  manger.  Aussi  l'auteur  cité  plus  haut 
ajouie-1-il  ;  «  Plus  du  tiers  des  Français  ne  mangent  que  du 
pain  d'ortie  ou  de  seigle,  el  ont  pour  supplément  J)  une  mau- 
vaise nourriture  des  châtaignes,  du  maïs,  du  sarrasin,  des 
pommes  de  terre  et  des  légumes  secs.  Dans  certains  dépar- 
tements, les  malheureux  mangent  même  de  l'avoine  (2).  » 

On  le  voit  :  dans  ce  qui  précède,  je  n'ai  point  dissimulé 
les  inconvénients  du  système  qui  parait  avoir  les  sympathies 
de  M.  Bright;  mais  suil-il  de  là  qu'il  faille  préférer  le  sys- 
tème que  M.  Bright  a  si  vivement  dénoncé?  N'y  a-t-il  rien 
à  dire  en  faveur  du  régime  qui,  par  l'esprit  de  propriété, 
conduit  le  travailleur  au  sentiment  de  l'indépendance?  Sa 
liiierté,  son  bien-être,  sa  dignité  morale  trouvent-ils  mieux 
leur  compte  dans  ces  pays  de  grande  culture  où  la  tenure 
des  terres  est  aristocralique^  et  oîi,  comme  eu  Angleterre, 
le  sol  se  divise  entre  un  très-petit  nombre  d'opulents  pro- 
priétaires, pour  être  cultivé,  sous  un  petit  nombre  de  riches 
fermiers,  par  des  esclaves  à  peau  blanche,  des  instruments 


n,gti7cdT:G00glc         


302  LGTTBBS   SUR   L'ANeLBTBRRE   [\9«i) 

aratoires  à  face  humaÏDe?  A  Dieu  ne  plaise  que  telle  soit 
ma  cnnclusbn.  J'ai  montré  un  c6té  de  ta  m<£daiUe  :  il  me 
reste  ii  eu  montrer  le  revers. 


CCXXXiX 

91  létha  18M 
Sfattmn  mniftM»  db  t>  graitAm  flniltfr»)  ■«■  «!««•. 

Je  n'ai  cherché  ni  k  voiler  ni  à  pallier  les  iuconTénients 
du  système  de  la  petite  culture  ]k  où,  comme  en  France,  il 
n'a  point  pour  correctif  le  principe^  scieatifï(|uement  appli- 
qué, de  l'association  ;  mais  il  est  juste  qu'après  avoir  dit  le 
mal,  je  dise  le  bien,  ce  qui  ma  servira  de  transition  naln- 
relle  pour  aborder  l'examen  des  vices  inhérents  au  ^stènte 
contraire,  celui  qiû  est  pratiqué  en  Angleterre  et  qui  a  été 
si  n>aladroitement  défendu,  contre  MiU.  Brjght  et  Cobden  par 
le  Tintes,  par  la  SMurday  Review,  par  plusieurs  de»  prin- 
cipaux orpnes  de  la  presse  aa^ise. 

Et  d'abord^  il  but  bien  le  reconnaitre,  rien  de  tel  que  le 
soiu,  l'attenliod,  la  vigilance  que  le  paysan-propriétaire 
apporte  dans  son  exploilalion.  Il  n''a  souvent  qu'un  lambeau 
de  cbaaip,  soit;  mais  il  le  cultive  avec  amour,  il  n'en  peut 
détacher  son  âme,  il  se  regarde  comme  marie  à  la  terre. 
Dans  sa  petite  propriété,  pas  une  trace  de  négligcuce,  pas 
un  pouce  de  terrain  perdu  pour  la  production.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  ces  terres  de  qualité  inférieure,  dont  le  capitaliste  se 
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détourne  avec  effroi,  que  le  paysan-propriétaire  ne  trouva 
moyen  de  faire  fmcti&er,  à  force  de  soio  et  de  travail.  Ou  a 
dit:  c  Donnez  à  tiD  homme  un  roc,  il  le  changera  en  jardin.  » 
C'est,  sous  une  forme  peu  différente,  le  inot  d'Arthur  Young  : 
c  La  magie  de  la  propriété  change  le  sable  en  or.  »  S'il  est 
vrai  que  la  petite  culture  exclut  l'adoption  des  méthodes 
scientifiques,  l'emploi  îles  machines  coûteuses,  il  est  vrai  aussi 
qu'elle  conduit,  sous  l'aiguillon  de  ta  nécessité,  à  la  décou- 
verte d'excellentes  pratiques,  quelquefois  ignorées  dans  les 
grandes  fermes,  et  qu'elle  tiie  de  certains  produits,  ceux  de 
basse-cour  par  exemple,  un  parti  dont  les  cultivateurs  en  ' 
grand  se  doutent  h  peine. 

Et  l'ardeur  du  pajsan  qui  travaille  avec  In  certitude  de 
récolter  ce  qu'il  a  semé,  la  compteruns^nous  pour  rien?  Qui 
oe  se  rappelle  ce  qui  arriva  quand  la  Révolution  française 
eut  rompu  et  divisé  les  domaines  de  l'ancien  régime?  L'im- 
pulsion donnée  au  travail  par  l'esprit  de  propriété  transforma 
le  sol,  du  jour  au  lendemain  ;  U  production  s'aciTut  rapide- 
ment, le  progrès  fut  laanifcste.  La  Flandre,  la  Suisse,  U 
Norvège,  sont  des  pays  de  peûte  culture,  et  la  pro.-^)érité 
agricole  doHt  elles  jouissent  a  fourni  à  MH.  Thomt«n  et 
Hilt  un  de  leurs  plus  forts  arguments. 

En  réalité,  les  résultats  de  la  divisiou  du  sol  ne  sont 
désastreux  que  lorsque  cette  divisiea  dépasse  une  certaine 
limite,  que  lorsque  le  sol  est  tiaché  oïlre-mesure,  émietté. 

tel  est  certaiuement  le  cas  dans  une  partie  de  la  France. 
Hais,  méoBe  là,  les  choses  se  scut  pas  tout  à  fait  re  qu'on 
les  croit  ici,  eu  ce  sens  que  la  décomposition  indéfinie  du 
3«1  est,  après  tout,  combattue  en  France  par  un  mouvement 
de  rei»a^M>fiition  résultant  de  circonstances  diverses  dont 
les  Anglais  ne  tienneit  pas  assez  coiaptc. 

En  générai,  ils  s'imagineu  que  le  partage  égal  de  la 
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succession  entre  les  enfants,  après  I;i  mort  du  ytirc,  est 
prescrit  parl;i  loi  française  (i'un(^  manière  péreniptoire,  ab- 
solue. 11  n'en  e^t  rien.  L'article  913  porte  :  i  Les  libéralités, 
soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son 
décËs  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  lais;;e  deux  enfants; 
le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  » 
Donc^  la  loi  accorde  au  pi-ic  de  famille  la  libre  disposition 
du  quart  de  son  bitn,  s'il  a  trois  enfants  ou  plus,  et  jusqu'il 
la  moitié,  s'il  n'en  a  qu'un  seul.  L'égal  partage  n'est  consé- 
quemment  pas  de  rigueur,  bien  qu'il  soit  encouragé  [tai 
l'opinion  et  par  l'usage. 

Quant  aux.  prescriptions  du  Code  civil,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  division  du  sol,  il  est  bien  vrai  que  l'article  826 
dit  :  a  Chacun  des  coliéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  >  mais 
l'arliclu  827  ajoute  :  «  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodémeul,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitation  devant  le  tribunal.  »  Ainsi,  quand  l'exercice  du 
droit  reconnu  aux  cohéritiers  de  demander  leur  part  en  na- 
ture entraine,  au  point  de  vue  de  la  science  agronomique, 
des  inconvénients  graves,  c'est  moins  la  faute  de  la  loi  que 
de  la  façon  dont  elle  est  appliqiiée- 

Qu'elle  soit  toujours  mal  appliquée,  il  y  aurait  exagé- 
ration à  le  prétendre.  Il  est  des  as  où  il  n'y  a  de  partagé 
entre  les  frères  qm;  le  prix  de  la  propriété,  vendue  confor- 
mément aux  prévisions  de  l'article  837.  Quelquefois,  il  est 
convenu  h  l'amiable  qu'un  des  frères  gardera  toute  la  pro- 
priété, sauf  à  se  constituer  débiteur  des  autres  pour  la  part 
qui  revient  à  chacun  d'eux.  Les  frères  peuvent  aussi  possé- 
der et  exploiter  eu  commun  l'héritage  paternel,  si  bon  leur 
semble  :  la  loi  ne  les  en  empêche  pas. 
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Tout  cela,  les  partisans  de  la  tenure  arislocraliqae  des 
terres,  de  ce  cdté  du  détroit,  ou  l'igoorent  oa  veulent 
l'ignorer. 

Et  ils  ne  semblent  pas  savoir,  non  plus,  que  la  possession 
du  sol  par  celui  qui  le  cultive  développe  dans  l'homme  des 
qualités  précieuses  :  la  frugalité,  la  prévoyance,  l'économie, 
et  surtout  ce  sentiment  de  liberté  qui  est  si  propre  à  élever 
le  cœur.  •  Tu  auras  de  la  terre,  »  a  écrit  M.  Michelet,  ■  cela 
veut  dire  :  tu  ne  seras  point  un  mercenaire  qu'on  prend  et 
qu'on  renvoie  demain  ;  tu  ne  seras  point  serf  pour  ta  nour- 
ritare  quotidienne  :  tu  seras  libre...  Libre  I  grande  parole, 
qui  contient  en  effet  toute  dignité  humaine  :  nulle  vertu 
saDslaliberté(l).  > 

Ceci  posé ,  voyons  que!  est  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles  l'état  des  choses,  en  ce  qui  concerne  le  oRorr  a  la 

TERRB, 

En  portant  à  30,000  le  nombre  des  propriétaires  du  sol 
en  Angleterre,  j'ai  suivi  l'évaluation  que  je  crois  la  plus 
exacte,  et  c'est  celle  que  donne  ausù  le  Morning  Star, 
journal  de  MM.  Bright  et  Gobden.  Toutefois,  ce  cbi0i-e  n'a 
rien  d'ofiiciel.  La  vérité  est  que,  sur  ce  poiut  important,  la 
statistique  ou  se  tait  ou  balbutie,  les  landlords  ayant  grand 
soin  de  faire  de  leur  nombre  un  mystère.  M.  Mac  GuUocb  ne 
le  fixe  pas  à  moins  de  200,000,  sans  s'appuyer  sur  d'autre 
preuve  que  l'opiaion  du  docteur  Beeke  (3).  Hais  il  résulte 
de  ses  propres  déclarations  que,  dans  ce  cbiffre,  il  comprend 
les  propriétaires  dont  la  propriété  est  d'une  valeur  annuelle 
de  quarante  shillings  (3).  A  ce  compte,  on  conçoit  qu'il 


(1)  le  Feupl»,  p.  S8. 

(2)  A  dacriptivt  and  HatlUieal  occoimt  of  tlu  BrUiih  Empirt,  t.  !•', 

(3)  Ibid. 
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s'extasie  sur  le  uomhïe  des  moFleU- heureux  ausqueU  b 
ProvidMce  a  ménagé)  en  Angleterre,  les  douceurs  du  stxtr 
timent  de  propriété.  Pour  peu  qu'on  range  dans  la  cJassa- 
iles-t  luidlonls*  le..p|3Hvre  diable  qui  a  un  petit  jardin 
aotMir  de  sa  maisooy.il  est  clair  qu'on  pieut  aller  ju$qa'à> 
300,000  a  iandlords  1  et.miBie  auidelàl  Mais  la  stalis- 
tifue,  préseotée  de  la  sorte,  ressemble- !t  une  nuavaiso 
plaisanterie. 

M.  Fiscbel  tombe,  je  crois*  daDS-uae-.eugération  coan- 
traire  lorsqu'il  réduit  à  17,047  le  nombre  de  propriétaires 
fonciers  {lêatdtd  profTittors)  (1)  en  Angleterre  et  dans  1» 
pays  de  Galles.  Il  appuie  cette  évalualioasurle  receoseueitt 
de  1851  ;  mais  il  n'a  pas  pris  garde  qu&  les  données  four- 
DÏefi  par  cette  opération  sont  en  géoéral  fort  inexactes, 
altf  ndu^'il  est.  beaucoupi  de  persouaes  qui  au  titre  de  pro- 
priétaire joignant  un  autre  titre,  déclarent  le  seccmd  et 
passent  lepiemier  sous-sileoce. 

Tout  pesé,  le  chitlVe  de  30i,000  me  paraît,  je  le  réptte,. 
celutqiii&'élMgDe  le  noùks  de  la  vérité. 

de  qfi^est  certain,  c-'est.qii'en  Angleterre  la  propriétédi. 
sxA  se  trouve  accusuilée  etlend.de  plus-ea  [dus  à  s'acctuuK- 
1er  dans-quelques  mains,  c  Je  coimaisy  a  'dît  M.  Brigfat  dans- 
soa  dtseottis  devut  les-étecteurs  à  Birnùugham, . je  coor 
nais-  le  cas.  d'un  noble  persoaaageiqui  passe  pour  avoir  un 
rereott  annuel'de  120j00«  liv.  st.  [a,006^0O»  do.  fr.)..Il 
dépense  para»  40^000  liv.  sU. (1,000,000  de  fr.),,et.ies.'- 
80ij0W'liv.'sti.(3,(H)O,00Ojde  fr.)  qui.lii  re5teat,,ii  lu.- 
eorploie'  à^s'arroadii  p^.  l'acquisition  de  taut  dooiaîas.  qui 
est  à  vendre.  >  Les  exemples  de  ce  genre  abondent.  La  par- 
4ie  orientale  du  comté  de  Sussex,  lequel  coatieot  ÂOO  nulles 

jl)  Tht  EngUth  Cofltlilulbm,  b;  Dr  Edwvd  Fischet,  p.  60. 
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carrés,  est  presque  entièrement  la  propriété  de  deux  <  ooble- 
men  >,  le  duc  de  Richmoad  et  iord  Lecontield.  La  ville  de 
Londres,  cette  ville  étoonaDte  par  son  immensité,  appartient 
h  un  petit  nombre  d'Jiommes  ;  il  est  tel  gr»nd  seigneur  qui  y 
^possède  UD  quartier  aussi  étendu  que  la  capitale  de  certains 
royaumes.  L'opulence  de  la  maison  Grovesnor  brille  d'un 
éclat  qui  fait  pâlir  celui  du  trône,  et  encore  n'est-elle  rien 
en  compariûson  de.  ce  qu'«Ue  sera,  à  l'eiLpiniUm  des  loyers 
de  Belgravia.  Les  domaineij  de  Dudtey,  Buccleuch,  Brown- 
low  prennent  des  proportions  monstrueuses.  L'autre  jour, 
on  lisûi  daus  les  feuilles  publiques  qua  les  curateurs  (Guar- 
diant)  du  marquis  de  Bute,  jeune  bemme  de  seize  aiw^ 
avaient  dépensé  deus.  nillions  de  livres  steriio^  à  améliorer 
la:  propriété  de  ta  maison  (te  Criehton  Uount&luart' à  Q»--- 
diff.Xtnjuge  quelle  doit  être  la  valeur  d'uoe  propriété,  quand, 
pour  l'améliorer,  rien  qiie  pour  l'améUerer,  on  dépeoM 
«nquaitte  millions  de  francs  I 

PUk,  philosophe quMqBepatriei»,.»dit':  Ferumf  tWRmv 
filentibut,  latifundia  pêrdidere  Jtaiiam,  Si  ces-mois,-  que 
Gibbon  cite  avec  approbation,  esprÎDMDtun  fait  bien  observé; 
s'il  eet  vrai  que  ce  fut  l'^stenee  de  domaioes  trop  étao- 
duft  qui  entraîna  la  perte  de  l'Italie,  l'aristooratîe  an^aiae 
ferait  bien  de  se  demander  si  l'Angleterre  ne  serait' pss 
â'aventure  atteiote  de  ta  nuladie  sociale  dosl  lefi- GrocqDM 
voulaient  guérir  l'empire  romain  et  qtn  finit  par.  tow  ce 
grand  nulade. 
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33  mars  1864. 
L»  drtft  de  prlMocéHltiir*  c»  AMgleUrrv. 


Vous  '  rappelez-vous  la  réponse  du  oeveu  de  Rameau  a 
Diderot,  lorsque  celui-ci,  le  rencootraut,  lui  dit  :  t  U  j  a 
une  éteruité  que  je  ne  vous  ai  vu...  Qu'avez-vous  fait?  >  — 
c  Ce  que  vous,  >  répond  le  neveu  de  Rameau,  «  moi  et  tous 
les  autres  faisons,  du  bien,  du  mal  et  rien.  Et  puis  j'ai  eu 
faim,  et  j'ai  mangé  quand  l'occasion  s'en  est  présentée.  » 

Eh  bien,  uon-seulemenL  le  nombre  des  gens  qui  mangtnt 
quand  Voccasifm  t'en  présente  est  ici  considérable,  mais  il 
semble  augmenter  chaque  jour.  Ainsi  qu'un  journal  anglais 
en  fait  amèrement  la  remarque,  la  société  d'en  haut  ne  peut 
plus,  depuis  quelque  temps,  s'asseoir  à  un  banquet  somp- 
tueux, sans  qu'on  vienne  aussitôt  l'avertir  que  Lazare  est  cou- 
ché devant  la  porte,  —  un  Lazare  qui  n'a  pas  même  un  cbien 
pour  lécher  ses  pbies.  Ouï,  plus  que  jamais,  on  voit,  à 
Ixindres,  cette  capitale  du  monde  opiilent,  la  misère  frapper 
à  coups  redoublés  sur  ses  victimes.  ■  J'ai  faim,  >  tels  sont 
les  mots  qu'on  aperçoit  quelquefois  tracés  avec  de  la  craie 
sur  le  pavé,  devant  un  spectre  assis  contre  un  mur.  c  Bah  !  > 
disent  certains  passants  repus,  <  cet  homme  joue  la  comédie 
delà  misère;  il  a  façonné  son  visage  à  la  pâleur.  Est-ce  que 
notre  loi  des  pauvres  ne  tient  pas  table  ouverte?  Est-ce  qu'il 
est  possible  de  n'avoir  pas  de  quoi  manger,  quand  le  worii- 
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bouse  est  là?  >  Et  I'od  continue  son  chemin.  Hais  le  verdict 
du  coroner  est  là,  lut  aussi.  Et  que  nous  apprend-il,  presque 
chaque  jour,  ce  verdict  funèbre?  11  nous  apprend  que  l'eiis^ 
teuce  des  workhouses  n'empêche  nullement,  dans  une  ville 
où  coulent  les  ilôts  du  Pactole,  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants,  de  mourir  littéralement  de  faim.  Je  l'écrirai, 
celte  histoire  de  la  misère,  dont  les  matériaux  ne  sont, 
hélas!  que  trop  abondants;  je  l'écrirai,  pour  qu'elle  serre 
de  complément  phitosophiqne  à  l'histoire  de  la  richesse, 
que  j'ai  commencée  dans  vos  colonnes,  et  i  laquelle  je 
reviens. 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  citais  des  fails  qui  prou- 
vent avec  quelle  rapidité  et  dans  quelles  monstrueuses  pro- 
porUons  l'opulence  des  grands  propriétaires  du  sol,  en  An- 
gleterre, tend  à  s'accroître.  Des  observateurs  moroses 
prédisent  déjà  le  moment  où  la  population  des  campagnes 
ne  se  composera  plus  que  de  deux  classes  d'hommes  :  des 
nobles  ei  des  espèces  de  serfs,  et  où  le  pays  se  trouvera 
divisé  entre  un  petit  nombre  de  domaines  princiers,  apanages 
de  familles  plus  puissantes  que  celles  des  ducs  et  des  comtes 
sous  les  Plaotagenets.  Je  crois  ces  craintes  fort  exagérées; 
mais  ce  qui  est  sâr,  c'est  que  les  <  Landowners  •  se  mon- 
trant de  plus  en  plus  disposés  à  adopter  le  système  des  baux 
fréquemment  renouvelés  et  accordés  au  plus  ofrant;  ce  sys- 
tème, s'il  se  développait,  conduirait  par  degrés  à  la  dispa- 
rition de  la  yeomanry,  c'est-à-dire  de  la  classe  moyenne 
agricole. 

Mais,  avant  d'examiner  quelles  sont  les  conséquences  de 
l'accaparement  dn  sol,  il  importe  de  se  bien  rendre  compte 
des  moyens  par  lesquels  il  se  maintient. 

Le  premier  consiste  dans  la  consécratioD  du  droit  de  pri- 
mogéoiture. 
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>L'ucHnoe  loi  iwmande  (le  grand  CoiUmnier)  ne  re- 
connaissait ce  droit  que  partiellement.  Elle  donnait  à  r'ataé 
h-meilleore  part  de  la  succession,  'mais  elle  divisait  lereUe 
entre 'l«s  Mires  anfeBls-'Daos  les  ^(e^  normandes,  JersAy, 
Goernescy,  raocieime  lei  a  «»récu.  Seuleneot,  an  Imu  de 
rtMVOtr  lameilleiire  part,  l'âbié^n'a  qye  le  cboùc-entpedos 
lotS'égaux.'Lorsque'GuillaniHe  le  Conquérant  seifiit  emparé 
de'Mogleterre,  il  se  bâta  deimodltwr  t'état<de  eboses'qni 
anstait  alors,  «t  le  tnodifia  ea'faTeur  des  aines,  aDimé  qu'il 
étaitdu  désir  d'entourer  soD  tr4ae  d'une  p)Mla»(;e  serrée  de 
riches  familles  normandes,  capables  de  servir  de  rempart  à 
sadynastie  contre  l'hostilité 'dec.  barons  de  rtee  saxane. 
Depois,  l'aristocratie  anglaîse^à'a  janictls  cessé  an  «eul  ïbb- 
tant  de  regarder  le  droit  de  priEnogéniture  tomme  le  irrai 
fondement  de  sa  puissance.  Etan  cela,  alleae  s'est  pis 


'Aux  États-Unis,  le  partage  égalderln  gimMssioQ  entre 
tous'Ies  enfants  n'est  pas,  comme  en  ^France,  un  principe 
potié  dans  la'loi  i^le  père,  aux  <États^nnis,  peut,  par'testa- 
raent,  laisser  son  bien  à-quibonilui  semble;  niits s'il  meurt 
inttttat,\a  loi  distribue' la' fortune  entre  ses  eofaots,  d'aprte 
cette  supposition  qu'il  les -aimait  tous  également,  fin  Angl»- 
terre.rien  de  sembhible.'Un  honmemeurt-ilsans  testamenit 
Aossilâtj'Cn  te  qui  concerne  ses  possessions  territortalee,  la 
I9Î  intervient.  Dans  quel  bntî'Préciséoieat  dans'le  but  de 
faire  ce  que,  selon  l'expression  de  M.  Bright,  kijustîee  nat«- 
relle  réprouve,  et  d'enrichir  un  des  enfants,  dussent  les 
autres  être  par  là  réduits  h  la  misère. 

Rt  ec-qui'est  digne  d'attention,  c'est que'le  idroit  de'pii- 
mogéniture  ne  s'applique  ni  aux  propri4fi^-persoinreU«s,  ni 
mène  aux  propriétés'territoriales,  lorsque  ce  sont  desHltes 
qui  sont  appelées  h  succéder,  tant  il  est  vrai  que  le  droit<de 
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prifliogMitiire  n'est  consacré  par  la  loi  qae  comne- moyen' 
defvrpétHer  l'aristocratie. 

G'«sl  me  question  très-controversée  ■que  celle  de-savoir 
si/en  principe,  ie  droit-^e  propriété  peut  être  ■étendu  -au 
'delà  de  celui  de  disposer  de  soq  bien  par  testament.  Qà*il 
'Soil  loisible  à  »n  homme  'de  doB»er  ce  dont  il  ne-se  prrve 
pas,'«t  de  reculer  au  éelii  des'bornes  de  sa  vie  le  règpae  Ide 
s.ivoloDlé,  c'est  déjà  beaucoup;  mais  parmi  ceux-là  mêmes-  . 
«pli  considèrent  le  droit  de  tester  comme  une  suite  naturfille 
•flu,  plutôt,  comme  une  pariie  intégrante  du  droit  de  pro- 
priété, tous  ne  sont  pas  prêts  à  défendre  d'une  manière 
«Bssi  vive  le  droit  d'hérédité,  eo  l'absence  de  disposi- 
lÎMis  (estamenlaires  qui  le  sanctMtinent.  Benthaw  et  beau- 
coup d'autres  publicistes  d'un  grand  poids  sont  d'avis  que» 
lorsqu'il  n'y  a  d'héritiers  ni  dans  la  )i|^e  descendante  ni 
dans  la  ligne  ascendafl le,  la  propri^é  de  l'homme  mort  sans- 
avoirfail  de  testament  doit  être  dévolue  à  l'État.  John  Slnart 
Mill  vaptusloin  :  il  n'hésite  pas  h  dire  qu'il  peut  être  util& 
ou  non  de  reconnaître  aux  enfants  le  droit  de  succédera  leur 
père,  en  casdemori  ahinieslat,  mais  que  ce  n'est- point' là 
'uue  conséquence  nécessaire  du  principe  de  la  propriété  pri- 
•vée.Et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qiie,  depuis  la  dispari- 
tion de  la  féodalité,  dernière  forme  historique  de  la  société 
patriarcale,  la  propriété  a  perdu  le  caractère  collectif  que  lui 
imprimait  la  vie  familiale  et  la  vie  de  clan,  pour  prendre  un 
caractère  tout  Individuel  (1).  Le  droit  des  onfanis  à  la  suc- 
cession de  leur  père ,  quand  ce  dernier  est  mort  sans  dis- 
poser de  son  bien  en  leur  faveur  ni  en  faveur  de  qui  que 
ce  soil,  est,  selon  John  Stuart  Mill,  un  droit  qui  n'a  rieu 


(1)  FrlnclpUs  of  PoUticat  Ecoiwmy,  bj  John  Stuart  Uill,  toI.  1, 
p.  368-268.  Frltl)  cdit. 
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d'absolu,  rien  d'inhérent  au  principe  de  la  propriété  privée 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  dont  il  appartient  par 
conséquent  à  la  société  de  régler  l'étendue  confurmémenl  à 
son  iulérét  et  aux  lois  de  la  raison.  «  Quelque  fortune,  > 
dit-il,  t  qu'un  homme  ait  reçue  en  héritage  ou  ait  acquise, 
je  ne  saurais  admettre  qu'il  doive  k  ses  enfants,  uniquement 
parce  qu'ils  sont  ses  enfants,  de  les  laisser  riches  de  ma- 
nière a  les  dispenser  de  tout  efibrU..  Un  père  doit  à  la 
société  de  faire  de  son  enTant  un  bon  citoyen,  un  membre 
utile  de  la  communauté  ;  et  il  doit  à  ses  enfanis  de  leur  assu- 
rer, autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  une  éducation  assez 
complète,  des  ressources  assez  grandes,  pour  qu'ils  puissent 
entrer  dans  la  vie  avec  chance  d'y  réussir  par  leurs  propres 
efforts.  A  cela,  tout  enfant  a  droit;  mais  je  ne  saurais  ad- 
'  mettre  que,  comme  tel,  il  ait  droit  à  davantage  (i).  > 

Voilà  comment  s'exprime  un  écrivain  en  qui  l'Angleterre 
de  nos  jours  salue  le  premier  de  ses  penseurs.  Mesurez 
mainleuant  la  distance  qui  sépare  les  idées  de  H.  Mill  sur  le 
point  en  question  de  celles  que  résume  le  droit  de  primogé- 
nilure,  entendu  el  pratiqué  oomme  il  l'est  en  Angleterre! 

Quant  aux  divers  effets  que  produit  la  mise  en  action  de 
ce  droit,  ils  sont  très-curieux,  très-intéressants  à  analyser. 
C'est  ce  que  j'essayerai  de  faire  dans  ma  prochaine  lettre. 

(I)  Principks  of  PoUlical  £cOMO^,  Vtfl.  I,  p.  27). 
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EdMa  <in  droit  d«  priMogéMltnre. 


Les  effets  du  droit  légal  de  primugéniture,  en  Angieterrfi, 
sont  très-différents,  quoique  tous  également  fâclieui,  selon 
qu'il  s'agit  de  petites  ou  de  grandes  fortunes. 

Prenons  lecas  d'un  petit  propriétaire  foncier  ayant  quatre 
enfants.  S'il  meurt  intestat,  la  loi  livre  à  l'atné  la  totalité  de 
l'héritage.  Voilà  donc  trois  des  enfants  réduits  à  la  misère. 

Supposons  maintenant  que  l'homme  qui  meurt  sans  avoir 
fait  aucune  disposition  testamentaire  soit  un  riche  landlord, 
un  membre  important  dé  l'aristocratie,  le  résultat  sera  tout 
attire.  L'ainé  des  enfants,  mis  en  possession,  par  la  mort 
de  son  père,  d'une  fortune  immense,  sera  capable,  non- 
seulement  d'aider  ses  frères,  mais  de  leur  frayer  la  voie  aux 
emplob,  aux  honneurs,  aux  dignités.  Représentant  d'une 
puissante  maison,  il  disposera  de  plusieurs  sièges  au  parle- 
ment; il  exercera  une  influence  politique  considérable;  il 
forcera  les  ministres  k  compter  avec  lui;  il  obtiendra  pour 
un  de  ses  frères  une  place  lucrative  dans  l'administration, 
pour  un  autre  quelque  haute  dignité  dans  l'Église;  bref,  de 
la  concentration  même  de  tout  le  patrimoine  paternel  entre 
ses  mains  résultera  pour  lui  le  pouvoir  d'indemniser  large- 
ment les  membres  de  sa  famille,  aux  dépens  du  public,  ou, 
du  moins,  à  ses  frais.  Le  comte  de  Shrewsbury  a  dans  l'Ï^Use 
cinq  frères,  dont  quatre  se  partagent  un  revenu  annutd  de 
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4,290  liv.  st.  (107,âS0  fr.)-  Un  sixième  est  sergeant  al 
omis  dans  la  Chambre  des  Lords.  Voila  donc  le  méca- 
nisme de  la  piiissaoce  aristocratique  en  Angleterre  expliqué. 
A  l'oliié  des  enfants,  la  terre;  à  ses  frères,  les  emplois.  A 
l'atoé,  la  possession  du  sol;  k  ses  frères,  les  béoélîces  du 
patronage. 

Étonnez-vous,  après. cela^^i  '^  .prîucjpe  de  primogéni- 
ture,  en  Angleterre,  trouve  dans  les  cadets  des  partisans 
ausà  fougueux  que  le  sont  les  aînés  eux-mêmes  ! 

Cela  darera-t'il?A'C«t  égard,  le  ^3ute  est  pcnnis.'Ouje 
inte trempe  fort,  «ifle'prinrjpedu  contaoTS,  introdgit  depiâs 
peu  comme  nolif'de  préfércnee  dans  la  distribation  des 
'fonctions  p(tbii<iues,  esI'Tine  roinepraliqiié&'Saus  l'éiJifife  de 
•Fariitocratie 'anglaise.  Si  ce  priadp&idu  conoêitrs,  qui  tû  se 
ilév^ppmt  h  petil^briit,  arrive  jamais  k  prévaleir,  «dieu 
la  I compensation '((ue  Jesiaînésiont  à  offrir  auitoadelâ!  Et 
'itors,  il  est  probable-  ifu'oii'T«rra  sd'produire  en  Aogkterre 
ce  foi 'S'«st  produit  ea  France,  i  Le  jour  «ù  il  n'y  aura  pks 
que  les  aines  qui  seront  intéressés  àinaint^ir  le  droit'dUi  - 
•esse,  l'édifice  chancellera  <  Mais  le  aiomenln'esbpaatnoore 
-arrivé. 

Au  -surphis,  :s'il  adftcst  irès-sonvf  Dt  que'las  cadets  des 
"gModes  familles  sweat, pourvus,  «ix  frais<(lui^ublic,  cela 
m'est  pas  abMlunMflt  ée  ngw)m';>ct  n'^stscruat  lorj^^MiJe 
oasnese  réalise  pas  ou  tarde  miipcu  à  se  réaliser,  qi^ilœt 
curieux  d'étudieriteseffetsrfu  droit  deiprinitrgéniUrrc.)Kte- 
vés  dans  des  idées- d'orgueil  et  des  habitutles  ée  luxe,  les 
pflinés'des  grandesifamiUessont  naturelleineiil  conduits, 
aussi  I wgtfmps' que  la'ArrtuneJeur'mairque.  à  niiir  les  vices 
•ii}e-l''>aristoci)atîe  à'ceux  àe>la  pauvreté.  iMeur  r«ntv'in>'îl& 
'^ent'9u<(K>n  les  moyens  île  se'b  procurer  h«iiorabl«meiit, 
use  TÏe  fashionabte.  Le  caraetj<rc  de  lears  relations  lesron- 
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.<l»nne:!t  au.genceid-mtstence'Baas  ^rapport  avec  l'éteiKhie 
-de  leurs  rassounes.  Le  moade,  les  parties  de  pbinr,  ita 
fiuBse,  le  jeu,  Ie<vîn,'t«8  feannessont  cboMS  qu'sn  aime, 
mais  qui  coûtent.  On  s'eudette*,  on  s'accoutume  à  mettre  de 
cAtécertainsscrupules'qui  gênent;  onprend.une  maîtresse 
-qu'on  iTODipe  et  qu'as  ifiiiit  parâbindonner,  faute  de  pou- 
floir  l'épouser  sans 'déroger;  et,  faute  de  pouToir  oublier 
'qtl'on  est  le  fils  d'un-noUemau,  on  oublie  quelquefois' d'être 
nD'honuéte  homme. 

Wul doute  que  ce  nesoitiiànn  grand  naal.  Mais,  — je  crois 
'l'avoir  dit'déjà  dans  une  précédente  lettre  et  ije  le  répète, 
—II,  Bright,  en  se  bornant  à  demander  que  la  ?ot  de  pri- 
mogéniture  soit  abolie,  propose  ho  remède  dont  rinsufli- 
sance  est  manifeste.  On  oe  (toit  pas  perdre  de  Tue  que,  si 
h)  loi  deprimogéaiture  intervient  en  Angleterre,  >c' est  seu- 
lement dans  le  cas  où  le  propriétaire  meurt  'Sans  laisser  de 
t«3taineDt,  et  ce  cas  ne  se  présente  que  de  loin  >eD  loin. 
Usant  de  la  liberté  de  tester,  les  grands  propriétaires  lèguent 
leurs  biens  au  fils  aine  presque  toujours,  et  les  petite  pro- 
priétaires font  de  même,  sans.que'ia  loi  ait  rien  à  yvoir.  En 
réalité,  oe  qai  eonstitue,  en  Angleterre,  la  force  du  droit 
9'ainesse,  ce  n'est  pas  la  loi,  c'est 'l'opinion.  Supprimer  la 
première  ne  suffirait  certes  pas  'pour  faire  disparaître  ce 
qiii  est  la  conséquence  de  la  seconde.  Si  la  loi  cessait  de 
donner  à  l'ainé  l'héritage  de  celui  qui'meurt  intestat  et  ne 
prescrivait  que  dans  ce  cas  l'égal  partage,  ipi'en  résulta- 
rai(-il?C'est  que  le  nombre  de  ceux  qui  négligent  aujour- 
d'hui de  faire  un  testament  en  faveur  de  l'alné,  parce  que  la 
loi  rend  cette  précaution  inutile,  useraient  de  la  liberté  de 
tester  dans  le  sens  du  droit  d'aînesse,  dès  que  ht  loi  ne 
serait'plus  'là.  <Oii  «Rraît  l'avantage?  M.  Bright  répond  que 
ce  serai!  donner  la  sanction  de  In  loi  il  ce>qui  est  juste  et  fft 
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retirer  b  ce  qui  ne  l'est  pas.  Théoriquement,  oui;  mais, 
pratiquement,  il  est  à  craindre  que  l'effet  ne  fût  inappré- 
ciable dans  on  pays  comme  celtti-ci,  oii  tout  est  affaire 
d'opinion. 

Il  est  vrai,  cependant,  qu'en  Amérique,  Jefferson  ayant 
réussi  à  faire  abolir  par  la  législature  de  la  Virginie  la  loi 
de  prïmogéniture,  qui  s'appliquait,  ainsi  qu'en  Angleterre, 
aux  cas  de  mort  a&  intestat,  et  qui  avait  été  jusqu'alors 
rigidement  exécutée,  cette  abolition  exerça  une  salutaire 
influence  sur  l'usage  fait  de  ta  liberté  de  tester.  Mais 
H.  Bright,  qui  cite  cet  exemple,  n'aurait  pas  dd  oublier  que 
c'est  l'esprit  démocratique  qui  domine  en  Amérique,  tandis 
que  c'est  l'esprit  contraire  qui,  en  Angleterre,  explique  la 
consécration  et  le  maintien  du  dcoil  d'aînesse.  Il  faut  aux 
lords  de  grandes  propriétés  territoriales  pour  soutenir  l'édat 
de  leurs  maisons  et  monopoliser  le  pouvoir  politique.  Or, 
l'existence  du  droit  d'aînesse  empêche  les  grandes  pro- 
priétés d'être  rompues  à  la  mort  du  père.  Là  est  le  grand 
secret. 

Mais  si  l'alné  était  un  prodigue,  s'il  contractait  des  dettes, 
s'il  lui  prenait  iantaisie  de  vendre  telle  ou  telle  partie  du 
.  bien  patrimonial,  s'il  s'y  voyait  obligé!...  C'est  le  sentiment 
de  ce  danger  qui  a  fait  ajouter  au  droit  d'aînesse  le  droit  de 
substitution  {entail),  c'est-à-dire  le  droit  exorbitant  reconnu 
au  propriétaire  de  léguer  son  bien  à  son  ùh  aîné,  et,  celui- 
ci  mort,  au  fils  alaé  de  celui-là,  et  ainsi  de  suite.  D'après  la 
loi  aujourd'hui  en  vigueur,  il  est  loisible  à  chacun  de  laisser 
sa  propriété  même  à  des  enfants  qui  peuvent  ne  venir  au 
monde  que  vingt  et  un  ans  après.  En  vertu  de  ce  système, 
le  sol,  en  Angleterre,  est  immobilisé  pour  des  cinquante,  des 
quatre-vingts,  des  cent  ans;  et  aussi  longtemps  que  la  pro- 
priété reste  frappée  de  substitution,  elle  est  inaliénable, 
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quelque  avantageuse  que  la  faculté  de  la  vendre  pût  être  et 
au  public  et  au  propriétaire  lui-même.  Inutile  d'insister  sur 
la  nature  et  la  portée  d'un  semblable  arrangement.  Il  a  pour 
but  manifeste  et  pour  effet  certain  d'empêcher  la  divîsioiï 
des  grands  domaines,  de  les  retenir  dans  les  mêmes  familles, 
et,  par  conséquent,  de  perpétuer  l'aristocratie. 

Vainemeol  alléguerait-on  eo  faveur  de  ce  système  la  né- 
cessité d'ôter  à  une  certaine  classe  de  personnes  le  pouvoir 
de  se  ruiner.  La  société  n'a  que  faire  de  proléger  contre  le 
résultat  naturel  de  leurs  vices  ou  de  leurs  folies  les  liber- 
tÎDS,  les  prodigue^,  les  héritiers  dégénérés  de  quelque  nom 
ancien,  ou  les  trop  dignes  héritiers  d'une  fortune  acquise  par 
quelque  récente  intrigue. 


Lm  ■  BeitlcMeato  i. 


Depuis  que  j'ai  abordé  le  sujet  de  la  tenure  aristocratique 
du  sol,  chaque  jour  est  venu  témoigner  de  l'imporlaoce 
permanente  et  de  Tà-propos  sans  cesse  renaissant  de  cette 
grande  question. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  de  quoi  se  préoccupe  ici  l'opi- 
nion publique?  Je  jette  les  yeux  sur  le  rtme»,  eij'y  lis  que 
les  paysans  irlandais  émigrent  en  masse.  Ne  pouvant  expor- 
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ter  leurs  •-  Uodlurds  >,ilss'ex[)orhmt  eusrotéJBes.L' (Rendue, 
de  rOi^an  n'a  rien  qui  les  fasse  bésiter.  Les  tempêtes  >qu& 
seu  sein  Tscèle  u'oat.ri^  qui  les. épouvante.  L'Améni}iie„ 
vuil&déâorinaisleur  terre  promise.  Arrivés  là^  il  leur  fuidr^, 
peutt-âtre,  qui  sait.?  se  faire  duûr  àeanon  daoale»  raogç  de, 
l'armée  fédérale.  El  qulimporteî  Une  halle  lue  vite,  taadit' 
que  la  faim  tue  lentement,  Vousdema&deZ'UÙ  ces- hommes 
puisent  la  force  de  fuirU  patrie?  Ge  qu'ilsfuiuit;  c'est  ih 
faim,  c'est  l'insupportable  et.  dégradante  misère,  qui  ùaU^ 
pour  eux  de  la  constitution  aristocratique  de  la  propriété;, 
car,  bien  que  l'Irlande  soit  livrée  aui  régime  de  la  petite  cul- 
ture, Ik  n'est  point  la  priocip^e  aauG«  de  ses  maux. -CoBune 
l'Angleterre,  et  plus  cruellement  eucore  que  l'Angleterre, 
l'Irlande  est  affligée  de  la  maladie  du  €  landlordisme.  >  En 
France,  du  moins,  le  paysan  est  maitre  de  son  champ.  En 
Irlande,  non-seulement  le  paysan  n'est  pas  propriétaire, 
mais  il  ne  jouit  même  pas  de  ce  genre  de  possession  dont  un 
bon  bail  garantit  la  paisible  durée.  Il  est  simple  ■  tenant  at 
tcitl',  c'esl-à-dire  qu'on  le  renvoie  quand  on  ne  veut  plus 
de  lui;  et,  dans  la  plupart  des  cas,  l'éviction  est  un  arrêt  de 
mort.  Et  quelle  rente  écrasante  il  faut  que  le  paysan  irian- 
dais  subisse  pour  chaque  lambeau  de  terre  !  La  population 
agricole,  dans  ce  pays  infortuné,. est  tellement  hors  de  pro- 
portion avec  le  capital  destiné  à  la  faire  vivre  ;  le  nombre  des 
affamés  qui  se  disputent,  ainsi  qu'une  proie,  le  droit  de 
gratter  la  terre,  est  à  oonsidér^le,  et  la  concurrence  déses- 
pérée qu'ils  se  font,  rend  le  propriétaire  si  complètement) 
maitre  des-i'«nditions,  qu'il  n'y  a  pas;de.limites  à  11élévatM&- 
de  la  rente.  Le  paysan  irlandais  doit  la  payer  telle  qu'ai< 
l'exige  de  lui,  dût-il  la  suer  par  tous  les  pores.  Siaont  qu'il 
fasse  place  nette  et  aille  mourir  ailleurs.  Mais  il  estdangfe- 
reux  de  compter  sur  la  docilité  du  dése.spf)ir.  Gelui.qui  esl 
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meuaeé  d'être  tué  par  la  faim  s'arndd'uB.fusit^et  opposant 
U  laenaeeà  la  menace,  la  terreur^  la  terreur, l'aseassisalà. 
l'évietioiit  donne  bien  souvent  un. meurtre  pour  dénoftjnent- 
k.na  contrat.  Dès  l(MrG,.nuUe  sécurité  pow-  les  pereennes; 
nulle  sécurité  pour  les  propriétés-.  Le  capital  s'effraie^  u'ose. 
s'afiitrocher  oh  s'enfuit,  sans  que  le  flot  de  la  jwpulatisa 
«esse  pour  cela  de  monter.  La  disproportion  entre  le  nombre 
des  bouches  à  nourrir  et  les  moyens  de  subsistance  aug- 
mente avec  une  rapidité  terrible.  La  cancurrence  devient, 
de  plus  eoi  plusfM'tienée;  la  rente  hausse  de  plus  belle; 
les  eogagemeiits  subis  par  nécessité  sont  violés  de  plus.eB. 
plus;  leS'Cas  d'éviction  se  multiplient,  et. aussi...  les  cas 
de.  meurtre.  L'effroyable  abime  va  se  creosant  de.jpur.  eu. 
jour..  , 

Voilà  l'émigration  en  masse  des  Irlandais  suffisamment. exo 
pliquée,  n'est-ce  pâs?.Et  certes,  il  n'y^apasde  raisvn.peur 
que  le  Times  s'«n  inquiète,  tant  qu'elle  n'ira  pas  au  delà- 
de  certaines  limites.  Mais  s'il,  arrivait  d'aventure  que  ces 
limites  Tussent'  dépassées  !  S'il  arrivait,  que  les  rangs  de  U' 
blême  armée  des  travailleurs  s'éclaircissent  au  point  de  faire, 
quble  travail,  aulieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  plusoffert- 
que  demasdé,  fût  plus- demandé  qu'offert,  le  <  landlor- 
disme  d  y  troBverait-il  son  compte,  et  le  Times  coHUnue»- 
raiti-R  de  dire.,  sur  ce  tcw  dégagé  quisemble  ki  coûter  pMii 
h  pr^dre  :  Lc&Iriandais  s'en  vontl.Ëh  bieo,bou  voyage? 

Uûsrreiveaons  à  l'histoire  da.c  landlordisme  »  dao&l' An- 
gleterre proptremeat  dite. 

Au  nombre  des  moyens  par  lesquel&les^andes  pfopriéi- 
tésse  maintiennent  intactes,  il. faut  placer  ce  qu'oa  nomme 
< seltUment»,  c'est-à-dire  l'acte  en  vertu. duquel  la  per-- 
sraoe  ecpossessioa d!un  domaine  n'en  jpuitqu'à titre viaffer;, 
sou  fils atné  tout  appelé.àâuecéd« par  voie.de  subslttutioB.. 
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Le  but  des  ■  selUements  >  est  de  paralyser  eotre  les 
mains  du  possesseur  l'exercice  du  droit  absolu  de  propriété; 
d'empécber  par  conséquent  l'aliénation  de  son  bien,  soit  eo 
tout,  soit  en  partie,  et  de  mettre  de  la  sorte  obstacle  à  ce 
que  ce  bien  sorte  de  la  famille. 

Ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  reconnu  par  la  loi  d'immobi- 
liser la  terre  au  moyen  des  ««((fcnwnfi»  soit  absolu  et 
illimité',  non  :  la  loi  veut,  au  contraire,  que  tout  domaine 
soit,  dans  certains  cas  donnés,  sujet  k  l'aliénation. 

Il  suffit,  par  exemple,  pour  qu'une  terre  frappée  de  subs- 
titution puisse  être  vendue,  que  le  propriétaire  usufruitier, 
—  c'est  ordinairement  le  père,  —  obtienne  !t  cet  effet  le 
consentement  de  l'héritier  qui  vient  après  lui,  lequel  est  en 
général  son  fils  aîné,  techniquement  nommé  le  ■  r«mainder 
in  taxi».  Hais  l'opinion  et  l'usage  déjouent  en  ceci  les  pré- 
visions de  la  loi.  Elle  donne  un  pouvoir  dont  ceux  à  qui  elle 
le  donne  se  croient  intéressés  i  ne  point  user. 

D'uD  autre  c6té,  il  est  très-vrai  que  nul  ne  peut  disposer 
de  son  bien  de  manière  à  paralyser  te  droit  absolu  de  pro- 
priété pour  une  période  de  temps  plus  longue  que  la  vie  de 
la  personne  ou  des  personnes  existant  k  l'époque  du  ■  setl- 
Ummt»,  en  y  ajoutant  un  intervalle  de  vingt  et  un  ans. 
Telle  est  la  loi.  Hais,  en  fait  de  domaines  sellled^  voici  ce 
qui  se  passe.  Dès  que  le  fils  auquel  le  domaine  est  substitué 
a  atteint  sa  majorité,  ou  bien  lorsqu'il  se  marie,  son  père, 
qui  a  l'usufruit  sa  vie  durant,  et  lui-même  font  les  démarches 
requises  pour  obtenir  la  propriété  absolue;  après  quoi,  un 
nouvel  acte  de  lelUemenl  a  lieu,  le  père  redevient  usufruitier 
sa  vie  durant,  le  fils  est  investi  du  même  titre,  et  le  do- 
maine, qui  antérieurement  lui  était  substitué,  l'est  alors  au 
fils  aine  qui  naitra  de  son  mariage.  Et  ainsi  de  suite.  De 
cette  façon,  grâce  aux  renouvellemeute  successifs,  systéma~ 
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tiques,  de  l'acte  par  lequel  la  terre  n'est  censée  soustraite  à 
ValiénatioD  que  pour  un  temps  donné,  la  possession  du  sol 
se  perpétue  dans  les  mêmes  familles. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  y  a  nombre  de  terres  tenues  en  fidéi- 
commis,  dont  la  vente,  eu  supposant  qu'elle  eût  lieu, 
serait  nulle,  faute  d'un  tilre  reconnu  valable  de  la  part  du 
fidéicommissaire.  Ce  système  a  du  bon  sans  doute  :  il  met  ï 
l'abri  de  tout  accident  et  de  toute  fraude  la  propriété  des 
enfants,  celle  des  femmes  \  mais,  comme  on  y  a  souvent  re- 
cours sans  autre  but  que  de  lier  les  mains  au  propriétaire 
réel,  il  en  résulte  un  nouvel  obstacle  à  la  mobilisation  de  la 
terre. 

Quant  à  la  transmission  des  propriétés,  lorsqu'elle  est 
loisible,  par  combien  d'entraves  n'esl-elie  pas  gênée,  sans 
parler  de  ce  qu'elle  rapporte  aux  gens  de  loi  et  dé  ce  qu'elle 
CQÛle  au:(  parties  contractantes  1  Souvent,  il  faut  des  mois 
pour  se  procurer  un  titre;  souvent,  des  années.  Les  diverses 
modifications  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
vue  du  maintien  des  grandes  familles  font  que,  la  plupart 
du  temps,  ce  droit  est  la  bouteille  à  l'encre.  L'homme  qui 
veut  acheter  une  terre  a  tout  d'abord  à  traverser  un  dédale 
où  il  ne  peut  s'avancer  qu'à  tâtonï;  et  la  loi  qui  règle  ce 
genre  de  transaction  est  si  obscure,  si  compliquée,  que, 
selon  l'expression  de  H.  Bright,  Salomon  lui-même  serait 
fort  embarrassé  d'en  venir  à  une  décision,  k  moins  que  ce 
ne  fût  celle  qu'il  passe  pour  avoir  prise  dansun  cas  bien 
différent. 

Aussi  est-ce  un  des  abus  que  MM.  Cobden  et  Bright  dé- 
noncent avec  le  plus  de  force,  quand  ils  demandent  qu'on 
applique  au  sol  les  doctrines  de  la  liberté  du  commerce,  du 
Free  Trade.  Malheureusement,  il  n'est  pas  sûr  que  des  faci- 
lités accordées  pour  le  transfert  des  pro(H'iétés  eussent 

T.  IT.  %l 
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l'eist  Nfue  ces  mcMieurs  Bemblewt  en  .itteDdii&.  Le  mal 
appedledecToinMesfiluBbéreïcfaes-  Ok facHités,  lesgcaideE 
propriétés  en  proSteraient  <pMr  mwux  dévsrer  les  petilu. 
El,  'Cn  ce  'qui  doutée  la  MitiUliM  du  labaHrenr,  qneipfae- 
ral-elle  à  ce  oluagement  partiel?  Ce  n'-est^iaB  en  se  km- 
naot  à  «délivrer  la  aMbiUsKtion  du  bdI  lâe  fareilles  eatmcs 
^'qn  metlra  te  ftawre  «n  étal  d'aeheter  ce  <fH'il  «st  dans 
l'itnpAGHbilité  de  payer! 

J'n  essayé  d'expliquer  «o  q«oi  la  (HnifltHtttion  arialoera- 
li<pK>de.lBfiPopriété  oonsiste,  dansée  pv^,  etcsmiiieiitelle 
se  maintieM  :  il  me  reAe  ^  mostrer  les  injustices  qu'elle 
couve,  les  maux  qu'elle  engendre  h  côté  des  services  qu'<ie 
peut  Kiidw,  «t  les  dongeis  qui  la  «i»aceDt. 


31  mm  186f. 


Il  est  juste,  il  est  utile,  jl  est  nécessaire  que  cein  qvî 
»èine  ait  le  ^r»it  de  recueillir.  Mais  est-ijl  juste,  est-il  utile, 
est-41  Bécessaire  que  le  Mroit  de  recueillir  nppaFtieme  i 
celui  qui  n'a  point  semé  et  lui  appartienne  pour  toujours! 
L'équité,  l'intérêt  général  qui  en  est  inséparable,  la  sécn- 
THé  que  réclament  les  travaux  de  l'agriculture,  le  teoips 
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qi'fls  exisent,  toot  se  réoBit  pour  proorer  qne  la  propriété 
^es  •prodwtg  du  ml  doit  être  assurée  !i  qui  féconde  le  sol 
par  i'applicatioD  de  ses  capitaux  et  l'emplet  de  son  IraTaîl. 
lïais  la  propriété  ta  soi  kti-méme  pent-eHe  être  d'avance,  . 
AcooditioHnelIeineiit,  et  i  janais,  accaparée  par  quelques- 
uns,  sans  dommage  pour  la  raee  humaine,  sans  confiscatïoQ' 
de  son  droit?  En  d' antres  termes,  n'y  a-t-îl  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  le  cuttivateur  et  le  landlord? 

La  réponse  è  ces  questions  se  présente  si  naturellement, 
qae,  presque  à  aucone  époqne  et  dans  aucun  pays,  le  droit 
de  *««  à  la  terre  n'a  été  aliéné  en  faveur  de  quelques-uns 
d'one  manière  abs(rfue,  irrévocable.  Presqne  partout^ 
presque  toujours,  l'État  s'est  réservé  le  pouvoir  de  régler» 
de  limiter,  de  tempérer,  selon  !a  loi  des  convenances  géné- 
rales et  l'exigence  des  cas,  Fexercice  du  droit  individuel  de 
propriété.  Qu'est-ce  que  la  proclamation  du  principe  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  sinon  une  affirma- 
lion  solennelle  du  droit  de  tout  à  la  terre  ?  Et  quel  argu- 
ment, sur  ce  poiut,  pourrait  valoir  cetui  qui  résulte  de  la 
cDD^niction  des  clieniins  de  ferT  Vainement  objpcterait-oU' 
la  condition  de  l'indemnité  :  dès  qye  l'acceptation  d'une  in- 
demnité devient  obligatoire,  le  droit  individuel  de  propriété- 
cesse  d'être  absolu  ;  c'est  l'État  qui  est  reconnu  propriétaire 
du  sol,  en  tant  que  sol.  Et  les  lois  sur  l'hérédité,  les  lois  sur 
les  testaments,  n'impliquent-elles  pas  le  principe  de  la  pro- 
priété par  l'État,  comme  représentant  de  la  société  tout  en- 
tière? liais  à  quoi  bon  insister?  On  n'a  que  faire  de  prouver 
l'évidence!  Même  en  Angleterre,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer,  nul,  légalement  et  strictement  pariant,  n'a 
sur  une  partie  quelconque  du  sol  un  droit  individuel  de  pro- 
priété. Seul,  l'État  e^t  considéré,  eu  principe,  comme  pro- 
priétaire absolu  de  la  terre.  Les  citoyens  sont  de  simples 
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occupants  à  des  titres  divers.  Ils  sont  censés  avoir  l'usage^ 
non  la  propriété;  le  dominium  ut^e,  non  le  dominium  di- 
rectum.  A  cet  égard,  Blackstone  s'esprime  comme  Edouard 
Coke  ;  nul  doute  possible  ;  et  ce  fait  que  la  pratique  ne  ré- 
pond guère  au  principe  laisse  subsister  l'importance  sociale 
du  droit  ainsi  mis  en  réserve. 

John  Stnart  Mill  a  certainement  bien  raison  de  dire  : 
(  C'est  déjà  un  privilège  que  de  jouir,  h  l'exclusion  d'au- 
trui,  d'une  portion  du  commun  patrimoine.  Si  grande  que 
soit  la  quantité  de  propriétés  mobilières  qu'un  homme  peut 
se  procurer  par  son  travail,  un  autre  homme  peut  toujours, 
en  employant  les  mêmes  moyens,  arriver  au  même  résultat; 
mais,  en  matière  de  propriétés  territoriales,  il  n'en  va  pas 
de  la  sorte  :  quiconque  possède  une  terre  en  prive,  par  cela 
seul,  quelque  autre  personne.  Un  tel  privilège  ou  monopole 
ne  saurait  se  justifier  que  comme  un  mal  nécessaire  ;  il  de- 
vient une  injustice,  dès  qu'il  est  poussé  au  point  de  ne  pou- 
voir engendrer  le  bien  qui  doit  servir  de  compensation  à  ce 
mal  (1).  • 

Voyons  si  c'est  là  une  épreuve  dont  les  landlords, 
ou  possesseurs  du  sol  en  Angleterre,  aient  chance  de  sortir 
victorieux. 

Ce  qui  constitue  leur  richesse,  c'est  la  rente.  Qu'est-ce 
que  la  rente?  D'où  tire-l-elle  son  origine?  Quelle  est  la  loi 
de  son  accroissement  progressif  7  Voilh  ce  dont  il  est  indis- 
pensable de  se  rendre  bien  compte,  si  l'on  veut  se  faire  une 
juste  idée  du  développement  prodigieux  et  continu  de  l'opu- 
lence des  îandlords. 

La  loi  de  l'origine  et  de  l'accroissement  progressif  de  la 

rente,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  généralement  admise,  fut 

ft)  PriiKipUi  o(  Poliliral    Ecoaomy,  by   Jobn   Sluirt   Hil),   t.    t, 
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donnée  pour  la  première  fois  en  1801  par  le  docteur  lames 
Anderson  dans  un  livre  intitulé  :  <  Récréations  en  agricûl- 
iure.  >  On  n'y  fit  pas  alors  grande  attention;  et  la  question 
sommeiila  jusqu'en  1815,  époque  h  laquelle  elle  fui  reprise 
et  très-savammeat  développée  dans  deux  ouvrages  pi  firent 
du  bruit  :  l'un  par  un  avocat  nommé  West,  et  l'autre  par  le 
célèbre  Mallhus.  Le  litre  du  premier  de  ces  deux  ouvrages 
était  :  c  Essai  de  rapplication  du  capital  à  la  terre.  » 
Le  second  avait  pour  titre  :  «  Recherches  sur  ta  nature  et 
le  progrès  de  la  rente.  >  Puis  vint,  en  1817,  une  bro- 
chure dans  laquelle  Ricardo  exposait  d'une  manière  com- 
plète la  théorie  qu'avait  émise,  au  commencement  du  siècle, 
James  Anderson,  et  qui  a  été,  depuis,  adoptée  par  le 
monde  des  économistes. 

Pour  qu'un  cultivateur  ait  intérêt  à  confier  son  capital  à 
la  terre,  i!  faut  que  dans  la  valeur  du  produit  total  il  puisse  - 
trouver  le  remboursement  de  toutes  ses  avances,  et,  en 
outre,  les  profits  ordinaires  du  commerce  ;  car,'  sans  cela,  il 
est  clair  qu'il  chercherait  dans  une  autre  branche  d'indus- 
trie un  emploi  plus  fructueux  de  son  capital  et  de  son  ac- 
tivité. 

De  U  celte  conséquence,  qu'il  est  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  les  prix  ne  sauraient  descendre,  sans  que  la 
production  s'arrête.  Mais  si  les  prix  ne  peuvent  tomber  au- 
dessous  de  cette  limite,  ils  peuvent  fort  bien  s'élever 
au-dessus,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  un  excédant.  C'est  cet  ex- 
cédant qui,  lorsque  le  propriétaire  a  le  pouvoir  de  se  l'ap- 
proprier, constitue  ce  qu'on  nomme  la  rente. 

Ce  pouvoir,  le  propriétaire  le  possède-t-il  toujoursT  Non. 
Et  dans  quel  cas  le  possède-t-il?  Seulement  dans  le  cas  où 
sa  terre  est  d'une  qualité  supérieure  à  d'autres  terres  mises 
aussi  en  culture. 
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En  effet,  le  cultivateur  de  h  terre  qui  est  d'une  qualité 
inférieure  ou,  ce  qui  revient  au  même,  moins  avantageuse- 
ment située  eu  égard  aux  frais  de  transport,  doit  forcjmeat 
vendre  ses  produits  à  un  taux  qui  lui  permette,  et  de  reit- 
'trer  dans  le  remboursement  de  ses  avances,  et  de  réaUser 
les  proiils  ordinaires  du  commerce.  C'est  donc  le  taux  au- 
quel il  est  forcé  de  vendre  ses  produits  qui  devant  le  taux 
régulateur,  puisqu'il  ne  saurait  ;  avoir  deux  prix  au  mar- 
clié.flD  d'autres  termes,  si,  tentes  choses  égales  pour  ce  ^ 
est  du  travail  rais  en  mouvement  et  du  capital  dépensa,  le 
cultivateur  d'une  terre  n"  1  lui  fait  produire  ce&t  quarts  de 
froment,  tandis  que  le  cidtivateur  de  la  terre  a"  2  u'eD  ob- 
tient que  quatre-vingt-dix,  le  premier  vendra  au  marne  taux 
que  le  second.  11  restera  donc  au  premier,  en  sus  du  rea- 
boursement  de  ses  avances  et  des  profits  ordinaires  du  com- 
merce, la  valeur  de  dix  quarts  de  froment,  que  le  proprié- 
taire ne  manquera  pas  de  réclamer  et  poiura  réclamer  avec 
succès,  parce  que,  en  cas  de  refos,  il  n'aurait  pas  de  peine  li 
trouver  un  autre  capitaliste  prêt  à  renoncer,  pour  avek  la 
.préférmce,  à  ce  qui  n'est  qu'un  excédant  de  profils  et  ne 
lui  impose  pas  un  sacrifice  ruineux.  Voilà  comment  la  renia 
prend  naissance. 

Que  si  maintenant  la  populalioB  s'accroit  au  poiot  qu'il 
faille  mettre  en  culture  une  terre  inférieure  en  qualité  m 
n°  3  et  ne  produisant,  par  exemple,  que  quatre-vingtB 
quarts  de  froment  par  l'emploi  du  même  b-avail  et  dufloénK 
capital  qui  en  fout  produire  quatre-vingt^^ix  à  la  tene 
a^  2  et  cent  à  la  terre  u"  i,  le  taux  régulatti»  ^  piix  de 
vente  sera  celui  qui  4ail  mettre  le  cidJJvateur  de  la  terre 
n*  3  «n  état  de  rea^^tUcer  son  ca|Htal  el  d'en  tirer  un  profit 
éfpl  k  celui  qu'offrent  les  -Mitres  branches  d'industrie.  Le» 
cultivateurs  des  terres  n*^  1  et  2  vendani  h  ce  prix,  k  pf»- 
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ma  awa  m  sorplm  de  viigl  quarte  de  îrtHBeni;,  et  h  ^e^ 
onid  un.  sur^u»  4e  dix..  LÀ  premier  sen.dcwc  ams»£  à 
payer  ise  lantc  deubU,  el  la  second,  qw  u'eit  pajmit  pas, 
m  payera  une,  le  cnVtirateur  de  la  terre  a°  3  ne  ]^ant 
rien  ]iuqu'ï  ce  qs'uM.terre.dcrqualilé  eat»De  iaférieure,,  sue 
teireitf  ir  Mit  mise  eit  oiiltum..  Et  ainsi  de  suite:. 

VoB&  le  vojËz,  il  mesBiB  ifue  la  popilaticm  augnenta,  il 
faut  qae  les  moyens  coirespowjaots  ds:  subuB(an«e  soient 
écMaadés  à'  de»  qualités  de  terre  de  plua  an  plus  ioléiieiiisi  ; 
et  il  Mesure  que  la  nultwre  s'étend  %  des  tesras  de  qualité 
inférieure,  la  veste  de»  terres. de  qualité  supérieure  maatê, 
monte,  monte  toujours.  C'est-à-dire  qu'un  accroissement 
désordonné  de  la  population,  source  de  misère  pour  l'en- 
semble de  la  société,  se  trouve  être  pour  le  landlord  une 
nouvelle  source  de  richesse  !  La  table  suivante  indique  d'une 
manière  frappante  dans  quelles  proportions  le  revenu  annuel 
de  la  propriété  s'est  élevé  en  Angleterre,  y  compris  le  pays 
de  Galles,  depuis  1800  jusqu'en  1832  : 


^fim  m-.m^M^  "m.  st. 

1806  25,908,207  — 

1810  29,503.074  — 

1818  34,231>,*62  — 

«43  40,167,089  — 

#8Sa  41,H8,32&-  — 

Ainsi,  de  ISOO-à  1863',  le  revenu  temtanti  iea  Îm4~ 
hrda  aurait  presque  doublé  ! 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  rapproctiements,  il  faut  tenir 
compte  des  variations  qu'a  subies  la  valeur  de  l'argent.  Pre- 
nons donc  une  table  ou  les  déductions  voubies  aient  été 
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faites,  celle  dans  laquelle  Mac  Culloch  compare  les  années 
1814-15  et  1851-83.  Elle  nous  apprend  que  la  somme 
totale  des  rentes  payées  aux  lanâlords  s'élevait,  pour  l'An- 
gleterre etlepaysdeGalles,  à  30,897,416  liv.  st.  en  1814- 
181K,  et  à  41,118,329  en  18S1-18I12,  de  sorte  que,  dans 
l'intervalle  d'un  petit  nombre  d'années,  l'accroissement  a 
été  de  10,920,913  liv.  st.,  ou  25S  millions  de  francs. 

Or,  remarquez  bien  que.ces'  chiffres  me  sont  fournis  par 
Mac  CuUocb  (1),  l'avocat  le  plus  ardent  et  le  plus  systéma- 
tique du  landlordisme.  Convenons-en  :  ce  sont  d'heureux 
mortels  que  ceux  à  qui  ■  le  bien  vient  en  dormant  !  > 


ObMaolM  tt  IK  MvldlteftaMt  ûm  mI  «m  ABileter**. 


L'idée  de  rendre  la  vente  de  la  terre  aussi  facile  que 
celle  d'une  montre,  et  un  titre  de  propriété  foncière  aussi 
simple,  aussi  clair,  aussi  aisément  négociable  qu'un  titre  de 
rente,  n'est  pas  une  idée  d'hier  en  ce  pays.  Dès  1837,  elle 
s'était  imposée  à  l'attention  de  la  législature.  Un  biU  ayant 
pour  objet  de  la  réaliser  fut  présenté  en  18B9  par  le  gou- 
vernement de  lord  Derby,  et  si  ce  bill  fut  rejeté,  il  n'en 

(4)  A  àttertpUvt  tmd  tuMitieoi  aceomt  of  the  firittth  finpirs.  T.  I, 
pp.  S57  et  S58. 
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fut  pas  lie  même  âe  celui  que  proposa  en  1862  le  lord 
chancelier  actuel,  lord  Weslbury. 

Assimiler  la  possession  de  la  terre  à  celle  d'une  rente  sur 
L'État  ;  faire  que  tout  domaine  puisse  être  vendu  ou  hypo- 
théqué ,  absolument  comme  si  le  propriétaire  avait  son  nom 
inscrit  sur  les  livres  du  gouverneur  et  de  la  compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre;  ouvrir  carrière,  en  un  mot,  à  la 
liberté  du  vendeur,  en  levant  tous  les  doutes  possibles  sur 
la  valeur  de  son  titre,  sur  la  réalité  de  son  droit,  et  en  garan- 
tissant de  la  sorte  la  sécurité  de  l'acbeteur,  tel  était  le  but 
de  lord  Westbury. 

Pour  l'atteindre,  il  proposa  l'adoption  d'un  moyen  bien 
^mple  :  l'établissement  d'un  registre  public  où  les  titres  -de 
propriété  seraient  inscrits  de  manière  à  faire  foi. 

Le  bill  qui  établissait  ce  registre  fut  voté  en  186S  ;  mais, 
au  lieu  de  lui  donner  un  caractère  coercitif ,  ainsi  que  l'au- 
raient voulu  des  esprits  lo^ques  et  clairvoyants,  on  décida 
que  chacun  pourrait  h  son  gré  user  ou  n'user  pas  des  avan- 
tages qu'il  offrait.  Là,  —  jusqu'à. ce  jour  du  moins,  —  a 
été  l'écucil.  Personne  ou  presque  personne  n'a  profité  des 
facilités  si  libéralement  mises  à  la  portée  de  tous.  Le 
nombre  des  demandes  d'enregistrement  u'a  pas  dépassé  65, 
et  le  nombre  des  titres  enregistrés  s'est  à  peine  élevé  à  11. 
Il  est  arrivé,  chose  étrange,  que  les  propriétaires,  auxquels  la 
loi  donnait  te  moyen  d'ajouter  à  leur  liberté  d'action,  d'ac- 
croître leur  pouvoir  individuel,  d'augmenter  la  valeur  de 
leur  bien  en  le  rendant  parfaitement  disponible,  et  d'affer- 
mir leur  droit  en  le  faisant  passer  de  la  région  des  ténèbres 
à  celle  du  grand  jour,  ont  préféré  rester  comme  emprisonnés 
dans  un  régime  où  tout  n'est  qu'entrave  et  obscurité. 

Est-ce  donc  que  le  bill  de  1862  est  mort  avant  d'avoir 
vécu  î  El  n'y  a-t-il  plus  qu'à  l'enlérrerT  C'est  l'avis  de  lord 
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Cbelmefard,  par  qui  l'oraison  funfebre  de  ce  malheureux  biU 
n  été  prononcée  dans  la  séance  de  ftoAi  derûer.  Mais  pour 
qu'ud  père  commande  les  fiaérailks  de  sou  enfaut,  il  faut 
t[ue  le  cœur  de  celiù-ci  ait  bîea  réeltemeat  cessé  de  batb-e, 
que  ses  paupières  soient  bieu  réeUemeat  fennées.  Lord 
We^ury,  coinne  on  devùt  &'y  attendre,  a  dooc  déclaré 
^n'il  ne  partageait  pas  Vaptoioa  de  lord  Cbelnsford  sur  la 
fravité  du  cas,  et  il  en  a  donné  d'excelleates  raisons. 

Vous  souveaez-vous  de  cette  fantastique  histoire  arabe  de 
Sindbad  et  du  Vieux  de  la  mer?  Sindbad  s'étaR  eDdurmi. 
Survint  uu  monstre  marin,  très-laid,  très-lourd,  qui,  pataaDt 
«es  jambfô  autour  du  cou  de  l'imprudent  dorsoegr,  ne  voiliit 
plus  le  quitter.  Sindbad  ^ouvail-tl  le  besoin  de  s'asseoir, 
le  monstre,  lui,  avat  envie  de  marcher.  Sindbad  se  sentait- 
il  frais  et  dispos,  le  monstre  tombait  eu  léthitfgie.  Eh  bien, 
les  propriétaires  de  terres,  en  ce  pays,  oui  leiur  monstre 
marin  à  porter,  eux  aussi,  et  c'est  le  c  soliciter  > ,  rhomiBe 
de  loi.  N'est-ee  pas  l'homme  de  loi  qui  rédige  leurs  contrats 
de  mariage,  lui  qui  a  la  yiain  sur  là  clef  de  leurs  coffi-es,  lui 
qui  est  leur  inévitable  conseiller,  lui  qu'ils  subissent  comme 
h  dépositaire  obligé  de  tous  leurs  secrets?  S'il  chemine,  il 
faot  qu'ils  cheminent;  s'il  s'arrête,  il  CaiU  qu'ils  s'arrêtent. 
Il  ferait  beau  vraiment  appriHiver  ce  qu'il  censure,  accepter 
ce  qu'il  Trousse  et  les  voir  applaudir  à  des  réformes  qn 
ne  sont  pas  selon  son  coeur  I 

Il  était  conséquenuoent  impossible  que  le  succès  immé- 
diat de  la  réformedel863  ne  dépendit  pas  de  l'appui  qu'dle 
rencoutrerait  chez  les  hommes  de  loi;  et  quelle  clumce  y 
avait-il  que  cet  appui  fût  obtenu? 

Si  rttomme  de  loi ,  ici,  était  )»ayé  eu  proportion  de  sm 
travail  ei  de  sa  responsabilité,  au  lieu  de  Vétre  ea  propor- 
tion de  la  longueur  et  de  la  muUipUûIé  des  actes  qu'il  a 
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durge  de  préparer,  ce  serait  à  merveille.  Mais,  p&r  mal- 
bear,  k  réaaniiératioD  du  ■  solicilor  >  ea  Angleterre  repose, 
ainâ  qae  l'a  fait  remarquer  lord  Westbury,  sur  les  Eaux 
priacipeE  qui  amenèreot  autrefois  la  législature  à  Sia  no 
tarif  poHT  lé  salaire  des  artisans  et  les  profits  du  commerce. 
Sous  l'eaipire  du  système  actuel ,  en  ce  qui  ttuiche  les  ëmo- 
luBients  de  l'homme  de  loi,  il  loi  est  coiBmaDdé,  sous  peiae 
d'avoir  à  jeàner,  de  rendre  les  trauBartions,  dool  U  est 
l'agent  nécessaire,  aussi  dîf6ciles,'3iissi  obscures,  aussi  com- 
pliquées que  poE^ble.  S'il  pècke  ai  eau  trouble,  c'est 
autant  la  faute  de  la  loi  que  la  sienne. 

El  qu'eu  résulte-t-il  ?  Que  te  droit  de  propriété  est 
comme  easeveli  sous  une  montagne  de  parchemins  tout 
noirs  d'un  jargnn  inintelligible  et  sur  lesquels  nul  n'apposa 
jamais  sa  ^gnature  avec  uue  idée  tant  soit  peu  claire  de  ce 
qu'il  signait.  Le  lord  chancelier  l'a  dit  avec  raison  :  l'in- 
veation  de  l'inpiiaierie ,  qui  a  éclairé  taut  de  branches  da 
savoir  humain,  s'est  arrêtée  à  la  porte  du  ténébreux  domaine 
de. l'homme  de  loi.  Beaucoup  de  mystères  ont  été  pénétrés, 
mais  non  ceux  dont  il  est  le  gardien  et  dont  il  vit,  de  sorte 
qae  ces  mots  de  l'Écriture  se  sont  trouvés  vérifiés  à  la 
lettre  :  «  L'bomme  de  loi  lient  les  ciels  de  la  science  et  Sût 
peser  sur  les  hommes  des  fardeaux  difficiles  à  porter.  >  Que 
TOUS  semble  de  c«tte  question  adressée  par  lord  Westbury  à 
ses  collègues  de  la  (^mbre  haute  :  «  J'en  appelle  à  Vos 
Seigneuries  :  est-il  un  seul  de  vous  qui  sache  quoi  que  ce 
soit  coacentant  son  titre  à  la  propriété  de  ses  domaines  î  » 

Ne  Yoilà-t-il  pas.  Monsieur,  un  bel  état  de  choses  î  Mais 
qu'inerte  aux  laodlords?  Le  principal  inconvénient  que 
présente  l'extrême  complication  du  système  actuel  est  d'ar- 
rêter la  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  et  si  cet  incoD> 
'  véoieut  est  énorme  pour  le  public  eu  général,  il  se  trans- 
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forme  en  avanta^  pour  l'aristocratie  territoriale,  que  cette 
mobilisation  oe  Urderait  pas  à  mettre  en  pièces.  La  difS- 
culte  de  vendre  et  d'Iiypothéquer,  doot  les  landlords  peuvent 
souffrir  comme  individus  en  certaines  circonstances,  leur 
profite  comme  classe.  Elle  contribue  à  assurer  la  possession 
du  sol  à  UD  petit  nombre  de  grandes  familles.  Voilà  ce  qu'on 
sent  d'instiuct  dans  l'aristocratie  ;  voilà  ce  qui  explique  en 
partie  le  peu  d'empressement  que  les  propriétaires  de 
quelque  importance  ont  mis  à  enregistrer  leurs  litres,  et 
voilà  ce  que  lord  Westbury  n'a  pas  jugé  à  propos  de  dire.  H 
a  mieux  aimé  attribuer  l'insuccès  du  bill  de  186â  à  l'espèce 
de  peur  irréfléchie  qu'inspire  tout  ce  qui  est  nouveau  et  ï 
l'opposition  des  hommes  de  loi,  ennemis  natureb  de  tout  ce 
qui  tend  à  simplifier  les  transactions. 

Je  lui  dois,  du  reste,  cette  justice  d'ajouter  qu'il  a  annoncé 
l'intenlioa  de  proposer  un  changement  radical  dans  les 
bases  sur  lesquelles  repose  aujourd'hui  le  système  de  rému- 
nération des  hommes  de  foi.  A  la  bonne  heurel  ce  serait 
prendre  le  taureau  par  les  cornes.  Il  n'est  pas''d'abus,  après 
tout,  qui  soit  d'essence  immortelle. 

Ceci  me  rappelle  que  je  n'ai  pas,  à  propos  de  l'histoire  de 
Sindbab,  complété  la  citation.  Le  pauvre  marchand  de  Bag- 
dad fut  longtemps,  bien  longtemps,  tourmenté  par  le  otonstre 
qui  était  i  cheval  sur  ses  épaules,  et  cela  parce  qu'il  s'était 
figuré  que  l'affreux  incube  était  un  esprit,  une  chose  mysté- 
rieuse, un  démon  impossible  à  vaincre  et  à  tuer.  Un  jour 
cependant  cette  idée  lui  vint  que,  puisque  le  mOustre  avait 
UD  crâne,  ce  crâne  pouvait  être  brisé.  Là-dessus,  il  imagina 
d'enivrer  son  persécuteur  et  lui  brisa  le  crâne  à  coups  de 
pierre.  C'était  bien  simple,  n'est-ce  pasf  Pour  se  débarras- 
ser du  monstre,  il  avait  suffi  que  Sindbad  se  débarrassât  d'a- 
bord d'une  idée  fausse,  savoir  que  le  monstre  était  immortd. 
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as  afrit  1864. 


Ea  r«ll  d'arlala«ratl«s ,  quelle  eat  Is  banne  f 


le  vous  ai  donné  dernièrement  des  chiffres  qui  montrent 
d'une  manière  frappante  dans  quelle  rapide  progression 
s'accroît  la  richesse  des  c  landlords  ».  Depuis,  j'ai  continué 
mes  recherches,  et,  de  renseignements  puisés  à  une  source 
offidelle,  Vlnland  Revenue  office,  il  résulte  qu'en  1881- 
186S  le  revenu  net  payé  annuellement  par  le  sol  à  ses  pro- 
priétaires ne  s'élevait  pas  'a  moins  de  K4,678,413  liv.  st., 
ou  1,366,960,300  francs. 

.  Or,  si  l'on  considère  que ,  dans  le  budget  présenté  le 
15  avril  1863  par  le  chancelier  de  l'Échiquier,  les  receltes 
du  Roynume-Unt  sont  évaluées,  pour  l'année  financière 
finissant  le  31  mars  1864,  à  68.280,000  liv.  st.,  ou 
1 ,107,000,000  de  francs,  on  verra  qu'avec  le  seul  produit  de 
la  renie,  t'Ëtat  pourrait  presque  entièrement  pourvoir  aux 
dépenses  publiques  et  se  passer  presque  d'impôts  ! 

Où  s'arrêtera  cette  accumulalion  de  richesses?  Il  est  clair 
que  ta  découverte  de  nouvelles  méthodes  scientifiques  et 
l'application  à  l'agriculture  de  machines  nouvelles  tendent  à 
augmenter  indéfiniment  l'opulence,  et,  par  suite,  la  puis- 
sance sociale  des  propriétaires  du  sol.  Dans  une  lettre  écrite 
au  Moming  Star  par  H.  James  E.  Thorold  Rogers,  auteur 
d'un  savant  travail  présenté  ii  la  Société  de  statistique,  je 
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lis  que  le  sol  en  Angleterre  produit  huit  fois  plus  qu'au 
seizième  siècle,  et  que  la  rente  des  forces  naturelles  du  sol 
s'est  accrue  de  1  à  80,  Uodisque  le  prix  nomiual  du  blé 
s'est  accru  seulement  de  1  à  13  et  celui  du  travail  de  1  à  8 
ou  10.  Il  est  très-vrai  que  les  progrès  de  l'agriculture  sont 
sérieusement  entravés  dans  ce  pays  par  la  pratique  des  baux 
résiliables  à  volonté,  pratique  introduite  dans  le  but  de 
rendre  le  propriétaire  maitre  des  votes  du  fermier;  mais  ce 
sacrilîce  de  l'intérêt  agricole  à  l'intérêt  politique  n'empéclie 
pas  que  des  améliorations  graduelles  n'aient  lieu,  que  les 
frais  de  production  ne  diminuent,  et  que  la  renie  ne  s'ac- 
cfmsse. 

Qae  si,  maintenant,  on  demande  sur  qnoi  se  fonde  la  légi- 
timité de  ('énorme  tribut  que  les  «  landlords  >  lèvent  ainsi 
snr  la  société,  la  réponse,  j'en  ai  peur,  ne  sera  pas  faale. 
Que  représente  la  rente?  La  rémunération  du  travail?  Non, 
puisque  ceux  qui  b  reçoivent  ne  mettent  jamais  la  maÎDii 
la  charrue.  L'intérêt  du  capital  employé  i  la  culture?  Non, 
puisque  ce  capital  est  avancé  par  le  cnllivateur.  Le  prix  des 
améliorations  effectuées?  Non,  puisque  l'argent  déposé  eo 
améliMatioBs  par  les  a  landlords  *  est  comparativement 
fort  peu  de  chose,  tersqa'il  y  en  a  de  réellement  dépensé. 
Que  rqiréseDte  donc  la  rente?  Elle  représente  l'anden  droit 
de  cMiquéie,  la  division  du  patrimoine  c«mmun  opérée  jadis 
par  la  force,  l'abandon  en  fait  k  quelques-uns  de  ce  qui  n'a 
cessé  d'être  considéré  en  principe  comme  la  propriété  de 
tous. 

C'est  une  étrange  et  dangereuse  erreur  que  celle  qui  con- 
siste k  confondre  la  propriété  absolne  du  sot  lui-même  avec 
la  propriété  des  produits  qu'on  en  tire  par  l'emploi  du  ca- 
pital et  l'actitm  du  travail.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
et  il  est  de  toute  justice  que  la  propriété  des  produits  de  la 
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terre  mit  à  qni  la  (écvole  ;  mais  il  est  an  amms  'dotfteK  que 
l'inlëpét  ^e  la  société  et  la  justice  trw¥eut  leur  compte  ii  «n 
système  en  rerta  duquel  ime  classe  privilégiée  de  ntuyeas 
est  ippdét  à  reomUlir  ce  qu'elle  n'a  pas  séné. 

Et  t«atefois  il  y  aurait  îmquité  flagrante  à  abolir  ««  sys- 
tème sans  indemuiser  amplenent  teui  en  Eavevr  de  ^li  la 
société  a  permis  qu'il  «'établit  et  subùstM.  Ce  ser»t  fouler 
bnitaleœeDt  aux  pieds  le  respect  H  an  transactions  Mtes 
en  vue  de  son  naiatien;  ce  serait  passer  l'épon^  bit  des 
«ootrats  conduG  sous  l'empire  ée  règles  sanctionaées  i  lort 
eti  k  raison,  maÏB  enfin  saBctionaées  par  le  coips  social  tout 
entier  ;  ce  serait  TÎ^er  la  foi  publique. 

Ceci  bien  estendu,  la  queetion  est  de  savoir,  d'abord 
pourquoi  uoe  réforme  est  nécessaire,  et  ensuite  dans  quel 
sens,  de  quelle  manière,  conforMéaient  à  qvels  principes,  elle 
devrait  être  tentée. 

A  entendre  cartaioes  gens,  l'existence  d'nne  opiileute 
aristocratie  dans  va  pays  a  cela  de  bon,  qu'elle  y  élèv«  le 
nreau  de  la  TÏe  sociale,  qa'elle  y  répand  la  passion  des 
arts,  qu'elle  y  entretient,  avec  famour  du  luse,  le  culte  de 
l'âégance  et  le  goAt  des  plaisirs  délicats.  Ce  semil  i  mer- 
veille, si  la  satisfaction  de  besoius  trè&-réels  n'était  pas 
sacrifiée  de  la  sorte  K  la  poursuite  de  besoins  som'ent  arti- 
ficiels et  imaginaires^  si  l'exiréme  richesse  des  uns  n'avait 
point  pour  corollaire  l'extrême  pauvreté  des  autres;  si  l'élé- 
fauce  raffinée  des  habitudes  ei  la  culture  dt  l'esprit,  en  haut, 
ne  répondaient  i>as,  en  bas,  il  des  habitudes  de  grossièreté, 
i  l'ignorance,  k  l'abrutissement.  Que  vient-on  nous  parler 
d'assurer  Jt  un  petit  nombre  d'heureux  martels  la  possession 
du  commun  héritage,  pour  qu'ils  soient  par  là  mis  à  même 
d'encourager  les  progrès  de  la  civilisation  en  la  faisant  tri- 
butaire de  leurs  jouissances?  En  quoi  Ja  masse  de  la  société 
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pfofile-t-elle  des  raffînemeots  dont  se  vante  )' aristocratie  î 
Ouel  bénéGce  intellectuel  ou  moral  rapportent  k  tant  de 
malheureux  qui  sont  en  peine  de  leur  iiourriiure  et  de  leur 
gtte,  les  objets  précieux,  les  belles  statues,  les  peintures 
exquises,  qu'elle  emprisonne  dans  ses  palais  ou  exile  dans 
ses  maisons  de  campagne  î  Nul  doute  qu'une  aristocratie 
opulente  ne  fournisse  aux  productions  de  l'art  et  de  l'in- 
dustrie des  consommateurs  empressés;  mais  une  société  de 
travailleurs  qui,  pour  avoir  de  riches  clients,  commence  par 
se  dépouiller  en  leur  faveur,  ne  ressemble  pas  mal  à  un 
marchand  qui  donueraii  de  l'argent  à  ses  pratiques  pour  les 
mettre  en  état  de  lui  acheter  ses  mardiandises. 

Dans  le  livre  où  il  se  pose  plus  spéùalement  comme 
l'avocat  de  l'aristocratie  (1),  H.  Mac  Culloch  dit:  <  C'est i 
ceux  qui,  des  rangs  inférieurs  de  la  société,  sont  parvenus  i 
en  atteindre  les  hauteurs,  que  l'humanité  est  redevable  de 
la  plupart  des  inventions  et  améliorations  qui  ont  si  fort 
étendu  l'empire  de  l'esprit  sur  la  matière  et  tant  ajouté  à  la 
somme  du  bonheur  humain.  Si  les  grandes  fortunes  étaient 
divisées,  si  ]e  niveau  de  l'opulence  était  abaissé,  le  stimu- 
lant de  l'inégalité  venant  à  manquer  ou  se  trouvant  beau- 
coup affaibli,  il  y  aurait  moins  d'émula^on,  et  la  société  se 
rapprocherait  d'un  état  stationnaire.  » 

Ce  n'est  certes  point  Ik  ce  que  nous  apprend  l'histoire. 
Ce  qu'elle  nous  apprend,  au  contraire,  c'est  que  les  grands 
génies  doDt  l'humanité  s'honore  ont  été  dirigés  par  de  toat 
autres  mobiles  que  la  cupidité,  la  vanité  du  rang,  la  suif 
des  titres,  et  ce  que  M.  Mac  Culloch  appelle  «  le  stimulant 
de  l'inégalité  ».  Ce  qui  a  donné  au  monde  des  hommes  tels 
que  Socrate,  Platon,  Aristote,  Tacite,  Dante,  Galilée,  Ba- 

(i)  Succeiitantoproptrly. 
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pbaël,  Leibnilz,  Descartes,  Schiller,  Molière,  Shakspearè, 
Watt,  Newlon,  Pascal,  etc.,  c'est  la  passion  de  la  vérité, 
c'est  l'amour  désintéressé  de  l'art  ou  de  la  science,  c'est  le 
bonheur  intime  qu'on  éprouve  à  exercer  ses  facultés  et  à 
suivre  la  loi  de  ses  aptitudes.  Le  t  stimulant  de  l'inégalité  > 
n'a  d'action,  comme  mobile,  que  pour  la  formation  d'aris- 
tocraties aplificielles  ;  il  n'entre  pour  rien  dans  la  formation 
de  l'aristocratie  véritable,  celle  qui  se  compose  des  grands 
philosophes,  des  grands  poètes,  des  grands  artistes,  des 
grands  inventeurs,  de  tous  ceux  qui  contribuent  réellement 
à  élever  le  niveau  de  l'humanité.  Gœllie  était  homme  de 
cour;  mais  ce  ne  fut  pas  l'homme  de  cour  qui,  dans  lui, 
écrivit  Faust.  Bacon  passe  pour  avoir  trop  aimé  l'argent 
et  préféré  les  honneurs  U  l'honneur  ;  mais  alors  même  que 
cette  accusation,  aujourd'hui  déclarée  injuste  par  de  bons 
esprits,  serait  fondée,  il  est  bien  certain  que  ce  ne  fut  pas 
râpr<:ilé  du  gain  et  une  vanité  vulgaire  qui  rendirent  Bacon 
capable  de  composter  le  Novnm  Organum.  Ceux-là  se 
font  une  singulière  idée  du  génie,  vraiment,  qui  le  supposent 
asservi  à  des  appétits  misérables.  Le  représenter  tel,  c'est  le 
calomnier. 
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A  mesure  que  j'avance  dans  le  iravail  auquel  vous  avez 
accordé  l'hospitalité  de  vos  colonnes,  chaque  jour  quelque 
fait  nouveau  vient  mettre  en  lumière  les  abus  inhérents  à  la 
constitution  aristocratique  de  la  propriété  en  Angleterre. 

Parmi  ces  ahus  figure  la  concentration  du  pouvoir  poli- 
tique aux  mains  d'une  classe  particulière. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  la  Chambre  des  Communes  vient 
de  repousser  à  une  grande  majorité  la  prapositiou  de 
H.  Baines  relative  h  l'extension  du  suffrage  électoral.  Ne 
TOUS  étonnez  pas  si  elle  a  fermé  son  oreille  et  son  cœur  aux 
adjurations  éloquentes  de  H.  Gladstone.  Est-ce  que,  dans  la 
distribution  des  pouvoirs,  la  Chambre  des  Communes  repré- 
sente bien  réellement  l'élément  populaire  î  Elle  ne  repré- 
sente même  pas  l'élément  bourgeois.  Qu'on  regarde  à  sa 
composition  :  la  Chambre  des  Communes  est  aristocratique 
par  essence  ;  elle  est,  en  réalité,  à  la  Chambre  des  Lords 
ce  que,  dans  les  familles  dominantes,  les  cadets  sont  aux 
aines. 

Voici,  d'après  un  tableau  que  j'emprunte  de  l'ouvrage  du 
docteur  Edouard  Fischel(t),  comment  la  Chambre  des 
Communes  était  composée  en  1 789  ;  elle  contenait  : 

(1)  p.  438  de  II  Iradoction  anglii&e. 
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316  pairs  irlandais- et  fils- de  pairs  aaglais; 
J90  fiquires; 

50  officiers  appartenaDt,  soii  !k  l'armée,  soU  k  la  ou- 
rioe; 

35  meiobres  teaait  de  près  i  Ift  GoBpagnie  des  lades; 

36  bommes  de  loi  ; 
31  marchands. 

858. 

Et  aujoKrd'hBi,  après  ee  bill  de  réConiie  dont  od  a  ùit  tant 
de  bruit,  cocaineiit  ia  Chambre  des  Coinraimes  est-elle  com- 
posée? 

Vous  savez  qu'en  An^lerr*  les  fils  des  lords  reçoivent, 
du  vivant  de  teurs  pères,  des  titres  qu'on  appelle  tify-es  de 
courtoisie  ;  c'est  ainsi  que  les  fils  aines  des  dues,  des  mar- 
quis, des  eantes,  des  vicomtes,,  portent  le  deuuème  nom  du- 
père  »vec  le  titre  inférieur,  tandis  que  les  fils  cadets  de»  ducs 
et  marquis  font  précéder  leur  nom  de  (amille  du  titre  de  lord, 
les'tils  cadets  des  comtes  et  vicomtes  de  même  que  les  fiis 
de  barons  prenant  le  titre  d'honorabU. 

Vous  savez  aussi  que  ceux  des  pairs  irlandais  qui  ne  font 
point  partie  de  la  Chambre  des  Lords  peuvent  être  nommés 
membres  de  la  Chambre  des  Communes. 

Ceci  posé,  combien  croyez-vous  que  la  Chambre  des  Com- 
munes actuelle  renferme  de  noms  décorés  d'uu  titre  nobi- 
liaire? 

Parmi  les  membres,  dont  le  nombre  s'élève  en  tout  k  6K8, 
je  trouve  71  baronnets,  34  lords,  7  vicomtes,  4  comtes, 
S  barons,  1  marquis  et  47  membres  ayant  le  titre  d'hono- 
rable. 

Je  ne  compte  pas  les  chevaliers  bacheliers  {knigkt  backe- 
lors)j  quoiqu'ils  aient,  comme  les  baronnets,  le  titre  de  <tr. 
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pan-e  que  ce  titre,  en  ce  qui  les  concerne,  n'est  pas  hérédi- 
taire. Je  ne  compte  pas  non  plus  ceux  qu'on  salue  de  la  qua- 
lification de  right  honorable,  parce  que  cette  quaiiGcation 
s'attache  à  l'exercice  de  certaines  hautes  fonctions,  et  peut 
conséqueinment  être  conférée  à  des  eommontrSf  sans  qu'ils 
cessent  pour  cela  d'élre  tels. 

Voilà  donc  16ti  familles  nobles  directement  représentées 
au  sein  du  pouvoir  qui  est  censé  agir  comme  contre-poids 
au  pouvoir  aristocr»lique.  Or,  si  l'on  songe  que  parmi  tes 
membres  qui  n'ont  d'autre  qualification  que  celle  à'esquin, 
beaucoup  sont  étroitement  unis  k  l'aristocratie  par  des  liens 
de  parenté  et  d'alliance,  il  faudra  bien  reconnaître  qu'une 
pareille  assemblée  législative  n'est  là  pour  faire  les  affaires 
du  peuple  que  dans  la  mesure  des  intérêts  dont  elle  est 
plus  particulièrement  l'organe. 

Au  reste,  ce  serait  merveille  qu'il  en  fût  antremeot.  Est- 
ce  que,  partout  et  toujours,  le  monopole  du  pouvoir  politique 
n'a  pas  suivi  l'accaparement  du  sol? 
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CcM^ent  l*«rliil«er«tle  aaslalae  nse  d«  san  ponvolr. 


Je  crois  avoir  démonlré  que  le  monopole  du  pouvoir  poli- 
tique est,  en  Angleterre,  le  résultat  naturel  de  la  coostiCu- 
tioD  aristocratique  de  la  propriélé.  Pour  élre  juste,  je  dois 
dire  que  ce  monopole  n'a  pas  mis  trop  d'obstacles  au  déve- 
loppemeiil  graduel  des  libertés  publiques. 

li  exi.'tte  de  cela  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  la  Chambre  des  Lords  et  la  Cbambre  des 
Communes,  bien  que  disposées  par  la  nature  dos  éléments 
dont  elles  se  composent  à  servir  â  peu  près  les  mêmes  inté- 
rêts, ont  néanmoins  tendu,  grâce  a  la  puissance  de  l'esprit 
de  corps,  à  se  faire  contre-poids  l'une  à  l'autre. 

Ed  second  lieu,  la  division  de  l'aristocratie  anglaise  en 
deux  partis  rivaux,  les  tories  et  les  whigs,  a  contribué  de 
la  manière  la  plus  efficace  à  la  marche  du  progrès,  chacun 
des  deux  partis  s'étant  vu  forcé,  lorsqu'il  n'avait  pas  le 
pouvoir,  à  courtiser  la  faveur  populaire  pour  le  conquérir, 
soil  en  f^iisant  i  l'esprit  de  liberté  de  sages  concessions,  soit 
en  soutenant  d'utiles  mesures,  soil  en  prenant  l'initiative 
des  réformes  devenues  nécessaires. 

Au  fond,  il  ne  serait  pas  très-facile  de  tracer  entre  les 
tories  et  les  whigs,  depuis  1679,  époque  à  laquelle  ces  dé- 
noœiaations  commencèrent  d'être  employées,  une  ligne  de 
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démarcation  bien  fixe,  bien  invariable,  an  point  de  vue  de 
la  différence  des  principes.  Que  le  dogme  de  l'obéissance 
passive,  lé  respect  des  prérogatives  de  la  couronne,  l'atta- 
chement aux  privilèges  de  l'Église,  aient  été  parliculièremenl 
représentés  par  les  tories,  tant  que  dura  dans  toute  sa  force 
le  mouvement  qui  avait  renversé  Jacques  II,  nul  doute  k 
cela;  et  même  on  peut  dire  que,  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  rarislocratie  whig  n'était  pas  Soignée  d'av<Hr  des 
tendances  républicaines.  En  tout  cas,  elle  ne  se  faisait  pas 
scrupule  de  regarder  les  rois  comme  justiciables  des  peuples. 
Horace  Walfwie,  par  esemple,  n'avait-il  pas  suspendu  dans 
sa  chambre  à  coucher  une  copie  de  la  sentence  de  mort 
rendue  contre  Charles  I",  avec  cette  inscription  caractéris- 
tiqtte  :  Major  ckurtaf  Hais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  vit  très-souvent  les  tories  et  les  whigs  changer  abso- 
lument de  rôles,  selon  qu'ils  se  trouvaient  au  pouvoir  ou 
dans  l'opposition.  Sons  le  règne  d'Anne  et  sous  celui  de 
Geoi^e  î**,  les  wh^  étaient  pour  le  système  des  Parle- 
ments septennaux,  des  tarifs  protecteurs,  des  armées  per- 
nnnentes;  les  tories,  au  contraire,  posr  les  Parlements 
triennaux,  la  liberté  du  commerce,  le  maintien  de  la  milice. 
Lee  (  bwirgs  pMrris  > ,  dans  «n  temps  où  ils  assuraient  la 
(irépondérance  polUiqne  aox'whigs,  n'eurent  pas  de  plus 
2âés dénODCiatenrs  que  les  tories;  et  toutes  les  fois  que  les 
premiers  ost  fait  niae  de  mett[«  dans  leirs  intérHsia  classe 
moyenne,  les  secoués  «ut  eu  soin  de  cberdier  us  appui  dans 
la  classe  ouvrit.  Aujourd'hui,  la  différence  d'opinions 
entre  te«  uns  et  les  a«tres  est  si  peu  perceptible,  que  vous 
m'embarrasseriez  fort  si  vous  me  dcmandiee  de  la  préciser. 
La  hiUe  n'est  guère  phis  qu'entre  des  familles  et  des  familles, 
des  noms  et  des  noms.  C'est  i  qui  d'un  lord  Russell  on  d'oa 
lord  Deri>y  saura  conqflérir  le  pouvoir  et,  après  l'avoir  cob- 
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qui&,  le  garder.  KeatM  les  dénoiniiiatiMS  de  toriet  et  de 
wkig*  seront  tombées  en  désuétude;  «t  il  est  certain  qa« 
celles  de  e»ntervatùt«i  et  de  Hbéramx,  maûlteiiiiflt  en- 
ployées  de  préférence,  ne  renient  ii  rien  de  pariaHenenl 
dftenniaé,  damcinsen  ce  qui  toache  la  politique  intérieure. 
Peur  les  libéraux  ccmiDe  pour  les  cooservatistes,  la  ijaes- 
tioB  est  de  prendre  eo  maio  ha  a&ires,  de  disposer  des 
aiq)lois,  de  g<mveroer;  et,  pour  les  conservatistes  comote 
peur  tes  libéraux,  le  moyen  d'y  réuBsir  consiste  à  satisfaire, 
quand  elles  se  montrent  impérieuses^  les  exigences  de* 
l'opinion.  Voilà  de  quelle  naoière  il  arrire  que  la  rivalité 
des  deux  grandes  fractions  entre  lesquelles  l'aristocratie 
anglaise  se  divise,  profite,  en  fin  de  cMApte,  i  la  liberté  et 
aa  progrès. 

Il  iaut  bien  te  dire,  d'ailleurs,  l'aristocratie  anglaise  e^ 
la  plus  iotelli^eate  qui  ait  jamais  existé.  Elle  ne  eomproioet 
jamais  par  hk  opiniâtreté  aveugle  la  force  de  résiMaoce 
qu'elle  possède.  Elle  sait  flécbir  à  propos.  Loiu  de  s'opposer 
au  mouveneat  des  esprits  qsand  il  y  aarait  Ranger  à  le 
faire,  elle  le  devance. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  faire  honneur  k  l'aristocratie  ao" 
glaise  d'un  amour  enthousiaste  et  désintéressé  du  progrès  : 
aon;  eHe  agit  sous  l'empire  de  son  intérêt  bien  eatendu, 
Toilà  tout.  EUe  accorde  ce  i^'H  y  aurait  Ranger  pour  elle  à 
refuser.  S'il  lui  arrive  de  prmdre,  par  quelques-uns  de  ses 
BMmbres,  rinitiatJve  d'une  réfugie,  c'est  afin  (pie  cette  ini- 
liaiive,  dont  l'heure  a  souué,  ne  soit  pas  prise  en  dehors 
d'elle,  contre  elle.  L'on  peut  même  dire  qoe,  la  plapart 
4«  temps,  elle  n'entre  ainsi  en  rapport  avec  le  progrès  qtw 
pwir  rarréter  Ji  Hii-cheniin,  sous  prétexte  de  le  servir. 
Taoter  son  désintéresseaoeDt  serait  donc  puéril,  mais  nier  sa 
sageseeaerait  injuste. 
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Parmi  les  questions  de  nature  à  préoccuper  ou  à  émouvoir 
le  peuple,  j'en  vois  peu  que  je  ne  trouve  assodées  à  un 
grand  nom.  Le  comte  de  Shaflesbury,  le  comte  de  Carlisie, 
le  comte  Grey,  lord  Stanley,  lord  Godericb,  sir  John  Pac- 
kJngton,  voila  les  personnages  qui  attirent  les  yeux  et  la 
pensée,  dès  qu'il  s'agit  de  questions  relatives,  soit  à  l'établis- 
sement d'écoles  pour  les  iudigents,  soit  à  l'assainissemeat 
des  quartiers  qu'habitent  les  pauvres,  soit  à  la  limitation  du 
travail  des  enfants  el  des  femmes  dans  les  manufactures, 
soit  aux  réformes  à  introduire  dans  l'éducalion. 

Je  viens  de  citer  lord  Goderich  :  jamais  je  n'oublierai 
l'impression  que  me  laissa  la  première  visite  qu'il  me  St 
t'hunncur  de  me  faire.  Lord  Goderich,  jeune  encore,  est 
doué  de  cette  distinction  parfaite  de  langage  et  de  manières 
qui,  en  Angleterre,  caractérise  l'aristocratie  ;  mais  à  cela  se 
marie,  chez  lui,  une  intelligence  pénétrante  et  naturellement 
chercheuse.  11  m'entretint  avec  une  soilicitude  grave  des 
inléiéts  des  classes  populaires;  et  je  fus  aussi  étonné  que 
charmé  de  rencontrer  dans  un  homme  de  son  rang  un  de 
ces  esprits  qui  ne  rejettent  rien  sans  un  examen  préalable, 
et  auxquels,  suivant  un  mot  expressif  de  M.  Emile  deGirar- 
dio,  (  aucune  idée  ne  fait  peur>. 

Il  «st  certain  qu'à  la  télé  de  l'aristocratie  anglaise  figurent 
des  hommes  rompus  de  bonne  heure  à  la  pratique  des 
atl'ajres,  acUfs,  vigilants,  capables  d'initiative. 

El  cela  se  conçoit.  L'aristocratie  anglaise,  en  effet,  &e 
forme  pas,  comme  l'ancienne  noblesse  française,  une  caste 
exclusive,  superposée  à  la  société  et  stupidement  empri- 
sonnée dans  son  orgueil.  Vous  savez  que  le  souverain  de  U 
Grande-Bretagne  ne  peut  pas  créer  de  lords  écossais  et  ne 
peut  instituer  qu'une  pairie  irlandaise  sur  trois  vacances; 
mais  vous  savez  aussi  qu'il  peut  créer  des  pairs  d'Angleterre 
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en  aassi  grand  nombre  qu'il  le  désire.  Il  résulta  de  là,  ainsi 
que  je  le  disais  dans  une  lettre  précédente,  que  l'aristocratie 
anglaise  se  recrute  dans  tous  les  rangs,  offre  un  but  k  toutes 
les  ambitions  et  une  perspective  à  tous  les  talents,  se  renou- 
velle et  se  rajeunit  sans  cesse  par  l'adjonction  de  toutes  les 
forées  vives  du  pays.  L'historien  Macautay  est  mort  pair  djji 
royaume.  La  coucentration  du  pouvoir  politique  aux  mains 
de  l'aristocratie  perd  de  cette  façon  une  partie  du  caractère 
odieux  qui  s'attache  à  l'exercice  d'un  monopole,  sans  comp- 
ter que  les  mauvais  effets  de  cette  concentration  sont  consi- 
dérablement atténués  par  l'existence  d'une  presse  libre,  au 
contrôle  de  laquelle  n'échappe  aucun  acte  de  la  vie  pu- 
blique. 

Il  coDvient  donc  de  ne  pas  s'exagérer  la  gravité  des  con- 
séquences qu'entraîne  l'alHJs  signalé.  Mais  il  convient  aussi 
de  ue  pas  fermer  les  yeux  sur  ce  qa'il  a  de  funeste,  en 
dépit  de  tous  les  correctife. 

Il  est,  malheureusement,  de  règle  que  ceux  qui  font  les 
lois  s'étudient  à  les  faire  autant  que  possible  â  leur  profit. 
L'aristocratie  anglaise  peut-elle  se  vanter  d'avoir,  sous  ce 
rapport,  montré  un  désintéressement  exceptionnel?  Le  con- 
traire n'est  que  trop  prouvé  par  l'histoire  de  la  «  Land  tax  * 
(impôt  foncier).  C'est  merveille  de  voir  à  quel  humble  chiffre 
les  landloids  ont  su  maintenir  la  taxe  mise  sur  leurs  pro- 
priétés, alors  que  le  reveau  de  ces  propriétés  ne  cessait  de 
s'accroître,  et  de  s'accroître  dans  des  proportions  énormes. 
J'ai,  à  cet  égard,  de  curieux  détails  à  vous  donner.  Ce  sera 
le  sujet  de  ma  prochaine  lettre. 
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SJiiBUH. 


C'est  une  fort  curieuse  et  fort  instniclive  lùstaif e  qae  «elle 
de  la  partie  dv  revena  public  qu'on  nomme  en  Angleterre 
la  •  Laod  Tax  >  (taxe  sur  la  terre). 

Tous  D'ignorez  pas  que,  sous  le  régime  féodal,  le  soi 
était  censé  la  propriété  absalae  da  sDuverain.  Loi  prêter 
f(H  et  boannage,  et  le  suirre  i  la  guerre  arec  un  certain 
nonlm  d'hommes  armés,  telles  étaient  lei  omiditieiis  atta- 
■  chées  à  la  possession  des  Hefs  par  les  barons,  vassaux  et 
ieatmts  in  captte.  En  revaDche.  les  terres  ainsi  leouei  i 
foi  et  hommage  Paient  «xemptéet  de  la  taille  rédle  m 
impôt  foDcier. 

Le  rachat  du  service  perstMand  par  le  pa^ntuit  do  droit 
d'eteuage  fut  U  premifere  brèche  faite  à  ce  régùne.  Les  te- 
mires  militaires  furent  abolies  par  le  Long  Pariemeat,  me- 
sure confirmée  plus  tard  par  le  premier  Paiieneat  de 
Chartes  Q.  L'exemplioD  d'impAt  dont  les  terres  avaient  joù 
cessa  dès  lors  d'être  motivée.  De  là  ce  ^'on  appelle  la 
«LandTax». 

De  1698  i  <798,  la  <  Laod  Tax  >  fut  levée  comme  mie 
taxe  nouvelle  que  le  Parlement  votait  chaque  année.  Hais 
en  1799,  sous  le  règne  de  George  III,  elle  fut  convertie  en 
taxe  perpétuelle,  déclarée  racbetable,  et  fixée  à  la  somme 
de  2,037,627  lîv.  st.  (K0,940,678  fr.). 


n,gti7cdT:G00glc 


E^3  rachats  opérés  par  les  propriélaires  auxquels  îl  a  plu 
de  profiler  de  la  faculté  qui  leur  était  offerte  s'élevaient,  le 
2S  mars  18&4,  à  la  somiae  de  779,819  liv.  st. 

CoDSéquemment,  la  <  Land  Tax  »  u'est  aujourd'hui  re- 
présentée que  par  le  chiffre  très-minime  de  1 ,2S7,808  liv.  st. 
(31 ,445,200  fr.) 

Hainteuaut,  comparons,  »  vous  voulez  bien,  les  charges 
qui  pèsent  directement  sur  la  terre  en  France  avec  celles 
auxquelles  la  terre  est  sujette  en  Aoglelenre. 

ie  prendrai  l'année  1859,  parce  que  j'ai  sous  les  yeux, 
pour  l'un  et  l'aiUre  pays,  tous  les  chifires  qui  se  rapportent 
à  cette  année;  et,  comme  il  est  juste  de  tenir  compte  de  ce 
qui  a  été  racheté,  je  supposerai  que  la  <  Land  Tax  »  est  au- 
jourd'hui aussi  élevée  qu'en  1799. 

Eh  bien,  même  ceci  accordé,  les  résollals  de  la  compa- 
raison sont  les  suivants  : 

J^ranw.  — 1859. 
Budget  des  recettes.  .  .  .    1,773,919,114  fr. 
279,347,660  fr. 


Contribution  foncière. 

ÂngUtem. 
Budget  des  recettes.  . 
<  Land  Tax  > .  .  .  . 


1,636,932,100  fr. 
50.940,675  fr. 


Ce  qui  signifie  que  la  terre,  qui  en  France  paye  en- 
viron la  lixiime  partie  des  impAts,  n'en  paye  que  la  trenU- 
âeuatiime  partie  en  Angleterre.' 

Autre  rapprochement  bien  digue  d'être  médité  :  la  «  Land 
Tax  >  est  il  peu  près  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  du  temps 
de  Guillaume  III  (il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi).  Or,  depuis 
«e  temps-là.  le  rerana  public  en  Anglâerre  s'eU  âeté  de 
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3,895,S04  liv.  st.  k  70,683.860  liv.  st.,  et  le  revenu  des 
c  landlords  >  de  9,724,000 liv.  st.  k  64,678,412  liv.  st.! 

Votis  le  voyez,  l'aristocralie  anglaise  a  fait  bon  usage  de 
.son  pouvoir  parlementaire,  et  nul  ne  l'accusera  d'avoir  né- 
gligé ses  intérêts. 

Cependant  que  demanderait  la  jusiice?  «  Je  suppose,  >  écrit 
John  Stuarl  Hill,  ■  qu'il  y  ait  un  genre  de  revenu  dont  la 
tendance  soit  de  s'accroître  indéfiniment,  sans  aucun  effort  . 
ou  sacrifice  de  la  part  des  possesseurs,  ces  possesseurs  Tor- 
maitt  une  classe  que  le  cours  naturel  des  choses  suffit  pour 
enrichir  d'une  manière  progresâve  :  l'Ëlat  ne  violerait  pas 
les  principes  sur  lesquels  se  base  le  droit  de  propriété  pri- 
vée, s'il  s'appropriait  ce  surplus  de  richesse  à  mesure  qu'il 
se  produit.  Ce  ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  prendre 
quoi  que  ce  soit  k  qui  que  ce  soit  :  ce  serait  seulement  faire 
profiter  la  société  d'un  aciroissement  de  richesses  créé  par 
les  circonstances,  au  lieu  de  souffrir  que,  sans  avoir  éié  ga- 
gné, il  s'additionne  k  l'opulence  d'une  classe  particulière. 
Eh  bien,  tel  est  le  cas,  à  propos  delà  rente  (1).  * 

La  vérité  est  que,  selon  l'expression  du  même  John  Stuart 
Mil!,  «  les  landlords  s'enrichissent  pendant  leur  sommeil  en 
quelque  sorte,  sans  rien  faire,  rien  risquer,  rien  éco- 
nomiser. > 

£t  le  grand  penseur  que  je  viens  de  citer  n'a  certes  pas 
été  le  premier  à  pousser  ce  cri. 

Non  conteot  d'appeler  la  rente  un  prix  de  monopoif, 
Adam  Smith  dit  :  «  On  [leut  considérer  la  rente  comme  le 
produit  de  la  puissance  de  !a  nature  dont  le  propriétaire 
prête  l'usage.  « 

Il  dit  encore  :  <  Toute  augmentation  dans  la  richesse 

(1}  Principlet  orPoUtieal  Seonomy,  bonk  V,  dupter  S. 
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réelle  de  la  société,  toute  augmeutatioa  dans  la  masse  du 
travail  utile  qui  y  est  mis  en  œuvre,  teud  iDdîreclemeiit  à 
élever  la  rente  réelle  de  la  terre.  » 

Et  ailleurs  :  «  Des  trois  classes  (entre  lesquelles  se  divise 
la  masse  totale  du  produit  aunuel  de  la  terre  el  du  travail 
d'un  pays,  savoir  celle  qui  vit  de  renlei,  celle  qui  vit  de 
frofiu,  et  celle  qui  vit  de  s<Uaires),  la  première  est  la  seule 
■i  laquelle  sou  reveuu  ne  coûte  ni  travail  ni  souci,  mais  à 
laquelle  il  vient  pour  ainsi  dire  de  lui-même,  sans  qu'elle  y 
apporte  aucun  dessein  ou  plan  quelconque.  > 

C'est  bien,  en  effet,  l'usage  de  la  puissance,  de  la  fécon- 
dité de  la  uature,  que  loue  le  propriétaire  du  sol.  Ouï,  c'est 
l'usage  de  l'air,  de  l'humidité,  de  la  chaleur,  que  le  cultiva- 
teur lui  paye,  absolument  comme  si  )a  nature  elle-même  lui 
appartenait.  Et  pour  que  le  tribut  prélevé  par  lui  sur  la  fé- 
condité naturelle  de  la  terre  aussi  bien  que  sur  sa  fécondité 
acquise  s'accroisse  de  plus  en  plus,  tout  semble  conspirer  à 
l'envi.  Car,  ainsi  qu'Adam  Smith  le  recounatt,  les  progrès 
dans  la  puissance  productive  du  travail  ont  cet  effet,  qu'ils 
tendent  directement  k  réduire  le  prix  réel  des  produits  ma- 
Dufaciurés,  el  tendent  indirectement  h  élever  la  rente  réelle 
de  la  terre.  N'est-ce  pas  contre  des  produits  manufacturés 
que  le  propriétaire  foncier  échange  cette  partie  de  son  re- 
venu qui  excède  sa  consommation  personnelle?  Et  quand 
leur  prix  baisse,  ne  se  trouve-t-il  pas  en  état  d'acheter  avec 
Je  même  revenu  une  plus  grande  quantité  d'objets  de  com- 
modité, d'ornement  ou  de  luxe? 

Il  n'a  donc  pas  besoin  de  travailler,  pouf  ajouter  h  ses 
richesses  :  le  temps  se  charge  de  l'enrichir,  sans  qu'il  ait  k 
s'en  mêler. 

Quelle  différence,  sous  ce  rapport,  entre  lut  et  le  capi- 
taliste 1  Plus  les  capitaux  autres  qne  b  terre'abondenl,  plus 
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ils  se  déprécient  :  risque  auquel  o'est  point  exposée  la 
terre,  qui  est  une  quantité  -Umitée.  Cent  mille  francs  en  va- 
leurs mobilières  sont  très-loin  de  valoir  aujourd'livî  ce  qu'ils 
valaient  il  y  a  un  siècle,  tandis  qu'une  terre  qui  valait  cent 
mille  francs  il  j  a  un  siècle  vaut  aujourd'hui  bien  da- 
vantage. 

La  richesse  générale  et  la  pcqwlalion  sont  sosc^tiblfls 
d'un  accroissement  presque  indéfini,  et  ne  cessent  effective- 
ment de  s'accroître;  le  cammeice  detnande  pour  ses  opài- 
tîoos  une  base  territoriale  de  [dus  en  plus  large  ;  on  agrandit 
les  villes  et  ou  en  construit  de  nouvelles;  l'établissement 
d'uD  chemin  de  fer  vient  tout  ^  coup  donner  à  UA  Eaubonrg, 
à  tel  district  une  valeur  artificielle  considérable.  Tout  con- 
court de  la  sorte  à  faire  hausser  le  prix  de  la  terre. 

Eo  Angleterre,  cette  hausse,  dans  les  grands  centres  in- 
dustriels ou  comiuerciaux,  présente  quelque  cbose  de  vrai- 
ment fabuleux. 

A  Londres,  le  tout  petit  emplacement  qui  se  vtnt  ai  coin 
de  l'église  Saintr-Paul,  du  côté  du  sud-est,  ne  vaut  pas 
moins  de  60,000  liv.  st.  (1,500,000  fr.}. 

Lorsqu'on  bâtit  New-Oxford,  le  sol  ne  coûta  pas  moins 
de  S7,00Û  Uv.  st.  (1,1£S,OQO  fr.)  l'acre. 

A  Mancbesler,  dans  les  parties  les  miein  situées  de  la 
ville,  on  a  payé  le  terrain  jusqu'à  300,000  lir.  st. 
<5,ÛOO,000  fr.)  l'acre. 

A  Birmiagham,  le  terram  occupé  par  un  chemin  de  fer, 
le  ■  London  and  North-Weslem  Rtitlway,  >  a  été  veidn 
60,000  liv.  st.  (1,500,000  fr.). 

Mêmes  résuluis  ii  ^effield.  h  Leeds,  h  Bradibrd,  à  t^as- 
gûw,  à  Belfast. 

S'il  est  h  L(»dres  des  hdpiUux  qui  jsuissent  de  revenus 
princiers,  c'etf  parce  que,  au  heu  de  leur  kisaer  une  somme 
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«  aifcnt,  les  fondateurs  ievr  OBt  légué  de»  terres  doot  la 
Tateur  vénale  était  fort  nnanK  alors  et  est  deveose  immense 
depuis,  à  cause  des  maisous  qu'où  y  a  bâties  et  par  le  seul 
elfct  éa.  progrès  de  la  nehesse  générale  joiut  à  celui  de  la 
popilatioB. 

Ceci  bien  constaté,  en  vertu  de  quelle  logique,  en  vertu 
ée  qielle  loi  d'intârët  public,  en  vertu  de  qse)  principe  de 
justice,  la  société  prise  dans  son  enemble  seraitr^lle  exclue, 
aa  profit  de  quelqves-uus  de  ses  membres,  de  tonte  parti- 
cipation h  ce  surcroît  de  richesses  qui  est  dû  à  la  fécondité 
du  sol,  k  l'air,  à  l'humidité,  à  la  dialenr,  aux  rajous  du  so- 
leil, i  l'augmentaiioB  de  la  population,  k  la  eonstructton  des 
villes,  aux  inventions  de  la  sdence,  au  progrès  du  craa- 
QMrce,  au  travail  de  la  société  tout  entière? 


La  tcn«  *»9vmimm  tm  AaicIManw  wm  n>«1«I«  ë»  I«x«. 


Après  avoir  exposé  sur  quel  prisdpe  reposait,  en  Asgle- 
l«rre,  la  tenure  du  so); 

Après  avoir  rendu  compte  des  pitwédés  aa  nojea  des- 
quels on  était  parvenu  à  j  concenlrer  et  à  y  perpétuer  dans 
BR  nombre  limité  de  grandes  faustles  )a  possession  de  la 
tarre; 
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Après  avoir  exprimé  en  chiffres  l'immense  accumulalton 
de  richesse  qui,  pour  l'aristocratie,  résultait  de  ce  sys-. 
lème; 

Après  avoir  montré  enfin  cette  aristocratie  exerçant  le 
pnuvoir  politique  par  la  Chambre  des  Communes  aussi  bien 
que  par  la  Chambre  des  Lords, 

J'ai  cherché  dans  l'histoire  de  la  taxe  sur  la  terré  (<  Land 
Tax  >)  une  preuve  de  la  sollidlude  et  du  succès  avec  les- 
quels l'aristocratie  anglaise  avait  fait  tourner  à  son  profit  le 
monopole  dont  elle  était  investie,  et  j'ai  dit  : 

Qu'en  1 799,  sous  le  règne  de  Geoi^e  III,  la  ■  Laod  Tax  >. 
transformée  en  taxe  perpétuelle,  avait  été  ^^ée  à  la  somme 
de  2,037,627  liv.  st.,  ou  50,940,673  fr.; 

Que,  cette  taxe  ayant  été,  à  la  même  époque,  déclarée 
rachetable  et  divers  rachats  ayant  été  opérés  depuis,  elle 
ne  s'élevait  aujourd'hui  qu'à  l,âS7,808  liv.  st.,  oh 
31,445,200  fr.; 

Que,  par  conséquent,  la  taxe  sur  la  terre  ne  figurait  ici 
dans  l'ensemble  des  impôts  que  pour  un  chiffre  comparative- 
ment fort  minime;  et  que  ce  chiffre  était  resté  presque  sta- 
tionnaire,  pendant  que  le  revenu  des  propriétés  territo- 
riales, en  vertu  du  cours  naturel  des  choses,  et  sans  aucun 
effort  ou  sacrifice  de  la  part  des  propriétaires,  n'avait  cessé 
de  s'accroitre  dans  des  proportions  énormes. 

A  l'appui  des  explications  d'Adam  Smith  sur  les  causes 
naturelles  dout  l'action  tend  à  augmenter  indéfiniment  la  ri- 
cl^esse  des  propriétaires  fonciers,  lesquels  s'enrichissent  en 
restant  les  bras  croisés  et  par  le  seul  effet  du  progrès  gé- 
néral, j'ai  cité  des  chiffres  caractéristiques  et  précisé  le  fa- 
buleux surcroît  de  valeur  qu'avait  acquis  un  acre  de  terre 
dans  ce  pays,  surtout  là  où  l'industrie  et  le  commerce  ont 
é  leur  puissance,  comme  à  Londres,  à  Handiester,  à 


n,gti7cdT:G00glc 


LA  TBBRE,   ON  ARTICLE  DE    LUXE    EN   ATIfil^TERRE      «53 

Binniagham,  à  Leeds,  à  Sbeffield,  à  Glasgow,  à  Belfast. 

Peut-être  uae  objection  se  sera-t-elie  présentée  à  l'esprit 
de  vos  lecteurs.  . 

Il  y  a  quelque  temps,  le  7tmei  faisait  observer  que  l'a- 
chat d'un  domaine  était  le  plus  piètre  des  placements.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'un  homme  qui  vise  à  ua  emploi  lucratif 
de  soo  a^ent  n'en  tirera  pas  aussi  bon  parti  en  achetant  de 
la  terre  qu'en  le  plaçant  da'ns  les  fonds  publics,  ou  en  l'asso- 
daot  k  quelque  entreprise  sérieuse,  ou  en  le  prêtant  sur 
hypothèque. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  ce  que  la  terre  rap- 
porte à  UD  homme  qui  l'achète  aujovrtthui  avec  ce  qu'elle 
rapporte  i  un  homme  qui  la  possède  dcpuit  Irit^ng- 
temps. 

Car  c'est  précisément  parc«  que  la  valeur  v^le  on  no- 
minale du  sol  a  pradigieusemeot  augmenté  que  l'acheteur 
est  obligé  d'en  donner  uo  prix  hors  de  toute  proportion  avec 
le  revenu  qu'il  a  ctiance  d'en  tirer.  Il  faut  effectivement  que 
dans  ce  revenu  il  retrouve  Yinlérét  du  capiud  employé  ï 
l'achat;  et  s'il  a  payé  u»  prix  comparativement  trèt^levé, 
son  revenu  sera  diminué  d'autant.  En  d'autres  termes,  U 
rente  du  domaine  acquis  par  lui  ne  constituera  pas  pour  lui 
nn  bon  revenu,  parce  qu'il  aura  eu  à  en  payer  la  jouissance 
très-cher. 

Oui,  si  les  acquéreurs  actueli  ne  peuvent  s'attendre  ï 
tirer  qu'un  fort  mince  revenu  des  terres  qu'il  leur  a  pris 
fantaisie  d'acheter,  c'est  précisément  parce  que,  entre  les 
mains  des  fropriélairet  de  vùille  dàu,  la  valeur  vénale 
du  sol  s'est  prodigieusement  accrue.  Si  l'aident,  ouyour- 
<f  Aut  placé  en  biens-fonds,  rapporte  peu,  c'est  précisément 
\  cause  du  renchérissement  progressif  de  la  terre,  reoché- 
rissement  proportionné  a  cette  augmentation  progressive  de 
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la  rente,  qui,  tomme  je  l'ai  déjà  dit,  est  le  résultat,  noa  dei 
efforts  et  des  sacrifices  des  propriétaires,  mais  du  dévdop- 
pemeot  naturel  de  la  richesse  générale,  dâi  progrès  de  l'îD- 
dastrie,  des  progrès  du  conamerce,  des  inventions  de  la 
science,  du  travail  de  tous,  ea  un  mot. 

Ceci  a  été  très-bien  tu  et  Ifès-bien  rendu  dans  un  livre' 
remarquable  de  M.  Vidal  :  c  Un  domaine  qui  valait 
100,000  h.  il  y  a  un  siècle,  et  qui  était  affermé  alors 
B,000  fr.,  paye  aujourd'hui  10,000  fr.  de  rente;  mais  il  a 
coûté  au  propriétaire  actuel  300,000  fr.,  et  peut-être  davan- 
tage.  La  rente  de  cette  terre  a  doublé  réeilement;  cependant 
l'tnt^^f  du  eapiuà,  pour  Je  propriétaire  aetu^,  comparé 
au  revenu  de  Yancien  possesseur,  a  baissé.  Le  domaine 
qui  donnait  autrefois  cinq  mille  francs  de  rente  en  donne 
aujourd'hui  dix  mille  ;  cependant  l'ancien  propriétaire  reti- 
rait de  son  capital  cinq  pour  cent,  tandis  que  le  propriétaire 
aetwl  ne  retire  que  trois  et  un  tiers  (1). 

Cet  exemple  montre  d'une  maniÈre  aussi  claire  que  déci- 
sive eomment  il  arrive  qu'il  n'y  ait  pas  avantage  aujourd'hui 
à  placer  son  capital  en  biens-fonds, —  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  terrains  achetés  en  vue  de  quelque  entreprise  com- 
mercùle,  —  quoique  le  fait  de  l'augmentatioB  progressive 
de  la  rente  soit  un  fait  absolument  hurs  de  doute. 

De  là  ces  deux  conséquences  ; 

1*^  Que  les  grandes  familles  entre  les  mains  desquelles  la 
possession  du  sol,  en  Angleterre,  s'est  perpétuée,  au  moyen 
des  droits  de  primogéniture  et  de  substitution,  n'ont  cessé 
et  ne  cessent  de  s'enrichir,  sans  se  donner  pour  cela  la 
moindre  peine; 

2»  Que,  pour  adieter  de  la  terre  anjourd'hui  en  ce  pays, 

(1)  D»  la  MpartUim  dn  ricàetui,  p.  tm. 
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—  si  «M  Tariiète,  bien  eutenda,  au  poiBft  de  <nie  de  la  pro- 
pfMé  tft  non  de  la  spéculation  eeniBUCMie,  —  il  faut 
non-seulement  être  riche,  mais  ne  savoir  en  quelque  sorte 
(pe  faire  de  son  argent. 

Le  T\mt$  a  dit  un  nMl  d«nl  il  tire  sne  oonclnsion  parf»- 
teneot  fausse,  nais  qni  est  parfaitement  vrai  :  <  La  terre 
est  devenue  ici  une  chose  de  fantaisie,  vn  article  de 
luxe.  >  On  en  ach^te  quand  on  le  peut,  doo  pas  k  cause  du 
profit  qu'elle  offre,  mais  à  cause  de  la  position  sociale  qu'elle 
donne.  De  fait,  l'homme  qui  parvient  à  monter  au  rang  de 
propriétaire  foncier  par  l'achat  d'un  domaine  quelque  peu 
considérable,  se  croit  et  est  bien  près  de  devenir  un  person- 
nage. Il  prendra  sa  place  parmi  ceux  qui,  dans  sa  province, 
se  font  gloire  d'appartenir  à  la  Gentry  ;  il  sera  du  Grand 
Jury,  aux  assises;  le  duc  un  tel  l'admettra  peut-être  à 
l'honneur  de  sa  table,  quand  l'heure  des  élections  sera 
Tenue  ;  les  produits  de  son  domaine  auront  chance  d'être 
admirés  aux  fêtes  de  l'horticulture,  et  ses  filles  feront 
figure  dans  les  bals  du  comt^. 

Aussi  la  propriété  foucière  possède-t-elle  ici  un  appût 
incomparable.  Le  rêve  d'or  de  tout  marchand  saxon  est  de 
parvenir  un  jour  k  être  classé  parmi  les  f  landlords  ».  Le 
manufacturier  soupire  après  l'heureux  momenl  où  il  pourra 
dire,  en  faisant  sa  promenade  du  matin  :  <  Ceci  est  à  tnoi  *. 
Si,  loin,  bien  loin,  de  la  mère  patrie,  le  colon  tourne  les 
yeux  vers  elle,  c'est  dans  l'espoir  d'y  revenir  comme 
eountry  gentleman. 

Et  d'où  nait  ce  général  appétit  poui  la  terre?  De  l'amour 
du  lucre?  Pas  le  moins  du  monde.  11  est  des  domaines  fort 
étendus  qui,  achetés  récemment,  rapportent  itpeineSp. 100 
i  leurs  acquéreurs,  dans  un  pays  où  il  est  facile  de  placer 
son  argent,  et  cela  eu  toute  sâreté,  à  4  et  5  pour  100.  Ahl 
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c'est  que,  selon  l'expression  du  rtnwf ,  la  terre  e$t  ov- 
jourd'hui  en  Angleterre  un  article  de  luxe.  Voilà  toal 
le  secret. 

Hais  il  est  un  point  que  le  Times  a  oublié  d'édairdr, 
c'est  celui-ci  :  comment  se  fait-il  que  là  où  l'impAt  pèse  si 
lourdement  sur  les  articles  de  première  nécessité,  il  ne  pèse 
pas  du  tout  sur  un  article  de  luxe? 


FfN   DU   TOSE   DEUXIËHE    DE    LA  DEDKIÈHE   S^RIE 


t:  Google 


APPENDICE  &  RECTIFICATION 


Dans  la  lettre  rel»tiTe  au  Toyage  du  réTérend  H.  W.  Beecfaer 
en  ADgIelerre,  nous  stods  mis  en  re^d  le  nombre  des  hautes 
fonctIoDB  remplies  par  des  hommes  du  Sud  araot  la  rupture  de 
ITniOQ,  et  celui  des  fonctions  correapondantes  remplies,  durant 
le  même  interralle,  par  des  hommes  du  Nord  (ci-avant,  page  lOS). 
C'est  par  inadTertance  qu'on  a  Fait  Bgurer  dans  ce  tableau  com- 
paratif, au  lieu  de  les  préuniter  à  part,  des  chiffres  qui  ex- 
priment non  pas  le  nombre  des  présidents  fournis  par  le  Sud  et 
celui  des  présidents  rournis  par  le  Nord,  mais  le  nombre  des 
années  pendant  lesquelles  te  gouvernement  sa  trouve  avoir  appar- 
tenu soit  au  Sud  soit  au  Nord. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  îd,  exactement  tradait,  le  dis- 
cours même  duquel  nous  avons  emprunté  nos  chiffres,  non-seu- 
lement parce  qu'il  contient  la  rectiflcation  snr  laquelle  nous  appe- 
lons l'aiteniion  des  lecteurs,  mais  aussi  et  surtout  pane  qu'il 
constitue  un  document  historique  du  plus  haut  intérêt. 

DUcovrt  prononcé  à  la  Catmentvm  de  VÉM  de  GiorgU,  rimàe  ea 
jmvier  1861,  pour  décider  la  quation  de  la  téparaium,  par 
M.  A.  H.  Stephèat, pliu  tard  rice-prétiient  de  la  CotfédératiM  d» 


■  Ce  parti  (de  rompre  avec  t'Uaion]  un«  fois  pris,  devieDl  un 
Mt  irréparable;  et  toutes  les  eouséquenees  funestes  et  désaa- 
tietues  qui  en  découleront,  c'eit  la  Conroition  qui  en  sera  res- 
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poneable  devaat  les  Biëcles  à  venir.  Quand  noos  et  notra  posté- 
rité nous  verrons  notre  beau  HJdl  désolé  par  le  démon  de  la 
guerre,  qu'une  pareille  décision  de  votre  part  éveillera  et  déchaî- 
nera iaévilablement  ;  quand  nos'  campagnes  toutes  vertes  de 
moissoQS  ondoiraDtes  seront  brodées  sous  lea  pieds  d'une  sol- 
datesque meurtrière  et  aous  lea  roues  ardentes  du  char  de  la 
guerre  labourant  notre  soi;  quand  nos  temples  de  Justice  seront 
eu  cendres  et  que  louleâ  les  li<»Teur8  et  les  misëres  de  la  guerre 
auront  fondu  sur  nous,  à  qui  en  demandera- t-on  compte,  si  ce 
D'est  à  celte  ConventioD?  Quels  autres  que  ceux  qui  auront  voté 
cette  mesure  —  qu'en  ma  conscience  d'honnête  homme  je  dé- 
clare insensée,  et  intempestive,  —  seront  appelés  à  répondre  de 
cet  acte  de  suicide  devant  ta  génération  présente,  et  probablement 
chargés  de  la  malédiction  et  de  l'exécraUon  de  la  postérité  la 
plBS  reculée,  pour  L'inuDense  «tlameatAhle  ruine  qai  sers  ia  snile 
inévitable  de  l'acte  que  vous  prémédite» ■  Arréte&tvoua,  je  voua  «u 
conjure,  et  considérez  un  instant  quelles  raUiOns  vous  .pouvflE 
invoquer,  qui  puisseut  vous  aalisfait»  vouMiémes,  quand  vecn 
aurez  repria  votre  sang-froLd,  —  quelles  raiiMU  vai»  poiirr« 
fiùre  vajfiir  auprès  de  vos  compagoons  d'ialortunfis  à  l'heure  des 
calamités  qoevous  aurez  attirées  sur  noua!  Que  trouveres-voos 
à  dire  pour  vous  justifier  devant  les  peuples  de  la  terre  f  Ite  seront 
TDS  juges,  (tes  jqgM  oalmes  et  réflécltia.  Bt  qudte  provocation 
maoifesie,  quel  Mie  déclaré  pourres-voui  aonuner  ou  indiquer 
pour  en  faire  la  base  de  votre  défeuseT  Quel  e$t  le  droit  çae  le  Heti 
«  *Ua^7  Quel  est  l'intérêt  du  Sud  auquel  il  a  porté  Atieiule?  De 
qotldéni  de  justice  pouvei-roua  vous. plaindre  T  Quelle  «i  la  pré- 
teniitfD  fQQdôeeaéqiûtéjst  cadnutquiait^.r^pousiBée?  Pouvez 
TOUS,  l'ua  ou  l'autre,  meationaer  un  aeul  acte  gouveroemeolii 
injuste,  accompli  de  propos  déUhéré  par  le  gouvernement  de  W&- 
^ngton  dont  le  Sud  ait  le  droit  de  se  plaindre  ?  Je  défie  que  l'on  me 
réponde.  D'un  autre  cdté,  laissez-moi  passer  en  revue  les  faits — (et 
croyez-moi,  HesBienrs,  Je  ne  suit  pas  ici  l'avocat  du  Nord;  je  siiJB 
l'ami,  l'smi  Stlèle  et  pasnonné  du  Sud  et  de  ses  institutions, 
et  c'est  pour  cela  que  je  vous  fais  entendre'fraucheiiimt  et  loyale- 
ment, dans  votre  intérêt,  dans'  le  mien,  dans  celui  de  tous,  les  pa- 
roles de  la  vérité  et  de  la  raison],  —  laissez-moi  donc  vous  rappeler 
les  faits  que  je  veux  livrer  è  votre  jugement,  et  je  ne  citerai  que 
ceux  qui  sont  clairs  et  incontestables,  et  qui  sont  aujourd'hui  coo- 
•ignéfloomme  «ulhenli^efi  daae  l'hiftloire  de  nolee  p^e.  Lors- 
que BOUB  nens  detHMdé,  bobs  bamates  du  Sud,  la  traite  dM 
MJrs  ou  l'impartatioa  iat  Afitoins'piMir  la  ealhire  de  nos  tenw, 
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■e  BOm  »4«ii  pu  eoneidé  m  droit  pour  vingt  uut  Lorsque  nom 
Avons  deanadi  d'ètn  npriaeiités  au  Coogrès  pour  ise  irçi»  dn- 
quiëmu  de  no  eBclnei.  eet-fie  que  doob  ne  l'avoua  pu  obteouY 
Lorsque  noua  avoDS  demanda  l'eilradltion  des  fnghils  sous  le 
coup  d'uM  eondamoation,  ou  la  realilution  de  ceux  qui  doub 
devaienl  le  traTail  et  l'obéissanee,  une  clause  à  cet  effet  n'a-V«lle 
pas  été  introduite  daas  la  Constitution,  pour  être  plus  tard  ratîQ^ 
et  ranEarcée  par  la  toi  des  esclaves  fugilib  de  IsnOT  Bépoodrea- 
Tons  que,  dans  lûm  des  cas,  les  bommei  da  Nord  ont  violé  ne 
conlrat  et  nanqué  à  leurs  engagenieoIsT  Comme  individus  al 
coauue  cvporatloDS  locales,  c'est  possible,  mais  ils  ne  l'ont  p«R 
fait  avec  la  sanction  du  gouvernement;  car  il  a,  lui,  toujours 
reapeclé  lee  ialérÊts  du  Sud.  Coaudéres  Bncore  cet  autre  fait, 
Ueasieun  :  Quand  nous  avons  réclamé  un  sccroiseemeat  de  ler- 
ritoircs  peur  pouvoir  âiendre  l'iRstitutitHi  de  l'esclavage,  n'a-t^n 
pas  accédé  à  noire  requête  en  nous  accordant  la  Louisiane,  ta 
Floride  et  le  Teus,  dans  lesquels  noua  nous  sommes  taillé» 
quatre  ïtata,  et  un  territoire  assez  ample  penr  nous  en  fournir 
quatie  autres  à  ajouter  plus  tard  aux  premiers,  si  vous  ne  tous 
àta^n  pas  vous-mêmes,  par  cet  acte  déraisonnable  ei  impoU- 
tique,  de  détruire  nos  espérances,  et  peut-être  de  tout  perdre  à 
la  fois,  c(  de  vous  faire  arracher  votre  dernier  esctave  par  i'im- 
pilojable  gouvernement  du  sabre,  comme  cela  a  eu  lieu  daus 
l'Amérique  do  Sud  et  au  Mexique,  ou  par  un  décret  vengetir 
d'émancipation  universelle  tel  que  vous  pouvez  raisonnablement 
vous  s  attendre  ?  Uais,  je  le  répète,  Hessieure,  qu'avons-nous  à 
gagner  à  ce  changement  projeté  de  nos  rapporte  avec  le  gouver- 
nement générait  11  a  toujours  été  soumis  k  notre  influence,  et  il 
continuera  à  l'être  tant  que  nous  ne  romprons  pas  avec  lui  et  que 
nous  resterons  unis,  comme  nous  l'avons  toujours  été.  La  ma- 
jeure partie  des  présidents  de  la  République  a  été  choisie  dans  le 
Sud,  et  pratiquement  eneore,  c'est  nous  qui  avons  dirigé  ta 
plupart  de  ceux  qui  ont  été  pris  dans  le  Nord.  Le  Sud  a  comité 
soixante  années  de  présidence  contre  vingt-quatre  appartenant  au 
Nord  [1),  et  il  a  toujours  exercé  ainsi  son  contr&le  sur  le  poa- 
voir  exécutif.  De  même,  sur  les  juges  de  la  Cour  suprême,  noas 
en  avoM  tbumi  dix-huit  pour  «nae  que  fouroissait  le  Nord.  Bian 

(1)  Des  chilTrea  fourni*  par  H.  Slcpbeni  II  rfsalteratl  que  !e  nombre 
des  anntts  présideniielle*,  sax  Ëtsls-Uni»,  a  élË  de  unalre-vlaet-quatre. 
Or,  [ic^lt  ITt»,  Époque  it  la  créition  4t  l'oISce  de  président,  jusqali 
(861,  époque  de  rélecthwda  Lincoln,  lins l'atêcoulé  que (Ulxaute-danH 
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qae  près  des  quatre  cinquièmes  des  a^res  judidaires  Ttossea 
des  Etals  libres,  le  Sud  pourtant  a  constamment  formé  la  majo- 
rité de  la  cour.  Nous  avons  exigé  qu'il  en  fi>t  ainsi,  afin  qoe 
la  Conjlitution  ne  pût  être  interprétée  à  notre  détrimeot.  Dans 
la  brandie  législative  du  gouTernemenl,  nous  avons  protégé  nos 
intérêts  avec  la  même  prévoyance  et  la  même  efficacité.  Le  Sod  a 
eu  vingt-quatre  fois  sur  onze  le  chois  des  présidents  (pra  Um- 
fore),  du  Sénat,  et  viagt-troii  fois  sur  douze  la  nomination  des 
préaideutsde  l'Asseniblée  des  Représentants.  Si  dans  cette  dernière 
assemblée  la  majorité  des  membres  a  toujours  appartenu  aux 
Ëlais  du  Nord,  en  raison  de  leur  population  plus  considétsble, 
nous  nous  sommes  ain^  assuré,  en  règle  générale,  l'appui  du 
président,  parce  que  c'est  lui  qui  dirige  et  contrôle  en  grande 
parlia  la  législature  du  pays.  Nous  n'avons  pas  exercé  un  moindre 
contrôle  dans  toutes  les  autres  branches  du  gouvernement  général. 
Parmi  les  procureura  généraux  (altonug  générais],  nous  en  avons 
eu  quatorze  quaod  le  Nord  n'en  a  eu  que  cinq.  Pour  les  minislree 
à  l'étranger,  quatre- vingt-six  ont  été  des  nôtres  et  cinquante- 
quatre  seulement  des  leurs.  Quoique  les  trois  quarts  des  off.iires 
qui  nécessitent  des  agents  diplomatiques  à  l'étranger  regardent 
éiidemment  le  Nord,  qui  a  des  rapporte  commerctaux  bien  plus 
'  étendus,    c'est  nous   cepmdant  qui  avons  tenu  les  principales 

ans.  Vuici  la  liste  des  présidents  qui  ont  précédé  Lineoln,  avec  indication 
des  Étais  auxquels  ils  apparteailent  et  de  la  durée  des  bautes  fonoioas 
qu'ils  ont  exercées. 

DDRU 
NOMS.  Buts.  tn  (hmmh. 

6hi|«  WuhlngUM 
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Celte  liste,  on  le  voit,  ne  cadre  pas  avec  les  chiffres  Touruis  par 
H.  Stephens,  eu  ce  qui  concerne  le  nombre  des  années  présidenUelles  ; 
mais  elle  n'en  con&rme  pas  moins  Ee  Tait  affirmé  par  lui,  Sdvoir  :  qu'avant 
là  rupture,  te  gouvernement  s'èt.iit  trouvé  entre  les  mains  dn  Sud  bean- 
cenp  plus  longtemps  qu'entre  les  mains  du  Nord. 
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ambassades  de  façon  à  assurer  l«s  marchés  du  monde  à  noire 
«otoa,  à  notre  tabac,  et  à  notre  sucre  aux  meilleures  conditions 
possibles.  D&ns  la  marine  et  l'armée,  les  hauts  grades  ont  élé 
entre  nos  mains  pour  bien  plus  de  moitié,  tandis  que  la  majorité 
des  soldats  et  des  matelots  étaient  lires  du  Nord.  U  en  est  de 
même  des  employés,  des  auditeurs,  des  contrôleurs  qui  rem- 
plissent le  département  exécutif,  et  les  archives  prouvent  que  pen- 
dant ces  cinquante  demiërea  années,  sur  les  trois  mille  individus 
Buccessils  de  ce  pereimnel,  nous  en  avons  fourni  plus  des  deux 
tiers,  bien  que  nous  ne  représentions  qu'un  tiers  de  la  population 
blanche  de  la  République.  Considérez  encore  un  autre  point,  et 
an  point,  sojez-en  Edrs,  qui  touche  à  vos  intérêts  les  plus  vitaux  i 
cdui  du  revenu,  celui  des  mojrens  d'entretien  du  gouvernement. 
D'après  les  documents  oificiels,  nous  voyons  que  les  trois  quarts 
et  plus  des  sommes  consacrées  k  défrayer  le  gouvernement  ont 
élé  uDiformément  prélevées  sur  le  Nord.  —  Messieurs,  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps,  arrêtez-vous,  et  veuillez  examiner  avec 
soin,  avec  bonne  foi,  ces  importantes  données.  Je  laisse  de  c6té, 
pour  le  moment,  les  incalculables  millions  de  dollars  qu'il  voua 
faudra  dépenser  dans  une  guerre  contre  le  Nord;  je  ne  dis  rien 
oon  plus  de  vos  fils  et  de  vos  frères  qui,  par  dizaines  de  mil- 
liers, auront  à  se  faire  tuer  et  à  s'offrir  eu  sacrlGce  sur  L'autel 
de  votre  ambition,  —  et  pour  quelle  raison  7  nous  vous  le  deman* 
dons  encore.  Est-ce  en  vue  de  renverser  le  gouvernement  amé- 
ricain qui  a  élé  fondé  par  nos  ancêtres  communs,  cimenté  et  édJGà 
parleur  sueur  et  leur  sang,  et  basé  sur  les  larges  principes  dudtoit 
de  la  justice  et  de  Ibumanilé?  Tel  qu'il  est,  je  tiens  encore  à  le 
déclarer  ici,  comme  je  l'ai  souvent  déclaré  auparavant,  et  comme 
l'ont  répété  les  plus  sages  et  les  plus  grands  pslrioles  el  hommes 
d'Ëlat  de  ce  pays  et  des  autres  nations,  tel  qu'il  est  ce  gouverne- 
ment est  le  meilleur  et  le  plus  libre  -~  le  plus  égalitaire  par  ses 
droits,  le  plus  juste  par  ses  dècisionE,  le  plus  modéré  dans  ses 
mesures,  le  plus  propre  à  élever,  par  ses  principes,  la  race  hu- 
maine, de  tous  ceux  qu'a  jamais  éclairés  le  soleil.  Et  maintenant, 
que  vous  tentiet,  vous,  de  renverser  un  tel  gouvernement,  après 
avoir  vécu  troisquarts  de  siècle  sous  son  ombre,  après  avoir  acquis 
aous  son  égide  notre  richesse,  notre  rang  parmi  les  nations,  notre 
sécurité  domestique,  au  milieu  des  éléments  de  périls  qui  nous 
entouraient,  après  lui  avoir  dA  la  paix,  la  tranquillité,  une 
prospérité  sans  bornes  et  une  jouissance  incontestée  de  nos 
droits,  —  c'est  là  un  excès  4«  Mire,  de  folie  et  de  maliix,  auquel, 
quant  i  moi,  je  ne  puis  donner  ni  ma  sanction  ni  mon  voie.  > 
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de  se*  demandes  i,  la  Kuisia,  p.  352;  nouvelle  alGnnation  de  ses  lan- 
danoM  pacifiques,  p.  353;  sa  oraiota  de  la  Roasie  an  1B15;  sa  eiainla 
de  la  France  an  IBSS,  p.366',  aomaUbitaazMUioia  de*  ftdénuxaiDé- 
rioalnt,  p.  30B:  ioqoiétnde  qne  loiiesiàra  la  pensée  d'une  ({oetracoatra 
la  Rallie,  p.  806;  mattingi  en  &Teardala  Pologne,  p.sè?;  lalîsiK- 
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tion  MQsiapftrlkDoaTsll*  d'âne  émeDteàNnr-T0Tk,p,  STS;MnA«d* 
dniommei  d'Eu!,  p.  393;  faute*  de  «■  diplomUis  dûi  hi  i^ipbili 
vite  la  Rnasic,  p.  395;  «on  aveuglamsat  duii  U  qaectieii  pobnwlH, 
p.  398;  set  Tœnx  en  faveni  de  l'aiiité  de  rAllsmsgne,  t.  II>  p.  1; 
cimintei  que  lui  ioipin  la  France,  p.  2  ;  indignatiiHi  ntuaéa  ptv  la  miM 
à  la  retraite  du  TDiniitra  aagUis  à  Turin,  p.  9;  jogsmeiit  porté  sur  le 
plan  de  réronne  îfAinle  d«  l'emperear  d'AutrioIie,  p.  30  ;  ui  ijmpa- 
thiei  pour  ce  monarque,  p.  22;  réiallat  de  mm  négociation*  an  sqjat 
de  1*  Pologne,  p.  39;  le  Tétabliiieiaent  de  l'UtiioD  undricaina  iieint 
imposiible,  p.  44;  wn  dernier  mot  sur  la  qncition  polonaiie,  p.  M;  1b 
■dlidariti  bnaiaiDe  incompriie,  p.  6t(  son  génie  comparé  k  celui  de  la 
Fiance,  p.  63;  ion  onlta  dn  reUtir,  p.  13;  cmdnita  de*  Anglais  d'as-  ' 
oord  tTte  ee  culte,  p.  74;  oaraoUre  relatif  de  l'art  anglaii,  p.  74;  mi 
tremblement  de  terre,  p.  76;  eSèt  prodnit  par  le  roman  de  madara* 
Beacher  Stove,  UncU  Tom'ê  Cabin,  p,  98  ;  changement  d'opinion  produit 
par  la  révolte  des  planteurs  dn  Snd,  p.  98  ;  l'aristocratie  anglaise  pour 
le  Snd,  le  peuple  pour  le  Nord  dans  la  gnen-e  civile  d'Amérique,  p.  101  [ 
ses  olyectionsao  pmj«*d'nn  congrès  snropéen,  p.  119;  inquiétude»  qu'y 
■oolève  !a  question  du  Sleavig-Holstein,  p.  149;  ses  STmpMhiea  pour 
le  Danemark,  p.  149;  qnel  parti  prendra-t-elleîp.  100;  son  emburaa, 
p.  195;  son  reAu  d'acoider  an  projet  d'un  congrès  européen,  p.  I5T; 
approbatioo  de  ce  refus  par  la  presse  anglaise,  p.  159;  son  opinion  sur 
le  projet  d'un  congrès  européen,  p.  160;  son  désir  de  rester  en  boaiia 
intëtligenoe  avec  la  Fianoe,  p.  160;  sa  dfflaoca  contre  la  Ftuiob, 
p.  161  ;  sa  politique  appujée  sur  les  iilits,  non  sur  las  princ^ei,  p.  168; 
causes  de  sod  refns  d'accéder  an  projet  d'un  oongris  européen,  p.  IS3; 
ce  qu'elle  a  gagné  k  la  guerre  de  Crimée;  ce  qu'elle  a  tiré  du  l'eipé- 
dittOB  du  Meziqne;  sa  ferme  volonté  de  ne  pins  s'engager  avec  la 
France,  p.  17S  ;  attaques  que  lui  vaut  en  France  son  reflis  d'aocédor  aa 
projet  d'un  congri*  européen;  réfutation  de  oea  attaques,  p.  174;  éloge 
du  peuple  anglais,  p.  17S;  son  opinion  «nr  l'inaptitude  de  la  France  à 
la  vie  politique,  p.  179;  efiét  produit  parles  élections  de  Paris  de  1863, 
p.  IBO  ;  impression  qu'y  produisit  le  soulèvement  de*  Indes,  p.  189;  sa 
oonstance  en  présence  de  ce  BOolivement,  p.  186  ;  jeOna  national  ot- 
donué  par  la  reine,  p.  192;  manifesta  dn  cardinal  Wisetnaak  propos  dn 
soulèvement  des  Indes,  p.  193;  mécontentement  général;  attaquai 
contre  lord  Car niog  et  U  compagnie  des  Indes,  p.  193;  reproôhaf 
adressés  k  la  reine,  «u  prince  Albert  et  aux  ministres,  p.  194;  repré- 
sailles terribles  aprt*  la  victoire,  p.  195;nob]eproteslatiaDdeH.Bright, 
p,  19B;  son  opinion  sur  la  politique  française  au  Mexique,  p,  199;  dé- 
Hanee  que  lui  inspire  Napoléon  III,  p.  Eli  ;  effet  produit  par  la  lettre 
de  Napoléon  III  aux  souverains  de  l'Europe,  p,  SIS  ;  maoaaes  que  rea> 
fermait  pour  elle  la  propoiitioD  d'un  congrts  européen,  p.  814  ;  son  in- 
crédulité  h  l'yard  de  la  réalisation  du  projet  d'un  congrès  européen, 
p.  SIS;  l'anonymie  eamattëre  depresse:  contradiction  de  ca  ^tème 
avea  le  caractère  anglais,  p.  242;  constitution  féodale  delà  propriété, 
p.  268;  état  réel  des  choses;  oondition  dn  paysan,  p.  309;  origine  tt 
établissement  dn  syaléma  féodal,  p.  210;  l'aristooratie  anglaisa,  p.  2T3; 
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JUMnAmeent  it  m  populatian  RgrÎMile,  p.  2TI;  U  droit  â'ilat,*e, 
f.  STS;  eoneentratiOD  de  la  propriété  du  lo]  entre  lei  maiiu  d'uo  p«tft 
Mmbrs  de  funiUea,  p.  293;  angmentattoa  inoeaunte  de  U  mûère, 
p.  S08. 
AxosTMiB  (t.*)  i^  lUTiÈRB  Ds  PBSBB8.  —  Sa  mor»lit4  nÎM  en  ques- 
tion par  M.  Coliden,  t.  n,  p.  235  j  opiDioiii  de  MM.  StUArt-Mill  et  looi» 
BIbdC,  p.  242;  catiilitioa  iodiepeusable  du  jounudisme  en  Angleteire, 
p.  212;  immoraJitâcleoa  ayetème,  p.  243;  poUToii  qu'il  Moflre  aujonr- 
□ïl;  ses  avantagea,  p.  2-14;  Geapérila,  p.  24S;  k  lignatnre  odienteuix 
jOOTDalistea  anglais,  p.  24â;  opinion  du  Morrûng  Fotl,  p.  246;  le  grand 
avantage  de  Vanonymie  dévoilé  par  l'Economiti,  p.  247. 
AnnocRAnj  jjiOLAiBK  (L*).  —  EitioctWB  de*  famillBi  doe  gnodi  ba 
nm  Domanda  ;  pUt  de  nobleaie  d«  «ang  en  Ai^letene,  t.  U,  p.  S13  et 
SI4;caiuudo  preetige  de  l'arii lociMie anglain,  p. 274;  oommeirt  elle 
■a  racrata,  p.  275;  oaracttrai  différenla  de  la  fiodaliti  an  Fraoee  et  «n 
Ijigleterra,  p.  275;  l'eaptit  arictooiatiqne  dana  toatat  lai  elaeeei  an- 
^ajMi,  PL  ST5|  l'égalité  devant  la  loi  et  l'inéf^alil^  dant  la  eodéti;  la 
àibWA  primant  l'égalité;   dbc  dtation  de   Miltui,  p.  276;  aerrices 
rendu*  par  l'arigtocratie  aoglai**,  p.  276;  la  propriM  taritoriale 
*trilable  baaa  de  l'aenendant  da  l'aiiMocratie  anftlail*,  p.  277;  la  dioit 
d'atncMe  fondement  de  *»  paiiaenee,  p.  810  ;  eflet*  dn  dnit  d'atnew, 
p.  313;   lea  c»det*  dea  gnuidet  famiUea,  p.  314;   l'axistenoe  d'ans 
Hrtitoontia  eit-slla  utile?p.  33JS;  opinioii  de  M.  Mae-Cnlloob;  le  oi- 
mulanl  dt  l'MgtÀiti,  p.  336;  réfntacioB  de  œttn  tli^orie;  1&  TéritabU 
Mietoaralie,  p.  337;  aboi  de  la  oonstitation  ariitoeratiqna  de  la  pro- 
pri^  en  Angleterre  ;  coaceatiatiao  dn  pouToir  politique  dsM  le*  nniiis 
d'one  olaaie  partienlièTS,  p.  336;  pourquoi  le  d'veloppenienc  de*  libertés 
pobltqi»*  n'a  pa*  été  entrava  par  le  monopole  du  poavair  ;iolitiqtu  entrp 
Îbb  iBiûns  de  l'aiùtocntie  aiif;laiaa;  le*  Toriea  et  le*  Whigi,  p.  341; 
lAle  de*  Tarie*  et  de*  WUgs,  >eUin  qu'il*  le  trouvent  dan*  l'oppoaition 
«a  as  ponvoir,  p.  342;  le*  CenMreMwl»  et  la*  Ubtraui  appelé*  k  nm- 
^aoerletTarieaatleiWhig*,  p.  343;  grande  ioteUigence  de  rariilo- 
ciali*  aoglaia*,  p.  343;  queatîon*  popnlaire*  tonjonr*  aseocitea  h  no 
giuid  nom,  p.  344;  elle  ae  recnite  dan*  tau*  le*  rang*,  p.  SéG. 
Aucin.Aiii>  (Loti).  —  Gouvernent  j(én*r»l  de* Inde*;  ecidéfîaiiMikrj- 
gard  de  Dott-Halionied,  1. 1,  p.  289;  w  réKilution  de  le  dépoter,  p.  SSl; 
guerre  de  l'AfgfaanîstaD,  p,  293. 
AcDU  Bo*w>  iButeao  dea  compte*). — Sa  création  ;  la*  attribatk»*;  uti- 
lité de  le*  étendre  ans  service*  civili,  t.  II,  p.  UIJ. 
àjiaowrmmotma  (La  priDoe  d').  —  Sa  oaodrdatDra  anx  dneU*  de  Sln- 
Tig-Uol*tein,  t.  D,  p.  147;  Tenondatioa  de  loa  père  à  la  ■noeasiea  du 
Sletvig-Holetein,  p.  ISS;  opinitm  dn  meeting  de  Lottim  ïhMr»  tnr  ta 
oaadidatnre  anz  <taehëa  de  Siewig-Holatein,  p.  168. 
Arnnciin  [V).  —  Son  attitude  h  l'égard  de  la  Pologne  en  IBSl  et  1863, 
t.  I,p,  40;  se*  effort*  on  ftivenr  de  U  Pologne  on  IBSl,  p,  6»ieonr61e 
an  congria  de  Francfort,  t.  Il,  p.  !  «t  4;  son  plan  do  réfome  Ménlc, 
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Baihxb  (MO-  —  Proporition  rd»tJ«  à  l'«teniion  du  tnffntx  iîtctoiaX 
reponsrte,  t.  H,  p.  338,  ^       ~-wr»i, 

BALiKUTi  (BataiUe  de).  _  U  diwgi  de  lord  CardigM  niée  mi  la 
major  Calthorpe,  t,  I,  p.  162;  procès  qui  en  eat  U  nùte,  p.  163. 

Bi,in)OT  (M-).  —  L'alîmeatatioD  du  cIahh  raraU*  «  Feuk»  t  n 
p.  SOOetSOL  ^^*  *•  "' 

BM<MM(L*t4TilreBdH.W.).  — Anmeetingd'EiMCT.H^.t.n  .  „,. 
«réception  à  Èdimbcn^,  à  Glasgow,  h  Livorpod  <«  fc  M«,ûh.fl„: 
p.  92;  euthoDuiums  provoqné  pu  ton  ditconn  ^  Eiater-Hall  p.  M- 
d^mmor  d'adien  à  MMoha.ter ,  p.  97;  but  de  «on  voj«ge  «n'Aaide- 
terre,  p.  97;  —  H  est  rfponssé  ii£diaibonr((,  maudit  ù  GUsgow  bafoaé 
k  Lherpool,  p.  100;  son  .accès  k  Mancherter,  p.  lOlj  -  aocu.il 
entboBsiaste  qu'il  i^îolt  à  Londres  dans  Eieter-IIaH,  p.  101;  oonanent 
il  aniit  traité  U  question  do  resolavags  k  Liverpool ,  p.  103;  à  quel 
point  de  vue  il  le  place  pour  la  jagar  à  Londroi,  p.  103. 

Skechsb-Stowb  (Madame).  —  Effet  produit  «n  AngleteiTe  pw  aim  louso 
Uncli  Tom'j  Coiiii,  t.  II,  p.  98;  changeacDt  piedoit  par  M  rtvolte 
des  plantenra  du  Sud,  p.  98. 

BB«wa  (L'amiral).  -  Il  aceue  d-impoainre  le  limtemmt  HsniKni- 
•on  procès,  t,  1,  p.  3S7  ;  ■•  oandwniaties,  p.  3Ë8. 

Bill  (U.  Bobert).  —  Une  anecdote  sa  loi,  t.  II,  p.  2S8. 

Bblu'  m»b  (Le)  —  Apologie  de  la  boxe,  t.  If,  p.  11. 

Bektham.  —  Opinion  sur  le  droit  d'hérédité,  t.  II,  p.  311. 

Bkhuu.  Gkkb.  —  Dessription  de  oe  qasortiér  à»  Loadiva,  1 11,  p.  68  ■ 
BMnonTollB  maladie  oontagienaa,  p.  U.  i~       ' 

BiiiàBW  (M.).  —  Effet  prodaU  n  AnglatarM  par  imi  ditoenn  «or  ia 
Pologne,  t.  I,  p.  64, 

BlSKiBK  [M.  dej.  -  Ses  procédés  avec  la  Chambre  praMienne,  l.  I 
p.  151  ;  appréciation  de  se  conduite  en  Aaglalerre,  p.  164 1  illusions  de 
la  presse  libérale  angloiae  sur  sa  politique,  %.  U,  p.  133  ;  appréciation 
de  aa  politique,  p.  13T. 

Blackstokb.  —  Principe  de  la  saxerainetë  royal*  enr  tontes  las  terres 
du  royaume,  t.  II,  p.  2T3. 

BUKD  (U.  Kari).  —  Au  meeting  de  GUagoT,  t.  I,  p.  138  ;  m  manifésto 
delni,  t.11,  p.  138;  »on  opinion  sur  Ja  quenion  du  Sla.»ig-Holslein, 
p.  16b;  réaolutioo*  pioposéi*  pai  loi  au  meetiiw  aUcmand  da  Lwdrei 
p.- 166. 

Blub  Book  (Le),  —  Conaéqnences  des  documenta  qu'il  twkrm»  anr  la 
question  mexicaine,  t.  ),  p.  ij54. 

BoiiBi.1  TiMBB  (U).  —  Article  soi  le  «oulèTeinent  des  Inde»,  t.  U 
p.  188.  ™,  , 

'.BoiTCicACLT  (M.  Dion).  -  Antenr  de  CoIUm  Batm,  t.  I ,  p.  200  ;  ses 
ATUitnres  aveo  Mrs  et  U.  Jordan,  p,  201. 
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Bouusp  (Lm).  —  LnlttsntTf  J.  Hkoeat  J.  Goo,  t.  II.  p.  13;  rteitda 
«ette  Intte,  p.  14;  latt*  «otra  Tom  Sa;en  at  Heauii,  p.  18;  nna  bft- 
Uille  de  giuiU,  p.  219  )  poldmiqBe  •onleTie  en  Angleterre  p>r  la  latta 
da  Tom  Sayenetda  Benckn,  p.  S20;  opinion  de  lord  Falmentoninr  le* 
combat*  de  boxcun ,  p.  221  ;  pr^pantifi  d'une  Intte  entre  Haenan  et 
Tom  King,  p.  222;  la  combat  de  Wadhnnt;  péripitlei;  défaite  de 
HwDaE,  p.  ZH;  conaidéiatioDi  iiur  eaaoombati,  p.  226;  leur  oondam 
nation  gar  le  Tima,  p.  82(1;  aarienx  défi  de  Willitm  Willii,  p.  S2S, 
prix  de  la  lutte  entra  Haama  «t  Tom  King;  le  oombat  de  Wadhnnt 
p.  229;  péripdtiea  da  la  Intle,  p.  230;  viattÛTB  de  Tom  King;  oommen 
■'Mt  paMé*  cette  Itta,  p.  231. 

BBiDOn  (L«  jnge).  —  T.  Il,  p.  ITO. 

BltOHT{M.).  —  Préndent  dn  meeting  dai  Trai*-Vn{oiiftl4,  en  flivenr  dea 
fUéraux,  t,  I,  p.  116;  il  présente l'adreuadei  Ttadt-VnionUU  enfkv«nr 
dei  tédéranx,  p,  167;  réqniiitoire  contre  lord  Palmenlon,  p.  307; 
noble  protertation  contra  lei  repiiaaillai  axercéet  aox  Indei,  t.  U, 
p.  196  ;  un  ditoonn  k  Rochdale  ;  le  Tant*  r>ocaK  da  vonloir  la  partaga 
des  terrai,  p.  233;  lei  opinion!  lor  la  propriïiA  teiriloriBle,  p.  239;  ns 
tiibnn,  f.  240;  caractè»  de  ion  éloquence,  p.  S4I  ;  «on  diacoon  i 
Hoobdale,  p.  264;  il  attaqnala  tennro  ariatocTatiqna  du  lol;  la  riPMt 
l'acoiua  de  vouloir  le  partiige  dei  urru,  p.  2eS  ;  iDjnetice  de  oette  ao- 
enaation  ;  M  qu'il  penw  et  oe  qu'il  vent ,  p.  264  ;  la  baioe  pour  l'arii- 
tocratie;  qncation  lonleTéB  par  iod  ditoonn  de  Roohdale,  p.  2S7  ; 
réformai  rÀolaméei  pat  loi,  p.  272;  un  dîKonrt  h  Binningjiam  en 
réponie  aux  aoontation*  dn  Timu;  appréciation  de  œ  diiconn,  p. 2B3; 
réformei  propoiéei  par  loi;  critiqua  de  oai  réformai,  p.  285;  le  init 
dm  payuM  i  la  Um,  p.  28T  ;  tendance  da  U  propriété  dn  lol  k  l'aeou- 
mnler  dam  qnalqoai  maini,  p.  306;  il  rMame  l'abolition  da  la  loi 
de  primogénitnre;  InmSianGe  da  cette  meenra,  p.  316;  il  réoIanH 
l'application  an  aol  dei  doetrinei  de  la  liberté  commerciale,  p.  821. 

BvLWKK-LTTtOK  (Sir  Ëdotwrd).  —  Au  banqnrt  agricole  de  Hitohiii,  L  II, 
p.  63;  aon  diwonra,  p.  54. 

Bt:unu(Sîr  Alexandre).  —  Agent  angUia  duul'AfgbanietaD,  il  afflme 
la  fidélité  de  Doit-Hahomed  à  l'Angleterre,  t.  I,  p.  289;  «i  ooawila 
b  Doit-Mahomed,  p.  290  ;  hm  dépScliei  en  faveur  de  oe  prince,  p.  290  ; 
M  révocation,  p.  291;  lai  déptchea  Iklu fiées,  p.  396;  «  mort,  p.  397; 
demanda  de  prodnotion  da  Hi  dépêchai  repauuée,  p.  297  ;  apprémation 
de  ion  oaraetèra  et  de  m  oondnila  par  H.  Saye,  p.  2W;  crdr*  de 
publier  lea  déptobei,  p.  299;  fUiifioation  démontrée,  p.  301;  pauagM 
n^priméa;  motifi  de  cette  lupprewion,  p.  302;  enqnéte  ré<damé«  par 
M.  Donlop,  p.  304;  «U*  eit  repooMée,  p.  30a. 

BoxTON  (M.).  —  Son  opinion  lor  le  parti  k  prendre  p«r  l'An^eterra  dui 
la  qnattion  polonaiie,  t.  I,  p.  33. 

Càquoitro.  ~  A  Parii,  1 1,  p.  319  ;  un  da  mi  miiaelai,  p.  326. 

Cu,TBomFi  (Le  m^'orj.  —  Acoutation  contre  lord  Cudigao,  1. 1,  p.  ISS; 
prveta  4«fui  la  oonr  da  banc  da  U  nlne,  p.  I6S. 


n,gti7cdT:G00glc 


INDEX  g>73 

CUfSSiDflB  (Le  duo  de).  —  Son  iSl«  in*  l'ftffiilrs  do  aolmel  CrawU^,  1. 1, 
p.  379;  riqniiitoire  fUminé  Motre  lui  par  la  pnHM  aagUiie  p.  280. 

CAJtDiOAX  (Loid).  —  Son  t61c  à  Balaklmn,  1. 1,  p.  183;  wonwtion  dn 
luqor  Caltborpt,  p.  163;  proôte  démit  1*  oonr  du  bùio  de  la  Mina 
p.  165. 

CAMi^aaxxoB  (Lord).  —  Sa  politiq<i«  à  l'égard  da  la  Pologne  an  oonorta 
deVieuie,t.I,  p.3M. 

Chucbrx  ni*  (koÊHXnms  (La).  —  Rejet  de  la  proportion  de  U.  Bainee, 
TalatÎTs  bTeiteniion  da  inÀage  ileeloral;  la  Chambre  des  Commsnet 
ariitooiatiqQe  par  euenGc,  t.  II,  p.  338;  m  oompoeitioa  en  1789;  ea 
«ompoeition  actuelle,  p.  33S. 

CHJUirOKT.  —  Une  citation  de  lui,  t  I,  p.  81. 

Chimvlbk  (Uin).  —  Soa  proet*  m  mptnn  de  promeMe  de  mariaga, 
I.  I,  p.  121. 

CsABiAt  n.  —  Pourquoi  il  fait  adopter  la  elaoM  d'appropriation  dam  lea 
loi!  de  finatrae,  t.  II,  p.  118. 

Cratkam  (Lord).  —  Son  mot  )nr  let  -met  de  la  Riueie  h  l'égard  de  la 
mtrqnie,  t.  I,  p.  231. 

Chbibtiin  IX.  —  Sop  aïéneraent  an  trdne  de  Danemark;  effet  produit 
dam  le  Sleerig-Eolitein,  t.  II,  p.  I4S. 

CucÂiBiE  (La).  —Sa  lutte  contre  laRuuie,  t,  I,  p.  235;  m  qu'elle  a 
gagné  b  la  gusne  de  Crimée,  p.  242. 

CLisnmoH  (Lord).  —  Signature  du  traité  de  Pari»  tani  le  tonmettre  as 
Farlement,  1. 1,  p.  S49. 

CoBDUr  (U.).  —  Sa  querelle  avec  le  TVnut,  t.  II ,  p.  333  ;  son  ditoonn  k 
Roclidale  ;  il  eit  aocoié  par  le  TimM  de  Toaloir  le  partage  dea  tarrei; 
Mrëpoaae,  p.  233  i  il  envoie  aux  autree  Journaux  la  lettre  dont  le  Timit 
avait  reûieé  l'inBertion  ;  le  Daily  Ntvit  et  le  Momiiig  Slar  lenli  la  pn^ 
blient;  violence  da  cette  lettre,  p.  234;  manvaii  effet  qn'sUe  produit; 
■ai  advertairea  dani  la  querelle  avec  le  Timit,  p.  23S  ;  u  lettre  è  M.  Jobn 
Delane,  p.  238;  let  opinioni  nu  la  propriété  territoriale,  p.  239;  mi 
éoODomiite,  p.  240;  oaTeelëre  de  «on  éloqnenaa,  p.  241;  ion  diecooreb  - 
Roebdale,  p.  2SS;  il  attaqne  ta  tennre  ariiLooratiqne  dn  lol;  la  Timit 
l'aocnie  de  voaloir  U  partage  dei  tarrei,  p.  26fi  ;  injuitica  da  eetta  ao- 
cuialion;  oe  qu'il  pense  et  ce  qu'il  veut,  p.  266;  riTorme*  léolaméei 
par  lui,  p.  272  ;  il  réclame  l'application  an  lol  dea  dootrinea  de  la  liberté 
commerciale,  p.  331. 

COLWBO  (L'Ëvaqae).  —  Sonhtoloira,  1. 1,  p.  220;  m  antique  delà  Bible, 
p.  223  ;  déoidon  du  Synode  contre  u*  doctrinal,  p.  233. 

CoHSRia  EvadrÉKl  (Projet  d'un).  —  Proposé  par  Napoléon  III  )  objeo- 
tioni  de  l'Angletetre,  t.  Il,  p.  119;  oonveitation  h  m  injet,  p.  130; 
ttfnt  de  l'ADglaterre  d'y  aooéder,  p.  1S7;  approbation  de  oe  refOi  par 
la  prewe  anglaiie,  p.  159;  caniei  de  ce  rafai,  p.  1S3  et  164;  caiicatsre 
d'un  journal  anglais;  lignification  da  refoi  de  l'Angleterre,  p.  169; 
coniidérations  dn  Moning  Pott;  lenr  réfntation ,  p.  171 1  oaiwtira  de 
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l'appel  da  NkpoUoa  HI  à  l'opinioD  poUûiM  eniopi«ime-,  ^prtakliatt 
du  reroi  de  l'Atiglcteire,  p.  176;  af^cAciatiiut  de  l'adhévou  d«  l'iulii, 
de  t'EspagnB,  de  la  Saàde,  da  Duiemaik,  de  U  Suiue  et  da  P>p«, 
p.  177;  insnocèl  de  ce  projet  eu  Angleteira;  motif»  qn'o'n lai  attriboB ■, 
défiance  bspiiée  aox  Anglûi  paF  Napoléon  lit,  p.  211  ;  «Taotages  da 
ce  congiès  pour  ce  soaverain,  p.  213;  menaces  qu'il  renfennùt  pour 
L'Angletene.  p.  214;  as  réaliaatioQ  mite  en  doute  par  l'Aiif^etemi 
accueil  peu  Bympathi^ne  que  ce  projet  devait  rencogtrer  d«  la  part  tm 
«■binets  aoropieiu,  p.  915  ;  froidaur  significatire  da«  penjdaa  à  Ma 
ifltiA  ;  asMTttoai  maoBOagâM*  de  hk  preata  françaiM  offioialla  et  «mbI- 
(^cielle,p.  216;  démenti  doDod  à  cet  auartùma,  p.  217. 

CoNSEBVATiaTKB  (Lei).  —  Nouvelle  dénomination  de  parti  sn  Angleterre, 
t.  11,  p.  343. 

OoUBTT  (H.).  —  SoD  proet*  en  nptme  de  promeMe  da  maiîage,  1. 1, 
p.  121. 

CxA.wTiET  (La  otdoDel).  —  Son  prooèi  contra  la  oapitaiiia  Riaalw,  t.  I, 
p.  26(1;  sex  cruautés  envers  le  Bergeot-isajor  Lilley,  p.  S67  ;  damanda 
d'une  enquSte  eu  Angleterre,  p.  26)1;  renvoj'é  devant  une  coar  «artiala 
en  Angleleire,  p.  ^6;  excuses  présentéea  par  lut  dje  m  ooadnite, 
p.  277. 

Cbivée  (La  guerre  de).  —  Ses  riaultats  jlliuoiiei  eontie  l'ombitiom  da  la 
Buaaie,  1. 1,  p.  233;  sea  réiultats  k l'égard —delà CircaMia,  p,  Si3,  de 
la  Turquie,  p.  243,  de  l'Ângletene,  p.  2i5. 

CzABTOBTBKi  (Le  Frluca).  —  Il  réclame  la  reoannaîaaaDM  dei  Polonai* 
en  qualité  de  belligérants,  t.  H ,  p.  36. 

DiiLY  NEVB(Le).  —  Il  appuie  la  demandede  reooanaissBDea  deaPole- 
naia  en  qiutlîté  de  belligérants,  t.  II,  p.  36;  aentimeuta  das  Anglaû 
dont  il  est  l'organe,  p.  37  ;  il  insère  la  lettre  de  Al.  Cobden  au  Timu, 
p.  231;  aa  noble  attitude  dans  la  querelle  de  M.  CobdsD  avec  le  Tina, 

Sailt  Tblmk^ltk  (Le).  —  Ëbge  da  l'empareur  d'Antriche,  t.  II,  p.  SS; 

une  auaonoe  du  GhMi  Cliii,  p.  34;  un  opinian  aui  l '^n J^ ntim«»ma.rt  de 

U  vie  publique  eu  Fraace,  p.  180. 
Damehabk  (Le].  —  Mort  de  Frédéric  VII,  t.  II,  p.  ISS;  avénannot  de 

Chrietiau  IX,  p.  146  ;  queition  des  duché*  de  Sairig-IIoUtem,  p.  lit; 

«ympathiei  de  l'Angleterre  pour  lui,  p.  14B. 
Voj-ez  eu  outre  Sttttig-hoitUin  (QusiliDH  du). 
DKBBit;  (M,  Isidore).  —  Prix  d'un  emprunt  bj'poUiéoaire  en  Fnuiee, 

t.  Il,  p.  3D0. 
Dblamb  (M,  Jobo).  —  Sa  réponse  &  H.  Cobden,  t.  U,  p.  23S.   ^ 
DuiHiN  (M.).  —  Son  opiiùon  sur  le  parti  ï  prendre  an  Angleterre  dant  la 

qoeation  polonaise,  t,  I,  p.  33. 
DnsK  (l.ordj.  -~  Apprédiation  des  résnltata  de  1>  guerre  de  Criméa 

pour  l'Angleterra,  t.  I,  p.  345;  aonpnyet  de  loiaotlAnubiliaittânida 

ael  TapooMé,  t.  U,  p.  328. 
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DlCEBOT.  —  Vas  citation  du  JVïreu  d4  Samau,  t.  Il,  p.  30B. 

BjLLWYK  {il.).  —  Protedatiu  onnti*  l'f^bw  itaUie,  «n  Itlsod^  t,  I 

p.  309;  la  moLion,  p.  210.  ' 

DisaAEi.1  (M.).  —  l>«reDM  de  krd  PalmsiMoii ,  t.  I,  p,  30»;  MqvU 

restait  de  barons  allemands  en  Angktene  nu  ta^^Viii  IV  et  «oiu 

Henri  VU,  t.  II,  p.  273, 

DoBLADo  (Lo  giairnl).  —  Miiiirmlii  ooDt»  llnvatioii  dn  UexiqiM  pac 

IM  Fraaçnis,  t.  II,  p.  205. 
Dn8T- Mai [OHRD -Khan.  —  Sa  mort,  1. 1,  p.  28T;  >■  TÏaite  à  Sir  JJcxandn 
Bûmes,  p.  289;  aa  douleur  en  appraoaut  la  révocation  d«  o«t  agint, 
p.  291. 
Dboit  d'aînesse  (Le).  —  Abioln  «n  Angleterre  pour  lei  irnntMiiim  ab 
infulof  senlement,  œaiil'niage  l'applique  dans  (ousUboiis,  t.  II,  p.  378; 
ce  ^a'il  est  «u  AngUtene,  p.  308;  oc  qu'il  ébût  eoos  l'aDoiMna»  loi 
normande;  ce  qu'en  a  fait  Gtiillauma  le  Coaquârant,  p.  310;  dauqiDBU 
eu  il  ne  s'applique  pa£  eu  Angletcire,  p.  310;  aeB  effets,  p.  SU;  ton 
abolition  réduinée  par  U.  Briglit,  insurtûante;  lu  force  «n  AnglaUm, 
e'est  l'opinion,  p.  315;  benreui  el&lc  de  aonabolitioB  en  Anériqcwdm 
k  l'esprit  dt'mooratiqoB  du  pay»,  p.  316. 
Dhoit  D'HÔiÉDiri  (Le).  —  Opinion  de  Bantham  M  de  JohnStnart-HUl, 

t.  II,  p.  311  et  312, 
Dwon  DK  rBWMlKHlTiiKB.  —  Voy.  DroUd'alnmt. 
Dboit  de  suBSTiTunon.  —  Son  orif^e;  ie>  effets,  t.  Il,  p,  SIB;  «oa 
but;  sa  condamnation,  p.  SIT. 
Vof  ei  en  outre  SeMnntnlt  (lel). 
Dboit  a  la  tebbe  (La) .  —  Cri  de  BIH.  Brigfat  et  Hertzen,  t.  II,  p.  MT  ; 
l'élit  dea  ohoseï  en  Aiigletane  et  dan»  la  paji  de  ObIIo*;  dornôtet  le 
M.  ïlHC-Cullocb,  p.   305;  cbifrea  Ùyatai»  [v  M.  Edooard  FMmI, 
p.  3M. 
Dboit  sb  TUiiiK(La).  — Son  impoitanoe  pour  l'An^eteiTA,  t.  I,f>  Mtj 
ié»ullat>  da  Bon  applicattoD  k  l'ëgard  de  la  Eoisie  en  1801,  p.  aUj  ion 
abandon  à  la  (uite  de  la  guerre  de  Crimée,  p.  245. 
l)i.'HtaF(M.).  —  Demande  d'an e  enquête  sur  la  EaluËcatîoodaa  ddpWbM 

de  Sir  Alex.  Bones,  t.  1,  p.  301;  elle  eU.  icsrtée,  p.  30S. 
Ëbcrt  (Lord).  —  IL  demande  la  radiation  d'une  dei  claotei  da  l'aot*  A- 

niformité,  1. 1,  p.  218;  la  motion  est  repoussée,  p.  219. 
ScBiQCiEB  (L'J.  —  Origine  de  ce  mot,  t.  U,  p-  lia;  iaportaaaa  du  iliaik 

celier  de  L'Ëobiquier;  tes  Bttributkioa,  p.  116. 
EcoxoinaT  (L').  —  Appréciation  dn  reAu  da  l'Anglelnre  d'aeoMw  an 
projet  d'un  congrès  européen,  t. Il,  p.  162;  grand  aTontOge  ^n'ilMNtT* 
à  l'anonymie  en  matière  de  prewe,  p,  3JT. 
ËQLISK  ÉTABLIE  [L),  —  SoD  incompatibilité  avec  on  régime  démooa- 
tiqne,  t.  I,  p.  206;  son  influence  en  Angleleire,  p.  £07;  waa  hoIhm  to- 
UiaUe  en  AngUtene,  nmu  révoltante  en  IilaDde,  p.  SOS;  piatHMm 
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dalf.  DiUWTn  contre  elle,  p.  309;  s»  dâfsuH  psrM.  Whitetfa«,  p.  Slti 
«EtiiMitiDD  dw  eaoMi  qui  oot  motivd  nne  religion  d'Ëtat  en  Iriande, 
p.  213. 

ËUMTiMra  DB  Fabu  (Lh),  —  Snrprin  qn'allM  <vaIUeDt  en  Anglsterrt; 
opinion  du  niiui,  t.  Il,  p.  180. 

c.  —  Ce  qa'il  dit  de  Ift  pastioa  d'aoqndrir,  t.  II,  p.  263. 
B  BiBTouguES.  —  Rappel  de  qnelqun-uoei,  1. 1,  p.  ISfi. 

ErÂT«-Uin«.  —  Qneition  de  l'AIabama,  %,  I,  p.  nS;  wi^ie  dn  PiUHnf, 
p.  114;  iTmpatbia  dei  onvrian  angleii  pour  lei  ndéiau,  p.  IIS;  mee- 
ting àee  Trait-ITnimIitt,  p.  116;  adrsue  dsa  Tradt-UnionitU  tn  Twnta 
des  rMénox,  p.  160;  prétendue  neulrttliU  de  l'Anj^oterre,  p.  lAB;  lan- 
gage de  H.  Rœbnak,  p.  170;  langage  deM.  Hanman,  p.  171;  attitude 
dagonvamementanglaii;  griefi  du  no» reniement  fédiral,  p.  1T2;  torts 
riaiproqne*,  p.  172;  mort  de  StonewalL  Jackson,  p.  213;  perte  de  ce 
gtnénl  irréparable  ponr  lei  conrédéré^  p.  21B  ;  motion  de  H.  Rtcboek 
«■  tt.rtm  da  Sud,  p.  315;  réponee  de  M.  CUaditone,  p.  317;  reeon- 
naÎHance  du  Sud  demandée  par  M.  Rœbnek,  p.  338  ;  inooit  dei  fïdd- 
raox;  aoaneil  fkit  en  Angleterre  k  cette  nouvelle,  p.  398;  éiceate  à 
Hew-York,  p.  370;  récit  vrai  de  cette  émeute,  p.  37S;  rdtablissement 
de  rUnioa  aTSrmé  par  M.  Linooln,  t.  II,  p.  43;  la  vérité  lar  le*  pré- 
tendni  grieTa  du  Sud  contre  le  Nord,  p.  104. 

ËnBOPX  (L').  —  Jugement  erroné  de  ce  journal  ma  l'expédition  dn 
Hniqne,  1. 1,  p.  24S, 

EZBiaK  HiLi..  —  Meeting  en  bvenr  de  l'imaneipMion  dei  eadavea,  t.  U, 
p.  n  ;  raccèa  da  H.  Beadier,  p.  94;  caractère  de  oette  nanifesUlion, 
p.  H  ;  accueil  âtit  k  M.  Beecher,  p.  101. 

FamOT  (Loid).  -^  Son  opinion  inr  le  parti  b  prendra  par  l'Angletem 
dam  la  qneiticn  polonaiie,  t.  I,  p.  33. 

FmaBMai  (Lord).  —  Pendu  avec  un  cordon  de  «oie,  t.  li,  p.  276. 
'  ÏUOBBL  (H.  Edouard).  —  Nombre  dei  pTopriélairee  foncière  en  An^e- 
ferre,  t.  U,  p.  906;  composition  de  la  Chambre  dei  Commnnei  en  1789, 
p.SS9. 

Frb  Gkoald  (H.  Se^monr).  —  Son  opinion  lur  le  parti  &  prsndre  par 
l'Angleterre  dane  la  question  polonaise,  1. 1,  p.  34. 

FomnHKLLa.  —  Anecdotes  enr  loi,  t.  II,  p.  53  et  p.  109. 

FOBDON  BHUSTMKNT  ACT  (Le).  —  QneilioD  «oolevée  par  la  oonstruditHi 
de  navirsi  destinés  aux  eonfédérés  américaini,  t.  Il,  p.  18;  uns  de  se* 
daoMS,  p.  Sfl;  les  navires  de  M.  Laird,  p.  27;  réclamation  du  mi- 

.  niitre  américain,  p.  28;  arguments  divers,  p.  99;  solution  de  la  ques- 
tion, p.  31. 

FoBlTXB  (H.)  —  Sa  motion  en  fkvenr  de  la  Pologne,  t.  I,  p.  27S. 

Fkàmob.  —  Logique  du  génie  françaii,  t.  I,  p.  13S;  son  génie  oomparé  k 
oelui  de  l'Angleterre,  t.  II,  p.  63  ;  4  quel  point  de  vue  on  j  envisage  les 
eliMe*,  p.  74;   défiance  qu'elle  inspire  i,  l'Angleterre,  p.  ISl;  revire- 
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in«Dt4'op)iuoDkr^|mTdde  UPologDtMdalk  RsMf«,p.lTS;mtUqtiW 
dirigées  contre  TAuftlatarrB  à  propoa  dn  nn  nfni  d'acoMar  à  na  pn^«t 
it  eangrta  earoptta;  rtfoUition  d«a«i  kttaqnet,  p.  IT^i  1m  élMtiimada 
Pni*  en  1863,  p.  180)  m  politiqoB  «Q  Msxiqn*  jngéa  «n  AngleUrra, 
p.  199  ;  bntu  apprioistion  de  l'aoeoftil  fUt  en  Europe  sa  prqjst  d'un 
ooagria  enropieD  p«r  la  preua  frantaûe  ofGoiallB  et  Mmi-oCBcialle, 
p.  21S  ;  MuiiJin  de  prooddar  d<r  oei  jonmanx  poaT  trompar  Isore  Iw 
tenn,  p.  21T;  csnctiie  de  la  fSodaliU  en  Fraoce,  p.  27S;  >olutioa 
donnie  pv  la  Fiance  k  la  qoestion  de  la  prapri^td  dn  acd,  p.  381  ;  ré- 
nluta  de  U  petite  enltare  «n  France,  p.  393  ;  effeti  da  Code  civil  rir  le 
moroellament  da  wl,  p.  394  ;  Tablitm  da  la  lUnitMi  de  wl  i<«  le  Fronce, 
p.  290  ;  lea  effets  de  la  petite  enltare  lor  la  condition  intelleotnelle  et 
morale  dn  pajriaa  françaii,  p.  39T  ;  aitoation  du  commonei  mralea  d« 
France;  p.  296;  la  pa/Hii  ptopriétaire,  lerf  de  l'tunre;  prix  d'nn  em- 
pmnl  hjpotliioaire,  p.  300  ;  aUmentation  dei  olaMe*  mralai  an  Franoe, 
p.  sol;  hsnreax réaoltata  delà  patit«  ealtoie  en  Fiaoee,  p.  803;  leaai- 
ticlei  SIS,  B2B  et  82T  dn  Code  oivil,  p.  304. 
F^AXOTORT  (Le  CongrAi  de).  —  Son  inanoeèi  en  Angleterre,  t.  Il,  p.  I; 
plan  de  réfonne  f<Sdérala  piopoeé  parrÂntriehe,  p.  4;  entrie  de  l'empe- 
reur d'Antrïelie  k  Francfort,  p.  T;  abaenoe  du  roi  dePruMC,  p.  B;  avor- 
lement  dn  Congr^i,  p.  8. 
Fsdii^ic  VII  (Roi  de  Danemark).  —  Sa  mort;  leiuation  qu'elle  mdm 

en  Angleterre,  t.  Il,  p.  139;  appréciation  de  son  caracttre.p.  140. 
Galiahi.  —  S*  définitioD  de* oatioiM  «grioole*,  t.  U,  p.  SI. 
Gu.i-U(Le  prince  de).  —  Seaievenni;  ta  dotation  àpropoi  de  «on  ma- 
riage, 1. 1,  p.  14;  obeerration*  de  M.  Ang.  Stoitb,  p.  14;  approbatiOD 
unanime  de  l'Angleterre;  lea  motib,  p.  10;  acu  ^tercatïOD  avec  nn 
Armier;  réprimande  dn  MoraHig  Star,  p.  16;  pr^paratift  de  tSte  fa  pro- 
pos de  (on  mariage,  p.  27  ;  préMnta  deitinii  i,  (a  fiancée,  p.  28  ;  pré- 
paratifs de  Ata  b  Graveaand,  kLoDdre8,p.  29;  oonflit  entre  la  Corpc- 
ration  de-Londrei  et  le  ministre  de  i'intérienr,  p.  30;  «■  réception  h 
Londrea,  p.  66;  véritable  caraotkie  da  oetia  fSta,  p.  60. 
Okheivi  (nudame),  acrobate.  —  Sa  cbnte  et  n  mort,  1. 1,  p.  SSD;  lettre 

de  la  reine  Victoria,  p.  381. 
Gkosob  U.  —  La  meillenT  geatilbomme  d'Angleterre,  d'^nrte  loi,  t.  II, 

p.  274. 
QborobIV.  —  Sa  vie  MuidalenM  lonqn'il  4t«it  prince  d«  OaUeii  ion 
Mtotit^e,  t.  I,  p.  IT;  eea  maltreMea;  lea  dette*  an  moment  da  iod 
mariage,  p.  IB. 
GaoïT  CI.UB  (Le).  —  Annonce  extraordinaire  dan*  le  Daily  TiUgraph,  t.  H, 

p.  34. 
GiBB(w(Le  «olooel).  —  Son  aventnre  «veo  M.  Jordan;  t.  I,  p.  3<X>;  «a 

condamnation,  p.  203  ;  proteitation  en  *»  {avenr,  p.  204. 
GiBaoK(M.  Hilner).  —  Nommi  pri*ideatdnn>ardaflnkltpsTkrd  Pal- 

meiston,  t.  I,  p.  15B. 
GLÂDiton  (H.}.  —  Son  expoeé  dn  bddfet  en  1863, 1 1,  p.  Itf  t  Mn  «ne- 
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ctt,  p.  14T;  téduetionda  I'i'rchm  liu',  p.  146;  nSdnetioD  da  ditnli  tarit 
tbé,  p.  ]49;iitiMtio!id«8Mtr«iBedariT]Bnda,  p.  149;  il  T«ut  «HungUra 
les  iaititDlions  cliariUblst  kr^ncema  Joz,  p.  193;  oUincBrB  Hulnéet 
par  M  proJBt,  p-  194 1  isn  âiuaon  pour  la  HOBlaair  k  la  ChuDbrt  dca 
Commanee,  p.  1S6;  Retrait  daoe  projet,  p.  199;  laTépoiue  à  la  motiaD 
de  H.  Rœbuek  en  hTear  de  la  nrnrrmaimanTtr  dea  ËlaU  da  Sud,  p.  317. 

Glasgow.  —  Meeting  ee Givma  de  lâ  Folcgne,  1. 1,  p.  U8;  itelntioiii 
adoptées,  p.  139. 

Gi.oii>  (Le).  —  Il  Hétrit  let  combals  de  baieim,  t.  Il,  p.  14. 

GnDBBiCH  (Lord).  —  SaTÏtite&LoniiBUDc;  un  portrait,  t.  Il,  p.  344. 

GoBtecHAKorr  (Le  pnnoa].  —  Sa  rëpowa  h  la  nota  an  catËoet  viglaûi 
en  favenrde  la  Pologne,  t.  I,  p.  ITC;  ion  eatrema  Kveo  lord  Hapier, 
p.  176  et  363  -,  il  eit  réfuM  par  lord  Rtuiell,  t.  II,  p.  47. 

GosS  (Joe).  —  Sa  latte  contre  J.  Mace,  1.  II,  p.  12, 

Gre<]OBT  (M.).  — .  Sa  motion  contre  la  Turquie,  1. 1,  p.  239. 

Gkey  (Lord  de).  —  Il  remplace  SirComwaJl  l«n'is  au  dâpartement  dalt 
guerre,  t.  I,  p.  156;  tea  tïtrea  au  ministère,  p.  1S6. 

GKBT{SiT  George).  —  Ministre  de  l'intérieur;  conflit  avec  la  Cnporatiaii 
de  Londres,  t.  ],  p,  30;  sa  prétention  d'enlever  Ml  lord  maire  n  jnri- 
iictioD  en  matière  de  police,  p.  IIB. 

GtnLDilAU~  —  Un  meeting  eu  faveur  de  la  Pologne,  1. 1,  p.  73;  can«- 
ttre  des  diecoura  prononi-és;  plaisanteries  du  Timit,  p.  77  ;  résointiou 
adoptées,  p.  78  et  «0;  lénjoîgnage  de  U  fiynipatLie  (te  l'Angleterre  pow 
la  l'otogne,  mail  en  mïnie  temps  de  la  cralute  de  la  gaeire,  p.  7f  ; 
Iwaqaet  oITert  It  la  princesse  de  Galles,  p.  69;  ïontilitée  eoAlMMtae- 
quiaei  pour  cette  Tiile,  p.  69  et  70. 
.  Gm-voED  (La  foire  di).  —  Scènes  étranges  et  bonteuseï,  t.  II,  p.  67. 

Habsbmbxbo  (Le  prince  de).  —  Iltemanuiduin  contre  l'indépendanc*  d* 
U  Pologne,  t.  i,  p.  355. 

Eàbhowdt  (Lord|.  —Sa  motion  eoDte  la  Biwia,  1. 1,  p.  190;  rhho- 

elnaona  paoiËquea,  p.  190. 

Hatkai;  (Le  g<inéral{.  —  Sa  rtoeplion  en  AngI«t«RS  après  la  gmtn  à» 
Hongrie,  1. 1,  p,  259. 

Heenan.  —  Sa  lutte  contre  Sajers,  t.  Il,  p.  16;  polémique  qu'eUs  100* 
live,  p.  230;ioarstouren  Angleterre,  p.  332 ;  la  lutte  aiao  Tom  Eiig 
à  ^Vulhnrst,  p.  22i  et  230;  »  défaite,  p,  224  et  231  ;  sa  foroa  bercn- 
lécnne,  p.  227  ;  su  noble  coti£anee  avant  le  combat,  p.  296. 

Hm^Bisr  pi.)  — Sa  motion  en  flirenr  de  la  Pologne,  t.  I,  p.  39(111* 

Hbbtzbn.  —  Lettre  h  GaribaMi  :  b  DrtU  à  la  Mit*;  appfidatiiM  in- 
nique des  réformes  propoiéMparMM.Bright  et  Cobden,  t.  II,  p.  888. 

HiTCHiH  (Uerfordibire).  —  Une  rénuioo  agrioole,  t.  II,  p.  SS;  I«  imv^ 
de  SaLsbory  au  banquet,  p.  53)  ditooan  de  tir  EAmtri  Balwtr  Lyl- 
toB,  p.54. 
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Son  CH>)-  —  E°  AngMvTB,  1. 1,  p.  »I. 

HOPB  {M.  Beresfordl.  —  H  gloriBo  h  lirmrpool  1h  «ympathies  de  l'Aa- 
|^«(Mrre  pool  I«  Sad,  dani  la  gri  oivile  d'Amiiriqnt,  t.  Il,  p.  M. 

EoBNK  (M.).  —  Auteur  d'nn  dnune  lur  Jada»  ;  singniifcre  opinion  ftûiée 
àam  un  HnDoa  d«  rasdnTèqim  Whatelc;,  t.  n,  p.  78. 

BoKBMMipf-).  —  S(mdiTCOBnm)Btoel«sËtatBdiiNoidd'ÂiiiJiiqna,t.I, 
p.  130. 

HcDFiBLD  (M.).  —  n  obtient  de  là  Cliambre  de*  Commaiies  Votera  da 
publier  la  eomapondanoe  relatiTC  à  l'Afghan istan,  t.  I,  p.  301. 

HuDsoN  (Sir  James).  —  Hiniatre  anglais  à  Tarin;  «a  mÎM  klarstnito, 
t.  II,  p.  9  ;  son  rdU  à  Tnrin,  p.  9. 

EuGO  (Virtor).  —  Uo«  «itation  do  Bol  i'obwm,  t.  Il,  p.  82. 

IitcokbTax(L').  —  Rédaction  en  1863,1.  I,p.  148;  projet  de  M.  GUd- 
Btone  d';  soumettre  les  institutions  oharitablea ,  p.  193  ;  olameors  sou- 
l»T4e«  par  ce  projet,  p.  194;  retrait  de  ca  projet,  p.  199. 

Ibkeb  (SoBlJ^rement  des).  —  Coup  d'œil  lilTOspactif  nir  oaRe  grtade 
inBurrectiac  ;  impresaiDn  qu'elle  produisit  en  Angtateirs,  t.  II,  p.  183  > 
appréciation  bistoiique,  p.  183;  quellea  en  furent  le*  eaïue*,  p.  136; 
article  du  Bombay  Tiinei,  p.  IBS;  Havelock  à  IJawnpore;  Kano-Salb  il 
Lucliaaw:  soulèvement  b,  Loboia,  p.  191;  la  rébellion  dompUe;  vwt- 
(^npes  et  lepréuuUea  terribles,  p.  195. 

iNBTTTUTioiia  CHABirABLEH  (Les).  —  Leur  fondation  et  Iwr  adiniaistia- 
tion  en  ADgIetarre,  t.  J,  p.  192;  affrancbies  de  Vincomt  lax,  U,  Glad- 
■toQe  vaut  les  y  eoumettre,  p.  193;  proteitatjoni  oontre  ce  prtget, 
p.  195  ;  son  retrait,  p.  199. 

iBLAHDE.  —  Sa  litnatiou  dérastreuse  en  1S63,  t.  T,  p.  149;  la  reUglon 
établie ,  p.  20B  ;  protestation  de  M.  Dillv^n  contra  la  situation  faite 
«ox  osUiolique*,  p.  209  ;  les  motifs  aTaut  nécessita  l'établissement  d'une 
rsligion  d'Ëtat  n'y  existent  plus,  p.  812;  l'émigmtion  irlandaise;  con- 
dition dn  paysan  irlandais,  1. 11,  p.  31B. 

Jaokboh  (StnmmU].  —  Sa  mort;  eSé(  produit  en  AnglMom,  t.  I, 
p.  213  ;  son  mérite,  p.  214  ;  son  portrait,  p.  215. 

Jotai±a  (M.).  —  Se*  aventares  aveo  M.  Bouoicaolt  et  1»  oolonel  CKfafcon, 
1. 1,  p.  201  et  203  ;  son  prooè*  contre  1<  odlonel  Uibbon,  p.  203. 

JoHD*ii(Mn).— S«  routions  «"BO  M.  BonoiCBull,  t.  I,  p.  201. 

JuABEZ.  —  Jugé  par  M.  Mathew,  t,  I,  p.  253;  la  vérité  sur  son  gouMr- 
neaect ,  t.  II ,  p.  200;  sa  réponse  aux  réolamations  de  la  France  ,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  p.  201. 

Eate  (M.).  —  Son  bistoire  de  l'Afghanistan,  1. 1,  p.  8VT  ;  un  appr^àation 
du  caractère  et  de  la  conduite  de  Sir  Alex.  Bûmes,  p.  898  ;  il  est  chargé 
de  sorvailler  l'impression  de  1«  cairsapondanoe  relatiTe  k  l'Afghanistan, 
p.  301. 

Knrc  (Tom).  •-  Le  cbampion  d'Augletcrrs,  t.  Il,  p.  322;  sa  lutte  k 

■    Wiidhont  mMn  Hetnan,  p.  3M  et  SSO;  m  vùloiM,  p.  334  M  3Ut 
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•M  w^oiU,  p.  39T;  wn  h<*it*tion  h  M  mwam  areo  E«enu,  p.  SS8; 
k  prix  de  la  lutte  1»  dteïde,  p.  2S9. 
SiK«LAEa  (BL).  —  Hiitrare  de  la  fondation  tt  dei  âtr^oppament*  dn 

Titnêt,  1. 1,  p.  S  à  8. 
LUED  [M.  John).  —  0  &it  onutnira  deux  m^rei  de  gœm  dMtinéa 
aux.  Conféddri*  untricftiiu,  t.  II ,  p.  18  ;  qaMtion  iODlerAe  par  «e  fait, 
p.  Iff  st  26;  laiiie  da  lei  oaTim,  p.  80;  nu  dUconn  d«  lui,  p.  llOj 
aei  aTenx  et  m*  ritioenosi,  p.  lit. 

XiÂKÀB  (Le  Colonel).  —  Un  de  Ki  exploita,  t.  II,  p.  09;  l'etdaragv Co- 
nfia par  lai  oomme  ans  înstitntiaD  diriiie,  p.  100. 

Lun  (Cliarle^.  —  0ii  mot  de  Ini,  t.  n,  p.  867, 

IiUiOAjmBB  (Lea  onvrian  dn).  —  Laar  «itoatian  d^doiaUe,  1. 1,  p,  91  ; 
eoMîtés  de  saoonn,  p.  92;  émenta  à  Staleybrid^e ,  p.  96;  l'iadaitria 
eotonnière  avant  la  gaerre  d'Amiriqna,  p,  98  ;  qae  fera  l'Ângletem  en 
piéieDM  de  la  criu  catonnière?  p.  99;  important  atlacbéa  pir  1* 
Jïnui  it  l'«i!ttfaee  de  l'iadutric  ootoneibre  en  IBSl,  p.  99;  change- 
ment d'opinion  dn  IVinii,  p.  100  ;  l'émigration  propoiée  comme  remide 
Lia  criée  par  la  limtj,  p.  100;  aituation  tairibledea  onrriera,  p,  101, 
■jltime  ds  l'émigration,  p.  103;  t/ttème  da  l' intervention  de  l'État, 
p.  106;  olijsctiona  que  sonlèTS  en  Angleterre  l'intervention  de  l'Ëlat, 
p.  106;  litnation  dei  onvriaii,  p.  108;  les  partiaana  da  l'imigration, 
p.  109;  ooni4qnences  de  l'émigiation,  p.  110;  pétition  deionvrien  de 
State^bridge,  p.  lS6-ia8. 

Laitd  Tix  (I^).  —  Son  biitoire,  t.  Il,  p.  346;  tablean  oampantif  dti 
diargee  qoi  pèsent  lar  la  terre  en  Fraiiaa  et  an  Angleterre,  p.  347. 

Lasouwicz.  —  Efbt  produit  en  Angleterre  par  n  uaptore  par  let  Antri- 
chieni,  t.  I,  p.  81. 

h^TxtD  (U.).  —  SifaUtion  de  la  oonvertation  daM.  Rcebook  avec  Ka- 
poUon  m,  t.  I,  p.  813;  démenti  donné  ft  M.  Rmbaek  k  pi^ipot  dat 
paroleapjrStéeaparlni  &rEmpereiu  d«iFranfaii,  p.  837, 

VSMTMBsaa,  LÀ  POLOOKS  et  l'Edsopb.  —  Bot  de  ce  ptit^het,  1. 1, 
p.3SS. 

Ixwu  (Sir  George  Corairall).  —  Sa  mort,  t.  I,  p.  140;  «m  portiail, 
p.  141;  ion  éloge  par  M.  Dinaeli,  p.  142;  oppoaéàla  reconiiaiaMBM 
dei  Ëtatt  dn  Snd,  p.  143;  ie(  oooapationi  officiallai  et  litUraJm, 
p.  144. 

LiniiiAux  (Lei) .  —  Noovalle  dénomination  de  parti  an  Aagletaire,  t.  D, 
p.  343. 

LlU.ai  (Le  aa^^t-m^or).  —  Cmantéi  du  colonel  Cniwlay  k  ion 
égard;  sa  mort,  t.  I,  p.  S67;  indignation  en  An^etane,  p.  868. 

lillfooui  (Abnliam}.  —  Effït  produit  an  Angleterre  par  n  letbe  k  la 
ligaeUni(»ine,t.  n,p.  42;;wvolontéde  rétablir  l'Union amétioama, 
p.  43. 

LnrDMT  (H.).  —  Son  récit  da  l'entrtvtw  d«  H.  Bobwk  «tm  Niço- 
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limm,  t.1,  p.343;iMdaaxliMM:  M.  Uuod  tt  U  odond  Lamar, 
t.  U,  p.  W. 
LiBTB  OiTTui  (l^'  —  Son  ohiEUra  «n  ÂDgletcrre,  t.  I,  p.  IB. 
IjOnotM».  —  Sbi  aipiruioM  à  propo*  da  marùga  dn  prioce  de  GiUm; 
■oa  déuppoîaUment,  1. 1,  p.  16;  priparatif*  ponr  là  riceptkni  de  lÂ 
princeua  Alexandra,  p.  S9  at  4S  ;  conflit  entra  n  Corporâ^on  M  la 
nuniim  de  l'intérieiiT,  p.  30,  46  et  53;  cortège  dn  prince  de  G&Um 
«t  de  w  fîanoée,  p.   M;  illnmin&tiont;   kttitoda  de  U   popoUtioD, 
p.  ST;  vtritabls  canotire  de  la  rteaption  dn  priuee  de  Galle*  et  d« 
M  EaDoAe,  p.  60  ;  inialSnnes  de  la  police  de  m  Corpoistion  le  jour 
de  l'eatréa  de  U  priocMea  Alexandra,  p.  117;  prftention  du  minjitza 
de  l*iatéri«tir  da  lui  enlever  w  juridioUon  en  matitra  de  polioc,  p.  118. 
LOKDWBB  {l*  Corpcration  de).  —  Toy.  Landrii, 
LvxDmmaT  (Lord).  —  Sa  mort,  t.  Il,  p.  82;   «on  diioonrt  ani  l«a 
dangen  de  l'Ao^eterre,  «n  185B,  p.  63;  h  csiriire  politique,  p.  M; 
■OD  lOle  dani  la  question  de  r^manoipation  des  oatholiqoM,  p.  86; 
■on  attitude  dans  la  qnettion  de  la  rMbrme  paiUmentaira,  p,   W; 
aon  oaïkctèie  privé,  p.  88  f  ion  iloquence,  p.  89. 
LTTTKI.IOH  (Lord).  ^  Sei  paiolei  ooutre  la  ''«"«ndw  de  la  ndiatÏMi 

d'une  dei  clanaei  de  Tact»  d'Unifoimité,  t.  I,  p,  918. 
l£i,<»  (Jem).  —  Sa  Intla  oontre  J.  Goh,  t.  II,  p.  12. 
Hao  Cuixoch  (H.).  —  Nombre  des  propriitalrea  fondan  (landlontij 
en  Angleterre,  t.  II,  p.  SOS  ;   comparaison  de  la  lent*  territoriale  en 
1814-10  et  en  18S1-S2,  p.  338;  son  opinion  sur  l'utiliti  d'nne  aritto- 
oratie;  la  stfnutml  it  CinégtUiU,  p.  336;  réiUation  de  cette  théorie, 
p.  S3T. 
Mac  NiaHiBi  (Sfr  William).  —  Seerétaiie  du  gonveniment  Am  laAtt; 

ita  instructions  k  Sir  Alex.  Bnmet,  t.  I,  p.  991. 
Halthm.  —  Set  ArdtorcAM  «w  la  wtMtn  •!  U  pngrii  t$  la  rmM,  t  D, 

p.  329. 
IIathbw  (H.).  —  Expoeé  de  la  situation  dn  Mexique  avant  l'expo 

dition,  t.  I,  p.  252;  jugement  sur  Jnarez,  p.  S53, 
UBBma  xuxtÊun>  (Un).  —  Son  objet,  t.  II,  p.  164;  opinion  d«  Karl 
Blind  snr  la  queition  dn  Slesvtg  -  Holitein ,  p.  165;  oomminiaa 
nommée;  risolutions  de  ITarl  Blind  adoptées,  p.  166;  meeting  à 
lowJon  ruMnt;  orateurs  entendus,  p.  16T;  son  opinion  sar  la  oandî- 
dature  du  prince  d'Angrutenbourg;  ses  vnea  démootatiqMt,  p.  ICS. 
Vmqiia  (Expédition  dn).  —  Prise  de  Puabla,  t.  I,  p.  24T;  IwHuti- 
eains  jogéi  par  le  Moming  Star,  p.  348;  jngemant  erroné  du  journal 
ffurofw,  p.  349;  ^préciation  dn  nmu,  p. 231;  situation  du  Hexiqoa 
avant  l'expédition,  p.  263;  la  vérité  snr  l'expédition  d'iris  les  dnon- 
wenti  pnbliéi  dani  le  BUm  Bout,  p.  2f4;  opinion  de  l'An^aterra  snr 
la  politiqHs  frangoise  an  Maxiqne;  but  originaire  de  l'expéditio*, 
1.  Û,  p>  199;  les  vraia  eoi^ablM  des  mélUta  dont  on  ponmiviit  la 
ladioiâ^unt,  p.   aOO;  répônw  da  Jnarw  nox   lénlamiHnni   da  U 
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Feuiia,  à»   VAm^iMnt  et  «U  l'Eipapie,   p.  SOI;   csnnuiM  dn 

31  octobre,  p.  S02;  le  pTÎDcipfl  de  noD-mtfrveDtioi)  dut*  lei  affitin» 
iaUrienru  <la.  Mexique  noti£é  par  lotd  Kiuaall  ei  BCfimié  par  11.  Thon- 
Tcuel,  p.  203;  opinion  du  Timis  but  réUbliuemeDt  d'an  empire  meii- 
oaiti,  p-  304;  Tnanifeate  àa  ginénil  DobUdo  contra  l'inTuion  da 
HsxiqDe  par  1^  FrmDçai),  p.  205. 

UlCHBLET  fM.  Julas).  —  L'amour  dn  pa^ian  pour  la  teire,  t.  Il,  p.373; 
afiranchissemBDt  par  la  terre,  p.  306. 

JfiLL  (JohB  Stuart.)  —  Une  dtation  d«  «an  hm  de  La  Ubtrli,  t  I, 
p.  284;  belle  parola  inr  le  deipotima  da  l'opinion,  p.  3SB;  «on  ofùiion 
•ur  raaonyuiie  an  matiiie  de  prene,  t.  II,  p.  212;  opinira  lar  le  droit 
d'béridilA,  p.  311  et  312;  ooradamnadon  da  la  propriété  tamtorûle,. 
p.  324;  opinion  inr  la  r«nt«,  p.  348. 

Mn-TOa.  —  Une  oitatàtm  de  lui,  t.  U,  p.  216 . 

Hfui-BM  (La).  —  Sou  augmantalioii  inoatwuiM  «a  Ang^eton,  t.  II, 

p.  soa. 

UoacETcn-Uiuna  (M.).  —  Ses  eipiaton  mr  le  parti  k  prondie  par 
l'Angleterre  dans  la  qoWtioD  ptdiwaîee,  ^.  I,  p.  33. 

UcHTEaiMC  —  Haiiagei  eontraeléi  k  la  Ugire,  t.  I,  p.  ,125;  nn  mot  it 
Ini  mr  lei  maiia  trcnqite,  t.  II,  p.  108. 

UosKiNQ  Hebau>  (Le).  —  AppréoiatioD  dea  snceta  det  HJiiaux  aa^ 
ricain^  t.  I,  p.  360;  il  dUand  la  oonMinotion  de«  Darîm  de  gaaae 
de  M.  Lwid,  t.  Il,  p.  38. 

MouDia  Foar  (Le).  —  CoiuidtrMicme  mr  le  reftis  de  l'Angletem 
d'nectder  an  projet  d'un  eongria  «drepéen;  hnr  réftitatian,  t.  n, 
p.  171  ;  ton  opiaion  mr  la  signetnre  en  matière  de  prease,  p.  2U, 

lloKima  Stas  (Le).  ~  Sa  meicariale  au  prince  ds  Gallm,  t.  I,  p.  18; 
ion  eppréciation  de«  Mexicaioi,  p.  348;  il'flttritlea  combMi  de  boxenn, 
t.  U,  p.  14  ;  il  appuie  lei  r£olamationa  da  nùaûtn  antéiioaia  contre  la 
construction  da  navires  destinée  aux  confédérés,  p.  38;  récst  d'an 
«j^loit  dn  colonel  Lamar,  p.  100;  il  inEère  Is  lettre  da  HL.  Cobdan 
an  Timu,  p.  234;  lettre  de  M.  Cobden  à  M.  John  Delaoe,  p.  238. 

MonmaoK  (La  lieatenant).  —  Un  estrologne  au  dix-ncnTième  liècla,  1. 1, 
p.  323  ;  son  aJmauacb,  p.  324  ;  la  boule  de  cristal,  p.  325  \  ses  dnpe*, 
p.  326;  procts  intentt  ji  l'amiral  Belcber,  p.  327. 
.Kama  Sahid.  —  Sa  pritendne  arrestation,  t.  T,  p.  400;  idOmist  eé- 
Tieosu  que  o«tt«  oauTell*  doit  in^rei  an  Angletcm,  p.  408. 

Navieb  (Lord).  —  Son  BDtrvme  aveo  lo  prinoe  GorladlakoS^  '■  fr  9-  I^B 
et  3B3. 

HAM>LdoK  111.  —  EffM  prodnit  «c  An^etene  par  ea  lettra  à  M.  Billault 
•n  sujet  de  la  Pologne,  t.  1,  p.  B4;  ion  entrevne  aveo  U.  Birtack, 
p.  3Uet337;KindieeouTl  àrouTertnnde  1»  eeesioi)  de  1863;  apjiré- 
datioa  criUqo»  de  ce  diioinin,  t.  U,  p.  121  ;  défiance  ^"ii  inapîm  i, 
l'Angletsrre,  p.  311;  effet  prodHit  en  Asglctarrt  par  n  letbs  aux 
MnrsntM  de  l'Ënr^e,  p.  SI2, 
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UDBX  ta» 

HtBRiLKOBa  (La  ooate  di4-  "-  S*  '^povi*  ■»  rcmontniMU  dn  n- 
UaM  aDglAÎa  ma  nqM  dM  dmimires  — "--  dan*  l'A^huiùUit,  t.  I, 
y.  Sf2. 

0*CoiiHEI.I.  (Daoid).  —  Qnt  apottiophe  d«  loi,  t.  Il,  p,  SI. 

Onao*  niBugiiH  (L*).  —  Son  deipotUiae  an  AngUtarra,  t.  I,  p.  2S1; 


pALiUEKSTon  (Lord).  —  njnitifie  ritisiin«ction  polonaiM,  t.  I,  p.  B7; 
■OD  relïs  d'u>i>t«r  1*  Pologne  en  1B31,  p.  41;  MiTéservcii  l'é|Çkrd 
de  la  Pologne  en  1M3,  p.  65  ;  il  Mt  aoouij  d'Itrc  li4  à  la  Rnene  par 
on  pacte  lecret,  p.  66;  ion  actioii  fOneafe  à  la  Pologna  en  1B31,  p.  66; 
ra  conduite  i,  l'^rd  de  la  Pologne  k  cette  époque,  p.  ST  ;  aa  TépMM 
k  U  denwnde  d'une  intervention  an  faveur  de  U  Pologne  en  1831, 
p.  TO  ;  ion  tefo»  d'interrenir  en  fc-reui  de  la  Pologne  an  18S3,  p,  T2  ; 
•el  dieeonri  k  Glasgow,  k  Greenoolc,  k  Ëdimbonrg  et  h  Leith,  p.  1 1 1  ; 
il  appelle  lord  de  Grey  an  miniitère  de  la  guerre,  p.  UT  ;  un  dea  trait* 
eaiHCtériatiqnet  de  sa  politique,  p.  19S;  il  nomme  M.  Stanifeld  k  l'ami» 
rant^,  p.  ISS;  dJpScbet  ^Isiâées,  p.  SB^;  >e>  remontnuiini  an  oibinat 
de  Saint -PétenbocTg  sur  la  conduite  de  see  émissaires  dans  l'Asie 
oantrale,  p.  292;  il  se  déclare  sstitAùt  de  la  réponse  du  oomte  de  ICel- 
ielTode,  p.  S83;  sa  répauM  à  une  demanda  d'enqnSIe  sur  la  ralsiH- 
cation  de  certdnet  dépécbei,  p.  904;  ses  esplioalibns  h  oa  sujet, 
p.  307  ;  réquisitoire  de  M.  Brigbt  contre  lui,  p.  SOT  ;  sa  défense  par 
M.  Disraeli,  p.  308;  lesefibrta  ponr  empéeher  M.  RcrWk  de  démentir 
b  Vonficur,  p.  33t)  et  41;  n  mercuriale  h  M.  Sœback,  p.  S44;  par- 
tisan du  projet  dHia  congrus  européen,  t.  II,  p.  160;  son  opinion  lur 
les  coniliats  de  boxeurs,  p.  SSl. 
fAUPâueMm  (Le}.  —  Chiffre  des  indigent*  tn  AttgUterr*  et  dans  le 
^/s  de  Galle*  au  moie  du  janvier  1863,  t.  U,  p.  60;  augmentation 
incaasanU  d*  la  Miis^re  en  Angleterre,  p.  30B. 
Txntmowr  (Le).  —  Saisie  de  œ  naTirs  par  le*  AmérioUai,  1. 1,  p.  114. 
FhiUPFB  de  NÉki  (Saint).  —  Anecdote  sbt  lui,  t.  I,  p.  150. 
PiBOti.  .—  Um  aneodot*  mr  lui,  t.  II,  p,  ISS. 
Fum.  —  Un  mot  de  lui,  t.  H,  p.  307. 

PoLoagt  (La).—  Sacause  déTenduek  la  Cliambre  des  Lords,  1. 1,  p.13; 
îndignatiini  du  lïmu  aonti*  la  Riusie  et  la  Prusse ,  p.  20  ;  discours  de 
loid  EUenbonmgli  et  de  lord  Bnisell  en  laveur  de  l'insurrection  polo- 
iiai*e,  p.  SI  ;  maniftstation  aympathiqne  k  la  Chambre  des  Lords,  p.  23; 
opinion  ■«p^n^irp  de  la  praue  ^"gi»'*"  lur  la  conduite  de  lu  Prusse  k 
•on  égard,  p.  23  et 84 i  quel  parti  prendra  le  gouvemetnent  français? 
p.  24  i  motib  qui  nùlitent  en  faveur  de  son  intervention  oootio  la 
Prusse,  p.  24  eCSS;  coçEi^'quencespoBibles  de  cette  intecventiun  envisa- 
gée* avec  crainte  par  l' Angleterre,  p.  2i>;  mauifealaliun  parleui<;u taire 
en  hvanr  de  l'intervantien  polonaise;  motion  de  M.  Ueuuau/,  p.  32; 
opitûim*  diverses,  p.  33  et  34;  vote  de  la  Chambre  des  Conuaun**, 
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p.  34;  intirlt  de  l'Àtiglat«rDR  à  ne  pM  atendoBiMr  1>  owue  polgiuÙM,' 
p.  34  et  35  ;  lentimenti  vnii  de  l'An^etcrre  à  l'égaid  de  U  Pdogna, 
p.  36 1  bonus  fui  de  Ix  tjmçaïb'iv  dei  Anglua  poui  allé,  fb  37;  jmtîp- 
cation  de  l'inniiTMitioa  polonaiu  par  lord  Palmentan,  p.  37;  nnuiiiiiiti 
de  1k  Chambre  des  Commune!  en  faveur  de  la  Fologna,  p-  SB  i  attîtade 
de  l'Autriche  à  WD  égard  CD  1831  et  1863,  p.  40;  diipaeitioiii  faionblM 
de  Louia-Phiiippe  en  IttSl,  p.  41;  reft»  de  lord  PaînierMt»  de  l'y  m- 
■ooier,  p.  41  ;  d  jàr  de  l'Anglatnre  d'obtenir  la  nestndité  de  la  Prîuae  ; 
■a  craints  d'une  guerre  de  1»  France  contre  cette  dernière  poiaaooa, 
p.  42;  résnltati  à  attendra  dei  lympatlÛM  de  l'ADgleterre  poor  elle, 
p,  69;  lécarvei  de  lord  Palmentoo,  p.  BU;  conduite  de  lord  Palmen- 
ton  fc  lOQ  égard  en  1831,  p.  6T;  ion  rétabliuement  propoii  an  eongita 
de  Vienne,  p.  67;  refna  de  l'empereur  de  Rouie  d'y  ootunitjr,  p.  68; 
garanties  illawires  atipuldei  en  la  Tavenr  an  traité  de  Vienne,  p.  68; 
manifeite  dei  Polonai*  en  JB31,  p.  SB;  efibru  de  l'Autriche  eo  n 
&veaTen  1831,  p.  69-,  miuion  de  H.  W^swild  en  Frauoe  et  en  Att~ 
gleterre,  p.  69;  diipoaitioni  faiorablei  de  la  Franoe,  p.  69;  refdi 
de  lord  PalmerMon  d'interrenir  en  n  faveur,  p.  TD;  que  biB  l'An- 
gleterre en  1863?  p.  71;  abandon  de  U  Pologne  par  l'Anglelem 
en  18d3,  p.  12;  meeting  de  Guildhall  en  sa  faveur,  p.  73;  con- 
vereatiou  avec  un  envoyé  de  l'iniurreotion  polouaiie,  p.  8S;  c^tture 
da  Langiewicï  par  le*  Aatrichiene,  p.  86;  i^ultats  de  oette  oaptniu 
jngéi  par  un  iniurgd  polonais,  p.  90;  fluctuatiooi  de  l'opinion  h  Mn 
égard  en  Angleterre,  p.  136  ;  meeting  à  Glaigow  en  ta  hveur,  p.  137; 
répouM  da  la  Ruuie  k  la  note  du  cabinet  angloil  en  n  faveur,  p.  176; 
déclaration  d'impoiManoe  an  cabinet  anglaie,  p.  181;  proteatation  en  n 
faveur,  p.  185;  atrocités  des  Rnaiea  dénoncées  par  lord  Etratfbrd  de 
Bedcliffè,  p.  260;  interventioD  diplomatique  dérisoire  en  sa  favesr, 
p.  !j61  ;  réaumé  de*  notea  diplomatiques  adressées  à  la  Russie  si  m 
faveur,  p.  810;  ^>préaiation  da  cette  intervention  dérisoire,  p.  STl; 
maaaacre  d'un  corps  d'insurgés  prisonniers,  p.  273  ;  motion  de  H.  Fors- 
ter,  p.  276;  cf  pontion  des  Polonais  h  une  intervention  diplomatiqne, 
p.  338{  oa qu'île  demandant,  g.  333;  réponse  delà  Rnoie  va.  remon- 
tranees  diplomatiques  de  l'Angleterr*,  p.  346;  oritique  des  demandes 
adressées  k  la  Russie,  p.  3S2;  son  indépendance  réclamée  par  loid 
Castlereagh  an  congris  d(  Vienne,  p.  3S4;  memorandom  du  prinoa 
de  Hardenberg  contre  son  indépendance,  p.  366;  meetings  en  An- 
gleterre en  sa  faveur,  p.  367;  rumeurs  diverses  aoxqaellei  donne 
lieu  la  question  polonaise,  p.  388;  inoertitude  lur  l'adoption  d*nna 
action  cominime  on  d'une  action  séparée,  p.  3B0;  manifeste  du  gon- 
vememenl  anonyme  de  la  Pollens,  p.  3S1  ;  la  reconnaissance  d*«  Po- 
lonais en  qualité  de  belligérants  demandée  par  le  parti  libéral  aagUit 
et  le  prince  Cnrtorytki,  t.  Il,  p.  36;  signification  de  cette  solution, 
p.  37;  résultat  des  négooiationi  de  l'Angletem  en  >•  fkvenr,  p.  3>; 
dernier  mot  de  l'An^eterre  k  son  égard,  p.  46;  son  agonie  pendant 
que  la  diplomatie  argumente,  p.  48;  opprobre  pour  l'Europe  si  sa  na- 
tionalité est  supprimée  par  la  Rnuie,  p.  49;  occasion  admbmble  oflbrte 
1,  ^60. 
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PomoKBT  (loi^)'  —  ^  Icttro  b  l'Égard  âea  prdtentions  d«  la  Rum  ntr 
U  CircUEid  et  le  Caucue,  1. 1,  p.  227. 

PomB  (M.  Edmond}.  —  L«ttre  tnr  U  situation  de  l'indiutria  mtonnitn, 
t.  I,  p.  S8;  il  réclams  l'iaterrontiOD  de  l'Ëtat,  p.  105;  olgcetinu  qiia 
■oolèrc  w  proposition,  p.  106. 

pBKMB  UI0LÂ18E  (La).  —  Son  AtLtade  daiu  la  querella  de  M.  Cobdeu 
avec  le  Tinui,  1. 11,  p.  235  ;  tlitoriea  TDonitraeuiei  (ni  la  monopole  de 
lapablicité,  p.236{  coadunutioD  d«  ces  théoriei,  p.  237;  lejoona- 
liima  muoiijme,  p.  242;  immoralité  de  oe  intime;  îniertion  d'one 
Tipoow  à  Due  attaque  non  obligatoire;  l'abseoca  de  la  loi  lappléée  par 
lei  toienn;  hommage  rendu  à  la  loyauté  dei  jonmaliitei  anglaii, 
p.  ZiS;  pooTOir  qne  lui  confère  l'anoaTinie,  p.  344;  la  liguatnre  odieuie 
aux  jonmaliiteE  anglaii,  p.  245  ;  auertîon  du  Morning  PomI,  p.  246. 

PsornsHB  Di  HXBUSX  (KnptsTe  de).  —  Prooèa  en  Angleterre,  t.  I , 
p.  121  ;  histoire  de  U.  Corbett  M  de  Hiis  Chandler,  p.  121  ;  la  loi 
angUùe  en  matière  de  bufsiUei,  p.  122. 

PsoniérÉ  TimBiTOBiAi^E  (La).  —  Diaconrs  de  HM,  Cobden  «t  Bright  h 
Roebdaie,  t.  II,  p.  263  et  264  ;  la  tennre  ariitociktique  du  *a]  attaquée 
par  eux;  le  Tiratt  lei  aceuM  de  Touloir  le  partage  dei  tarrei,  p.  Ûfi  ;. 
injustice  de  cette  acountion,  p.  266;  oonstitutioQ  féodale  de  la  pro- 
priétéea  Angleterrp,  p.  268;  état  réel  dm  cbowi;  condition  du  pajwn 
en  Angleterre,  p.  269  ;  origine  et  établisiement  du  système  féodal  en 
Angleterre,  p.  270;  relstion  du  lord  an  vaual;  les  fntltoldm,  p.  2T1; 
le  soDTenic  seul  propriétaire  du  rojanme  ;  citation  de  Blackatone;  ré- 
formes  réclaméei  par  MM.  Cobden  et  Bright,  p.  872;  fondement  de  la 
puisMDce  de  l'aristocratie  anglaise,  p.  27T;  dénoinbremeiit  de  la  popn- 
latdon  agricole  en  Angleterre  ;  B0,000  familles  de  propriétaires  ;  les  tti- 
nùeri,  de«  capitalistea,  p.  2T7;  le  droit  de  primogénitore  et  le  droit  de 
■nbsUtution,  p.  27B  ;  uns  citation  de  J.-J.  Bousseao,  p.  279;  léftatatioD 
de  ItonuesD,  p.  380  ;  la  propriété  du  produit  dail~alle  Stre  diitincte  de 
oalle  du  soi  ?  p.  280  ;  Mlutions  différentes  de  ce  problème  eo  Fraace  et 
«n  Angleterre  ;  en  France,laterro  divisée;  le  Code  civil,  p.2SI;  en  An- 
gleterre, la  propriété  du  sol  concentrée  par  la  loi  et  l'opinion  pnbliqae 
entre  les  maint  d'un  petit  nombre  de  famille;  inconvin lents  de  ces  deux 
■yitèmes,  p.  282;  discoun  de  U.  Bright  fc  Birmingliam;  r^ionae  anx 
aocusations  da  Timti,  p.  283;  léformeg  proposées  par  M.  Bright;  cri- 
tique de  ces  réformes,  p.  285;  le  droit  du  payian  d  In  Inre,  p.  28T; 
principes  delà  tennro  des  terres,  p.  288;  le  meillenr  système  poor  réa- 
liser le  droit  k  la  terre,  p.  290;  la  petite  calture;  ses  inconvéoieiits, 
p.  291  ;  opinion  de  M.  de  Sismondi  sur  l'appropriation  des  terrée,  p.  292  ; 
résullatî  de  la  petite  cnltare,  p.  293  ;  effets  du  Coda  «Til  sur  le  morcel- 
lement du  sol,  p.  294;  une  citation  de  George  Sand,  p.  295;  loilsos  di 
la  dittiion  da  (ol  di  la  fraim,  p.  293;  les  effi-ts  de  la  petite  cmltDTe  liu* 
la  condition  inlellectuelle  et  morale  du  paysan  décrite  par  M.  Thomtoo, 
p.  297;  sitoatioD  des  communes  rurales  de  France,  p.  298;  le  paysan 
propriétaire,  serf  de  l'usure  ;  prix  d'un  emprunt  hypothécaire,  p.  300; 
alimentation  des  clastet  rurales  en  France,  p,  300  et  301  ;  avantagu 
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dn^ftUna  delapeUtscnltnrc,  p.  302)BeshKir«i]xré>alUU«ii  Fium; 
ciraoniUnces  qui  eombatlent  en  France  ]>  dÏTision  indë&QÎe  iu  uAt 
p.  303  iIei>rtiol«  Oia,0£i9  et  62T  da  Code  civil,  p.  304;  Dombro  despro- 
nrit^t-'"*  fonfianan  Anglaterra,  d'aprfei  M.  Mmo  Cnllocb,  ^.  305  ;  d'kpiis 
Sf .  Fiacbal  ;  tendiuica  de  la  propriéU  du  loi  à  l'aocamaler  daai  <iiiel- 
qnei  malni  aftinnée  par  M.  Bright,  p.  306  ;  aiemplee  âté»  k  l'appui  da 
cette  tandance,  p.  30T;  baox  h  courte  éeliéance  ;  Hanltati  de  ce  sjittee, 
p.  30e-,  moyetii  par  lesquels  ae  maintient  raceapaiement  da  wl)  le 
droitd'alaeaae,  p.  309;  ce  qu'était  ce  droit  sous  l'ancienne  Irâ  normasde; 
oe  qu'en  a  fait  (iaiOanme  le  CoQqndrnnt,  p.  310;  lea  «((ibnutiJ*,  p.  BIT; 
râmigrstion  irlandaise;  condition  du  pajMn  iihodais,  p.  SIS;  ce  qne 
c'eit  qu'nn  ulUmunl,  p.  319;  lebnt  dea  MllInMnti;  la  loi  et  les  faits, 
p.SSO;  entrave!  apportées  àla  tranimiidon  dea  proprift^;  appUotion 
aa  sol  des  doctrinea  de  la  liberté  commerciale,  ridâmes  par  MH.  Cobden 
et  Btigbt,  P-3S1  ;  distJMitioii  k  faire  entre  Iccnltiratoiti  et  le  piopri4(aira 
dn  sol ,  p-  3£3  ;  le  droit  individoel  de  prepriéti  réglé ,  linité ,  tenpM 
partout,  p.  323;  la  propriété  territorial*  oendanmée  par  M.  SOMitUill, 
p.  324;  aiabilisatioii  du  tid  en  Angleterre;  pnget  da  loi  da  loid  Darbj 
jspoMsé,  p.S28;  projetde  kiide  lord  Wettlîiuy  adopta,  p.  329;  obstacles 
i]ae  TeoeonUa  U  mobiliSAtisii  dm  sol  «n  Angtetarre,  p.  S30;  Ica  bommea 
lia  lois,  9-  330^1  ;  levaaa  net  d>  aol  en  1861-62,  p.  a33  ;  l'anoioa  droit 
4a  tou^atUi  leprëieDU  par  la  reate,  p.  334;  abus  de  la  conatitation 
MiMocrattqne  de  la  propriété  territoriale  eD  Angleterre,  p.  33B;  dif- 
fàreaca  à  établir  entre  le  propriétaire  foncieT  et  le  eapUaliata,  p.  319  ; 
liauiee  iibalenee  du  prix  de  la  tarre  en  Angleterre,  p.  390  ;  l'achat 
j'an  domaine,  on  mautaia  plaoanteat,  p.  363  ;  nue  citation  àt  IL  7ï- 
dal,  p.  3S4;  cooaéquences  de  l'augmentation  piogrsesiTe  da  1*  rente, 
f.  3M;  la  terre,  un  artiola  da  luM,  p.  8S&. 
Pkdbbb  (La).  —  Sa  conanita  i  Vigni  de  Ix  Pologne  flétrie  p«r  1»  pnasa 
anglaise,  t.  I,  p.  23  et  21  ;  illmians  de  la  preus  libérale  anglaise  aar 
la  politique  de  H.  de  Bitmarl ,  t.  II,  p.  135  ;  réponae  k  ces  îllniions, 
p.  137;  manïfute  de  Eail  Blind,  p.  13S;  la  qneition  dn  Slet^g-Hidi' 
Ici»  posée  ea  1S48  par  le  nri  de  Prusse,  p.  ISO. 
PcEBiA.  —  Son  liège,  aa  chute,  1. 1,  p.  218. 
Tvnimtti»).  — Dcnx  «krîMttnres,  1. 1,  p.  S34et385. 
Remtb  (La),  —  Théorie  anglaise,  t.  Il,  p.  322;  son  origine;  b  loi  de 
son  accroiMement  progreuif,  p.  324;  théories  de  James  Andeitoo,  de 
Weit,  de  Ualtboa  et  de  Rioardo,  p.  S25;  exposé  de  la  théorie  de  Bi- 
«aido,  p-  325-326;  élévation  progretsive  de  la  rente  territorkle  en 
Angleterre  à*  IBOO  4  18S2,  p.  327;  oonipantiion  des  années  1814-19 
et  1851'S3  par  Hac-Culloob,  p.  328;  revenu  net  dn  sol  en  1861-62, 
p.  333;  aocroiasemant  de  U  rente  du  lol  depuis  le  seiiièm«  siècle, 
p.  331;  l'ancien  droit  de  oonquite  représenté  par  la  rente  en  Angleterre, 
p.  334  ;  opinion  de  Etuart  Mill,  p.  34B  ;  opinion  d'Adam  Smith,  p.  348- 
49  ;  diflérence  à  établir  entre  le  proprléLain  foncier  et  le  capitaliste, 
p.  349;  couéquencM  de  l'atii^BMntetiôii  progressive  d«  la  rent*,  p.  S54> 
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Retolittion  rBixçAiBE  (La).  —  Sod  cuacUn  d»  gnudenr,  1. 1,  p.  40. 

KErMOLDB  (Sii  Josboa).  —  Le  pÙDtia,  an  lui,  dimaot  !•  pMAMtH,  t.  B , 
p.  75. 

RiCABSO.  —  Expoiition  complets  da  la  tbtorie  tac  la  mit«,  t.  II 
p.  336-26. 

ROBBDCK  (M.).  —  Son  dlacoore  coati*  l«t  Ëtatt  doNardd'AMiiriqiu, 
t.  I,  p.  ITO;  avocat  de*  confédéré*,  pv3S6;  dana  la  rSle  du  pajaan  du 
Xlanuba,  p.  310  ;  ta  mét«morph(ii«,  p.  311;  ta  cocvanatioa  «tm  Hafo- 
léoD  ni,  p.  312;  c*  qu'il  an  faut  paiow,  p.  SIS;  aa  kiats  eampagM 
daiu  le  rvle  da  confident  dei  loorerami  étrangan,  p.  314;  m  mwMmii 
en  faveuT  de  la  reconDSissance  des  Ëtata  dn  Sod,  p.  SU;  caricatures 
an  Punch,  p.  331-33â;  r^it  de  ion  entreme  avec  NapoUcn  III  ;  dé- 
menti de  M.  Laj&rd,  p.  33T  ;  démenti  da  jroniltur,  p.  338;  il  demande 
la  teconnsieuDce  de*  Ëtats  da  Sud,  p.  338)  il  invoque  le  timtâgpa^ 
it  H,  Liudia;  ta  favenr  de  *a  véiaoîté,  p.  339;  *a  reoolade,  p.  342. 

KooEH«(M.  J.-E.  Thonild;.  — Lattre  an  Norwiff  Star  uxl'anmiMMMnt 
de  la  reate  depuis  le  aeizième  sitcle,  t.  Il,  p.  333. 

BonpKLi.  (William).  —  Son  hûtoire;  aon  primi«,  t.  I,  p.  SM,  9M; 
tecond  procia  edq  moins  étrange,  p.  371;  déclaration  dajaiy,  p.  914. 

JtoDssEAD  (Jean-Jaeqoei].  —  Problème  aocial  poeé  par  lui,  t.  I,  f.  133. 
■e*  prédicuoni  à  l'égard  da  la  Ckiiie  et  de  la  Pologne,  p.  U6  ;  anatUBs 
contre  la  propriété,  t.  II,  p.  279;  réfutation  de  cet  anathèma,  p.  SSO. 

Rdbseu.  (Lord).  ~-  Sa  politique  à  l'égatd  de  la  RiMÎe,  t.  I,  p.  Ito  ;  M 
déclaration  à  la  Cliambre  dee  lorda,  p.  181  ;  »ei  Dootradietione,  p.  IS3; 
critique  de  ta  politique  ft  l'égaid  de  la  Pologne,  p.  332;  attaqoei  que 
lui  Tant  la  miu  k  la  retraite  du  miBktre  anglai*  b  TariB,t.  II,  p.  10; 
aa  réfutation  des  argument*  du  prince  Gortichakoff,  p.  47  ;  la  poli- 
tique expliquée  par  lui-mime,  p.  58;  parler  aaus  agir,  p.  ES;  lOD  dia- 
ooura  àBlairgowrie.p.  60;  bUmé  en  France,  il  eit  ap[jandi  en  Aagle- 
terre,  p.  43;  a  réponse  aux  attaque*  de  M.  SnmQer.p.  65;  il  ordwme 
la  «aieie  d«*  vaisseaux  de  M.  Laird,  p.  SO;  advenaiie  dn  projet  d'un 
toagrii  européen,  p.  Il»-,  il  proelame  le  ptiaoipe  de  noa-lnlerveatioii 
dani  les  sfEùrea  intérieuret  du  Mexique,  p.  203. 

BcHSiB  (La).  —  Son  attitude  k  l'égard  da  l'AugtsteiM^  t.  I,  p,  175  ;  ta 
répouae  b  la  nota  diplomatique  en  fiT*«T  de  la  FalsgDa,  p.  IIS; 
guerre  du  Giacase,  p.  225  ;  portée  de  cette  guerre,  p.  2S6  {  Ma  progrès, 
p.  830;  *a  marche  oonquéraat*  depnii  Pierre  1",  p.  331;  aon  rSIe 
dans  1*  goerre  de  Crimée,  p.  241;  sa  deaotiption  par  M.  Ur^vliart, 
p.  214;  sa  répoos*  aux  rcmontianoea  diplomatique*  da  l'Anf^ttarre 
en  &vsar  de  la  Fologoe,  p.  34S;  élan  guerdar,  p,  346;  la (UploDMtie, 
p.  392;  elle  eat  éclairée  sur  la  divergence  de  la  poUtiq«*  aâglai**  et 
de  la  politique  fraoçaiie,  t.  II,  p.  39;  son  triomphe  par  mite  de  l'aTor- 
tement  de  la  diplomatie  dans  la  question  polonaise,  p.  SI. 

SAUI.GKBXAIM  (La  comte  de).  —  A  U  cour  da  Fiaiwe,  1. 1,  p.  319. 
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SAiMT-JiMM'HAti.  (Meeting  de).  —  MMÎfeïUtion  gaerriire  en  riTsar 

de  1«  Pologne,  U  I,  p.  367. 
Sàubbubt  (Le  manjoi»  de).  —  An  banquet  agrioole  de  Hildiin,  t.  D, 

p.  99. 
Siiin  (George).  —  Une  citation  de  oet  éoriïain,  t.  Il,  p.  295. 
Satobdit  Rbvibw  (La).  —  Se>  récUmationa  en  bvenr  des  patron!  de  la 
boxe,  t.  n,  p.  17;  ïon  article  aur  le  mot  principe;  ignorance  de  l'anteur 
en  lingoiitiqne,  p.  71;  M  négation  du  mot  principe,  p.  72;  différence 
entre  nn  principe  et  noe  opinion,  p.  73;  reproche  adreaaé  anx  écri- 
TainB  fransaÏB,  p.  75;  proposition  d'un  congrèl  ponr  vider  la  qaeition 
dn  Sleivig-Holltein,  p.  157. 
Satbrb  (Tom).  —  Acclamé  le  jour  de  l'entrée  k  Londrae  de  la  prinoeue 
Aleiandra,  t.  1,  p-  55;  aa  lutte  contre  Heenan,  t.  II,  p.  16j  pdé- 
jniqno  à  liûinelle  donne  lien  ce  combat,  p.  220;  il  ae  retire  deea&itei, 
p.  221. 
Sbcbbt  (Un  étrange).  —  T.  II,   p.  107;   ce  qu'en  raconte  la  rumeur 

pablique,  p.  lOB. 
SBTTLBMENTt  (Lea).  —  Ce  que  o'eat.t.  II,  p.  319;  leur  but;  la  loi  etlei 

ftùU,  p.  3S0. 
SsAETBSBUXT  (Lord).  —  Se*  paroles  en  faveur  de  la  Pologne,  1. 1,  p.  189; 
U  motion  contre  la  Rusaie,  p.  190;  >e>  conduiious  pacilïqDes,  p.  190. 
SrBFFIEI-d  (Meeting  de).  —  ManifesUtion  en  favear  des  confédérfa  amé- 
ricain!, t.  I,  p.  256  i  réaolution»  adoptéea,  p.  258. 
Stdhby  Smith.  —  Un  mot  de  lui,  t.  I,  p.  117. 
SmDBAï..  — Son  histoire,  t.  Il,  p.  330et332. 
SisaoDDi.  —  Opinion  snr  l'appropriation  des  lerrei,  t.  Il,  p.  292. 
Si.EBTro-Hi>LSTBiN  (Question  du).  —  Examen  de  cette  question,  t.  Il, 
p.  141;  inBurreotion  de  1848,  p.  142;  la  convention  de  1«0,  p.  143; 
griefs  du  Slesvig  contre  le  Danemark,  p.  144  ;  effet  do  l'avëneroenl  de 
Cbriïtian  an  trône  de  Danemark,  p.  146;  réclajnation»  dea  Sleevig- 
Holateinoii;  candidature  dn  prince  d'Augustenbourg,  p.  147;  fermen- 
tation en  Allemagne,  p.  148  ;  la  question  po»ée  en  1B4H  par  le  roi  de 
Pmsae;  controvenos  entre  les  écrivains  danois  et  les  écrivaini  alle- 
niands,  p.  ISO;  opposition  do  l'intérêt  angUi»  et  de  l'intérêt  «Uemand, 
p.  153;  but  du  protocole  de  1B52,  p.  153;  renonciation  du  prince  d'An- 
gUBtenbonrg  h  la  sucoesiion  des  duchés,  p.  165;  congrus  proposé  par 
la  Salarday  Bwinr,  p.  157;  un  meetiiig  allemand  b  Londrea,  p.  IM; 
opinion  de   Karl  liliod,  p.    165;    résolotion»  de  Karl  Blind,  p.  IM; 
opinion  du  meeting  de  Londvn  Tacim  sur  la   candidature  du  prince 
d'Augustenbourg,  p.  168. 
SiiALES  (Le  capitaine).  —  Son  procès  avec  le  colonel  Oawler,  t,   I, 

p.  266. 
Smihi  (Adam).  —  Opinion  sur  la  rente,  t.  H,  p.  318-49. 
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Shith  (U.  Aognite).  —  Set  obMmtioDi  ma  U  doUtiOD  du  prinM  4a 

GaUea,  t.  I,  p.  14. 
Spvctatob  (La).  —  Couldfntitmi  niT  l»  witio  da  FAlabama,  t.  II, 

p.  114. 
StaUTSRIInib  (Une  immite  à].  —  Caawi  géDéralf»,  t.  I,  p.  98;  mohi 
p«rticu]itTci,  p.  9Si  exploiioQ  da  r^menta,  p.  96;  pititioadat  oDTTÎat, 
p,  126  à  U8, 
SriMBrELij  (U.).  —  SoD  opinion  lur  la  parti  h  prendre  par  l'Angltterre 
dani  la  qnection  polonalM,  t.  I,  p.  34;  m  nomination  à  l'amiiavU) 
p.  158;  appridiation  à«  ion  caractère,  p.  158. 
SrzFBEitB  (M.).  —  Vico-pr4ddent  de  la  ConMération  dn  Sud  ;  ton  atti- 
titodc  an  moment  où  û  idpAration  ait  ptopotte;  par  qneli  argnmanti 
il  U  combat,  t.  U,  p.  104;  ton  diiconn  à  )■  Convention  d«  l'Etat  de 
Géorgie ,  P-  397. 
Sthatfokd  m  Rbdcuptb  (Lord),  —  □  ddnonoe  Ui  atioait<«  eonniiea 

en  Pologne  par  iM  BuMa,  t.  1,  p.  360. 
SncccwiOMB  (Lai).  — Anx  Ëtata-Uni*, en  Francaet  enAnglatsrre,  t.  II, 
p.310;  oontTOTer*c  «or  le  droit  de  tester,  p.  311;  droit  d'hérédïti  : 
o^nioni  de  Bentham  et  de  Stnart  Mill,  p.  311  et  312. 
SrmiBK  (M.).  —  Sa»  «ttaqoei  contre  l'Angleterre,  t.  II,  p.  65;  répome 

dalordRauell,  p.  6S. 
Thackbbat  (William  Hakapeace).  —  Sa  maison,  t.  Il,  p.  348;  aneodotea 
■nr  Ini,  p.  249  et  353;  tee fonénillea,  p.  349  et  Ï58;  la  naiwancaetM 
aetl,  p.  250  et  357  ;  ton  dernier  ditconn,  p.  250;  appréoiation  de  ton 
talent, p. 3S1  et  257;  tel  d4baU  daoi  le  Praitr't  Magatibit ;  Bmoni  «t 
lei  Qiia<r(<]«rgN,p.  963;  ton  existence  et  «  rïe.p.SSS  etSSS;  m. 
timidité,  p.  2SS. 
TaÉ.  —  Bédnction  dn  droit  d'importation  en  1BS3,  t.  I,  p.  149, 
T^KmiH  (H.).  —  IMfenienr  dn  lyitime  da  la  petite  onltnre;  efieti  de 
«a  ^iltma  ior  la  eonditioa  intellectnelle  et  morale  dn  p*7«ui,  t.  D, 
p.  397. 
Tboutbxbl  (H.).  —  Il  affirme  le  prlnoipe  de  non-intarrentton  dani  lat 

affiiim  inUrianna  dn  Maziqne,  t.  II,  p.  203. 
Tmu  (Le).  —  Sa  naiitanee  et  ion  dévaloppeinent,  t.  I,  p.  2  à  6;  ion 
action  et  nn  organitation,  p.  S  h  8  ;  opinion  dei  AngUit  nir  lui,  p.  8 
et  9;  éohect  inbii  par  loninllnence,  p.  B;  m pniisuiee;  dangers  qn'elU 
prAnnle,  p.  10  et  11;  tel  Tsiiationa,  p.  13;  comment  il  représente 
l'opinion,  p.  12;  ion  ipre  langage  h  l'égard  de  la  Bnnie  et  do  la 
Pnitte ,  p.  20;  tas  préooanpatiani  à  l'égard  dn  jngament  port^  i  Vi- 
tianger  mr  l'engonement  inipiré  par  la  princeue  Aleiandra,  p.  37; 
l'explication  qa'il  an  donne,  p.  4ft;  il  te  moqne  dn  meeting  de 
Gnildlull  eu  faveur  de  la  Pologue,  p.  75;  importance  qu'il  attache 
k  l'exiitenee  de  l'indnitrie  eoConnière,  p.  99;  ion  cbangement  d'opi- 
nion an  16tt3,  p.  100;  il  propose  t'Amïgration  comme  remède  h  la  erita 
dn  Lanoathire,  p.  100  ;  let  appréciations  inr  l'expédition  da  Mesiqoe 
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p.  Sfili  >apréMUioa  ««  nooè.  dw  «««Mwt,  ».  KS;  eonriqMM» 
qn  il  tire  dw  prétention!  ds  1&  Rnaie  lar  Is  Pologna,  t.  II,  p.  M;  in. 
Mitioa  da  cinquante- trOTi  lattru  Ik  prepoa  d'un  trenUilangnt  ds  UiM, 

p,  T6;  «ingcnera  ëpanohement»  épistolairei,  p.  77;  apprécistiŒ  deidi- 
pechM  de  M.  Dronjn  da  Lhni*  et  ds  lord  Runell  i.  proptu  du  pinj*t 
'  ^'y.^yff**  «"''l'éen,  p.  161;  ion  opinion  mr  les  élactiom  de  Porii 
<fcIMS,  p.  180;  ron  attilnda  lora  da  soulèTament  des  Indra,  p.  I82j 
•on  opinion  »nr  l'étublisBoineiit  d'un  ampiro  an  Meiique,  p.  204  ;  il  ap- 
tKtmnit  kl  oombatt  4s  l)<«e«n  tn  1860;  il  leg  coadunna  en"  IBW, 
r-a»;  w  «omllB  Bvee  M.  CoMan,  p.  2St-,  il  mxase  MU.  Cobdan  «t 
Bright  da  Tonloirle  partage  dn  terres,  p.  333;  refln  a"ioMftion  de  la 
lattre  d«  U.  Cobdan,  p.  S34;  wi  alliés  dan«  U  preu«  n^aâs,  p.  SIS; 
^prMatioD  de  *ob  raihi  d'iuérar  la  lettre  dï  H.  CobAni,  p.  313  ;  m^ 
amUaa  i'ngraïamtatB  IwuAa  oaatn  MM.  Cobden  etBriglit,  p.  065; 
isjoatice  an  cette  accuMtion,  p.  866;  réponie  de  U.  Bii^t  à  cette 
accmation,  p.  283ila  teirs,  Boartiela  ie  loze  m  Ai^letana,  ^ StS, 

TmuuH  {Miohael  AngeloJ,  —  Toy-  r^NAnuy. 

TouM  (Le^.  —  Leur  rûle  aeleo  qu'Oi  n  treneM  *aa  l><|ipotilioB  on 

an  ponvoic,  t.  II.  p.  312  ;  oette  diaoBiiiatiai  ttai  à  lambM  wm  4<ani- 

tode,  p.  343. 
TummTa'(Le>>  —  Ce  qoe  c'est,  t.  H,  p.  116;  lanr  pnbqn  an  .àit- 

^etetra,  p.  1L7;  laClaun  d'ajgiroprialion  derenoa  iUonira,  p,  117 j  an- 
gine da  cette  daiue  ;  Déoeuité  de  t'en  défiaitiT  eo  piiadpe  aai^t'j  con- 

bnnEr  dam  la  pratiijne,  p.  118. 
TuuK  flCaa  BarriaU).  —  Sou  UMoira,  t.  II,  p,  SS, 
Ti»q««(I^  —  ManifeiÉatioB  hoetila  fc  la  Chaatie  itt  Co«iwe>,t.  I, 

p.  233;  M  qu'elle  a  gagné  àlagnerrede  Crimée,  p.- M9. 
UmroBMtri  (Aoted').  —  Eagaginaenta  impowét  «»  dergéaiigUeaii.t.  I, 

».  Sl«(  «HtMwtaoeea  diua  laaqMlln  fht  lUarélé  cet  acM,  p.  8U  t  Jwd 

Stmij  4>n*kda  la  radiatwD  4'me  da  nt  Jaaina,  p.  SIt;  M  ae4ian 

est  reponnée;  paroles  de  lord  Lyttelton,  p.  319. 
D»<iBaAKfflL).— H  «coûta  lard  ral»«wl<md'èlte  lié  iMIiWmI  t  la 

lûsiîe,  1. 1,  p.  66;  sa  deaor^tioa  de  la  HaBÛ,  p>  Mi;  aea  mmIniix 

oomitéa  da  politiiyie  étraDgère,  p.  299. 
VMtMh— Sa  brMiU*  avee  iafkaiiUadM  Boarton,  t.  I,p.  SB. 
Tt&nmA  (E«  nîM.)  —  Sa  lettre  an  aujet  4e  la  nort  de  nadamc  Ge- 

■aive,  l>  I,  p.  Ml;  «fœel&iDs  <de  pratiqtte  coutJttitïauaeUa  »nale^*aa 

far  ««M  krttw,  p.  3M. 
TtD&L  (U.) .  —  Une  «itacion  da  *on  line  Dt  la  ripartiiion  dei  ricKtnu 

t.n,p.964. 
Wuvnsi  CM.).  —  Sa  miaion  en  Franc*  et  on  In^ateEre  ta  l&Sl,  1. 1, 

,.«9. 
Vu&  (Le  eolomi).  —  Fendn  pow  avoir  eonrt  k  awrt  d'aa  eoldat,  1. 1, 
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ViLTOLB  (H.)-  ~-  Son  opinion  «nr  le  pftrti  à  prendra  poi  l'Angletorre 

dftni  la  qoeltion  poloBRÙa,  1. 1,  p.  34. 
W11.POLE  (Horace).  —  Copie  de  la  gentence  de  CharUs  I*'  J&hb  «a  oham. 

bt«  ï  coaaber,  t.  II,  p.  343. 
Walteb  (M.).  —  Son  opinion  sur  le  parti  &  prendra  par  l'Angleterre  d«Uu 

la  qusition  polonaiis,  1. 1,  p.  33. 
'West  (M.).  —>  Son  Emai  di   fnppUcaliim  du  capiial  à  la  frm,  t.  n. 

p.  335. 
WssTBDHT  (Lord),  —  Projetas  loi  «or  U  mobiliiadon  du  »ol,  adopti[ 

son  bnt,  lei  dispositions,  t.  il,  p.    329;  obBtaoles  b  lOQ   applicatiDD, 

p.  330;  lea  hommea  de  loi,  p.  331. 
Whaïblbt  (Richard),  archevaquo  de  Dublin.  —  Sa  mort,  t.  II,  p.  73; 
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